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| PRÉFACE 


DE LA PREMIÈRE ÉDITION, 
PUBLIÉE EN 1825. 


Nous sommes arrivés à une époque 6 il n'est presque plus permis d'ignorer 
les lois. Le droit est devenu le complément nécessaire de l’éducation ; il est vrai 
que la publication de nos Codes, en nous procurant le bienfait d’une législa- 
tion uniforme, a permis à chaque citoyen d’avoir dans sa bibliothèque le livre 
qui contient réunies les lois de son pays; mais c’était là un bien faible avan 
tage. Pour des personnes étrangères aux principes et à la langue du droit, le . 
texte paraît souvent obscur, le motif difficile à saisir, et une foule de termes à 
peu près inintelligibles; il fallait done un ouvrage qui fit disparaître ces diff- 
cultés, et le législateur semblait en avoir lui-même tracé le plan. Il était tout 
naturel de suivre pas à pas les dispositions de la loi, de les éclairer par les 
motifs qui les avaient dictées, et, au besoin, par des exemples. Cependant cet 
onvrage élémentaire n’a pas encore paru, les anteurs semblent avoir dédaigné 
un travail qui leur paraissait trop facile; ils ont voulu créer eux-mêmes, ils 
ont voulu tracer un autre plan que le Code, le diviser à leur manière, ren- 
verser l’ordre adopté par le Législateur pour y substituer un ordre qui leur 
paraissait plus clair. Ainsi, ils ont fait des traités profonds, d’excellents com- 
mentaires, qui ont permis aux hommes déjà instruits d'augmenter la masse 
de leurs. connaissances; mais leurs ouvrages n’ont pu devenir utiles, ni aux 

‘sonnes qui n’ont encore aucunes notions élémentaires, ni à celles qui veu- 
Fent comprendre le Code et non l’approfondir. Cest cette lacune considérable 
que je me suis proposé de remplir, et j’ai d'autant mieux espéré pouvoir y 
parvenir, que les circonstances m’ayant permis de juger par la pratique, 
quelles sont les difficultés qui arrètent dans l’étude du Code, et les explications 
qui peuvent être nécessaires, j'ai dû, par les recherches nombreuses qu’exi- 
geait ma profession, rassembler depuis longtemps d’utiles matériaux. 

Je me suis toujours rappelé, en rédigeant cet ouvrage, l'observation de 
Montesquieu, que la loi est la raison du père de famille, et qu’elle doit être 
simple, claire et sans subtilité, J’ai pensé que ces caractères n'étaient pas moins 
indispensables à tout ce qui a pour objet d'expliquer la loi, et c’est à les ren 
contrer que je_me suis principalement appliqué. J'ai cherché la clarté quel= 
quefois en sacrifiant l'élégance du langage, ou la stricte exactitude des termes; 
j'ai fait précéder chaque litre de-Panalyse des principes généraux qui le do 
minent; jai donné toutes les définitions que le Législateur avait écartées 
comme inutiles dans les dispositions impératives de la loi; j’ai rapproché les 
uns des autres les articles qui s'expliquent mutuellement ou se modifient ; 
enfin, en réunissant la théorie au texte, je me suis efforcé de ne rien laisser 
d’obscur dans l’expression ni dans la pensée da Législateur. 

Quant aux opinions que j’ai émises, j'ai eu grand soin de ne rien hasarder 
qui ne fût consacré par les Jurisconsultes les plns recommandables, tels que 
Bomat, Pothier, plusieurs de nos meilleurs anteurs modernes, et surtout par 
la Cour de cassation ; mais j'indique tonjours les principaux motifs de décider, 
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et souvent les raisons pour et contre, rien n'étant moins satisfaisant qu’une 
décision tranchante qu’on n’a pas pris la peine de justifier. Malgré tous mes 
efforts, mon ouvrage doit renfermer des imperfections et même des erreurs. 
Peut-il en être autrement dans une sëience vaste’ et compliquée comme celle- 
du droit? Si une critique sincère juge mon travail digne de ses conseils, et 
qu'elle me signale ces imperfections, jé me hâterai de profiter avec reconnais- 
sance de ses observations, mais en méprisant aussi toutes celles qui blesseraient, 
commeil arrive trop souvent, et la bonne foi et les convenances, Ce n’est point 
la réputation d’un Jurisconsulle que jai espérée en composant cet ouvrage, 
cette qualification honorable n'appartient, comme l'a fort bien observé lun 
de nos plus savants magistrats, qu’à l’homme dont le génie puissant recule les 
bornes de ha science; mais les ouvrages élémentaires qui ea facilitent Les ave 
nues ont aussi leur mérite; et s’ils acquièrent à leurs auteurs moins d’homneur, 
ils procurent quelquefois plus d'utilité réelle à la société. C’est cette utilité qui 
a été le but de mon travail ; et si ce but est attcint, toules mes espérances s0— 
ront remplies. 

Mes occupations ne me permellant pas de me consacrer tout entier aux soins 
qu’exigeait une opération aussi considérable que celle de l'impression de cet 
ouvrage, un jeune avocat, M. Ortolan, a bien voulu me seconder, revoir avec 
moi mes notes, el m’éparguer une partie des ennuis d’une surveillance pé- 
nible : c’est pour moi un devoir de lui en témoigner ici ma reconnaissance, 


Je saisis l'occasion que m'oflre cette quatrième édition, pour remercier mes 
amis et plusieurs jurisconsultes des avis qu’ils ont bien voulu me donner, et 
dont j'ai profité autant qu’il a été en moi : je n’ai pas balancé à changer où 
modifier plusieurs des opinions que j'avais précédemment émises, lorsque j'ai 
cru reconnaitre qu’elles étaient erronées. La lecture de l'excellent ouvrage 
que M. Duranton publie en ce moment sur le Code civil, et dont cinq volumes 
ont déjà paru, m'a convaincu que j'étais plusieurs fois tombé avec d’antres 
auteurs, dans des erreurs que je me suis hâié de faire disparaître. Cet ouvrage 
remarquable, dans lequel M. Duranton a su être profond sans cesser d’être 
clair et élémentaire, et qui lui assigne un rang si distingué parmi. nos pre— 
amiers' jurisconsultes, doit être principalement l’objet des méditations cons 
tantes de la jeuneise studieuse qui fréquente les Cours. à 

Un assez grand nombre d’Etudiants m’ont exprimé le désir'de voir réunies 
eu un seul volume mes observations sur les cinq Codes : le grand avantage 
qu'ils y trouveraient surtout, consisterait dans la facilité. des recherches que 
les citations d'articles placés dans les autres Codes peuvent exiger. Le succès si 
prompt et si flatteur qu’ont obtenu les cinq Codes quo j'ai publiés m’ongagera 
peut-être à céder aux instances des jeunes gens, pour lesquels je: travaille 
principalement; cependant cette opération étant fort considérable, je devrai 
encore réfléchir avant de l’entreprendre, d’autant mieux que l'inconvénient 
qu’on m'a signalé n’est pas réel, puisque je ne cite jamais dans un Code un 
article des autres Codes, sans en donner au moins la substance ; je ne renfer— 
merai done les cinq Codes expliqués, en un seul volume in-8°, qu’autant que 
celte réunion sorait utile et généralement désirée; alors je me ferais un devoir 
d'ohéir à un vœu dont l’accomplissement n’exige en définitive qu’un travall 
typographique. 

















w 








SE ——— — 


INTRODUCTION. 








DES LOIS ET DU DROIT EN GÉNÉRAL. 





DES LOIS. 


La Doi, en général, est une règle de conduite prescrite par‘une autorité à 
laquelle on est tenu d'obéir. 

Le propre de la loi est de commander, de défendre, de permettre et de 
punir : Legis virtus hæœc est vethre, imperare, permittere, punire. 

La sanction de la loi est la peine ou la récompense, le bien ou le inal attaché 
à l'observation ou à la violation de ses préceptes et de ses défenses : ainsi la 
peine de mort est la sanction de la loi qui défend l'assassinat. (Art. 302, C. pén.) 
Ainsi la nullité d’un mariage contracté par des parents au degré prohibé, est 
la sanction de la loi qui défend ces sortes de mariage. (Art. 184, C. civ.) Au 
contraire, les droits des époux, la légitimité des enfants, forment la récom— 
pense ou la sanction d’une union contractée conformément à la loi. 11 ne faut 
pas confondre le mot sanction pris dans celte acception avec la sanction dont 
mous paslerons sous l’article 19°, et qui exprime l’apprôbation donnée par le 
Roi à la loi proposée par lui et adoptée par les deux chambres. 

Les lois nons viennent de Dieu, ou sont l’ouvrage des hommes : de Dieu, 
on.les appelle lois naturelles ; des hommes, on les nomme lois positives. 

Les lois naturelles ne sont autre chose que les sentiments et les principes 
d'équité gravés par la nature dans le cœur de tous. Comme elles découlent 
nécessairement de rapports immuables, elles sont immuables comme eux. L'a- 
mour paternel, l'amour filial, la défense contre une injuste agression, sont 
autant de lois naturelles. 

Les lois positives, ajoutées par les hommes aux lois naturelles, règlent les 
nouveaux rapports nés de leur réunion en société; ouvrage des hommes, 
ellex peuvent être abolies par eux, à moins toutefois qu’elles ne soient liées 
intimement à une loi naturelle. Les lois sur les successions, sur l'adoption, 
sont des lois positives. 

La justice est la confotmité de nos actions et de notre volonté à la loi. 
‘La jurisprudenee est la science des lois. C’est aussi une série de décisions 
judiciaires uniformes sur un même point. 


DU DROIT. 


Le mot droit, formé du latin dirigere, parce qu'il sert à nous diriger, a 
plusieurs acceptions. Tantôt il signifie la science de la jurisprudence , comme 
quand on dit étudier le droit, les écoles de droit; d’autres fois, il se prend 
pour la loi même, car le mot latin jus (droit) dérive de jussum, commande- 
ment : le droit est donc id quod est jussum , c'est-à-dire la loi. 

IL se ‘prend aussi pour une faculté accordée par la loi : le droit de faire un 
testament , de succéder, etc. : en ce sens, ces facultés, lorsqu'elles découlent 
de la loi civile, s'appellent droits civils. 
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Maïs le plus sonvent il exprime la collection même des lois; c’est dans ce 
sens qu’il se divise en droit naturel, collection des lois naturelles; et droit 
Positif collection des lois positives. Cest aussi dans ce sens qu'on distingue : 
À le droit des gensy 2° le droit public; Se le droit civil on privé. 





1° DROIT DES GENS. 


Cest la collection des lois qui règlent les rapports et les intérêts que les na- 
tions ont entre elles, qui déterminent leur mode de communication, la ma 
nière dont elles doivent agir en temps de guerre, en temps de paix, l'étendue 
de leur commerce, ete. Nous n’expliquerons pas ici ces diverses règles : les 
unes découlent du droit naturel, et les autres du droit positif; par exemple, 
les traités de paix, d'alliance, de commerce. 

On entend aussi quelquefois par droit des gens cette portion des lois d’an 
pays qui peut s'appliquer aux étrangers comme aux citoyens, et qui, par 
conséquent, est commune à tous les hommes. Dans ce sens, les lois sur la 
manière de vendre, acheter, louer, échanger, sont du droit des gens. 





2° DROIT PUBLIC. 


C’est la collection des lois qui règlent les rapports et les intérêts qui existent 
entre une nation et les individus qui la composent. Jus publicum est quod ad 
statum reipublicæ pertinet vel spectat… Publicum jus in sacris, in sacer— 
dotibus, in magistratibus consistit. 1 fixe tout ce qui a rapport au culte de 
la religion, à la distribution de la justice, à l'administration intérieure et ex- 
térieure; en un mot, il constitue la souveraineté. 

La souveraineté est la toute-puissance humaine. En l’analysant, on trouve 
‘qu’elle se compose de trois pouvoirs, le pouvoir législatif, qui fait les lois; 
de pouvoir exécutif, qui les exécute ; et le pouvoir judiciaire, qui applique 
la Loi aux faits particuliers. 

Le droit public a donc pour but de diviser ces pouvoirs, de déterminer les 
personnes auxquelles ils seront confiés, la manière dont ils seront exercés. 
Co droit se nomme ‘aussi constitution. 

On désigne, en général, par le mot de gouvernement le corps social qui 
réunit les trois pouvoirs de la souverainelé : le gouvernement français, le 
gouvernement anglais; et quelquefois aussi le corps à qui est confié le pou- 
voir exécutif : accepter des fonctions du gouvernement. 

Le droit public en France est réglé par la Charte. Voici comment elle divise 
les pouvoirs. 





Pouvoir législatif. 
Il est éxercé collectivement par le Roi, la-chambre des pairs ct celle des 
députés. (1) 
Quatre conditions sont nécessaires à la formation, de la loi : 1° Sa propo- 
sition par le Roi, ce qu’on nomme initiative (2); 2° son adoption par la chambre 





(1) Concurremment par le Roi et les Elats-Généraux, dans le royaume des Pays-Bas. (L. fond, 
art: 105.) 

(a) Le droit d'initiative ou de proposer une loi appartient aussi , dans le royaume des Pays- 
Bas, à la seconde chambre des Etats-Généraux. (L, fond. art. 114.) . 
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dés dépatés; 3° son ddoption par la chambre des pairs; 4° enfin sa sanction 
par le Roi, qui l’adopte en définitive et lui donne l'existence. La proposition 
de la loi est portée, au gré du Roi, à la chambre des pairs ou à celle des dé- 
putés, excepté la loi de l'impôt, qui doit être adressée d’abord à la chambre 
des députés. (1) 

Le pouvoir législatif a non-seulement la faculté de faire des lois, me 
encore celle de les abroger. IL y a abrogation de la loi, lorsqu’elle est anéant 
en totalité; il y a dérogation à la loi, lorsqu'une partie seulement est abrogée. 

L’abroation est expresse ou tacite, Elle est expresse lorsqu'elle est formelle- 
ment expri dans la loi nouvelle; elle est tacite quand la loi nouvelle ren- 
ferme des dispositions contraires aux lois antérieures sans exprimer qu’elle 
les abroge, ou enfin lorsque les motifs d’une loi ont entièrement cessé. 

Lusage, lorsqu'il est uniforme, public; multiplié, observé par tous, réitéré 

ndant un long espace de temps, peut aussi abroger ou modifier une loi. 
H'tre alors sa force du consentement tacite ou présumé dn législateur et du 
peuple. 














Pouvoir exécutif. 


La puissance exécutive appartient au Roi seul ; il est chef suprême do 
PEtat, commande les forces de terre et de mer, fait les réglements et or- 
donnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de L'Etat. 

Les ordonnances différent principalement des lois en ce qu’elles ont surtont 
pour objet de prescrire l’exécution de ces dernières. 

Pouvoir judiciaire. 

Toute justice émane du Roï, mais elle s’administre en son nom par des 
juges qu’il nomme et qu’il institue. (2) 

Ces juges sont les juges de paix (3), lesjuges de première instance etles con 
seillers des Cours Foyaies. (4) 

Les juges de paix, répandus en très grand nombre sur toute la surface de la 
France, sont chargés de décider les contestations d’un faible intérêt, de conci- 
lier les parties, et d’intervenir dans les actes où leur présence peut être utile 
et maintenir l’ordre, comme les tutelles, les scellés, etc. : lorsque la contesta- 
tion est de quelque importance, la partie qui a succombé peut appeler de la 
sentence au tribuñal de première instance. 

Les tribunaux de première instance, bien moins nômbreux que les justices 
de paix, sont chargés de connaître en appel des sentences des juges de paix; 
en première instance, de la décision de toutes les affaires importantes et sans 
appel, de toutes celles qui offrent peu d'intérêt : les tribunaux de première 
instance sont au moins composés de trois juges : 





(1), La mropodtion de la Jo dit dans tous es cas étre portée en premier lieu à I seconde 
chambre. Si la proposition émane de cette chambre, elle l'envoie à la première, qui, si elle 
T'adopte, l'adresse au Roi pour demander m sanction. (L. fond. art. 106, 115 et 117.) 

(0) Sue le proton qu lï en est fe par les EuisProtincaux ar Line liste. (L. nd. 
art: 182) : 

B) Juges de Canton. 

(4) Des Cours provinclales. 
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Les Cours royales(1), qui sont pour la France à peine au nombre de trente, 
sont chargées de connaître en appel des décisions des tribunaux de pre- 
mière inslance : c’est ce qu’on nomme le second degré de juridiction. Les 
Cours royales se divisent en chambres, ot chaque chambre est au moins 
composée de sept conseillers. (2) 

Indépendamment des conseillers et des juges, il ÿ a auprès des Cours 
royales et des tribunaux de première instance, des magistrats chargés de 
représenter le Roi, de prendre la défense de tous les citoyens qui ne peu- 
vent se défendre eux-mêmes, comme les mineurs, les interdits; de pour 
suivre les crimes, et de veiller au maintien de l’ordre public : on donne 
à cette magistrature le nom de ministère publie : on appelle procureur- 
général du Roi, le magistrat qui remplit les fonctions du ministère public 

rès les Cours royales; et ses substituts, ou du moins ses premiers subs- 
titats, avocats-généraux. - 

On nomme procureur du Roi le magistrat qui remplit ces fonctions 
un tribunal de première instance, et les magistrats chargés de le seconder 
et de le suppléer, eubstituts. 

Enfin, la justice ne pouvant être rendue qu’en suivant certaines formes 
qui ne peuvent être bien connues que des hommes qui en ont fait une 

tude spéciale, on a attaché aux Cours et aux tribunaux des mandataires 
qu’on nomme avoués, et dont les plaideurs doivent se faire assister : on les 
appelle encore officiers minjstérisls; mais ce nom leur est commun avec les 
nolaires et les huissiers. 

Enfin, le pouvoir judiciaire trouve son complément dans l’institution de la 
Courde cassation (3), qui est unique pour touts la France:cette Cour ne forme 
pas un troisième degré de juridiction, car elle ne connaît pas du fond des af- 
faires; mais elle casse les jugements rendus sur des procédures dans lesquelles 
les formes ont été violées, où qui contiennent quelques contraventions ex- 
presses à la loi, et renvoie le fond du procès ak Cour ou au tribunal qui 
doit en connaître. (4) 








3° DROIT CIVIL OU PRIVÉ. 


C’est la collection des lois qui ont pour objet de régler les intérêts respectils 
des particuliers entre eux, dans tout ce qui concerne les affaires relatives à 
leurs personnes, à leurs biens et à leurs conventions : Privatum jus ad singu- 
lorum utilitatem spectat. ‘ 








(0) Les Gours provicciales, qui sont éublies pour une ou plusieurs province. (L. fud. 
art. 182. 

(2) Daus l'état provisoire où l'ordre judiciaire se trouve encore en Belgique, les chambres 
peuvent n'être composées que de cinq conseillers. (Arrêté du 31 octobre 1815.) 

{3} De la Haute Cour. 

({) La Haute Cour, outre la surveillance de l'adi 
application des lois dans tout le Royaüme, qui lui est 
counalt aussi au fond des affaires, qui sont jugées en premier resort par les Coprs provin= 
ci le connait encore des délits commis 1° par les membres des Etats-Généraud les chefs 
de départements d'administration générale, les Conteillers-d'Etat , les Commismires du Roi 
dans Îes provinces, pendant la durée de leurs fonctions, et après'que les Etau-Généranx en 
ont sutoré Le pouratite; 39 pur les autres fonioanaires” que La loi désigne, (L. fonde art. 184 
277 où 278. 





ation de la justice ‘et de l’exacte 
lribuée par le loi fondamentale , 
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Le droit privé fait l’objet de différents Codes, car les intérêts que les parti 
culiers ont entre eux peuvent être purement civils ou commerciaux, de là : 

1° Le Code civil où le recueil des lois qui déterminent les droits dont les 
hommes jouissent entre eux, les formes ct les effets de leurs conventions 
civiles. 

u° Le Code de commercé ou le recueil'des lois qui concernent les affaires 
commerciales. 

Il ne suffisait pas encore d’avoir fait des lois obligatoires pour tous; il fallait 
tracer des règles pour forcer chacun à les observer, de là : 

3° Le Code de procédure ou le recueil des lois qui déterminent les formes 
à suivre. on justice pour obliger les hommes à exécuter leurs engagements 
et ä-rendre à chacun ce qui lyi est dù. 

Il’ est encore deux gutres Codes, mais ils se rattachent en partie au 
droit public, en ce qu’ils ont pour but de maintenir dans l’Etat la tran- 
quillité publique et la sûreté particulière. Ces Codes sont : 

4 Le Code d'instruction criminelle ou le recueil des lois qui déterminent 
les formes à suivre pour poursuivre en justice la punition des crimes et 
délits. 

5° Le Code pénal on le recueil des lois qui déterminent les crimes, les 
ddlifk et la peine qu'il faut appliquer. 
fois ne nous uecupons dans ce volume que du Code civil, 























‘AVERTISSEMENT 


DE L'EDITEUR BELGE, 





Pour abréger les citations, les renvois au Code civil des Pays-Bas oft été 
indiqués par les lettres C. G., initiales des mots Code Guillaume : l'Editeur 
a cru pouvoir appeler du nom du fondateur de note monarchie, le recneil 
des lois qui forme la base de la législation civile du Royaume, et qui porte 
partout l'empreinte de la sagesse et de la prudence ‘de ce Prince. 

Lorsqu'il n’y a pas d'indication de livre, aux notes, la citation s0 rap 

rte au même livre du Code des Pays-Bas, que celui auquel appartient 
l'article du Code français, auquel elle se rattache. 

Si la note est en contradiction avec le texte français, elle le remplace 
totalement : si elle ne fait que l’amplifier, elle contient ou une augfièn- 
tation ou une modification qui n’abroge pas ce texte : lorsque la sigaifi- 
cation pouvait être douteuse, on a eu soin de dissiper toute incertitude par 
la note elle-même. 

Une table de comparaison des articles du Code civil des Pays-Bas; avec 
ceux du Code français, complète Vutilité de ce travail : elle indique en 
effet non-seulement l’ordre des matières adopté par le Code belge, et le 
lieu où se trouvent dans cet ouvrage ses dispositions, mais, en rapportant 
chaque article au Code français, elle donue la facilité d'adapter, à notre 
nouvelle législation , les ouvrages et les commentaires faits sur les lois 
auxquelles elle succéde. ‘ 

La lettre NW, jointe aux numéros des articles, dans cette table, indique 
que Varticle correspondant du Code Belge se trouve rapporté en note à 
Particle cité; la marque et A indique de même que la disposition du Code 
belge est composée et de Particle cité, et d’une angmentation rapportée en 
note. : 





CODE CAVIL. 


—— 


TITRE PRÉLIMINAIRE 


Décrété le 5 mars 1803: — Promulgué le 15 du même mois. 


De la Publication , des Effets et de L'Application des Lois en général. 


Anrieue renier. Les lois sont cxécntoires 
dans tout le territoire français, en vertu 
de la promulgation qui en est faite par 
le Roi, — Êlles seront exécutées dans 
chaque partie du royaume, du moment 
où la promulgation en pourra étre connue. 
2e promélgation faite par le Roi sera 
réputée connue dans le département de la 
résidence royale, un jour après celui de 
La promulgation ; et dans chaeun des au- 
tres départements, après l'expiration du 
même délai , augmenté d'autant de jours 
qu'il y aura de fois dix myriamètres (en- 
iron vingt lieues anciennes) entre la ville 
où la promalgation aura été faite et le 
chef-lieu de chaque département, (1) 

== De la promulgation qui en est faitepar Le Roi. 

Jesiste ps Mr différence Frs Réranction 

et la promulgation de la loi; cette différence est 

indiquée par la Charte constitationnelle elle 
même, qui porte, article 16 : « Le Roi seul sanc- 
tionne et promulgue les lois. » La sanction, en 
effet, eat l'approbation royale donnée à le doi : 
cette’ approbation consiste dans la signature du 
Roi, au bas de La loi, et dans l'appositiou du sceau 

















(5) A compter: 


époque, où Le présent Code Cirit du 
Royset 


des Pays-Pas sera exécutoire, Loutes les 1ols 

réglements et statats généraux el locaux , 

orté du droit Romain, ceseront d'avoir 

ères qu sont traitées et réglées 

Code Civil da Royaume des Pay-Bas, Cod. G., TL. 

pré, ant. 1. < Nulle loi ne devi au'eprés 

avoir été légalement promulgnée ; dois 

tout le Lerritoire da Royaume , en 

don qui en est folle par le Roi. 
toutes les parties 





civiles 


























Sa loi n'e polnt £xé une autre époque, la 
ion sera réputée connue dans Lout le rojsume ; le 
ième jour après le date qui 
dan Lequel Ja 10 4 









al. La promulgationest le mode d'après lequel 

Ia loiest connue de citoyens etdevient obligatoire 
ur eux : ce mode consiste dans l'insertion de la 
oi au Bulletin officiel; tel est Le vœu formel d'une 
ordonnance du 27 novembre 1816, dont l'art. rer 
est ainsi conçu : « À l'avenirla promulgation des 
lois et de os ordonnances résultera de leur in- 
sertion an Bulletin officiel. » Cette définition de 




















le promulgation as conforme an sens naturel da 
mot promulguer : car promulgare signifie mettre 
devant Te peuples et lo est aise devant le pete 





le lorsqu'elle est imprimée et insérée an Bulletin 
cs lots La promulgeton est faite par le oi, en 
ge sens que est par som ordre que l'insertion de 
Ia loi à lieu au Bulletin, — Come , aux termes 





de notre article, la loi n'est exécutoire qu'en 
vertu de la promulgation, il s'ensuit que Le prince 
peut, de son propre mouvement, révoquer la sanc- 
ion qu'il aurait donnée à une loi, tant qu'elle m'a 
s été promulguée. — On conclut aussi de ce que 
oi n'est exécutoire qu'en vertu de la promule 
gation , que des particuliers qui auraient éonmais- 
sance, d'une mauière queleotque , de la sanction 
donnée à une loi par le Roi ne pourraient contrac- 
ter conformément à celle loi nouvelle non encore 
promulguée : car e’est seulement par la promule 
gatiou que la loi existe pour les citoyens; et cela 
est si vrai, que si un individu commetlait un acte 
oi existante n'aurait préva, mi 

récente sanctionnée, et non ‘encure 
lacerait au rang des crirhes, il ne 
teint par la peine que prononce la 




























, C. pén. 
Lun Dhaue partie du 
royaume du moment où la promulgation en pourra 
étre connue. Ainsi, bien que la pramulgation 
rende les lois exéeufoires, elles ne doivent cepen- 
dant être exécutées qu'après que la promulgation 
en pourra être connue, conformément. aux pré- 
somptions que notre article établit dans sa der= 
nière partie ; il serait en effet contraire à loute 
idée de justice qu'un citoyen ft lié par une loi 
promnleuée, iles rai, cet insérée au 
ulletin, mais qu'il ne'conmaît pas, parce qu'il 
na pas encore pu, à raison des distances, prendre 
lecture da Bulletin officiel : le moyen employé 

EN 
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pour faire connaître la loi promulguée se nomme 
publication : ce mode consistait autrefois dans des 
publications réelles, à son de trompe; il c 
aujourd’hui dans l'envoi aux préfectures du Bul- 
letin officiel, et dans un certain laps de lemps 
aceurdé à chacun pour en prendre connaissance 
après la promulgation. 

Réputée connue. Présomption légale qui, dans 

ut quelquefois être fausse : bi 
toyens Pgaurent sureut et la coafe 
etsa promulgation ; mais ils allègueraient en 
leurignorance ages es idem scre aut debuisse 
aut potuisse. Le législateur, pour ne rien laisser 
à l'arbitraire et à la controverse, devait établir 
wne présomption qui fût la même pour ous, et 
qui n'ait pas de preuve contrai 

Un jour. Frane, sans compter le jour de la pro- 
mulgation ni celui de l'échéauce. Ainsi la loi 
promulguée à Paris, le 1er janvier ne serait ob) 
gatoire daus cette ville que Le 3 ; elle ne le serai 
que le 4 À Evreux, chef-lieu du département de 
VEure, éloigné de de 10 myriam. — Il 
résulte d’an sénatus-consulle du 15 bram: 
13; que les unités de 10 à 20, 20 à 30 myriam. ; 
ele, ne doivent pas étre complées. Le délai pour 
ane distance de 36 myriamètres ent Le inéme que 
pour une distance de do. 

Après celui de la promulgation. C'est-à-dire 

ï s que fe Bullet des lois aura été 

imprimerie royale, par le chancelier; 












































re, l'époque de la/réception. » (Ord., 27 no- 
pe, Hépate doléuin.o Ont. 2 nee 
loi est parvenue au ministère de La justice est in- 
diqué à la Ga de chaque numéro du Bulletin , il 
«st facile, en consullant cette in ; de con 
maître Le jour où une loi est devenue obligatoire. 
_— D'après la même ordonnance du 27 vvembre 
1816, et une autre du 18 janvier 1817, est loisible 
au gouvernement de hâter, sans atlendre l'expi- 

tion des lois et ordonnances ; cetle exécutiun a 
lieu du jour de la publication par affiches que l 

réfets font apposer, aussitôt qu'ils out reçu le 
Bulletin officiel. 








2 La loi ne dispose que pour l'avenir, elle 
n'a point d'effet rétroactif. (1). 
= D'effet rétroactif. La loï n'étant exécutoire , 
ux termes de l'article précédent, qu'en vertu de 
la promulgation, c'est une conséquence qu'elle ne 
puise rétrongir sur le passé; autrement il 
aurait plus ni liberté, ni sûreté, ni proprié 
isqu'une loi nouvelle pourrait venir priver les 
citoyens de tous ces droitssacrés. Lors donc qu’un 
suegession s'est ouverte sous l'empire d'une loi 
d appelait tel parent à succéder, ce parent re- 
Sucillere, bien qu'ane nouvelle ht, promulguée 
peude tempsaprès l'ouverture de celte succession, 














ahrogée en tout ou en partie, que par une Loi postérieure, 
Heart, 6 

















sppelle un autre parent, L'art. 4 du Code pénal 
renferme quant aux crimes c délits, une dispo 
sition semblable à celle de l'article actuel, et Les 
lois romaines exprimaient le même principe, en 
ces lermes : Leges et constitutiones futuris cer= 
tum est dareformam negotiis non ad facta pras- 
lertarerncüri. — La règle de l'aile 2 ne Pape 
que point aux Lois interprétatives , parce qu’ 
Fute Le nature des chuse que l'interprétation , 
quin'est que la loï clairement expliquée, remonte 
au Lemps de la loi même ; mais les jugements ren- 
dus en dernier ressort, et les transactions 
pendant que le sens de la loi élait obscur, con- 
nt tous leurseflets. — Il faut bien remarquer 
aussi que la capacité des personnes est toujours 
dans Le domaine de Ia loi : la capacité, en effet, 
résulte de l'état civil des citoyens; or, cet élat se 
rattachant à l'intérêt général, il devait toujours 























mœurs 

dela société + ainsi, quand un individ 
majorité sous l'empire d'ane loi qui la fixe à 

ans, si quelque temps après une loi nou- 
velle la recule jusqu'à vingt cinq ans, celle per- 
sonne redeviendra mineure jusqu'à co qu'elle 
ait atteint sa vingt-cinquième année; mais tous 
les actes qu'elle aura faits en qualité de majeurc 
jusqu'à a promulgtion del Ji nouvelle seront 
valides. — Le principe posé par niotre article offre 
souvent beaucoup de dificultés dans son applica- 
ion à certaines matières dont s'occupe le Code : 
nous verrons, eu expliquant ces matiëres , quelles 
sont, à l'égard de chacune d'elles, les règles con- 
sacrées surce point, par la doctrine et par la juris- 
prudence. 

3. Les lois de police et de sûreté obligent 
Lous ceux au ‘habitent le territoire. — 
Les immeubles, même ceux pouédés par 
des étrangers, sont régis par la loi fran- 
çuise. — Les lois concernant l'état et la 
capacité des personnes régissent les Fran- 
gais, même résidant en pays étrangers. (1) 

= Les lois dé police et de sureté. Ce sont toutes 
celles qui font I matière du Code pénal, qui ré- 
priment les crimes, les délits, les contraventions 
de police, ete. Protégé par ces lois, l'étranger doit 
es respecter à sou lour. 





















{1 Les lois congeraant les droits, l'état et la eapa- 
cité des personnes, régiment les Belges, même lon 


Au se Donvent co paye dunager, cd. G, TE pré. 
7e Les mmenbes sont rép par a lof du pays où 
A Les où sont Sac. Mdr art 8.» Les Lab pénales 
de pollee oblgeot too ceux qoi 2e trouvent ur 
fe Lertoire da royaume, D art. 9. Le dl ill da 
romane s'applique indiainctement aux Belges et au 
Étangers, ant que Le Lo n'a pas espremément él 
de eostalre, ide ar, 0. LA forme de Los es actes 

Les ob du pays où du eu où sont 
L'art 2e 
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Les immeubles. Les lois qui régissent les im- 
meubles, abstraction faites des personnes qui 
possèdent, s'appellent réelles , telles sont les lois 
sur la distinction des biens et la propriété, les 
lois concernant les servitades, les hypolhèques, 
la prescription, ete. Ces lois s'appliquent même 
aux immeubles possédés parles lrañgers; car Là 
souveraineté est indivisible. Elle cesserait de 
l'être, si les portions d'un même territoire pou- 
vaieut être régies par des lois qui n'émaneraient 
pas du même souverain : ainsi un immeuble pos- 
sédé par un étranger serait prescrit par trente ans 
‘en France (Art. 2262, C. civ.), bien que dans le 
pays de cet étranger la preseriplion ne s'accomplit 
que par quarante ans. — Notre article ne décla- 
rant sonmis aux lois françaises que les immeubles 
possédés par des étrangers, il faut en conclure 
que les dispositions qu'un étranger ferait de ses 
meubles devraient être régies par la lot du_ pays 
où il à son domicile : la raison en est que les meu- 
bles, n'ayant pas d'assiette fire, ne peuvent être 
régis par d'autres lois que celles qui gouvernent 
1 da propriétaire; ce principe, toute- 
is, ne s'applique pas aux formalités à suivre pour. 
saisir en France les biens d’un étranger : ce sont 
les formalités prescrites par In loi française qu'i 
faudraitobserver. Il ya pour celaun motif 
c'est que les officiers de la force publique en 
France ne peuvent agir qu'au nom du Roiet dans 
Les formes prescrites par es lois françai 

Les bis concernant l'état et la capacité. L'état 
st la position des citoyens dans la société , une 

ualité à laquelle la loi attache certains drofts, et 
loù résulte la capacité : l'état d'enfant légitime , 
d'enfant naturel reconnu, de majeur, ete. : la ca” 
pacité est le pouvoir de faire certains actes: 1 
capacité de s6 marier, de tester, etc. Ces lois 
ppellent personnelles ; parce qu'elles sant in= 












































sentement de ses parents, dans un pays où ce 
consentement n'est pas nécessaire, Dans la lan 
gue du droit, les lois personnelles se nomment 
statut personnel , et les lois réelles, statut réel. 














— Quant à la forme des actes par lesquels on dis- 
pose, et La forme du eu tee pas qu'il 
fau 





Loeus regit actum. 


4: Le juge qui refusera de juger, sous pré- 
texte du silence. de obus ou de Vin 
suffisance de la loi, pourra être poursuivi 
comme corpable de déni de justice. (1) 

= Du silence, Si les tribus 

prétexte du silence de la loi 













6) Cod. G. Tite pra, art. 
d'après Ia oix il ne peut, di 
néri 


Juge doit prononcer 
aucun cas juger du 








rendue au peuple. D'ailleurs , si la loi positive est 
mule, lojage peut interroger la loi naturelle, 
qui ne Pest jamais. 

“De lobscurité. Si, sous prétexte que la loi est 
ghteare Les jaget pouvaient recnarir au léger 
teur pour en avoir l'explication, l'administration 
serait accablée par une foule de questions parti- 
culières. — Dans tous les cas, les juges doivent 
tonjours rendre leur décision, en ayant reoours À 
L'interprétation par voie de doctrine , c'està-dire 
celle qui consiste à découvrir le véritable sens 
d'ane Ji checure pour l'appliquer justement aux 
cas particuliers. On y parvient en consultant l'es. 
prit de Ia loi, la jurisprudence, l'usage et lé. 

uit. 

TCoupable de déni de justice. D'avoir refusé, dé- 
nié la justice. « Il y a déni de justice, lorsque les 
juges refusent de répondre lesrequêtes;ourefusent 
de jugor lesalfaires enétat ou en tour d'être jagées.» 
(Art. 506, C. proc.) — Quant aux formes pour 
constater et poursuivre le déni de justice, voir 
es art. 505 et suiv., C. proc. — « Les peines sont 
une amende de 100 francsau moins et 500 frames 
au plus, et l'interdiction de l'exercice des fonc- 
tions publiques, depuis cinq ans jusqu'à vingt. » 
Cart. 285, C. pén.) 


5. I est défchdu aux juges de prononcer 
par voie de disposition générale e£ régle- 
mentaire sur les causes qui leur sont sou 
mises. (1) 


= Générale et rdglementaire. Générale. C'est. 
ädire obligatoire pour tous. Réglementaire : 
c'estä-dire qui soit une règle de conduite. Une 
reille disposition serait une loi, et les juges me 
Roiveat par amurperle pouvoir législatif. Le Code: 
al les déclare même dans ce cas coupables de 
rfaiture et les puuit de la dégradation civique. 
(rt. 127, C. pén.) Ils ne pourraient donc par, 
ordonner que la décision qu'ils rendent dans 
tel cas s’appliquera désormais à tous les cas 
esblabes, et les liera eux et leurs succes: 
seurs. Is ne pourraient donc pas, lorsqu'une 
ot est obeute , lnlerpréter pur” voie d'au. 
torité : car l'interprétation par voie d'autorité 
consiste à résoudre les doutes et à fixer le sens 
d'une loi par une décision réglementaire, oblige- 
toire pour les citoyens et les tribunaux. On a 
longtemps soutenu que cette interprétation ap- 
partenait au législateur, d'après le principe : jus 
est interpretari legem ; eujus est concedere ; mais 
la loi du 16 septembre 1807, non abrogée par Ja 
Charte, d'après un avis récent du conseil d'état , 
'a attribué au gouvernement. — Il ÿ a lieu à l'in- 
lerprélation par voie d'autorité ; lorsque la cour 
de cassation a cassé sfccessivement deux arrêts 
rendus dans le même affaire, par deux cours 
différentes, qui toutes deux ont entendu la loi 
d'une autre manière que la cour de cassation. — 



































Q3 Cod. Ge Tite pré, art, 15. 
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Après l'ordonsancs d'interprétation, la cour de 
‘cassation admet ou rejette le pourvoi, suivant que 
l'arrêt attaqué se trouve couforme ou contraire à 

erprétation. — Autrefois les parlements 
avaient le droit d'interpréter les lois par voie d'au- 
torité, et de rendre des décisions réglementaires 
et générales, qu'on appelait arréts de réglement. 


6. On ne peut déroger, par des conventions 
particulières, aux lois qui intéressent l'or 
dre public et les bonnes mœurs, (1) 


== Qui intéressent Pordre publi. Leslois d'ordre 

ublie sont celles qui ont principalement pour 
Bet Vintéret général de la société; comme elles 
ne concernent pas uniquement les intérêts parti- 
caliers des cjloyens, ceux-ci n'y peuvent valable. 
ment renoncer ; ainsi un mari ne pourrait renon- 
geràla puissance maille, un père à a puisance 

aternelle; et les stipulations que ces personnes 

feraient à cet égard seraient nulles : Privatorum 
conventio juri publico non derogat. Mais on peut 




















(5) Le‘motj particulière est sapprimé. Cod G. Tit. 
pré. ast. 18e 


déroger aux lois qui n'ont pour objet que des in 
térêts privés: par exemple, à uno succession ou- 
verte, à la prescription acquise, d'après Le prin- 
cipe y Cuique lice renunciare juri in favorem 
auum introducto. 

Nous devons naturellement reppeler à la fin 
du titre préliminaire, qui renferme des régles 
générales, le principe sur l'abrogation des lois. 
Cette abrogation est expresse ou tacite : expresse, 
lorsque La loi nouvelle abolit l'ancienne en termes 
formels: tacite, lorsque la loi nouvelle, saus 
abroger teituellement l’ancienne loi, renferme 
des dispositions incompatibles; mais faut bien 
remarquer que dans ce sil ny a d'abrogies 

ue les dispositions positivement. incompatibles 
Avec le mouvellé loi, d'après Le principe. Poste 
riores leges ad priores pertinent ; nisi contrariæ 
int. IL ÿ a encore abrogation tacite, lorsqu'un 
usage contraire ou le nôn usage de là loi a lieu 
dans la généralité de l'État pour lequel loi 
a été faite. C'est encore un principe que nous 
fournit la loi romaine : Rectissimd etiam illud 
receptum est , ut leges non solum suffragio legis- 
latoris , sed etiam tacito consensu omnium per 
desuetüdinem abrogentur. 




















LIVRE PREMIER. 
DES PERSONNES. 


ÆEn droit, on distingue entre un homme et une personne : un 4omme 
est tout être humain , considéré sans aucun égard aux droits que la loi lui 
arantit ou lui refuse. Une personne est un homme considéré suivant l’état 
[ont il jouit et d’où dérivent pour lui des droits et des devoirs. Chez les Ro— 
mains, qui avaient consacré l'esclavage, la distinction était exacte, parce 
que l’esclave , dépouillé de toute espèce de droit, n’était pas réellement une 
rsonne : c'était un homme , un être humain ; mais chez nous, où le mort 
civilement lui-même jouit encore de certains droits (25, 55), la distinction 
n’est pas rigoureusement vraie. — Le Code s’oçcupe d'abord des personnes , 
car les lois n'étant autre chose que des règles auxquelles les personnes doivent 
conformer leurs actions, sont faites pour elles; il était tout simple dès lors que 
le législateur commençât par traiter des personnes. Justinien avait aussi 
suivi cet ordre dans ses Institutes , et il en donne le même motif : Omne 
jus personarum causa constitulum est, 





TITRE PREMIER. 
De la Jouisance et de la Privation des 
Droits civils. 
CHAPITRE PREMIER. 
De la Jouistance des Droits civils. 


= Les droits de l'hommo en société sont politiques 
ou civils. 








sance Pur 
blique savoir ; de voter dans les assemblées élec= ten Se 
orale, d'être élus admissiblesätousles emplois, 8. Tout Français jouira des droits civils.(1) 
À toutes les dignités,elo.— Les droits civils eout Ne 
ceux dont Les citoyens jouissent entre eux ; en r droit do 
d'autres termes, ce s0nf certains avantages qui 
leur sont garantis par la bi civile. Les principaux 
sont le droit de puissance paternelle ou maritale, 
tous les droits de famille, ceux d'être nommé tu= 
teur, de succéder , de disposer do sesbiens et d'en 

ir par donation entre vifs et par testament + 
les droits civils se trouvent particulièrement énu- 
mérés dans l'art. 25. 


7: L'exercice des droits civils est is 2 février 1808 a même permis 
dant de la qualité de citoyen, laquelle ne au gouvernement d'accorder les droits de citoyen 
s’acquiert et ne se conserve que confor- 
mément à la loi constitationnelle. (1) sure ga 1s dénomination, so0t prouvits dans Le 

royaume tous les Lory 

At espsbles de je at L'an 

ils est indépendante faut cooçn. est capable de jouir des droit 

sbrent que confors est considéré comme né toules les fois qua son latérèt 

mémest à la Loi For God Ge ter art, 1. l'exige.- L'enfant qal n'est pas né vivant et couté n'a 

CVoy. Let fond. arte 8, 9, 10 et 31.) L'exlavage et vole Jamais exbté. 

Kents autre sertitude panonnelle, quello qu'en soit la (1) Supprimé co 

































(1) Le paistanee des droits ch 
des droits politiques, qu 
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français, après un an de domicile en France, aux 
‘étrangers qui auront rendus des services à l'État. 
— Les citoyens d'an pays légalement réuni à la 
France sont aussi de plein droit naturalisés Fran- 
ais par le seul fait de cette réunion. 

Jouira. Mais tout Français n'en a pas l'exercice, 
La jouissance des droits civils consiste das la pos= 
session du droit : l'exercice est l'usage qu'on en 
fit. Les mineurs, les interdits et les femmes ma- 
rides ont la jouissance des droits civils: mais l'exer. 
cice en est confié à leurs tuteurs et maris. Ainsi, 
lorsqu'une succession s'ouvreau profitd'an mineur, 
il est saisi des biens ; mais l'action en partage doit 
être intentée et suivie par le tuteur. 








9. Tout individu né en France d'un étran- 
ger pourra, dans l'année qui suivra l’é 
ue de sa majorité, réclamer la qualité 
le poursa que, dans le cas où 
il résiderait en France, déclare que son 
intention est d'y fixer. son domicile, ct 
qe dans le cu où il résiderut en pays 
ranger, il fassc sa soumission de fixer 
en France son domicile, et qu’il l'y éta- 
Blisse dans l'année, à compler de l'acte 
de soumission. (1) 
= Né en France d'un étranger. Cet enfant est 
étranger, mais la loi ui accorde la faveur de de- 
venir Français sansse faire naturaliser, parce qu'il 
est né sur le sol français. 
Dans l'annde. C'est la condition sans laquelle 
ilne pent profiter de cette faveur : son peu d'em= 
ressement l'en rend indigne ; et s'il laisse écouler 
l'année , il est obligé de se faire naturaliser pour 











“Français, 
De ra majorité. I\#agit ici de la majorité fixée 
par La loi française : la preuve se tire de la consti- 
ation de l'an 8 sou l'empire de Laquelle le Code 
a paru, et qui n'exigeait que l'âge de vingt-un ans, 
rade pour l'étranger qu voulait devenir citoyen” 
Cette cpnion louis et rérement combatiue 
par des auteurs qui se fondent principalement sur 
Bale considération, ul li qui fie la majorité 
st une loi personnelle qui accompagne l'étranger 
en France. 

1 déclare. Cette déclaration doit être faîle à Ja 
municipalité du lieu où il veut établir son domi- 
cile: c'est du moins ce qu'on doit conclare par ar- 
gument de l’art. 104 du Code civil. 








(4) Supprimé. Voy. le ÿ. à de l'art. & du ae titre, 
à la note scirante.- Tous les Individas nés dans le 
roy Payi-Bassont Delges , sans distinction de la 
goslité de leurs parens, = Jln'en est cependant pas mois 
facultatif aux Indiridus dont s'occupe l'art. 9 ; de pro- 
ter de cet avantage et al les lols d'un autre pays, 
leur permettalent en ralion de 1e qualité de leur père, 
d'y prendre la qualité de elloyen el qu'ils la prissent ; 
A perdralent par-là même la quallté de Belge que noï 
ol hospitalières Ini donnaient par le seal fait de leur 
naisence sur le sol du royaume. 
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10. Tout enfint né d'un Français en pays 
étranger, est Français, — Tout enfant, 
né en pays étranger, d'un Français qui 
aurait perdu la qualité de Français, pourra 
toujours recouvrer cette qualité, en rem 
plissant les formalités prescrites par l’ar— 
Licle 9. (1) 

= Né.Etmémeseulement conça, d'aprèsla maxime 
que tout enfant conçu est réputé né, toutes les fois 
qu'il s'agit de ses intérêts : Infans conceptus pro 
Jamnatohabeturquoticscurque de jus commodes 
tur. Ainsi, lo Era PrOUYEF a MOYEN 

A5 a règle d'appréciation que Mara l'article 312, 

qu'un enfant élait conçu en pays étranger avant 

que son père eût perdu la qualité de Français, il 

sera Français, bien qu'à l'époque de sa naissance 

sou père fût pie de cette qualité. La loi ne 

tingue pas s'il 














ÿ à eu mariage où non : ainsi l'en 
fant né en pays étranger d'un père Français qui 
le reconnaltrait et d’une mère inconnue , ou d'une 
mère Français el d’un père inconnu, est Français. 
Mais si l'enfant , né d'une Française, est reconnu 
ar un père étranger, sera-t-il ubligé, pour rester 
Faança, de contester et de faire anpaler la re- 
339 le rescit à tous 





connaissance , comme l'art. 
ceux qui y ont intérêt? La négative 
juste, car Ge serait souvent réduire l'enfant 
possible, que de l'obliger à faire aunuler la re- 
connaissance, puisqu'il ne pourra presque jamais 
Eublir que Pindivida qué l'a reeunnu nest pas 
son père, et d'un autre côté ce serait attribuer à un 
étranger le droit de dépouiller à sou gréun enfant 
de la qualité de Français: il vant done mieux 
suivre la maxime, Partus ventrem sequitur. Si, 
au contraire, l'enfant est né d'une mère étrangère 
et reconnu par un père français, il est difficile 
d'appliquer L matin : parus ventre sequitur à 
ar on se trouve précisément dans le cas prévu par 
notre article, nd d'un Français. Cependant quel 
ques auteurs prétendent encore que si l'enfant 
voulait rester étranger, il faudrait revenir à la 
maxime précitée. 
Pourra toujours. Ainsi, l'enfant né d'un Fran- 
çais qui a perdu cette qualité est étranger ; maisil 
toujours réclamer cette qualité, tandis que 
Fénfant-né eu France d'an éléanger ne le prut 
que dans l’année qui suit sa majorité, La loi a dû 

















(1) Lorsqu'en vertu de l'art. 10 des dlsposltions géné- 
sales du présent code (Voy. mote à l'art. 3 ), la loi 
fera une distinetion entre les Belges et Les étrangers ; 
Les régles satrantes seront observées. C. G. Tit a, arts 1. 2 
Saut Belges 1° Les idividus nés dans le royaume où 
duos les colonies de parents qui y sont domiciliés. #4 
L'enfant né en pays étranger de parents Lelges. 8° L'in- 
dividu né duos le royeu: e de parents non domi. 
ellés, pourra qu'il ÿ alt fixé son domicile, 4® L'enfant 
né en pays étranger de parents étrangers, domiciliés dans 
Le royaume on ses colonies, et abients momentanément. 
oa pour service publle. 5° Ceux qui or 

taralisation ou le droit d'indigénat, 1h 
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environner d'ane plus grande faveur l'enfant dans 
les veines duquel coule le sang français. — Mais 
de ce que notre artiele parle de tout enfant né 
en pays étranger d'un Français qui aurait perda 
ceie qualité, il ne faut pas conclure qu'un enfant 
né en France, d'un Français qui aurait perdu 
cette qualité, serait Français de plein droit sans 











remplie les formalités prescrites par l'art. 95 le 
Frauçais qui a perdu cette qualité est en France 
comme sur un autre sol, un étranger, et il ne peut 
naître de li qu'un étranger a in loi par d'un 
eufant né en pays étranger, S'est qu'elle s'occupe 
de ce qui arrive le plus souvent de 20 quod 





rumque fit; mais on ne peut faire résalter de là 
ube opiniou qui serait coatraire à ous les princi- 
pes de la matière. 


11. L'étranger jouira en France des mêmes 
droits civils que ceux qui sont ou seront 
accordés aux Français par Les traités de 
Âa mation à laquelle est étranger appar- 
tiendra, (1) 


Par les traités. Ainsi, il ne suffit pas que les 
lois étrangères accordent certains droits aux Fran- 
çais, pour que ingers babitants des pays où 
ces lois existent jouissent des mêmes avantages en 
France, 11 faut que cette réciprocité de droits soit 
stipulée dans des traités : autrement la France au- 
rait été à la discrétion des autres pays. Du reste, 
getarticle est en partie implicitement abrogé par 
la loi du 15 juillet 1819, qui accorde toujours à 
l'étranger le droit de ler en France et d'y 
recevoir des dowtiou, bien que ces rois na 
partiennent pas aux Français dans le pays de l'é- 
Fanger. (Vol l'art 726) 




















12. L'étrangère qui aura épousé un Fran- 

çais, suivra la condition de son mari. (2) 
= Ainsi l’étrangère est naturalisée de plein droit 
par son mariage avec un Français : car la femme, 
placéesous la dépendance de son mari, doit suivre 
sa condition. (Articles 213 et214.) 

13, L’étranger qui aura été admis par l’au- 
torisation du Roi à établir son domicile 
en France, ÿ jouir de tous les droit civils 
tant qu'il continuera d'y résider. (3) 











(1) Disposition de droit publie éliminée du C. G+ 
€). GeUt.s, art, 5 

(5) Sont étrangers les Individas non compris dans 
Les deux articles précédents (art. à ot 5 du cod. G.. 
vog. notes anx ar. 10 et 12.) où ceux qui ont perda 
Ia qualité de Belge, C. G. TI.» , art. 4. Les étrangers 

assimilés aux Belges (quant à l'exergiee des droits 
civils) dans les deux eus sulvents à 1° Loriqu'en vertu 
d'une autorisation da Ro, sauront établi leur domicile 
dans le royanme , et fall conster de cette autorisation 
à istration communale. #° Lorsqu'près avoir 
établi leur domicile dans mue comriune du royanme , 
et avoir conservé dans In mfême commune pendant 























Cette disposition a principalement pour but 
accorder les droit cle au éirangersqu£ veus 
lent devenir Français, pendant les dix ans de ré 





au domicile, et se perd avec lui, lundis que la 


qualité de Français avec les droits qui y sont ate 
tachés suivent partout Le Français, — L'étranger 
dont parle cet article reste d'ailleurs soumis aux 
lois personnelles de s0n pays; car il est loujours 
étranger. Il suit de là que lesenfants quil pourrait 
avoir en France sout étrangers, et ne pourraient 
devenir Français qu'en remplissant les formalités 
prescrites par l'art. 9. 





14. L'étranger, même non résidant en 
France, pourra étre cité devant Les tri 
Bunaux français, pour l'exécution des 
obligations par lui contractées en France 
avec un Français; il pourra être traduit 
devant les tribunaux de France, pour les 
obligations par lui contractéesen pays 
étrangers envers des Français, 


== Pourra étre cité devant es tribunaux français. 
Cette disposition était nécessaire à cause du pri 
cipe que le demandeur est toujours obligé d'assi 
guer le défendeur devant le tribunal de son do= 
micile : Actorsequitur forum rei. (Art, 59, C. pr) 
Sans notre article, l'étranger aurait pu prétendre 
qu'il ne pouvait étre jugé par les tribunaux fran- 
ais, que Les tribunaux de France n'avaient aucune 
juridiction sur lui. Mais le législateur a voulu eme 
pêcher qu'il ne s’engageät avec uu Français d’une 
manière illusoire; ce qui arriverait souvent si on 
était obligé de le poursuivre en pays étranger et 
d'obtenir des jugements qui ne sont exécutoire 
en France qu'après de nombreuses formalité: ctde 
nouveaux jugements. (Art. 2123, ) Si l'étranger 
poside des biens en France où #il y réside, le 
jugement pourra s'exécuter sur ces biens, et même 
sur sa personne au moyen de l'emprisonnement 
car loutjugement de condamnation qui intervient 
en faveur d'un Français contre un étranger non 
domicilié en France , emporte la contrainte par 
corps. (Aït. 1+r de la loi du 10 seplembre 1807 ). 
‘étranger peut même être arrêté provisoirement 
après l'échéance de La dette. (Méme loi, art, a, 
— S'il ne possède pas des bieus en France, ct s! 
réside eu pays étranger, le jugemebt ne pourra 
s'exdeuter contre lui qu'autant que la puissance 
exéculive de ce pays ÿ consenlira, à moins qu'il 
n'existe des traités d'après lesquels les jugements 
rendus par les tribunaux d’un pays sont esécutoi- 
e Fi (Art. ar23,a128, C. civ. jet 546. 
. pre 





























six années, ils auront déclaré à l'adminlitration come 
munale de'ee domicile, l'intention de se fixer dans le 
rojaume. Ibid. art. 
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dax étrangers consentent à être jugés par les! 

bumaux français;ceux-ci prononcent plutôt com 

arbitres que comme juges; car ils n'ont pas une 
véritable juridiction sur ces étrangers. 

15. Un Français pourra être traduit devant 
an tribunal de France, pour des obliga- 
tions par lui contractées en pays étranger, 
même avec un étranger, 











— Cet article établit une juste réciprocité : il ne 

et pas anx Français de se soustraire à l'action 

le la justice en France ; sous Le prétexte que l'é- 

Granger n'est pas naturellement soumis à la juris- 
dietion des tribuuaux français. 


16. En toutes matières, autres que celles de 
commerce, étranger qui sera deman- 
deur, sera tenu de donner caution pour 
Je paiement des frais et dommages-inté- 
réts résultant du procès, à moins qu'il ne 
possède en Fance des immeubles d'une 
valeur suflisante pour assurer ce paic- 
ment, (1) 


= Autres que celles de commerce: Exception in= 
rod das Le but de favorite Les Lransctions 
commerciales. ‘ 

Qui sera demandeur. La défense est le droit 
naturel; on est maître d'attaquer, on ne l'est pas 
de se défendre : le défendeur n'est donc pas leau 
de douner caution. 

Donner caution. Afin que si l'étranger , après 
avoir perdu sa cause, disparaissait, le Français 

f re rembourser par la caution les frais 

qu'il a été forcé de faire, et qui saut toujours à 
charge de la partie qui succombe. (Art. 130, 
de pr.) C'est ce qu'on nomme caution de payer le 
juge, caution judicatum solvi. La caution est une 
personne qui répond pour une autre : comme celle 
£aution est légale, elle peut aussi consister en un 
gage que donne l'étranger. (Art. 20f 1.) L'étranger 
intervenant dans un procès pour le demandeur 
est aussi obligé de donner caution. (Art. 166, C. 
pr.) Dans tous les cas, la caution w'est pas de 
droit, il Faut que le défendeur la requière. (Ibid.) 
— Léétranger peut être dispensé, par Les traités 
passés entre la France et sa natiou, de fournir 
caution ; il en est également dispensé s'il a été 

























35 et16,, sont éliminés da C.G. 
lement à la procédure. Leurs 
leurs des articles rapportés 


45) Les articles 1 
comme sppartensni 
dispositions résaltent 
en notes à L'art. 
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Résultat du proeës. Si done le jugement pro- 
nonçait contre l'étranger une condamnation en 
dommages-intérêts pour une autre cause que celle 
qui a donné lieu à la demande, par exemple, pour 
dégradations commises depeie le procts done 
maison réclamée, la caution n'en serait pas tenue. 
À moins qu'il ne possède en France des im- 
meubles. Le fait prouvé de La possession d'immeu- 





ne inripion hypothesire sr dis mme 
bles, sous Îe prétexte d'asurer davantage son re 
vent. 


CHAPITRE II. 
De la privation des Droits civils. 


stcriox rarsuène, De la privation des droits civils 
par la perte de la qualité de Français. 


172 La qualité de Français se perdra, 1° par 
la naturalisation acquise en pays étran- 
ger; 2° par l'acceptation, non autorisée 

le Roi, de fonctions publiques con- 
érées par un gouvernement étranger ; 
3 enfin, par tout établissement fait en 
pays étranger sans esprit de retour. — 
Les établissements de commerce ne pour- 
ront jamais être considérés comme ayant 
été faits sans esprit de retour. (1) 









L'abdication de la patrie fait perdre les droits 
civils; elle est expresse ou tacite : tacite dans tous 
les cas prévus par l'art. 17. Il est peu d'exemples 
de l'abdication expresse. 
al naturalisation. Peane ne peut avr 
eux patries. 
“Par acceptation. Parce 
des engagements incompatibl 











u'alors on contracte 
avec la subordi- 





1) La qualité de Belge se perdre ; 1° par la 

n pays étranger, »° Par l'exerci 
chez une nation étrangère, $® Par l'accep 

le Ro, de fonctions. publie 
par ua gouvernément étranger. 4% Par 
ment da domicile en pays étranger. = Aucun 
étallisement de commerce ne sera, par Dnd-méme , con 
sidéré comme ayant été feit spns esprit du retour, €. G. 
TTL 9 4 ant.6. : 
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mation et la Gdélité qu'on doit eu gouvernement 
do son pays. 5 ne 

‘Sans esprit de retour. Parce qu'on brise ninsi 
tous Les liens qui attachaient à la patrie; mais ce 
n'est pas au Français à prouver qu'il n'a pas perdu 
l'esprit de retour : d'après le principe, Onus pro 
bandi incumbit ei qui dicit et non ei qui negat, 
c'est à son adversaire à élablir ce fait, en invo_ 

quant une série de preuves, telle qu'un long laps 
de'temps mns donner de nouvelles, un mariage 
‘en pays étranger, la translation de £a fortun 
Les juges doivent apprécier toutes ces circonslan: 
ces JL faut Gbverrer ie qu'un du 5 
caoët 1811, qui ne parait pas abrogé, a frappé d'une 
Espèce de mort chrile les Français ataralisés en 
pays étranger sans l'autorisation du gouverne 
ment français, et conservé les droits civils aux 
Français naturalisés avec autorisation. 

Les établissements de commerce. La nature 
même des opératious commerciales exige souvent 
qu'an citoyen s'élablisse dans um pays étranger; 
mais le bat de l'établissement qu'il y forme fait 
toujours présumer l'esprit de retour : la loi sup 
pose qu'il va acquérir en pays étranger des ri 
hesses pour en jouir ensuite dans sa patri 
18. Le français qui aura perdu sa qualité de 

Français, pourra toujours la recouvrer en 

rentrant en France avec l'autorisation du 

Roi, et en déclarant qu'il veut sy fixer, 

et qu'il renonce à £oute distinchion con- 

traire à la loi française. (1) 
= Pourra toujours. Ainsi il est traité plus favo- 
rablement que l'étranger né en France. (Art. 9) 
IL est aussi traité plus favorablement que l'éran- 
ger qui veut se faire naturaliser, pafsqu'il n'est 

s obligé de résider dix ans sur Le sol françai 

patrie est pour ses enfants une mère indul. 
gente : Non tantüm parentibus, sed et reipublicæ 
naseimur, 

A toute distinction. Cet article a élé rédigé à 
une époque uù Les distinctions étaient proscrites 
en France : un Français devenu baron ou comte, 
ou qui aurait obtenu quelques décorations en pays 
étranger, se serait vu obligé de les abdiquer pour 
recouvrer la qualité de Françai 
19. Une femme française, qui épousera un 

étranger, suivra la condition de son mari, 

— Si elle devient veuve, elle recouvrera 

la qualité de Française, pourvu qu'elle 

réside en France, ou qu'elle ÿ rentre 
avec l'autorisation du Roi, et en décla- 









































rant qu'elle veut s’y fixer, (2) 





7e 
orisation da Rol n'es pet exigée, en rentrant 
sms le royaume il sut qu'ele fasse connaitre à l'en. 








== Une femme française. Majeure ou mineure , 
la loi ne distirigue pas, et d'uilleurs Aabils ad 
nuptias, habilis est ad matrimonii consequen- 
tias. 

La condition de son mari. Cela résulte, comme * 
dans l'article 12, de la nature même du mariage, 
Si le mariage est déclaré nol, femme n'a jamais 
cessé d'être Française d’après le principe, Qui 
nulle est, mullam Pre fan À 

Pourvu qu'elle réside en France. C'est le seul 
cas où l'on recouvre la qualité de Français sans 
remplir de formalités. Il en est différemment si 
elle réside en pays étranger : elle pourrait s'être 
rendue indigne de rentrer en France; et le prince, 
qui veille au maintien de l'ordre publie, doit avoir 
Le droit d'autoriser son retour ou de la repousser : 
du reste, elle n'a pas besoin nou plus de se faire 
maturaliser, 

















20, Les individus qui recouvreront la qua- 
Jité de Français, dans les cas prévus par 
Les articles 10, 18 et 19, nc pourront s'en 
prévaloir qu'après avoir rempli les condi- 
ions qui leur sont imposées par ces arti- 
cles, et seulement pour l'exercice des 
droits ouverts à leur profit depuis cette 
époque. (1) 








= Depuis cette époque. Maïs non pour les droits 
ouveris à leur profit pendant qu'ils avaient perdu 
Ja qualité de Français. Leur réintégration ne peut 





avoir d'effet rétroactif. Ainsi le França 
lisé sans autorisation en pays étranger ne pour 
rait pas, en recouvrant sa qualité de Françai 
réclamer une succession ouverte à son profit pen 
dant qu'il était, en pays étranger, frappé d'une 
espèce de mort’ civile, d'après le’ décret du 26 
août 1844, eilé art, 17: 





ur 








21, Le Français qui, sans autorisation du 
Roi, prendrait du service militaire chez 
l'étranger, ou s’affilierait à une corpora- 
tion militaire étrangère, perdra sa qualit 
de Français. — Il ne pourra rentrer en 
France qu'avec la permission du Roi, et 
recouvrer la qualité de Français qu'enrem- 
plissant Les conditions imposées à l'étran- 
ger pour devenir citoyen; le tout sans 
préndiee des peines prononcées par Ju 
oi criminelle contre les Francais qui ont 
porté où 
patrie, (a 





pre les armes contre leur 








le du lieu où elle vient résider son 
Lentlon d'y établir sou domicile, et de s'y fixer réel 
ment, C. 6. TL 2, ant. 8. 

(1) Ceux qui auront recouvré la qe 








pourront s'en prévaloir qu'à l'égard des droits ouverts 
postérieurement, C. G. 
à 


rt. 








le contient toutes Les 
s la qualité de Belge se perd, 
2 
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Du service militaire. Soit contre la France , 
soit contre nn autre pays : dans le premier cas, 
sa conduite a été odieuse, etil doit être traité avec 
défsveur; dans le second cas, il s'est exposé à 
porter les armes contre la France, et sa conduite 
Est également répréhensible. C'eit pour ces raisons 

ul es rai moins favorablement qu les autres 
Hauçais devenus étrangers, et qu'il est ebligé, 
‘comme les étrangers eux-mêmes, de résider dix 
ans sur Le so! français : c'est une espèce d'épreuve 
qu'il doit subi 

Sans préjudice des peines. La peine de mort. 
Carte 75, Gode pénal.) IL est bien clair que le 
Souvemement n'invoquera pas etle peine contre 
Ÿe Français auquel il permettrait de rentrer en 
France, mais bien contre ceux qui rentreraient 
sans celte permission. 

















sxeriox 1. De la Privation des Droits civils par 
‘suite de condamnations judiciaires. 


= La mort civile est l'état d'un individu privé ; 

par l'effet d'une peine, de toute participation 

civils d'une nation. Eu appliquant ici 

a distinction que nous avons faile au commence 

ment du titre des persamues, on peut dire que 

V'Aomme est vivaut, et que la personne est morte. 

— Droit et devoir sont des corrélatives : 

celui qui a manqué à tous les devoirs que lui it 

posait la société doit cesser de jouir des droits 
qu'elle lui garantissait. 

22. Les condamnations à des peines dont 
L'effet est de priver celui qui est condamné 
dé toute participation aux droits civils c 
après exprimés, emporteront Ia mort ci- 
ile. (1) 

















= Dont l'effet, En général, la mort civile est. 


Veffet d'uné peine, el non une peine par elle- 
même; lors, par exemple, qu'un homme est con- 
damné à une prison perpélnelle, et qu'il se sxave, 
il ne subit pas sa peine; la mort civile cependant 
le frappe toujours ; c'est un état, négatif il est 
vrai, qui le suit même en pays étranger, où la 
peine ne saurait l'atleindre. Cependant la mort 
Civile est prononcée comme peine principale par 
Le décret du 6 avril 1809 contre les Français qui 
oceuperaient desemplois politiques, administratifs 
‘ou judiciaires, dans l'étranger, à l'époque des hos- 
Gltés survenues entre la France ct la puissance 
chez laquelle ils aceuperaient ces emplois, et qui 
n'aursient pas justifié de leur relour en France 
dans le délai de trois mois, À compter des pre- 
rmières hostilités. 


23. La condamnation à de mort naturelle 
emporter la mort civile. 
ET 














«Aucune peine n'emporters mort civile. Le jouis. 
le de tous les droits evils ne cessera que par la mort 
Tit nant. # Les ont 

sans Objet. 





Parle. 
Atiemment 








iesqu'à 58 
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= À la mort naturelle. Cette di 
as inutile; car lorsque la mort civile se joint à In 
Mort naturelle , celui qui en est frappé meurt 
privé de tous ses droits civils; son testament est 
ul. (Art, 25.) — D'ailleurs, le condamné à mort 
it s'échapper, n'être exécuté que par eff 

our fie, mr ext qu ps 

Qui péserait toujours sur lui. 


24. Les autres peines afflictives perpétuelles 
n'emporteront la mort civile qu'autant 
que la loi y aurait attaché cet effet. 
















ives, Ea matière criminelle tonte 
est infsmante, mais toute peine 
Füfamaute n'est pas aflictive. — La peine nflic- 
tive est celle qui aflige le corps et qui cause des 
souffrances; la peine inlamante est celle qui atla- 
he l'infamie à celui qui l'a subie, — Les peines 
Aaflictives et infamantes sout ; 1e ]a mort; 29 Lex 
travaux forcés à perpétuité ; 3° la déportation ; 
jo lex travaux forcés à temps; 5e la réclusion. 
(Art. 7 du Code péu.)— Les peines infamantes 
Fo Le carean ; 2° le bannissement ; 3° In dé- 
Gradation civique. (Art. 8 du Code pénal.) Les 
Peines correctionnelles, telles que l'emprisonne= 
ment à temps ne sont jamais intamantes. (9 ibid.) 

“Perpétuelles. Si les peines auxquelles | mort 
civile est atinchée n'étaient pas perpétuelles, et 
que le mort civilement pût ressusciter, pour ainsi 

; à la vie civile, cetle mort ne serait plus 
l'image de la mort maturelle, et il pourrait en 
résulter mille sujets de troubles daus les fa- 
milles. 

“Attaché cet effet, Les seules peines auxquelles 
Ia loi ait attaché lu mort civile sont la peine de 
mort, les travaux forcés à perpétuité, la dépor- 
{art. 18 du Cole pén.) — Le gouverne- 
cat accorder au déporté, mais dans le lieu 
de la déportation eulement, l'exercice de tous, 
où de quelques uns des droits civils. (Art. 18 du 
Code pén.) — La mort civile, élant la suite d'anc 
peine, u'a pas besoin d’être prononcée par ju- 
lent: elle est encourue par cela seul que ln 
ividu eat cobdamné à une peine à laquelle la 
doi a attaché cet effet , mais tontefois après l'exé- 
eution. — La mort civile n’est point atlachée aux 
condamnations pour orimes et délits militaire 
Les tribunaux jugeant correctionuellement 
peuvent, dans certains can, iuterdire, eu Lout ou, 
en partie, l'exercice des droits civiques, ci 
de famille, tels, que ceux de vote et d'élection , 
de port d'armes, de tntelle. (Art. 4a du Code pén.) 
25, Par Ja mort civile, le condamné perd la 

propriété de tous les biens qu’il possédai 

sa succession est ouverte au profit de ses 
héritiers, auxquels ses biens sont dévolus 
de la même manière que sil était mort na= 
turellement e£ sans testament, — Il ne 
peut plus ni recueillir aucune succession, 
ni transmettre, à ce titre, les biens qu'il 
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a acquis par la suite, — Il ne peut ni 
disposer de ses biens, en tout ou en partie, 
soit par donation entre vifs, soit par. tes= 
tament, ni recevoir à ce titre, si ce n’est 
Pour cause d'aliments. — Il ne peut être 
Nommé tuteur, ni concourir aux opéra 
tions relatives à la tutelle. — 1/ne pent 
être témoin dans un acte solennel où au- 
thentique, ni être admis à porter témoi- 
grage en justice, — Il ne peut procéder 
fn justice, ni en défendant, ni ea deman- 
dant, que sous le nom et par le ministère 
d'un curateur spécial, qui lui est nommé 
ar le ribunal l'action es port 

est incapable de contracter un mariage 
qui produise aucun effèt civil, — Le ma- 
riage qu’il avoit contracté précédemment 
est dissous, quant à tous ses effèts civils. 
— Son épouse et ses hériticrs peuvent 
“exercer respectivement Jes droits et les ac- 
tions auxquels sa mort naturelle donne- 
rait ouverlure, 











== $a succession est ouverte. Car il est mort aux 
yeux de la loi. 

Et sans tesfament. À quelque époque qu'il 
ait &é Bit, son testament de ouve aénulé de 
plein droit; la raison en est qu'il faut, en prin- 
Sipe, pour tester valablement, en avoir la capa= 
Sitéà Fépoque delete et à celle de I morts 2; 
au moment où commence l'exécution de la con” 
danation,la mort civile, commence d'aprèsla fc 
tion: riomentum mortis, moment vitæ adnume 
ratur Il est donc incapable an moment de la mort. 

Qu'il a acquis par la suite. La mort civile brise 
tous les rapports de la parenté civile, et ne Laisso 
subsister que ceux de la parenté naturelle, qui ne 

rit de sucogder. Mais 
celle expression, qu'il a acquis, montre qu'il 
conserve certiné droits. En effet, quoique dé. 
pouillé du droit de propriété pour le paseé, il 
conserve le droit d'acquérir à titre onéreux, de 
posséder, de comnercer, ele. ; ces actes appar- 
iennentau droit des gens: er, la loi ne le prive 
pas des effets de cette espèce de di 

Pour cause d'aliments. Recevoir pour subvenir 
à sun existence est un droit naturel dont la loi 
ne pouvait dépouiller l'homme qui, frappé seule- 
ment par une fiction , vit naturellement: il est 
méme de jurisprudence que le mort civilement 
peut réclamer des aliments de ses père et mère, 
ou de ses enfants, — Plusieurs auteurs estiment 
aussi qu'il peut, par des dispositions manuelles, 
donner et recevoir des objets mobiliers; ces sortes 
de donations étant plutôt de droit naturel que de- 
droit civil; il peut également faire et recevoir la 
remise d’ane delle, car c'est plutôt un mode 
d'extinction des obligations (1234) qu'une do- 
mation. 
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Tateur. La tutelle est une charge de famille, 
et il'n'a plus civilement de familles 

Il ne peut être témoin. Vs citoyens qui asis- 
tent un officier publie dans la rédaction des actes 
exercent comme lui une portion de la puissance 
publique, puisqu'ils cooperent à rendre un acl 
utbeatique 1 derent done jouir me ‘des 
droits politiques. (Loi du 25 vente an 21, sur le 
notariat.) On le mort civilement est privé de ces 
sortes de droits. 

“Acte solennel. C'est celui qui ve peut exister 
qu'sutaut qu'on a observé certaines forualités 
prescrites par La loi. Le mariage, par exemple; 

à peine de nullité, être contracté devant 
un oficier de l'état civil et quatre témoin 
douation doit être passée devant notaire. Sous 
toute autre forme, ces aclesseraieut nuls. 

Authentique, C'est celui qui a été reçu de- 
vaut un officier public compétent (un notaire, 
par exemple), et avec les solennités requises! 
(art. 1317.) LÀ diffère de l'acte solennel, en ce 
il seat également valable dans ne autre 
forme. Une vente, par exemple, passée devant 
noires, estun acle autheutique ÿ mais elle aerait 
également valable sous signature privée, quoi 
qu'elle ne ft plus authentique. | 

Porter témoignage. La morale publique #y 
erpues et aigue de Ré. 

un curateur tpécial. Puisqu'il peut recevoir 
des aliments, même en réclamer, acquérir à 
titre onéreux commercer, ele. il peut avoir be= 
soin de recourir à a justice, mis 1 n'y paraitra 

luméses La jante 'lioperit deevoirun 
me que aoû glaive a frappé. 

“Aucun effet civil, Les @ 





























d'an tel mariage seraient donc illégi 
Estdissous. Aiusi, #il continuait de cohabiter 
pce s femme, leurs enfants seraient également 


times. 

aan à tousse et il. Lelien religieux 

ture] continue de subsister. — L'énuméra 
Se cet rie est énoncatre et non it” 
tive; ainsi, i perd les droits d'usufrait ct d'usage 

(617 et 628); ne pourrait invoquer le bénéfice 

de cession (905, C. proc.}; il est également, et 

plus forte raison, privé des droits politiques, 
quuique l'article ne le dise pas; mais 11 conserve 
les droits parement naturels: tels que ceux de 
sûreté et de liberté, du moins quand il a prescrit 

2 peine. 

26. Les condamnations contradictoires 
n’emportent la mort civile gu’à compter 
du jour de leur exécution, soit réelle, soit 
par effigie. 

—=Les condamnations contradictoires. Ce sont 

celles prononcées contre un individu présent, 

quia Pa contredire l'accusation ei présenter & 
fense. 
u'à compter du jour. La mort civile n'étant 
que l'effet d'une peine, ne commence qu'avec la 
peine elle-même ; d'ailleurs la société n'est Héga: 
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Jement avertie de la condammation et de ses ef- 
fets que par l'exécution jusque 1à tous les mem- 
res de la société ont pa valablement contracter 
avec Le condamné, dans l'ignorance du jugement. 
Si, toutefois, Les’contrats étaient frauduleux et 
fails avec l'intention, des deux côtés, de frustrer 
les héritiers légitimes et les créanciers, ceux-ci 
pourraienten demander l'annulation. (Art. 1167:) 
—La mort civile commence-t-elle du jour de 
Texécution , où du moment ? Pour établir qu'elle 
commence du moment seulement, on dit que la 
mort civile n'étant que l'effet, le résultat de la 
peine, et la peine ne commençant qu'avec l'exé- 
cation ;la mort eivile ne saurait commencer au 
avant, puisqu'autrement l'effet précéderait 
Pause l'opion oateaire e soutient par Le texte 
Se Lai eù en tirant arpument de l'art 2260 qu 
it que les prescriptions se complent par jours. 

“Riel. Lésteution réelle aies lorsquil 
des travaux forcés à perpétnité, du jour de l'expo- 
sition au carean; quand il s'agit de la mort, du 
jour uà l'exécution a eu lieu sur la place publique : 
“dans ces deux cas, le greffier dresse procès-verbal 
Sa l'éxfcution, Mais dans le cas de La déporttion, 
il est plus difficile de fixer le jour précis où la 
condamnation est exécutée. 

Par effigie. Lorsque le condamné s'érade où 
m'est que contamace, l'exécution par efligie se 
fait au moyen d’un extrait du jugement de con- 
damnation , affiché par l’exécuteur des jugements 
criminels, à un poteau planté au milieu d’une 
place publique. (Art. 47a du C. d'instruet. erim-) 
27: Les condanmations par contumace n’em- 

porteront la mort civile qu'après Les cing 

années qui suivront l'exécution du ju- 

gement par effigie , pendant lesquelles le 

condamné peut se représenter, < 
=Par contumace. Ce sont les condamnations 
prononcées contre un individu qui s’est soustrait 
aux poursuites, et qui n'est pas présent au juge- 
ment, 

après les cinq années. La défense est de 

ad et LE entamé sons être en° 
tendu ; des circonstances impérieusesont pu l'em- 
pêcher de se présenter, etla loi a voulu lui donner 
un espace de temps suffisant pour venir se jus- 
tiüier. 
, Les condamnés par contumace seront , 
pendant les cinq ans, ou jusqu’à ce qu’ils 
se représentent ou qu'ils soient arrêtés 
pendant ce délai, privés de l'exercice des 
droits civils, — Leurs biens seront admi- 

nistrés et leurs droits exercés de méme que 

ceux des absents. 
=Privés de l'exercice. Mais non de la jouis- 
sance : ainsi le condamné aurait droit à la succes. 


sion à son profit pendant ce temps, 
mai ne pourait en demander le partage. 
De ménte que ceux des absents. Les art. 466 
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et 71 du Code d'inst. crim. combinés chargent 
le directeur des domaines du domicile du con- 
damné de régir ses biens comme biens d'absent 
sous la condition de rendre compte à qui il ap= 
partiendra à l'expiration du délai accordé pour 
purger la contumace. (Voir aussi un avis du con- 
peil dat du 0 sepembre 180g) — Ma . 
jen de temps doit durerle séquestre que l'art. 472 
he Ge dr era à Pad stton 
domaines? IL faut distinguer si la condamnation 
a ou n'a pas emporté la mort civile, 3ila condam- 
mation n'a pas emporté la mort civile, le séquestre 
durera pendant tout le temps de la prescription 
de la peine, c'est-à-dire vingt ans s 
d'un crime (635, C. d'instr. era.) 
mation entraînait la mort civile le séquestre ne 
doit durer que jusqu'à l'expiration des cinq ans 
donnés au condamné pour se représenter par 
l'art. 27 jcar, frappé de mort civile à ce mo- 
ment, sa succession s'ouvre au profit de ses héri- 
fiors, aux termes de l'art. 25, et par suite il m'y 
a plus lieu au séquestre: celle dernière opinion 
parait contraire aux expressions générales de 
Part, 471 du Code d'instr. crim. , mais il faut né- 
sessairement supposer que cet article n'a entendu 
aie, lon Pa prolongé lo séquestre jusqu'à 
expiration des vingt ans donnés pour purger La 
ontumace, que de condamnation qui 'auaient 
mort civile ; autrement il y aurait 
palpable entre cet article et les 
7 du Code actuel. 





























29. Lorsque le condamné par contumace se 
présentera volontairement dans les cinq 
années, À compter du jour de l'exécution, 
ou lorsqu'il aura été saisi et constitué pri. 
sonuier dans ce délai, le jugement sera 
anéanti de plein droit, l'accusé sera re- 
mis en possession de ses biens; il sera jugé 
de nouveau ; et si par ce nouveau juge 
ment, il est condamné à la même peine 
ou à une peine différente, emportant éga- 
lement la mort civile, elle n'aura leu 
qu'à compter du jour de l'exécution du 
second jugement, 

= Anéanti de plein droit. V'accusé n'ayant pas 

joui du droit sacré de la défense, le jugement est 

aticiat d’un vice radical ; et à l'apparition de l'ac- 

Gusë, il est andanti, sans qu'il aoû besoin de de 

mander son annalalion. 
L'accusé. Etnon le condamné; ilu'est plusqu' 

cusé, le jugement élant anéaut 
En possession. L'acousé n° 
priété, qui est le droit, rent la posses- 
sion, qui en est l'exercice (a8) ; c’est done tout ce 
qu'on doit lui rendre. 
Second jugement. Le premier, élant anéanti de 
plein droit, ua pu produire aucun effet. 







30. Lorsque le condamné par contumace, 
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qui ne se sera représenté ou qui n'aura 
eté constitué prisonnier quaprès Les cinq 
ans, sera absous par le nouveau jugement, 
ou n'aura été condamné qu'à une peine 
qui n’emportera pas la mort civile, if ren 
trera dans la plénitude de ses droits civils, 


pour l'avenir, et à compler du jour où il 


aura repara en justice; mais le premier 
jugement conservera pour le passé , les 
efféts que La mort civile avait produits 


dans l'intervalle écoulé depuis l'époque 





de l'expiration des cinq uns jusqu'au jour 
de sa comparution en Justice, 


== Qu'aprèr les cing ans. Même après les cinq 
ans,et bien qu'il ait 616 frappé de le mort civile, le 
condaané doit subir ua Reurean Jugement, par 
respect pour Le droit de la défense , qu'il n'avait 
pas d'abord exercé ee 
“Absous. Mais si est condamné par le second 
jugement à ls même peine ou à nue autre pei 
“emportant également mort civile il n'aura jamais 
Se 'ére Burt civilement à partir de Pexpias 
tion des cingans pendant lesquels il pouvait 8e 
présenter. DRE er 
Conservera, pour le passé. Ainsi, il aura ét 
moel momenle dément, Les biens auront 1 déro 
as à ses hériicre, les successions qui se seraient ; 
dans cet intervalle, ouvertes à son profit, appar- 
tiendront exclusivement À ses cohéritiers ele. ete. 
25.) Toutes ces circonstances sont extraordinai 
res, mais elles sont des conséquences foreécs de 
r trement a mort civile ne conrerverait 
ets qu'elle avait produits. — Ici tou 
Présente une question fort grave : la con 
dassmation par contumacs à une peine emporiant 
a mort civile, dissont-elle le mariage, à partir de 
l'expiration des cing ans donnés au condamné pour 
se représeuter (27 ét suiv.), où ne de dissout-elle 
qu'après l'expiration des vingt ans pendant les 
quels il geut purger la contumacs aux termes de 
Part. 635 du Code d'instr, , emnbiné avec les 
art. 476 et 641 dumême Code? Pour soutenir que 
Îe mariage ent dissous après Les cinqans, on invo= 
ue le texte des art. 27 et suiv. du Code civil, 
où il semble résulter, lorsqu'on Les combine avec 
Vart 25, que le mariage est disous, puisque la 
mort eivile étant dés Lors encourae , un do ses cf 
els est la dissolution du mariage, Dans l'opinion 
contraire, qui paraît réunir plus de partisans, et 
qui, dans tous Les cat, est plus conforme à la 
1eté du mariage, on invoque principalement 
227 du même Code qui, spécial pour le mariage, 
ele déclare disons que par une condamnation 
devenue définitive de l'un des époux à une poins 
emportant nor civile ; or, diton, une contlam= 
nation. n'est devenue définitive , conformément 
aux art, 476, 635 et 641 du Code d'instr., que 
Jorsque la peine étant prescrite pare laps de vingt 
as, le condamné ue peut plus purger sa contu= 
mace j dans celle dernière opinion, les enfants 
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qui naltraient du mariage seraient légitimes, bien 
ue conçus après l'expiration des ciug ans mais 
ne succéderaient ni aux biens que leur père 
possédait à l'expiration des cinq ans, puisque la 
mort civile l'en dépouille au prolit de ses héritiers 
exislant à cet époque , et que, les enfants dont il 
ï a alor ni aux biens qu'il se 
ile, puisqu'ils appartienvent à l'é- 
At par droit de déérenc (33a moins pourtant 
que, s'étant présenté même après les cinq ans, il 
u'eët été absous ; car alors, rentrant pour l'avenir 
dans ses droits, il peut transmettre à titre de suc- 
cessions 
31. Si le condamné par contumace meurt 
dans le délai de grâce des cinq années sans 
s'être représenté, ou sans avoir été saisi ou. 
arrêté, il sera réputé mort dans l'intégrité 
de ses droits, Le jugement de contumace 
ser auéant de plein droit ae préjudire 
néanmoins de l'action de La partie civile, 
laquelle ne pourra être intentée contre 
les héritiers du condamné que par la voie 
civile. À 
Mort dans Tintégrité de ses droits. Jusqu'à 
l'expiration des Aqua. le condamné, ea Pere 











présentant, aurait anéanti le jugement; la loïsup- 


pose qu'il se serait représenté. Ainsi tous les actes 
qu'il aura faits, son testament seront vala- 

bles car lejagement, étantandanti, n'a pu prodaire 

d'effet, et quod nullum est nullum producit ef- 

fectum. Le condamné décédé est considéré comme. 
n'ayant jamais té privé ni de la jouissance , ni 

même de l'exercice des droits civils. 

“De l'action de la partie civile. Pour entendre 
celte expression et la suite de l'article, il faut bien 
remarquer que toutes les fois qu'un rime on un 
délitsont commis , deux parties sont intéressées : 
la société toute entière, attaquée dans la personne 
de lun de ses membres, et a personne victime du 
crime ou du délit. La société poursuit la vengeance 
du crime par le ministère du procureur du Roi, 

agissant au nom de lous, s'appelle partie pu= 
bips et exerce uue action qu'on nomme acéion 
publique. La personne qui a souffert du crime ou da 
délit peut, de son côté, poursuivre la réparation 
du mal qui lui a été causé; mais, comme elle ne 
peut invoquer que La loi civile pour obtenir cette 
réparation , elle exerce une action simplement 
civile, e1se nomme partie civile. Lorsque le ou- 
pable existe et que l'action publique n'est pas pres 
rite, l’action civile peut être intentée concurrer- 
ment avec l'action publique devant les tribunaux 
criminels (3, C. d'instr. lorsque le cou 
pable est mort, ele der m st deinte, 
uisqu'il ny a’plns de peine à appliquer : mais 
Fiction de ir parte léséc subsiste parce qu'ils 
rait injuste que des héritiers proftassent du crime 
de leur auteur; seulemeut, n'étant plus jointe à 
l'action publique ; elle ne peut plus être poursuivie 
que par Ia voie civile, c'esta-dire devant les tri: 
Vanaus civils. 



































1f 


32. En aucun cas, La prescription de la peine 
ne réintégrera le condamné dans ses droits 
civils pour l'avenir, 

= La prescription. C'est un moyen d'acquérir on 

dde 1e libérer var un certain laps de temps et sous 

Jes conditions déterminées par la loi (aa1g:) Le 

condamné peut prescrire la peine aflictive, comme 

la mort, les travaux forcés, parce qu'il peut sy 
soustraire. Le lemps de celte prescription est de 
vingtans. (635. Code d'insl. crim. ) Après celle 
époque, le condamné a expié son crime par ses re= 
mords et ses terreurs coutinuelles on ne pourrait 
lusle poursuivre, pour l'en punir; mais il ne pour- 

Fait pas demander asubirun second jagement:car, 

ne pouvant être condamné, il ne saurait paraître 

devant des juges iustitués pour absoudre ou con= 
damner. (641, Code d'inst. crim.) Quant à la 
mort civile il ne saurait s'en libérer, parce qu'elle 

n'a pas cessé un instant de le frapper. La pres- 

criplin de la peine ne saurait donc réintégrer le 

coudamué dus ses droits civils pour l'avenir. — 

Larsqu'il n'y a pas eu de jugement , l’action pu 

blique et l'action civile, pour lescrimes emportant 

Ia peine de mortet des peines a s etinfaman. 

es,se prescrivent par dix ans, à compter du jour 

ù lecrime a été commis. (637, Code d'inst. crim.) 

















33. Les biens acquis par le condamné depuis 
la mort civile encourue, et dont il se trou 
vera en possession au jour de sa mort na- 
turelle, appartiendront à l'État par droit 
de déshérence, — Néanmoins il est loisi- 
ble au Roi de faire au profit de la veuve, 
des enfants ou parents du condamné, 
telles dispositions que l'humanité lui sug- 
gérera. 

= Droit de déshérence. Droit résulant de ce 

qu'il ne laisse pas d’héritiers. Nous avons observé, 

en effet, que tous les liens de la pareuté civile 
étaient brisés : les biens qui lui apparteuaient au 
jour die sa mort civile ont été partagés par ses hé 
ritiers , même dans le cas où le Code pénal pro- 
nonçait la confiscation , abolie par l'art. 66. de la 
Charte. — Quelques auteurs pensent cependant 
que, par suile de cette abolition, la veuve et les 
enfants du condamné doivent avuirdroit aux biens 
qu'il acquiert par la suite, et non l'État. Îla se fon- 
dent sur ce quela loi reconnaît bien qu'il aencore 
des héritiers, puisqu'il est loisible au oi de dis= 
puser des bus du condamné au profit de sa veuve 
et des parents ; lisposition qui a] it 

T'élat d'icar préjudice couerait une vé able 

confiscation aujvurd'hui aboli. 


TITRE IL 
Des Actes de l'État civil, 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 
= Nous ayons va que l'état de l’homme en société 
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st la position qu'il y occupe, une qualité d'où 
ali une espacité, Sadée eur la miture ou aur 
la loi, où sur toutes les deux, de participer au 
droit "publie ou privé de la mation dont il fait 
partie. — Les actes qui constatent cet état se 
nomment actes de l'état civil mot acte a deux. 
acceplions : tantôt il signifie un fait, comme 
acte d'héritier, acte contraire ao ent 
désigne l'écrit qui constate un fait quelconque : 
c'est dans ce sens qu'il est pris ci, et c'est ce que 
les Romains exprimaient par instrumentum. — 
La vie de l'homme est marquée par trois grandes 
époques : la misunce, le mariage et la mo: 
c'est à les constater que les actes de l'état civil 
sont destinés. 


34. Les actes de l'état civil énonceront 
l'année, le jour et l'heure où ils seront 
reçus, les prénoms, noms, âge, profes- 
sion et domicile de tous ceux qui y seront 
dénoinmés. (1) 

= L'année, le jour, etc."Ces indications peuvent 

être ses; par exemple, si on prétendait 

que lcte est fau, elles pourraient servir à pron 
ver q ie l’une des personnes indiquées était ce 
jour-là, à telle heure, dausun autre endroit. 

35. Les officiers de l'état civil ne pourront 
rien insérer dans les actes qu’ils recevront, 
soit par note, soit par énonciation quel- 
































conque, que ce qui doit étre déclaré par 
les comparants. (2) 

= L'oficier de l'état civil est la personne chargée 

de la teuue des registres dans chaque commune : 


le maire. 

ue ce qui doit étre déclaré. ne pourrait donc 

ide ae dédhaten que les comparants n'au- 
raïent pas droit de faire: par exemple, la recon= 
naissance d'un enfant adultérin, proscrite par 
l'art. 335 da Code. Son ministère’se borne d' 
leurs à recevoir les déclarations : il n'a le droit 
ni de les commenter, ni de les contredire , ni de 
les juger; toutefois, il peut s'assurer si les décla- 
rants et les témoins ne se préseuteut pas sous une 
fausse qualité, 

36. Dans les cas où les parties intéressées ne 
seront point obligées de comparaître en 
personne, elles pourront se faire repré- 
senter par un fondé de procuration spé- 
cial et authentique. Ei 


— En personne. Dans le mariage, par exemple , 
elles y sont obligées; mais elles peuvent recou= 
naître ua enfant naturel par un fondé de pou- 
voir. 














(2) Les mots et l'heure, ainsi que celal profession » 
sont supprimés. Cod. G.Tit.1a, art. 6. 
a) Conformément à la lol, God, G, it. 19, art. 5. 
(89 God, G., Ti 13, art. 7. 
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Spéciale. Cesta-lire donnée particulièrement 
à cet elfe. 

Authentique, Pour empêcher la fraude dans 
des actes de celle importance. 


37. Les témoins produits aux actes de l'état 
‘vil ne pourront être que du sexe mas- 
culin, âgés de vingt-un ans au moins, 
parents ou autres; ils seront choisis par 
Les personnes intéressées. (1) 


Du sexe masculin. ls concourent à donner 

“authenticité à l'acte. Leur lémoignage est donc 
une espâce de fonction publique; et es femmes 
sont incapables de ces sortes de fonctions. 

Choisis par les personnes intéressées. Elles 
seules doivent connaître quels ont été les témoins 
l'un fait passé daus l'intérieur de la famille. — 
‘Un étranger pourra être témoin d’anacte de l'état 
civil, tandis qu'il ue pourrait pas être tém 
dans un testament. (980.) La raison de différence 
résulle de ce que pour être Lémoun dans un test 
ment, il fut conualtre Les lois, que l'étrange 
censé'ignorer tandis que dans les actes de l 
civil, €'est un fait matériel qu'il s'agit de con- 
stater. 


38. L’officier de l’état civil donnera lecture 
des actes aux parties comparantes, ou à 
leur fondé de procuration, et aux té- 
moins, — Il ÿ sera fait mention de l'ac- 
complissement de cette formalité. (2) 

= Mention. C'est une sanction de la disposition 

‘lle même : car si l'oficier de l'état civil fait 

mention de l'accomplissement de cette formalité , 

ie ait pas en «ft accomplie, il commet 
ritable faux, et s'expose aux peines de ce 
RE fire cale mention, 

me 
































‘39.Ces actes seront signés par l'officier de l'£- 
tat civil, par les comparants et les témoins; 
ou mention sera faite de la cause qui em- 
pêcher Les comparants et Les témoins de 
signer. (3) 

= Les comparants et les témoins de signer. 

“Ainsi l'officier ne pourra jamais s'en dispenser : 

sa sigrature donne l'authenticité à l'acte. 

40. Les actes de l'état eivil seront inscrits, 
dans chaque commune, sur un ou plu= 
sieurs registres ; tenus doubles. (4) 











Qui Les témoins produits ane de J'état ctvil 
seront choisis par les parties intére devront 
€ mâles, majeurs et dorseiliés dans Leroyaume. Cod. G. 
13 sat 
48) God, G. Titea, ont. 9. 
65) Ibid, $- 
(&) 1 y 0 dans chaque comen 
sance 1 de déclarations et de pablications 

















Sur un ou plusieurs registres. Les actes de 
naissances, mariages, décèt, peuvent donc être 
indifféremment portés sur un sul registre, où 
chaque espèce d'actes sur un registre spécial ; 
mais dans tous les cas les registres doivent être 
tenus doubles. 


41. Les registres seront cotés par première 
ct dernière, et paraphés sur chaque feuille 
ar Je président du tribunal de première 
instance (1), où par Je juge qui le rem- 
placera. 

= Cotés par première et dern 

À premire À le dernière fans quelle cat 

la quotité. Exemple, pour un registre de quarante 

feuille dt sur le premier : première 

frs tr le devis der 1 quetantiène 
Et paraphés sur chaque feuille. La réunion 

des deux formalités est nécesaire : cotés, pour 

gun me paie ni ajouter ni retranchee der 

cuillets; paraphés, pour qu'on ne puisse pas les 
angers 

42. Les actes seront inscrits sur les registres, 
de suite, sans aucun blanc. Les ratures et 
les renvois seront approuvés ef signés de 
la même manière que le corps de l'acte. 
Il n'ÿ sera rien écrit par abréviation, et 
aucune date ne sera mise en chiffres. (2) 

= Etsigné. Aiusi les officiers de l'état civil ne 

pourraient se contenter de les parapher : ces dis. 
positions sont prescrites toujours à cause de l'in : 
portauce de cesaoles. 

43. Les registres seront clos e£ arrétés 
l'officier de l’état civil , à Ja fin de chaque 
année(3); et dans le mois l'un des dou- 
bles sera déposé aux archives de la com- 
mune, l'autre au greffe du tribunal de 
première iustance. (4) 

= Clos et arrétés. Cest-dire que l'officier de 

l'état civil déclarera sur les registres, le jour où 


ilsne doivent plus recevoir de nouvelles inscrip= 
tions. 











re. Indiquer par 
































de merisge et de divorce et de décès,» Ces rogltres 
seront tenus séperémeot par un où plusieurs of 
cent de l'étetchril, dérigaés ps 

À prit parmi ser membre 









“regitre des décarse 
ions et publiestiont de mariage, 1 


Cote 





44: Les procurations ct les autres pièces qui 
‘doivent demeurer annexées aux actes de 
l'état civil, seront déposées, après qu’elles 
auront été paraphées par la personne qui 
Jes aura produites, et par l'officier de l'é- 
tat civil, au greffe du tribunal, avec le 
double des registres dont le dépôt doit 
avoir Jiéu audit greffe. (1) 


== Paraphées. Afin que #'il s'élevaitensuite quel- 

Que contestation, la personne qui a produit la 

Pièce ne puisse pas prétendre que ce n'est pas la 

même. 

45. D pourra se faire délivrer 
‘par Les dépositaires des registres de l'état 
Civil , des extraits de ces registres. Les ex- 
traits délivrés conformes aux registres et 
légalisés par le président du tribusal de 

remière instance (2), ou par le juge qui 
e remplacera, feront foi jusqu'à inscrip- 

tion de faux. (3) 
ute personne. En général, il n'y a que les 
parties intéresées qui aient le droit de se faire 
délivrer des extraits d'uu acte quelconque ; toute 

sonne a ici ce droit, la raison en est que La va- 
fdité des engagements étant subordounée à la 
capacité des personnes qui les souscrivent, il im= 
perte que chacun des contractants puise s'assurer 
delta civil do ete ape dérive, 

“Par les d est par le gref- 
fic du tribusal, où parle maire ou +00 ad) 
mais uon par d'autres employés de la mairi 
du conseil d'état, a juillet 1807. 

‘Gonformes aux registres. Ainsi on pourrait 
exiger la représentation des registres. 

"Et légalisés. Cette légalisation est un certificat 
par lequel Le président du tribunal atteste que la 
Fispature apposée à l'acte est celle de l'officier de 

fat civil; mais ces actes font-ils foi sans légali- 
sation, dans l'étendue de l'arrondissement où ils 
ont été reçus? Pour l'affrmative, on argumente 
par Auologie de la loi du 25 ventose an 11, qui 

Hispose ainsi pour Les expéditions que Les notaires 

FE mais plusieurs auteurs 
maintiennent le négative, 1° parce que l'article 
actuel, spécial pour les actes de l'état civil, ne fait 
tiuction; 29 parce que les officiers pu- 
































€) Les procurai 
des actes de l'état civil, demeurent an 
des regltres , déposés au greffe du tribanal de 
disement, Cod. 6. 

1) De l'arondisemer 

5) Jusqu'à Ge qu'ils volent argués de fous 
Les règles déterminées par le code de procédare ci 
ibid. 
























LIVRE I. DES PERSONNES. 


lies n'élant pas inamovibles comme les notaires, 
leur signature ne saurait être aussi connue , et 
qu'il pourrait résulter delà des inconvénieuts. 





Feront foi. C'est-à-dire que ces actes soût ré- 
patés vrais, et s'exéculent, tant qu'on ne prouve 
pas leur fusseté. 

“Inseription de faux. C'est par la déclaration 
faite au greffe qu'en entend prouver la fausseté de 
l'acte. (n8, C. de proc.) — La doctrine et la ju- 

rideuce ont introduit d'importantes distinc= 
fiobs , quant à l'obligation que l'article actuel 
impose aux, parties intéressées de ropuusser Les 
actes qu'on leuruppose, au moyen de l'inscription 
de faux ; pour que cetle obligation existe, il faut 
que la déclaration mensongère faite dans un acte 
En bee le sance et intererti Le but pin 
cipal que la Joi s'est proposé en traçant des for- 
PRE OI RS eue 
nonciation mensongère devient un faux , parce 
qu'elle peut préjudicier à quelqu'un, condition 
indispensable pour que le crime de faux existe : 
ainsi les formalités d'un acte de naissance, ayant 
pour objet de constater la naissance, les prénoms 
et le sexe de l'enfant, ces énonciations sont sub- 
stsncielles dans l'acte et pour en repousser l'effet 
il faudrait écesairement prendre Lavoie de l'in” 
scription de faux ; mais d'autres énonx 
n'auraient pas la même force : par exemple, 
le de naisance énonçait que l'enfant est'né de 
tel individu et de telle femme son épouse , lors= 
qu'il n'existait entre eux aucun lien conjugal + 
dans ce cas, eu let, cette énonciation est ide 
rente parce que celle déhraion ne peut pré 
iier à personne, un eufaut ne pouvaut puise: 
la preuve de aa Lgitimité dans so acte de mate 
sance, mais seulement dans l'acte de mariage de 
ses père et mére; il en faut dire autant de la dé 
claration qui attribuerait la pateruité naturelle 
d'un enfant à tel individu, & cette déclaration 
émanait pas du père lui-même (340), et de celle 
ui attribuerait la maternité naturelle d'un enfant 
à Lelle femme, sans son aveu : dans lou ces cas, 
Îes partiesintéresées n'ont pas besoin de prendre 
la voie de l'inscription de faux , ces déclarations 
ne pouvant constituer de droit contre elle 
46. Lorsqu'il n’aura pas existé de registres, 
ou qu'ils seront perdus, Za preuve ën sera 
regue tant par litres que par témoins; et 
dans ce cas, les mariages, naissances et 
décès pourront étre prouvés tant par les 
registres et papiers émanés des pères et 
mères décédés que par témoins. (1) 
























































{ La perte on le non exltence des reghtres de 
d'état ciil pourrs être proavée y 
émoins. God. G 








TITRE II. ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 


—= La preuve en era reçue. Cest dire L preuve 
ju”il n'a pas exislé de registres ou qu'ils sont per- 
dus : celte preuve doit don être faite avant ot. 

“Pourront étre prouvés. Ainsi les juges peuvent 
‘encore, daus ce cas, admettre on refuer là preuve 
des mariages, naissances et décès. 
‘Tant par Les registres. que par témoins. Les 
juges peuvent done se contenter d'une seule de 
Ces preuves ou en exiger le cumul ; toutefois In 
naissance une fois prouvée,si la filiation que ré- 
lame l'enfant est contesté il para vra de dire 
que celte dernière preuve ne peut être faile par 
témoins que lorsqu'il y a commencement de preu- 
ve par écrit (323); autrement il serait trop Facile 
3e introduire dans les milles. 

Des pères ci méres décidé 
‘encore Yivauts, ces registres et papiers pourraient 
Étre éerits pour le bessin de La muse. 


47: Tout acte de l'état civil des Français et 
des étrangers, fait en pays étranger, fera 
foi, sil a été rédigé dans les formes usi- 
tées dans ledit pays. 











Car s'ils étaient 





; ivant La se locus rit actum, La 
public est regardé comme authentique quand i 
eat revêtu des formes prescrites par les lois du 
pays où il a été passé. 





48. Tout acte de l'état civil des Français en 
pays étranger sera valable, s'il a été reçu, 
conformément aux loix françaises , par 
Les agents diplomatiques où par les con- 
suls.” (1) 


= Les agents diplomatiques , qui font alors 
fonction d'officiers de l'élat civil, et qui doivent 
en conséquence teuir des registres. IL réralte do 
et article et du précédent , que les Français ont 
deux moyens de constater leur état civil en pays 
étranger, 


49. Dans tous les cas où la mention d'an 
acte relatif à l'état civil devra avoir lieu 
en marge d'un autre acte déjà inscrit, 
ellesera faite, à La requéte des parties inté 
ressées (a), par l'officier de l'état civil , sur 
Jes registres courants où (31sur ceux qui 
auront été déposés aux archives de la com 
mune, et par le greffier du tribunal de 
première instant (D sur Jes registres dé 
posés au greffe; à l'effet de quoi l'officier 

















constatés, tant par titre que 
par not. Ibid. art, 50. 
Les dispositions des art, 47 et 49 ne se trouvent 
pas au Cod. G. 
Les mots à la roqué 
God. G. TL à 





des parties fatérenées sont 
anse 












de l'état civil en donnera avis, dans (1) les 
trois jours, au procureur du Roi près le 
tribunal, qui veillera à ce que la mention 
soit faite dune manière uniforme sur les 
deux registres. 
— En marge. Par exemple , les rectifications 
faites aux acies par suite de jugements, où la ro- 
maissance d'un eufant naturel. (62. 
À la requéte. Cet à-dire sur la demande for- 
méo par écrit 
Greffier. C'est l'ofcier préposé au dépôt des 
sais rhin éeuns Ses ds ours tb 
unaux. Fe est ce lui-même. 
nr Re Say ur ler loneions de 
ce magistrat, l'introduction (Pouvoir judiciair£). 
30. Toute contravention aux articles précé- 
dents de la part des fonctionnaires ÿ dé- 
nommés, sra poursuivie devant Je tri. 

















bunal de première instance, ct punic 
d’ane amende qui ne pourra excéder cent 
francs. (2) 





Par le procureur du Roi (53): 
& irrégulier n'est point déclaré nul. Il 
eût été injuste de faire dépendre l'état des citoyens 
de la négligence ou de la malveillance des ofliciers 
de l'état civil; il fut dons que ces actes soient 
faux qu'ils cessent, malgré leurs imperfec- 
ions, de rue un tre léals ii 








81. Tout dépositaire des registres sera civile- 
ment responsable des altérations qui ÿ 
surviendront, sauf son recours, sil ya 
lieu, contre Îes auteurs des dites altéra- 

tions. (3) 

Civilement res} able. C'est-à-dire qu'ils 
Fourront être pourmuiris devant Les tribunaux 
civils en réparation du préjudice causé aux par= 
ties intéressées par l'altération à l'acte; l'état 
des cieyens eut leur propriété Le plu préciene, 
et celui quien at le dépositaire doit être garant 
de sa négligence. 

Sa. Toute aération , tout faux dans les 
actes de l’état civil, tonte inscription de 
ces actes, faite. sur une feuille volante et 
autrement que sur les registres à ce des- 
tinés, donneront lieu aux dommages- 
intérêts des parties, sins préjudice des 
pcines portées au Code pénal, (4) 























(a) Dens les die jours, su mialstère publie près ledit 









) Les oiciers de l'état ci , 
sont individuellement rerpontebles chnenn en ce qui 
le concerne, de la Lemue ou de la. comservatlon des 
registres. Cod. G. TL. , ant. 3. * 

A) Toute altération, tout faux danser netes, tonte 
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Altération. C'est tout changement non aulo- 
fait à Vacte régulièrement rédigé dans le prin- 
Le faux est l'insertion faite dans l'acte, à 







ation contraire à la vérité, soit d'un fait, soit 
d'un nom où d'une qualité qui ne leur appar- 
tieonent 

‘Sur une feuille volante. L'état des ciloyens tt 
aurait être confié à des actes aussi fragiles. Les 
officiers de l'état civil, pour cetle contravention, 
sont punis d'un emprisonnement d'un mois au 
moins et de trois mois au plus, et d'une amende 
de scize francs à deux cents francs. (1g2, Code 
pénal.) . 

“Aus dommages intéréts. C'est Vindemité du 
préjudice cas, et ils sont en général de la perte 
que la persoune léée à faite, et du gain dont 
cle a dé ritée (L1HO)} si, ar exemple, lle a 
été obligée de soutenir un procès. 

“Au Code pénal. La peine eut la mème paur le 
faux et altération. S'ils ont été commis par l'of- 
ficier de l'état civil, la peine est des travaux 
forcés à perpétuité (145 et 146, C. pén. ); par 
d'autres individus, des lravaux forcés à temps. 
Cf, G pén.) 

53. Le procureur du Roi au tribunal de 
remière instance sera tenu de vérifier 
'état des registres lors du dépôt qui en 
sera fait au greffe; il dressera un procès 
verbal sommaire de la vérification, dénon- 
cera Les contraventions où délits commis 
par les officiers de l’état civil, et requerra 
contre eux la condamnation aux amen- 

des. (1) 
= Sommaire. C'està-dire non détaillé. 

Les contraventions. Mais il ne pourra pas re- 
quérir la rectification des actes qui lui paraitront 
défectueux ; tels qu'ils sont, ils appartieunent aux 
purtes intéressées. 

54. Dans tous Les eas où um tribunal de pre- 
mière instance connaîtra des actes relatifs 

à Pétat civil, les parties intéressées pour- 

ront se pourvoir contre Je jugement. (2) 





























== Se pourvoir. C'està-dire appeler du jugement. 












où dépor 

ds dues pie 2 Ce FE, 

art. 28 au fe 

e publie, près le triboaaux d'arrondise 

e vérifier l'état des repatren et pièces 
pt qui on eut el den 
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Voir, sur l'appel, l'Introduction (pouvoir judi- 


ciaire.) 
CHAPITRE IL 
Des Actes de Naissance. 

= Cest le naissance qui assure à l'homme les 

droits dont il jouit daus la société et dans la fa 

mille : il imporlait donc de coustater par des actes 
certainsun fait auquel sont attachés les plus grands 
intérêts. 

55. Les déclarations de naissance seront fai- 
tes, dans les trois jours de l’accouche- 
ment, à l'officier de l'état civil du lieu : 
l'enfant lui sera présenté. (1) 

= Dans Les trois jours. On n'a pas vonlu imposer 

aux personnes évumérées dans l'article suivant 

obligation de faire leur déclaration dans nn délai 
lus court, de peur de priver la mère des secours 
dont elle peut avoir besoin dans les premiers mo- 

ments qui suivent l'accouchement, mais on n'a 

pas voulu nou plus que le déli proerit par notre 

arücle füt dépassé, de peur do. compromettre 
l'état de l'enfant et Les roits qui peuvent lui ad- 
veuir. 11 résulte même d'un avis du conseil d'État 
du 12 brumeire an 11, que les officiers de l'état 
civil ne doivent iuserire Les enfants qui leur sont 
tardivement présenté, que d'après un jugement 
qi le leur preseive, & que Les parenis doivent 

obtenir. . 
Présenté. Ce qui peut préveuir des abus, par 

excuple celui d'inire domune né récemment 

un eëfant né depuis uu an ou deux, 

56. La naissance de l'enfant sera déclarée 
p" le père, ou, à défaut du père, par (2) 
ls docteurs en médecine ou en chirurgie, 
sages-femmes, officiers de santé ou autres 
persounes qui auront assisté à l'accou- 
chement; et lorsque la mère sera aceou- 
chée hors de son domicile, par la personne 
chez qui elle sera accouch acte de 
naissance sera rédigé de suite, en présence 
de deux témoins. 5) 

-femmes. Ainsi, à la différence des té- 

mrins dot parle l'art, 37, les déclarants peuvent 

être du sexe féminin. Le hasard peut faire que 
des femmes seulement aient eu connaissance de 




































accouchement, n'a pas fait la dé 
trois jours, d’an emprisonnement de six jours à 
six mois, et d’une amende de 16 fr. à 300 fr. 





41) En présence de deux témoi 
de site, IL pourra exiger que 
tenté. Cod. G. TL à 





I en dreuers acte 
Fenfant lui tot pré- 











7e 
irurglens accoucheurs, sages 
femmes où autres personnes qu auront, ele. Cod. G. 
LUNETTES 

65) Le $'est supprimé. Voys la note précéd. 





TITRE Il, ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 


57. L'acte de naissance énoncera le jour, 
Theure et le lieu de la naissance, le sexe 
“de l'enfant , et les prénoms qui lui seront 

donnés, les prénoms, noms, profession 6 
et domicile des père et mére, et ceux des 
témoins. (3) 

Des père et mère. Seulement lorsqu'il s'agit 
de leur Fnfnt légitime ; car la recherche de la 
ne interdite (340), si l'on avait nommé 

lans l'aote le père de l'enfant naturel, sans son 
aveu formel, il y aurait lieu à rectification et aux 
domimages-intéréts des parties. — La mère uatu- 
relle, qui est certaine, doit toujours être vommée ; 
sauf la dénégation qu'elle peut faire, et qui rejette 
sur l'enfant l'obligation de prouver la maternité, 
pre pour laquelle la déclaration faite dans 

l'acte de naissance ne peut même servir de ce 
commencement de preuve par écrit sans lequel 
la rechercle de la maternité u'est admise 


{342); au restes l'or de l'état il 'a pas 
1 











Île droit de rechercher si le nom déclaré est 
tablement le nom de la mère. — Une loi di 
germinal an 11 défend de donuer à l'enfant d'au- 
tres prénoms, que Les noms en usage dans les dif. 
fécents calendriers et ceux des persannuges con= 

ire ancienne, et interdit aux officiers 
de l’état civil d'eu admettre aucun autre dans 
leurs actes. 


58. Toute personne qui aura trouvé un en 
ant nouveau-né, der eue (3) de le re- 
mettre à l’officier de l'état civil, ainsi que 
Jes vêtements et les autres effets trouvés 
avec l'enfant, et de déclarer toutes les 
circonstances du temps et du lieu où il 
aura été trouvé, — (4) Il en sera dressé 
un procès-verbal détaillé, qui énoncera 
en outre l'âge apparent de l'enfant , son 
sexe, les noms qui lui seront donnés, 
T'autorité civile à laquelle il sera remis. 
Ce procès-verbal ser inscrit sur les re 
gistres. 

a ————— 


(1) Le mot profession est sopprimé, Cod. G.Tit 19, 
mt 9 

















ls noms al lu toroBt 
aierite sur le registre des nalivanees. Bd 

été trouvé dans 
ée à l'art. précée 
par ua des employés dé 
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= Sera tenue. Sous peine d'un emprisonnement 

de six jours à six mois, et d’une ameude de 16 fr. 

à 300 fr. (347, C. pén.); car ces indices pourront 

servir par la suite à éclaircir le mystère de sa 

naissante. 

59. S'il naît un enfant pendant un voyage 
de mer, l’acte de naissance sera dressé dans 
les vingt-quatre heures, en présence du 
père , s'il est présent, et de deux témoins 

ris parmi les officiers du bâtiment, où à 
eur défaut parmiles hommes del’équipage. 
Cet acte sera rédigé : savoir, sur les béti- 
ments du Roi, par l'officier d’administra- 
tion de la marine; et sur les bâtiments ap 
enantsaun armateurou négociant, par 
e capitaine, maître ou patron du navire. 
L'acte de naissance sera inscrit à la suite 
du rôle d'équipage. (1) 

= Capitaine ; maître ou patron. Ces noms, 

qui servent à désigner ommandant, varient 

ls bâtiments et la longueur 











Go. Au premier port où le bâtiment abor- 
dera, soit de relâche, soit pour toute au, 
tre cause que celle de son désarmement, 
Les officiers de l'administration de la ma 
rine, capitaine, maître ou patron, seront 
tenus de déposer deux spédilions authen- 
tiques des actes de naissance qu’ils auront 
rédigés, savoir, dans un port français, au 
bureau ‘du préposé à l'inscription. mari- 
time; et dans un port étranger, entre Jcs 
mains du consul, — L'une de ces expédi- 
tions restera déposée au bureau de lins- 
-eription maritime, ou à la chancellerie 
du consulat : l'antre sera envoyée au mi- 
nistre de la marine, qui fera parvenir une 
capie, de lui certifiée, de chacun desdits 
actes à l'officier de l'état civil du domicite 
du père de l'enfant, ou de la mère, si le 

est inconnu : cette copie sera inécrile 
de suite sur Les registres, (2) 








pendant un voyage de mer, 

dressé dns les ringt-quatre 
eures, sur le jouraal. de navire, per le capitaine où 
patron, en présence da père, vil est à Lord, et de 
deux témoins pris parei Les personves qui se trouvent 
var le marire, Cod G. Tit. 18, ant. 

€) Au premfer port où le htiment ahordera 

é dans le royaume 
on le patron sera tena d'adresser 
un extrait da 


















capitat 
tement de ls marin 
constatant Ia nalssanee, Si le bâtiment arrive dans un 
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= Au ier port. Afin de soustraire prom} 

Frment Pecte de hatsance aux dangers de la me 
Deux expéditions authentiques. C'est-à-dire 

des copies délivrées conformes à l'original par 

l'officier qui a reçu l'acte. 

61. A l'arrivée du bâtiment dans le port du 
désarmement, le rôle de l'équipage sera 
déposé au barena du préposé à l'ierip 
tion maritime, qui enverra une expédi- 
tion de l'acte de naissance, de lui signée, 
au domicile du père de l'enfant, ou de la 
mère, si le père est ificonnu. Cette expé- 
dition sera inscrite de suite sur les re- 
gistres. (1) 

Ga. L'acte de reconnaissance d'un enfant (2) 
sera inscrit sur les registres, à sa date ; et 
il en sera fait mention en marge de l'acte 
de naissance, s'il en existe un. 

— L'acte de reconnaissance. Méme d'un enfant 

légitime. Mille circonstances peuvent avoir em- 

péché d'inscrire un enfant légitime comme tel.— 

À compter de celte l'officier de l’état 
il ne peut plus délivrer expédition de cet acte, 

sans la mention inscrite en marge. (857, C. de 

proc.) 








CHAPITRE IL. 
Des Actes de Mariage. 

Le mariage, qui forme un nœud sacré non 
seulement entre les individus qui le contractent, 
mais encore entre les deux familles auxquelles 
es époux appartiennent et qui devient 
des droits les plas importants, avait besoï 
constaté par des actes non moins certains que ceux 
exigés pour La naissance. 

63. Avant la célébration du mariage, lof. 
cierde l’état civil fera deux publications à 
huit jours d'intervalle, un jour de diman- 
che, devant la porte de la maison com 
mune. Ces publications, et l'acte qui en 
sera dressé, énonceront les prénoms, noms, 

rofessions et domiciles des futurs époux, 

Fur qualité de majeurs ou de mineurs, et 
les prénoms, noms, professions et dommi- 

















et étranger, l'ertralt susmentionné devra être adressé 

au consul des Pays-Bas , résidant dans ce port où dans 

la ville la plos vol 

département de la 
(1) Le chef du à 

Vextrait par lai L 

domielle da père 

















état cri est ten de transe 
extrait sur Les reistres et de 





s, 
a) Reçu par l'oficler de l'état vil. Cod. G.Tit. 18, 


“5. 
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ciles de leurs pères et mères. Cet acte 
énoncera, en outre, les jours, lieux et 
heures où les publications auront été fai- 
tes : il sera inscrit sur un seul registre, 
qui sera coté et paraphé comme il est dit 
en l'art, 41, et déposé, à la fin de chaque 
année, au greffe du tribunal de l'arron- 
dissement. to) 


= Publications C'est l'annonce que l'oficier de 
l'état civil fait publiquement da mariage qui doit 
éire célébré, Ces publications ont pour Put 
prévenir du mariage les personnes qui pourraient 
avoir intérêt à #y opposer. Elles appartenaient 
autrefois aux curés, et se faisaient au prône : une 
grande foule entendait, alors, malgré soi, ce que 
rsonne n'es*infratat d'aller lire à la porte de 
maison commnte : aussi ane seule publication 
sufisait-elle autrefois, tandis qu'il en faut deux 
aujourd’hui. 
maison commune. Du domicile des con- 
Leachaats (166) qui rétablit ar six mois de ré 
sidence (74), et du domicile des parents sous la 
puissance desquels ils se trouvent pour leur ma- 














RE girl Qu'on appelle registre 
ur un seul registre. Qu'on appelle re; 
des publications  deainé à constater l'observation 





d’une simple formalité, la loi n'esi vil 
it tenu double. dre an 
64. Un extrait de l'acte de publication sera 

et raster , affiché à la porte de la maison 












déclaration à l'offeler de l 
slcile de l'une des parties. Cod. Ge Tit: 4 
eue déclaration sers 








siés, Les nom de leurs époux précéde 

nom et domicile de leurs pères et mères. 
Se Les Jours, lieux et heures où les pabllcations aurout 
été faîtes, avec la première où In 
veconde. Ibid. 4, art. 46. 

Les oMlers de l'état elvil Iscriront var le registre à 
ce deatiné, les déclarations de mariage, faites confor- 
mément aux art. s4 et 45 da Lit. 4. Cod. G. Tite 2, 

déclaration énoncera les présoms , noms, 
fütars époux et leur Intention de 



















‘que Les pabications 
lo regltre , selon l'ordre de 
eur date sis seront signés par l'oficier de l'état cl 
Tu, 
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commune pendant les huit jours d'inter- 
valle de l’une à l'autre publication. (1) 
Le mariage ne pourra être célébré avant 
Le troisième jour, depuis et non compris 
celui de la seconde publication. (2) 

= Avant le troisième jour. Ainsi le mariage 

dont la deuxième publication aura été faite le di- 

manche 1er janvier, ne pourrait être contracté 

que le mercredi 4 : e’est-h-dire le ouzième jour 

« rartir de la preraière publication. 

65. Si le mariage n'a pas été célébré dans 
année, à compter de l'expiration du dé- 
Jai des publications, il ne pourra plus être 
célébré qu'après que les nouvelles publi 
cations auront été faites dans la forme ci- 
dessus prescrite. (3) 

— Dans l'annde. Après ce délai, lé souvenir des 

publications peut être effacé ; il en faut donc de 

nouvelles. 

66. Les actes d'opposition au mariage seront 
signés sur l'original et sur la copie par 
es opposants ou par leurs fondés de pro- 
euration spéciale et authentique; ils se- 
ront aignifiés, avec la copie de 
tion, à la personne ou au domicile des 
parties et à l'officier de l'état civil, qui 
mettra son visa sur l'original. (4) 






























sportance ces sortes d'actes 
syent avoir des suiles très graves. Ils 
étre églement gnés par l'officier ministériel 












Siehé à la porte de la des lieux où les 
poblieations auront été faîtes, G. Ge Tit 4, art 
Ce) Ibid, arte 49e 








est pas célébré dans l'année, à dater 
de la première publication , 11 ne pourra plus être cé= 
lébré qu'après de nouvelles pablicatlons. Cod. GT. à; 


compler du jour de La 
4) Le Code de procédure belge réglera les formes de 


l'opposition, et dela demande ea malar-lerée G.G. Tit.4, 









at 


ou d'un jugement à une persooue afin qu'elle en 
ait connaissance, 

Des parties. Et même de celle des parties con- 
tre laquelle l'opposition es pas formée + elle 





où l'officier public, séduit, consentirait, nouobe- 
tant l'opposition, à le célébrer. 





67. L'offcier de l'état civil fera, sans délai, 
‘une mention sommaire des oppositions sur 
Le registre des publications ; 11 fera aussi 
mention, en marge de l'inscription des 
dites oppositions, des jugements ou des 
acles de main-levée dont expédition lui 
aura été remise. (1) 





fait qui lui est soumis. 
Ou des actes de main-levée. Cons 

les proue ai arient formé H 

main-levée est l'acte par lequel l'opposition est 

levée. Labs LEA 

68. En cas d'opposition, l’offcier de l'état 
civil ne pourra célébrer le mariage avant 
qu'on lui en ait remis la main-levée, sous 
peine de trois cents francs d'amende et 
de tous dommages-intéréts. (2) 

= Dommager-intéréts. Des parties Lésées par 

les poursuites faites ensuite pour faire ammuller le 

mariage. 

69. S'il n’y a point d'opposition, il en sera 
fait meñtion dans l'acte de mariage; et si 
les publications ont été faites dans plu- 
sieurs communes, les parties remettront 
un certificat délivré par l'officier de l’état 
civil de chaque commune, constatant 
qu'il n'existe point d'opposition. 
















à l'oficier de L'état 





(a) Les peines pour contraventions 
del loi sar le marge on ses 
aa Code pénal. GG, Tlt. 4, art. 
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= ue communes. Dans le cas des art. 167 

et 168. 

70. L'officier de l'état civil se fera remettre 
Pacte de naissance de chacun des futurs 
époux. Celui des époux qui serait dans 
Fempossibilité de se le proeurer, pourra 
le suppléer, en rapportant un acte de no- 
toriété délivré par le juge de paix du lieu 
de sa naissance, où par celui de son do= 
micile. (1) 

= L'acte de naissance. Il est nécessaire pour 

savoir si les époux ont l'âge requis pour cuntrac- 

er ras 

71+ L'acte de notoriété contiendra la décla- 

: ration faite par sept témoins, de l’un où 
de l'autre sexe, parents ou non parents, 
des prénoms, nom, profession et domi= 
cile du futur époux, et de ceux de ses 
père-et mère, s'ils sont counus, le lieu, 
etautant que possible, l'époque de sa nais- 
sance, et les causes qui empêchent d'en 
rapporter l'acte, Les témoins signeront 
l'acte de notoriété avec le juge de paix ; 














et sil en est qui ne puissent où ne sa- 
‘chent signer, il en sera fait mention. (2) 









acte de notoriété. C'est l'acte par lequel on 
Euablit qu'un fait et notoire, connu de Le 








(1) L'oleler de 











tant que ls médiation da 
a eu leu dans Les cas où elle ant roquite. 
décès de l'époux prédécédé en ca de 20- 

vu l'acte de diroree. 89 Les actes 





été requis. 6® Les certifeats constatant que Les publ 
cations ont été faites sans opposition , dans les eux, 
‘où elles sont requises par Les art. da pré 
veat litre, on La preuve de le malo-Levée des oppositions, 
#il y en a'en, CG. TL. 4, art 49. Vog. la note à l'art. 65. 
(3) Celui des fatars époux, qui sera dans limposii 
Hillté de remettre l'acte de valnnee exigé par le 
de l'article précédent, pourra y suppléer ; &a rappot 
un acte de notorlété , délivré 
lien de 19 naissance on de col 
la déclaration de quatre témoins 
sexe, parent où non parens. - CetLe déclaration contien- 
ra Le lien et aus approximatirement que posible , l'é- 
poque de la saluance ainsi que les cnuses qui empé- 
<bent d'en rapporter l'acte. - Il pourra muni être sup 
pléé à l'acte de nalsance, solt_ par une déclaration sem 
able faite sous serment par les témoins qui doivent 
être présens à la célébration du mariage, soit par une 
déuration faite par l'époux sous serment , devant 
M'ofcler de l'état civil, qo'l n'a pu se procurer 
ncte de naistonce ni on sete de notoriété. L' 
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72: L’acte de notoriété sera présenté au tri— 
bunal de première instance du lien où doit 
se célébrer le mariage. Le tribunal, après 
avoir entendu Je procureur du Roi, don- 
nera ou refusera son ion , selon 

u'il trouvera suffisantes où insuffisantes 

es déclarations des témoins et les causes 

qui empêchent de rapporter l'acte de 
naissance. (1) 

= Son homologation. C'est l'approbation que Le 


tribunal donne aux aotes , dans certains cas où ou 
intervention est nécessaire. 


73. L'acte authentique du consentement des 
pèreet mère ou aïeuls et aïeules, et, à leur 
défaut, celui de la famille, contiendra les 
prénoms, noms, professions et domiciles 
des futurs époux et de tous ceux qui au= 
ront concouru à l'aète, ainsi que leur de 
gré de parenté, (a) à 
L'acte authentique. Et non sous seing privé. 

Ce dernier rte serait trap facile à supposer ; et 

le défaut de consentement entraînant, dans cer= 

tains cas, la nullité du mariage, il est important 
de constater l'existence de l'acte de consentement. 

— Si les ascendants dont le consentement est né- 

cesaire sont présents au mariage, leur présence 

suffit pour constater leur consentement qui, d'a 

leurs, est mentionné dans l'acte de célébration 

(76, 4°), sous des peines très graves. (Art. 156.) 


74: Le mariage sera célébré dans la commune 
où l'un des deux époux aura son domi- 
cile. Ce domicile, quant au mariage, 
s’établira par six mois d'habitation couti- 
nue dans a même commune, (3) 

== Ce domicile, quant au mariage, Ainsi c'est 


























isge fera mention de l'une et de l'autre de ces décla- 


rations. G. G. Tit. 4, art. 46. 
€) 8 l'oficier da l'éut civil refuse de oélébrer le 





(3) En cas de décis des penonnes 
Lement estroquis, l'acte de ce décès doit re rapporté + 











il peut y être suppléé comme pour l'acte de naisance. 
& ete 47. Voge la mote à l'art. 70. 
ge doit dire célébré dans le lieu du do- 





micile réel de l'an des deux époux , le C. G. n'admet 
pas de domicile spécial pour Le mariage. (Voyes la note 
À l'art. 1654) mais lorsque ce domicile n'est établi que 
depuis si % Les publications doivent dire faites en 

recédent domicile, G GuTiL.4 art. 15 
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un domicile spécial qui résulte d’une habitation 
continue ; sans même l'intention de fixer dans 
celle commune, son domicile réel. On peut donc 
conserver son premier domicile réel, et y célébrer 
Le, nonobstant l' tion continue dans 











pensent que ces ex- 
essions renferment une prohibition de célébrer 
le mariage ailleurs qu'à la dernière résider 
ils s'appuient aussi sur un avis du conseil d'état 
du 4 complémentaire an f, qui interdit aux mi- 
Jitaires de se marier en France, tant qu'eux où 
leurs futures épouses n'ont pas acquis une rési- 
dence de six mois dans ane commune. 








75: Le jour désigné par les parties, après les 
Palais des publicstions, l'officier de lé. 
lat civil, dans La maison commune, en 
présence de quatre témoins , parents où 
non parents, fera lecture aux parties des 
piéces ci-dessus mentionnées, Fllve À 
eur état et aux formalités du mariage, et 
du chapitre VI du titre du Mariage, sur 
les droits et les devoirs respectifs” des 
époux. I recevra de chaque partie, l'une 
après l'autre, la déclaration qu'elles veu- 
lent se prendre pour mari et femme; il 
prononcera au nom de la loi, qu'elles 
Font unies par le mariage, etil ea dresser 

acte sur-le-champ. (1) 

Dans la maïson commune. Toutefois, il est 
jugé que le maringe célébré hors de la maison 
Commune n'est pasmul, car c'est la présence des 
témoins et de l'officier public, beaucoup plus que 
le lieu, qui constitue la publicité voulue à peine 
de nullité par l'art. 19. 

De quatre témoins. Un moindre nombre n'en- 
trainerait pas uécesairement la vullité du ma- 
nage Der aux juges à décider Pl y a cu où 
mon publicité suffisante. 

Du chapitre vi. Pour leur rappeler l'étendue 
























€ Si pas 





rendre N 
ébré duos une maison 
mais en prétenes de 

cle di 
GG. Te 
Ibid, ent. 50! 


‘une, le 











2 roi peut pour des exuses grave 
a de se marier par procureur 

thentlque + mala al 

s'était marié légalement à ane autre 
personne, le mariage par procureur serait considéré 
Comme non aveou. 1bjd, art. S8.- Les future époux 
déclareront devant l'ofeier de l'état civil, en présence 
de témoins , qu'ils se prennent 















attachés à l'état de mariage. Ibid. art, 56. 
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des engagements qu'ils prennent, ainsi que leurs 
devoirs, à une. époque où ils sont encore Libres. 
16. On énoncera, dans l'acte de mariage, — 
1° les prénoms, noms, professions, âges, 
lieux de naissance et domiciles des époux; 
— 2° s'ils sont majeurs ou mineurs ; — 
3 les prénoms , noms, professions et do— 
miciles des pères ct mères ; — 4° Le con- 
sentement des pères et mères, aïeuls on 
aïeules, et celui de la ne dans le cas 
où ils sont requis; — 5° les actes res, 
tueux, Si en Gé ts == 6 es publ 
cations dans les divers domiciles ; — 7° les 
oppositions, sil ÿen 2 eu;leur main-Jevéc, 
où la mention qu'il n’y a point eu d'op- 
position ; 8e la déclaration des contactants 
de se prendre pour époux , et le prononcé 
de Jeur union par l'officier public: 
9 les prénoms, noms, âges, professions 
et domiciles des témoins, et leur déclara- 
tion s'ils sont parents ou alliés des 
ties, de quel côté et à quel degré. (x) 
=—Le consentement. À peine, contre l'oficier 
de l'état civil, d’un emprisonement, qui ne 
pourra être moindre de six mois (156), et d'ane 
amende qui ne pourra excéder 300 fr. (192.) 
CHAPITRE IV. 
Des Actes de Décès. 
= L'homme en quittant la vie transmet Les druits 
qu'il posédait à ceux qui le remplacent: cet évé- 
Manet a done besoin re onsal d'un ms 
aière solenuelle, afin qu'il n'existe pas d'incerti 
Aude aur Les droits dont ea le cause 














77: Aucune inhumation ne sera faite sans 
‘une autorisation , sur papier libre et sans 
frais, de l'oficier de état civil, qui ne 
pourra la délivrer qu'après ‘être trans- 
porté auprès de la personne décédée, pour 
sassurer du décès, ct que vingt-quatre 
heures après Le décès, hors les cas prévus 
par Les réglement de police. (2) 











{u) SH les époux ont été précédemment mariés, l'acte 
‘doit contenir es uoms et prénoms des époux précédents. 












été contracté par procureur , où 
des one mao prrticulière, la mention expreue de 
en circomtances. CG TIb. & » art, 88 où 36e 
(3) Aucune Iahamation ne sera faite sous l'autorl. 
sation sur pepier libre et sant frals de l'oMcler de l'état 
diril.-IL ne pourra délivrer celte autorisation ; 
ro ausuré du décès , nk avent los trentesix heures 
dela mort, sauf Les ess prévus par les réglemens, G. G. 

















mn 


Sur papier libre. C'est-à-dire non timbré. 





S'assurer du décès. Afin d'empêcher les sup 
positions de décès, 
Pingt-quatre heures après le décès. Pour 


prévenir le danger des inhumations précipitées. 

Les réglements de police. Vorsque le délai de 
vingt-quatre heures pourrait compromettre La 
salubrité. — La’ peine pour infraction à cet ar- 
ticle est d’un emprisdanement de six jours à 
deux mois,et d'une amende de 16 fr. à 50 fr. 
(858, C pl) — IL exire, sus Je date du 33 








airialan 12, 4 sur les sépaltures, dont 
es principales dispositions portent: 1e Qu'aucune 
inhumat cu dans les églises; ni 








78. L'acte de décès sera dressé par l'officier 
de l'état civil, sur la déclaration de deux 
témoins. Ces Kémoins seront , s’il est possi- 
ble les deux plus proches parents ou voi 

s, ou, lorsqu'une personne sera décédée 

hors de son domicile, la personne chez. 

laquelle elle sera décédée, el un parent 

où autre. (1) 

=. deux témoins Les déclarants, étant 

* témoins de l'acte, doivent être du sexe masculi: 
Elle sera décédée. Pourvu que celle personne 

réunisse les qualilés requises: ainsi il faudrait 
qu'elle fat du sexe masculi 
79: L'acte de décès contiendra les prénoms, 
noms, âge, profession et domicile de la 
ne décédée; les prénoms et nom de 
autre époux , si la personne décédée 
était mariée ou veuve, les prénoms, noms, 
âges, professions et domiciles des décla- 
rants; et, s'ils sont parents, leur degré de 
té, — Le même acte contiendra de 
plus, autant qu'on pourra le savoir, les 
prénoms, noms, profession ct domicile 
des père et mère du décédé, et le lieu de 
sa naissance. (2) 























(1) L'aete de décès sera dreusé par l'oficier de l'état 
civil du lieu de décès 
émolos. G. G. Tit. 


m'esige pas la 
pet 


la mon existence des registres de décès ent 
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Mariée ou veuve. Si toutefois les décl 
guorent Le complétement ces faits. —| 
n'exige pas la mention de l'heure du décès; comme 
cetle mention est aussi importante ici que dans 
les acles de naissance, il semble qu'il y a omis- 
on de la part du législateur. À moins pourtaut 
que celle omission n'ait été faite à dessein, afin 
ue celle circonstance ne devint pas une forma- 
lité substantielle de l'acte, qui ne irrait être 
cowballu que par limseriptivn de Aux; co qui 
donnerait aux déclarants un pouvoir exorbitant , 
puisqu’en relardant où avançant l'heure par eux. 
déclarée, ils attribueraient ou enlèveraient des 
droits successifs. 
s de décès dans les hépitux militai- 
ls (1) ou autres maisons publiques, 
Je supérieurs, directeurs, aiminitra” 
teurs et maîtres de ces maisons, seront 
tenus d'en donner avis, dans les vingt- 
quatre heures, à l'officier de l'état civil, 
qui #9, transporter, pour s'asurer da 
ès en dresser l'acte confarmémens 
à Particle précédent, sur les déclarations 
qui Jui auront été faites et sur les rensei- 
gemnents qu’ilaura pris. — Il sera tenu, en 
outre, dans lesdits hôpitaux et maisons, 
des registres destinés à inscrire ces décla= 
rations et ces renseignements. L’officier de 
Vétat civil enverra (a) l'acte de décès à 
celui du dernier domicile de la personne 
décédée, qui l'inserira sur les registres. 


formément à l'article precédent. 1 pourra 


































même faire mention du lieu du décès. Cette men- 
ion n'a rien de déshonorant dans le cas de cet 

article. 

81, Lorsqu'il y aura des signes ou indices de 


mort violente, où d'autres circonstances 
qui donneront lieu de le soupçonner, on 
ne pourra faire l’inhumation, qu'après 
qu'un officier de police, assisté d'un doc- 
teur en médecine ou en chirurgie, aura 
dressé procès-verbal de l'état du cadavre 
et des circonstances y relatives, ainsi que 
des renseignements qu’il aura pu recueil- 
Jirsur les prénoms, nom , âge, profession, 
lieu de naissance et domicile de la per- 
sonne décédée. (3) 















prouvée , les decds pourront être constatés , laut par 
solos. Ibld. art. 502 
on autres élablissemens publics 









on indices de mort 
qui donneront Lieu 
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82. L'officier de police sera tenu de trans- 

mettre desuite à l'officier de l'état civil du 

Hiea où la personne sera décédée, tous Les 

renseignements énoncés dans son procès- 

al, d'après lesquels l'acte de décès sera 
fficier de l’état civilen enverra 

on à celui du domicile de la 
personne décédée, s’il est connu : ectte 
expédition sera inscrite sur les registres.(1) 

— Les renseignements énoncés. Les ronscigne- 

ments seulement sur les noms, prénoms, etc. Les 

autres détails consignés dans le procès-verbal sont 
destinés à constater lo délit, et doivent rester se- 
reis pendant l'instruction du procés, vil ya lue 

Ces détails, d'ailleurs, sont inutiles à l'officier de 

L'état civil, puisqu'aux termes de l’art. 85, il ne 

doit pas énoncer le genre de mort. 

83. Les greffers criminels seront tenus d'en- 
voyer, dans les vingt-quatre heures de 
l'exécution des jugements portant peine 
de mort, à l'officier ‘de l'état civil du lieu 
où le condamné aura été exécuté, tous 
lesrenseignements énoncésen l’article 79, 
d'après lesquels l'acte de décès sera ré 
digé. (2) 

84. En cas de décès dans les prisons on mai- 
sons de réclusion et de détention, il en 
sera donné avis sur-le-champ, par les con 
ciergesou gardiens; l'officier de l’état civil, 
gui sy, tnsportera comme il et dit en 

article 80,et rédigera l'acte de décès. (3) 























qu'après que l'état du cadavre été légalement, 
comstaté.- Le procdsverbal de vhlte_ contlendre, au 
tant les prénoms, âge, lieu de oalee 
sance et domicile de écédée. C. G. Tite 19, 
drené le procèv 
suite à l'officier de l'état 


















été réglé par l'arrêté royal 
. n'y déroge pas. 

1. précédent. 

cours et tribuoeux cri 
seront tenus d'envêyer dans les vingl-quatre heu 
l'exécution des jagemens, portant peine de mort, une 








copie da prock-rerbal d'exécution à l'oficier de l'état 
civil du lien où le eondamaé a été exécuté. - Ile Ins- 
criront aa bas de ce procbs-verhal tous les rentci= 
gnemens propres à rédiger l'acte de décès, conformé. 
à l'article S9. RG. TIL 19, art, 48. L'offcier 
at civil du lieu de l'exécution adressera en ontre 
ll du dernier domicile conou da condamné, une 
de l'acte de décbs qui sera transerite sur les re= 
gistres de ce domicile. Id. art, 45. 
(5) Voy. la mote à l'art 10. 
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85. Dans tous les cas de mort violente, où 
dans les prisons et maisons de réclusion , 
ou d'exécution à mort, il ne sera fait sur 
Les registres aucune mention de ces cir- 
constances, et_les actes de décès seront 
Simplement rédigés dans les formes pres- 
crites par l'article 79. (1) 

= Mort violente. Le suicide, par exemple. 
Aucune mention. Parce que les registres de l'E- 

tat civil ne sout destinés qu'à constater le fait 
isolé de la naissance ou de la mort, et parce qu'il 
faut épargner l'honneur des familles, qui ne doi- 
vent pas être flétries par le crime d'un de leurs 
membres. 

86. En cas de décès pendant un voyage sur 
mer, il en sera das acte dan Les ing 
quatre heures, en présence de deux té- 
moins pris parmi les officiers du bâtiment, 
ou, à leur défaut, parmi les hommes de 
Véquipage. Cet acte sera rédigé, savoir 
sur les bâtiments du Roi, par l'officier 
d'administration de la marine ; etssur les 
bâtiments appartenant à un négociant où 
armateur , par le capitaine, maître où pa- 
trou du navire, L'acte de décès sera ins- 
rit à la suite du rôle d'équipage. (a) 

‘87: Au premier port où le bâtiment abordera, 
soit. de relâche, soit pour toute autre caus 
que celle de son désarmement, les off. 
ciers de l'administration de la marine, 
capitaine, maître où patron, qui auront 
rédigé des actes de décès, seront tenus d'en 
déposer deux expéditions, conformément 

à l'article 60. — A l'arrivée du bâtiment 

dans le port du désarmement, le rôle d'é- 

quipage sera déposé au bareau du préposé 

à l'inscription maritime; il enverra une 

expédition de l'acte du décès, de lui si- 

gnée, à l'officier de l’état civil du domi- 
cile de la personne décédée : cette expédi- 
tionserainseritedesuitesurlesregistres.(3) 

















QD G. Ge Tite 18, arte 8y 

(3) En ess de décès pendant un voyage de mer, l'acte 
en era dreué dans les viogt-quatre heures sur le 
Jourzal re, par le capitaine où patron, et en 
présence de deux témoins, pris parmi les personnes 
qui se trouvent à bord. - L'estraitsers adressé au dépar. 
temeot de La marine qui trsnsmettra l de l'acte 
le l'état civil du 
décédée, GG, Titi, 














de décls, par lui légalisé, à l'oieic 
domicile connu de la person 
ant, 48. 











Les mêmes que pour les actes 
ce. Voy. les moles sur les art. Go et 61. © G. 
LLONPREUEE 
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CHAPITRE V. 


Des Actes de l'état civil, concernant les mili- 
taires hors du territoire du royaume. 
Là où est le drapeau, là est la France 
dit dans la discussion sur ce titre. 

88, Les actes de l'état civil faits hors du ter- 
itoire du royaume , concernant des mili- 
taires ou autres personnes employées à la 
suite.des armées, seront rédigés dans les 
formes prescrites par les dispositions pré- 
cédentes, sauf les exceptions contenues 
dans les articles suivants, (1) 


. Le quartiermaitre dans chaque corps 
&fun ou plusieurs bataillons ou escadrons, 
et le capitaine commandant dans les au- 
tres corps, rempliront Les fonctions d’ofi- 
ciers de l'état civil + ces mêmes fonctions 
seront remplies , pour les officiers sans 
troupes et pour les employés de l'armée, 
par l'inspecteur aux revues attaché à ar 
mée où au corps d'armée. 
= Le quartiermaltre. D'après un arrété du 1e 
Vendémiaire an 13, c'est le major qui remplit 
ces fonctions. 
go sera ten, dans chaque corps de ra 
es sun registre pour Les actes de l'état 
Arelatifaux individus de ce corps, et 
Un autre à l'état-major de l’armée ou d'un 
corps d'armée, pour les actes civils rela- 
Gifaux officiers sans troupes et aux en- 
loyés : ces registres seront conservés de 
À éme manière que les autres regses 
des corps et états-majors, et déposés aux 
archives de La guerre, à la rentrée des corps 
où armées sur le territoire du royaume. 


gt. Les registres seront cotés ct paraplés, 
dans cque corps, par after qui Le 
commande, et à l'état-major par le chef 
de l'étatmajor général. 
ja. Les déclarations de naissance à l'armée 


seront faites dans Les dis jours qui sui 
vront l'accouchement. 


= Faites dans les dix jours. On a fixé pour ce 
Sas ua délai plus loug, parce que les communi- 
fations peuvent être dificiles. 
a —————_—_— 
3 1 sera déterminé par des réglemens spécisux de 
quelle maoîère le déchs des militaires morts dans les 
Éombats où hors da royaume sera losrit ur Les regltres 
férdinaires de état chi, C. G. Ti, 14 , art. 4. Ce code 
se fait mention d'aucune autre exception relire aux 
titatres. 


















PERSONNES. 


. L'officier de la tenue du registre 
Fe l’état civil devra, dans les dix jours 
qui suivront l'inscription d'un acte de 
naissance audit registre, en adresser un 
extrait à lol ivil du der- 
nier domicile du père de l'enfant, ou de 
la mère, si le père est inconnu. 
gf. Les publications du mariage des mi 
aires eL employés à la suite des armées, 
seront faites au lieu de leur dernier do- 
micile : elles seront mises en outre, vingt- 
cinq jours avant la célébration du ma- 
riage, à l’ordre du jour du corps, pour 
Les individus qui tieunent à un corps, et à 
celui de l’armée où du corps d'armée, 
pour les officiers sans troupes et pour les 
employés qui en font partie. 
95. Immédiatement après l'inscription sur 
le registre, de l'acte de célébration du ma- 















riage, l'officier chargé de la tenue du re- 
istre en enverra une expédition à l'officier 
le l'état civil du dernier domicile des 


époux. 

96. Les actes de décès seront dressés, dans 
chaque corps, par le quartier-maître ; 
et pour les officiers sans troupes et les 
employés, par l'ispecteur sûx revues 
de l'armée, sur l'attestation de trois té- 
moins, et l'extrait de ces registres sera 
envoyé, dans les dix jours, à l'officier 
de l'état civil du dernier domicile du dé 
cédé. 

97 En cas de décès dans les hôpitaux mi 
aires ambulants ou sédentaires, l'acte en 
sera rédigé par le directeur desdits hôpi- 
taux, et envoyé au quartier-maître du 
corps, ou à l'inspecteur aux revues de l’ar- 
mée où du corps d'armée dont le décédé 
faisait partie : ces officiers en féront par- 
æenir une expédition à officier de l'état 
civil au dernier domicile du décédé, 

\feront parvenir une expédition. Toutes les 

fois que, par des circonstances quelconques, par 

exemple, daus le cas des naissances ou décès en 
mer (Go, 87), des naissances, mariages, ou décès 

à l'armée , on se voit forcé de constater l'état de 
elques personnes, sur desregistres particuliers, 

à loi exige que les actes soient envoyés à l'officier 
civil, afin qu'ils reviennent aux registres com 
muns, qui doivent renfermer la preuve de l'état 
de tous les citoyens : 
gB. L'officier de l'état civil. du domicile des 

parties auquel il aura été envoyé de lar- 
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mée expédition d'an acte de l'état civil, 
sera tenu de l'inscrire de suite sur les re- 


gistres. 
CHAPITRE VI. 
De la Rectification des Actes de Pétat civil. 


99. Lorsque La rectification d’un acte de 
Vétat civil sera demandée, il ÿ sera sta- 
tué, sauf l'appel, par le tribunal compé- 
tent, et sur Les conclusions du procureur 
du Roi, Les parties intéressées seront ap= 

elles, sil y a lieu, (1) 
=" La rectification. IL y a lieu à rectification 
lorsque les noms sont mal ortographiés, ou bien 
lorsqu'an préaom a été omis où transposé, etc. 

Sera demandée. Par requête présentée au pré. 
aident da tribunal de première instance, (855 et 
sir, Se) < 

auf l'appel, I peut même arriver que la partie 
ge “estandé La rectification at à êe plane 
lu jugement : elle peut alurs en appeler à la 
cour royale, par requête présentée su président 
de cette cour. (885, C. pr) 

Par le tribunal compétent. L'état des bammes 
‘st trop important poar qu'il sit slatué sur les 
actes qui le concernent autrement que par juge. 
ment. Le tribunal compétent est celui auquel il 
appartient de statuer sur la rectification deman= 
dées c'est le tribunal de première instance au 
greffe daquel le double des registros a dà étre 

\éposé. 
© Du procureur du Roï, Ainsi ce n'est 
qui requiert La rectification, il donne seulement 
son avis; c'est cet avis auquel où donne le nom 
de conclusions; les parties qui y ont intérêt 
vent seules demander la recfeationy enr acte 
leur appartient, 

les ,s'ily a lieu. L'art. 856 du Code de 

Lure laisse au tribunal le soin d'ordonner 
ue les parties intéressées seront appelées, et in 

ique la procédure à suivre. — 11 faut remarquer 
qu'un avis pts ra du 30 mars 1808, 
dispense les futurs époux. de faire rectifier leurs 
actes de naissance, où les actes de décès des pre 
et mère; on se contente, dans ces divers cas, 
our épargner à des personnes pauvres, Le frais 

l'un jugement, du témoignage des parents, du 
conseil de famille, ou des quatre témoins. 


100. Le jugement de rectification ne pourra 
aucuu temps, être opposé aux par- 





loi 






















eo) de reghstres, SL y # eu des 
omis les actes inscrits contiennent des ere 
reurs Ou autres défauts, 1 y a Lieu à rectification. C. G. 
TL 1, art 


mode qu' 


ties intéressées qui ne l'auraient point 
ap 





; où qui n’y auraient pas 


pelle (s) 





en: cs jogement 
est, à leur égard, comme #'i n'existait pas; à plus * 
for raison n'ont-elles pas besoin d'en appeler. 





101. Les jugements de rectification seront 
inscrits sur les registres par l'officier de 
l'état civil, aussitôt qu’ils lui auront été 
remis, ct mention en sera faite en marge 
de l'acte réformé. (2) 

= Inscrits sur les registres. Comme les autres 

es de l'état civil. ÎL en sera fait mention en 

marge de l'acte rectifié; mais aucun changement 
me sera fait a cet acte, pour empêcher la confu- 
sion qui en résulterait et laisser aux parties, qui 











(1) Le jugement de rectifeation n'a d'effet qu'entre 
les parties qui l'ont roquis ou qui ont été appelées 
dans l'instance. €. G. Tite 19, art. 60 

(1) Cette imeription ne peut avoir lies que quand 
Les jugemens sont paués en force de chose jugée à Cest 
â-dire lorsque le délai utile ponr Les attaquer est exe 
piré. CG: Tite ta, arte 6u 

Le C. G. contieat dans 6e titre une section nouvelle, 
des changemens de noms ou de prénoms. 

‘Toate personne qui aura des motifs pour changer de 
Rom , où pour en ajoater un autre au sien, pourra en 
faire la demande = La de. 
mande ne sera admise qu'après l'expiration 
à compter du jour 
officielles, 1 



















qui le 
ranscrira sur Les registres courants, et en fera mer 









St SU 2 Le changemens où 
oriés per le ral, confunmément aux. dupo: 
1 présente section, me pourront être favoqués & 
Alltion. Art 35,2 Cala qui eur des 
pour cheoger de prénoms où en ajouter à ceux qu'il 
de, pourra en faire la demende par. roqut 
Eibanut de larondisement de ton Goma. dequel 
state après avoir catendu le mlahtère publie, Did. 
at. 86.81 Le Ubu autorte le changement ou lat 
joies de présoms, le Jaement are Prés 
Fc de l'at cri du ic de a naance, qui late 
era sue les regbtres courants, et en fera mention en 
marge de l'acte de maiaace. Id. at. 9e 
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wront pas été appeléesaux rectifications les moyens 
de faire valoir leurs droits. L'acte rectifié sera dé- 
livré tel qu'il est, mais avec la mention des recti- 
ficalions, pour que chacun connaisse les jugements 
qui ont modifié l'acte. Tout cela résulte des arti- 
cles $g du Code civil, et 857 da Code de pro- 


cédure. 








y a deux srtes de domicile : le domicile 
politique et le domicile civil. — Le premier est le 
lieu où chaque citoyen exerce ses droits politi- 
ques vil est indépendant du domicile civil 
peut exister dans un autre lieu. L'article 4 du 
décret du 17 janvier 1806, indique les formalités 
à suivre pour l'établissement de ce domicile. — 
Quant au dom la plupart des auteurs le 
définissent, Le lieu où une personne, jouissant de 
ses droits ;'a son principal établissement, le cen- 
aires, le sidge de sa fortune. C'est 
le que lout Français exerce ses droi 
+ Mais ceta définition parait en oppo 
avec l'art, 102 , qui dispose que le domicile de tout 
Français est au Lieu OÙ Île son principal ublis- 
sement; car si le domicile est au lieu , il n'est pas 
Ie lieu, mais il faut dire que le législateur Le cou- 
sidère alors d’une manière abstraite et comme un 
droit ayant des effets imporlants. Pris dans ce 
acception, on peut définir le domicile : la relation 



































ction, où domicile élu, 

celui qui, pour certains actes, suppose une per 

soane oteiliés dans un lou of elle n'habite 

réellement. ( 11.) On ne peut avoir qu'en 
domicile réel, on peut avoir plusieurs domiciles 
élus. — Domicile Jorigine, lai qui d'acquiert 
par ia aisance. On et toujours présumé couser- 
ver ce domicile, tant qu'il n'y a pas preuve du 
contraire. — Il fut bien disdguer le domicile 
de la résidence, Le domicile a des effets que na 
pas La résidence : ainsi, il sert à déterminer quel 
est le juge naturel. de la personne, et le lieu où 

Elle doll re poursuivie on jogement. (59, €: de 

* proc.) Le domicile se conserve par l'intention, et 
en ‘qu'on l'ait quitté : sous ce rapport, le domi- 

ile peut être assimilé à un droit; la résidence ; 

au cuutrairé, se perd à l'instant même où l'on 
cesse de résider, et ce n'est, dès lors, qu'un simple 
fait. 

302. Le domicile de tout Français, quant à 
L'exercice de ses droite civils, est au lieu 
où il a son principal établissement, (1) 

== Quant à l'exercice de ses droits ci 
































Le 
de domicile, la résidence en tiendra 
5, a6 





{0 A défaut 
lea. GG. 
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Code ne s'occupe pas en effet du domicile poli- 

tique. 

103, Le changement de domicile s’opèrera 
parle fait d'une habitation réelle dans un 
autre lieu, joint à l'intention d'y fixer 

son principal établissement. (1) 


= D'une habitation réelle. IL faut tout à la fois 
nai 


le fait de l'habitation réelle et l'intention. 
une simple habitation dans un aut 
l'intention prouvée d'y fixer son pri 
blissement, ne constituerait qu'une si 
dence. Comme nous l'avons observé, le 
peut être assimilé à un droit qui, une fois acquis, 
2e conserve par la simple intention. 

104. La preuve de l'intention résultera d’une 
déclaration expresse, faite tant à la muni- 
cipalité du lieu qu’on quittera, qu’à celle 
du lieu où on aura transféré son domi- 
ile. (3) 

= Ainsi il faut une double déclaration pour que 

l'intention soit prouvée : sil n'y en avait qu'une 

seule, il faudrait compléter la preuve par les cir- 
conslances dont parle l'article suivant. 

105.,À défaut de déclaration expresse, la 
preuve de l'intention dépendra des cr- 
constances. (3) 

= De déclaration expresse. La loi indique cette 

déclaration comme un moyen qui peut prévenir 

bien des chicanes et des embarras, mais clle ne 
rit pas impérieusement , parce qu'il était 

le d'atiacher des peines à omission qui pour 

en avoir lien. 

Des circonstances, Elle sont liées à l'arbi- 
trage da juge, parce qu'elles sont trop variées 
pour qu'il FA pouible de les déterminer : les au 
feurs donnent pour exemples l'exercice, dans un 
lieu, des droits politiques, le service de la garde 
ratiouale, l'acquittement des contributions, etc. 
106, Le citoyen appelé à une fonction publi- 

que temporaire ou le, conservera 

le domicile qu'il avait auparavant, s’il 

n'a pas manifesté d'intention contraire.({) 
ire. Bien que cette fonction soit ir- 



























= Ter 


révocable; par exemple, celle de député. 

Ourdvocable. Bieu que celte fonction soit d'une 
durée illimitée ; par exemple, celle de préfet, de 
presureur du Roi, de percepieur des coniri- 


atious, 






GS) id TIL,S, art. s, 
(6) Ceux qui seront 







ra des actions person 
intentées contre ces fonctionnaire, G. G, Ti 3, 





TITRE IN. DU DOMICILE. 


107. L'acceptation de fonctions conférées à 
rtera translation immédiate du 

du fonctionnaire dans le lieu 

exercer ses fonctions, (1). 


— Conférées à vie. C'est-à-dire pour toute la vie 
celui qui accepte ces fonclious, et sans qu'on 
ait le droit de les lui enlever par la suite. — Le 
motif de cet article est que Jes fonctionnaires 
inamovibles, tels que les juges, doivent avoir 
l'intention de se consacrer lout'entiers à leurs 
“onclious, et conséquemment, ils doivent avoir 
l'intention de demeurer toujours dans Le lieu où 
ils les exercent. La présomption que consacre cet 
article est du nombre des présouplions légales 
qu'on nomme juris et de jure ; c'est-à-dire qui 
A’admelteut pas de preuve contraire. (13501352) 
On chercheraît donc vainement à prouver 
elles et telles circonstances, que Le fonction 
a réellement son domicile dans un tel autre lie: 
— Le fonctionnaire nommé est supposé avoir 
accepté du jour de sa prestation de serment. 


108. La femme mariée n’a point d'autre do- 
micile que celui de son mari. Le mineur 
non émancipé aura son domicile chez ses 
père et mère ou tuteur; le majeur interdit 
Aura Îe sin ches con éuteur. (a) 


—= De son mari, Cest la conséquence nécessaire 
de l'article 214, qui oblige la femme d'habiter 
avec son mari; mais cette obligation cessaut par 
Je séparation de corps, elle peut avoir son domi= 
ile où bou lui semble, bien que le mariage ne 
soit pas dissous. : 
Le mineur non émancipé. Placé, quant à l'ad- 
wministration de sa personne et de ses biens, sous 
l'autorité de ses père et mèro at de son tuteur, 
est tout simple qu'il n'ait pas d'autre domicile 
qu'eux-mêmes; mais l'émancipation lui conférant 
cette double administration, ( 48: ), le mineur 
émancipé peut alors prendre son domicile où il 
lui plaft : toutefois il ne manifeste aucune in 
tention de changer de domicile, il cnnserve cela 




































de ses père et mère, qui est sou domicile d'origine. 
mariage 


Chez ses père et mère ou tuteur. Si le 
st dissous par la mort du père, le mi 
son domicile chez sa mère si elle est 
elle ne l'est pas, le mineur aura son domi 
son tateur. 

Chez son tuteur, Parce qu'aux termes de l'art. 
509, l'interdit est assimilé au mineur pour sa 
personne et pour ses biens. Comme la femme peut 
être nommée tutrice de sou mari interdit (COR 
le mari a, dans ce cas, son domicile chez sa 
femme; s elle n'est pas nommée {uirice, elle a 
le domicile de son mari , qui lui-même a 
chez sou tuteur. 


ER 




















Le €. G. ne fai différence. Voy: la note 
à ler. précédent. 
(2) Le femme mariée non séparée de corps ou de bien, 


cc. Tes 
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109. Les majeurs qui servent ou travaillent 
“Fabitacllement Shez autrui, auont le 
même domicile que la personne qu'ils ser- 
vent , ou chez laquelle ils travaillent, Zors- 
qù'ile demeureront avec elle dans la même 
maison. (1) : 
Lorsqu'ils demeureront. Tout 
ces voulues par La loi existent ici 











assignant dans lous les cas ce domicile, elle ne 
saurait avoir l'intention nécessaire pour s'en créer 
un autre, 


110. Le lieu où la succession s'ouvrira sera 
déterminé par le dornicile. (a) 


= Par Le domicile. Ajoutez : du défunt. C'est 
un des effets importants du doi Quel que 
le lieu où une personne est décédée, sa succes= 
sion s'ouvre à son domicile seulement; c’est-à- 
dire que c'est devant le tribunal e ce domicile 
que doivent être iutentées les actions en partage 
le la succession, et portées toutes les opérations 
du partage et les contestations q 
ver à cetle occasion. Les hériticrs 
des domiciles différents, il était utile de soumet- 
tre à un même {ribunal les contestations relati 
à une succession. (59, alin. 5, C. pr. }— Il était 
beaucoup plus important autrefois de connaître 
précisément le lieu où la succession s'ouvrait, 
parce que la France étant gouvernée par des cou” 
tumes différentes, et les meubles élaut régis par 
celle da domicile, la succession mobiliète pou= 
vait appartenir à lels ou tels héritiers, selon Te 
lieu où se trouvait le domicile du défunt : la loi 
étant aujourd'hui uniforme pour oute la France, 
le même inconvénient n'existe plus. — Les que 
tions de domicile ne sont plas d'une grande im- 
portance que relativement à l'asignation , qui ne 
peut être donnée valablement en règle générale, 
qu'au domicile du défendeur, par suite des lois 
gur la procédure, et du prineipe consaeré par La 
Charte, que personne ne peut être distrait de ses 
juges naturels. (Chart, 






































Lorsqu'unactecontiendra, de la part des 
‘parties ou de Pune d'elles, lection de do. 
micile pour l'exécution de ce même acte 
dans un autre lieu que celui du domicile 
réel, les significations, demandes ct pour- 
suites relatives à cet acte, pourront être 





Qu) 0. G. it. 5 art, 6. 
(3) Le lieu où une succesdlon s'ouveira, sers celui où 
le défunt avait sou domicile, CG. Ti.S, art. 7. 
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faites au domicile convenu, et dgvant le 

juge de ce domicile. (1) 
= Des parties, ou de Tune d'elles. Les deux 

rties peuvent faire élection de domicile dans 
E'êné lieu, où bien une seule consentir oetle 
élection :elle est permise, à cause du principe que 
le défendeur doit toujours être poursuivi devant 
le tribunal de son domicile. Les parties peuvent 
renoncer à ce droit, parce que cette renonciation 
n'a rien de cobtraire à l'ordre publie, et que son 
exécution rigoureuse peut contrarier une des 

















une ville plus voisine. Il y consent 
Je tribunal de Paris, s'il ÿ a contestation, que je 
pourrai le poursuivre ; mais comme il a renoncé 
à son droit en ma faveur, je puis, à mon lour, 
ne pas user du droit qu'il m'a concédé, et le 
poursuivre devant le tribunal de son domicile 
réel, c'est-à-dire à Lyon. C'est ce qui résulte de 

+ 59 à la fin, C. de pr. Au reste, il pourrait à 
Paris indiquer un autre lieu que celui primitive- 
ment choisi par lui; car, pourvu qu'il conserve son 
élection de domicile à Paris, il m'importe peu 
qu'il fasse cette élection dans tel ou tel quartier. 
— L'élection de domicile est souvent ordonnée 
par La loi; par exemple, dans le cas de l'art. 196. 


TITRE IV. 
Des Absents. 


— L'absence en géuéral est l'état d'une per- 
sonne qui a disparu du lieu de sa résidence, dont 
on n'a pas de nouvelles , et dont par conséquent 
Texistence est incertaine. — I] ne faut pas con= 
fondre l'absent en droit avec l'absent dans Je lan- 
gage ordinaire : ce mot dans ce dernier langage 
s'applique même à l'homme éloigné de sou do— 
mieile et dont on a des nouvelles. L'art, 840 du 
Code le qualifie de non présent. Quelques auteurs 
posent comme principe fondamental en celle ma- 
tière que l'absent est présumé mort; d'autre 
qu'il y a incertitude sur sa vie et sur sa mor 
quoi qu'il en soit, cette présomption, on cette is 
certitude, augmentant en raison du temps qui 
s'est écoulé depuis la disparition, ou les dernières 


























dans un acte 
: de domicile, 
dansun autre lea que celui da domielle réel; duns cecai 
les significations, dem: relatires à cet 
objet, fusqu'au jagement défait” Inclsirement, pour 
ront ‘être faites au domicile devant Le joge de 
<e domie TL 5, art 8e L 
pourrs être changé, pourvu que le n 

et que le changement 
sit été notifié à l'autre partie. Nésnmoios ce chan 
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nouvelles, le Code a divisé l'absence eu trois pé- 
riodes : 





ion provisoire ; 

L'envoi en possession 466 
CHAPITRE PREMIER. 

De la Présomption d'Abrence. 





== Le présumé absent est celui qui a disparu du 


lieu de sa rédidence , sans qu'on ait reçu de ses 

nouvelles, et dont l'absence n'a pas encore été 

déclarée. Daus celte première période , l'absent 
est plutôt présumé vivant qu'il n'est’présumé 
mort. 

112. Sil y a nécessité de pourvoir à P'admi- 
nistration de tout ou partie des biens ais 
sés par une personne présumée absente , 
et qui n'a point de procureur fondé, il y 
sera statué par le tribunal de premi 
instance, sur la demande des parties inté- 
ressées: (1) 














, par exemple, des terres 
restent sans culture, si des, bâtivients se dégra- 
dent, le tribunal peut ordonner les mesures qu'il 
juge convenable. 

“De tout ou partie. Ainsi, s'il n'y a nécessité 
que pour une partie des biens, le tribunal ne peut 
rien statuer sur Les autres biens de l'absent. 

De procureur fondé. Dans ce cas, le procureur 
administre les Diens; maig il est clair que si la 
procuration vient à cesser, le tribunal doit statuer, 
#'il y a nécessité, 

Al y sera statué. Antrefois on nommait dan: 
tous les cas un curateur à l'abseut, ce qui a 
l'inconvénient de placer toujours un Uiers à la 
tdte de es Biens + le Wibumal pourra encore en 
nommer un #'il le croit nécesaire; mais il peut 
s'en dispenser, s'il n'en voit pas la nécessité. 

Tribunal de première instance. La présomption 
d'absence doit être jugée d'abord par le tribunal 
du domicile de l'absent, plus à portée d'apprécier 
sur ce point les circonstances, et, d'après ce ju 
gement, chaque tribunal doit pourvoir à l'admi 
üistratioa des biens situés dans son ressort. C'est 
du moins ce qui semble résulter de la discussion 
qui a eu lieu au conseil d'Etat. 














TITRE IV. DES ABSENTS. 


Des parties intéressées, I] faut donc qu'elles 
aient un intérét qui puisse étre l'objet d'une de- 
rmande, d'unc action : par exemple , des créan- 
ciers, des associés, des fermiers, un mari, une 
ferme et aussi un enfant, uu père qui réclame- 
raient des aliments, ete. Des héri 
tif, qui n'ont qu’an’intérêt éventuel, des parenls 
ui'n'ont quan iutérét d'léction, des amis, ne 

raient point agir pour que le tribunal statuât. 

a ds pourraient aolciter Le ministère publie 
pour qu'il agit dans l'intérêt de l'abseut; quelques 
auteurs pensent même que les héritiers présomp- 
Ps ontian antérét sullsant pour agir Par euRe 
mêmes, 


113, Le tribunal, à la requête de la partie la 
plus diligente, commettra un notaire 
ur représenter les présumés absents dans 
À inventaires, comptes, partages et i- 
quidations dans lesquels ils seront inté- 
ressés, (1) 
En rapprochant de cet article, l'art. 136, on 
Soit quil ne s'agit ie, que des Succesons our 
vertes avant Le départ de l'absent ; car celles q 
viendraient à s’ouvrir depuis son départ doivent 
étre recueillies par ses cohéritiers, ou ceux qui 
devaieut succéder à son défaut, puisque, daus 
‘ce dernier cas, s0n existence n'est pas reconnue. 
Pour représenter. Ainsi il est partie dans ces 
opérations. 
“Liquidations. C'est l'acte par lequel on règle 
et détermine l'état d'une affire embrouillée et 
particulièrement d'une aucoession, 


114. Le ministre public est spécialement 
chargé de veiller aux intérêts des person 
nes présumées absentes, et il sera entendu 
sur toutes les demandes qui les concer- 
nent, (2) 

= résulle de cet artiele, que le procureur du 

Roi remplit deux fouctious à l'égard de l'absent : 

il veille à ses intérêts, el peut, conséquemment, 

Formes toutes Les demander qui juge à propos; 

pour obtenir du tribunal qu'il prenne les mesures 

Propres à conserver les biens et les droits de l'ab= 

sent: ilest entendu sur toutes Les demandes 

Les concernent, el peut, dés lors, appuyer 

contredire ces demandes formées ur dei tirs 

intéressés, 










































5) St l'abient ét intérené dans 
comptes; partages et liuidations de tonte 
ribanal; Li requête de La porte La plan diligeutes, 
erra commettre an notaire pr 

Ti 

récédeor auront repu 
Rens, seront tenos à 









ur être remis, sOÏL oux ab 
où époux 





EN 


CHAPITRE IL 
De la déclaration d'absence. 

£ La déclaration banc est un jugement par 
uel les juges déclarent qu'une personne, jus- 

qualors pétumée abente, doi Le considisés 

comme absente. Daus celte période, il y a incer- 
titude complète entre la vie et la mort de l'ab- 
sent. « 

115, Lorsqu'une personne aura cessé de pa- 
raître au lieu de son domicile ou de sa ré- 
sidence (1), et que depuis quatre ans (2) 
on n’en aura point eu de nouvelles, Les 
parties intéressées pourront se pourvoir 
devant le tribunal (3) de première ins- 
tance, afin que l'absence soit déclarée, 

jes parties intéressées. Ce ne sont plus celles 

dout parle l'art. 112, puisque celles-là peuvent 
rovoquer sans qu'il y ait déclaration d'absence, 
les mesures qu'exige la situation de leurs aHaires } 
mais ce sont les héritiers présomptifs, c'est-à-dire 
ceux qui sont présumés devoir succéder à l'ab= 
sent, s'il était mort, eten général, Lous ceux qui 
ontsur les biens de l’absent des droits subordonnés 




















condition de son décès: leur intérêt est réel, 


puisque l'art. raoleur permet de se faire envoyer 

€n possession provisoire des biens de l'abseut, en 

vertu du jugement de déclaration. 

116. Pour constater l'absence, Le tribunal, 
d'après les pièces et documents produits, 
ordonnera qu’une enquête soit faite con- 
tradictoirementavee le procureur du Roi, 
dans l'arrondissement du domicile, et 
dans celui de la résidence, s'ils sont dis- 
tincts l’un de l'autre. (4) 

EX tribunal De première instance du domicile 

e l'abseut. 

Documents produits. Par exemple, les der- 
nières leltres euvoyées par l'absent. 

Une enquéte. Crest, en général, l'audition de 
témoins surun fait ici Les témoins seront produits 
par ceux qui veuleut prouver l'absence, 

Contradictoirement. C'estdire que le procureur 
du Roï peut contredire les faits que les intéressés 
veulent prouver; il peut même faire entendre des 
témoins de son côlé; ce qu'on nomme contre 
enquête. 
























résidence ve 1e trouvent pas 
eu © G. Ibid. Ti. 18, art, 8. 
€) Cinq 


plèces et doeumens produits , ordonn 
soit faite eontradieto 

Cerai-ei enverra le ja 
département 

extrait dans L 





at qui ordonne l'enquête 
dee_ qui le. rendra publie par 
gneettes oelelles. C. G. TL. 19, rt.7. 
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Résidence. Après que le tribunal da domicile 
a fit une première enquête, il charge le tribunal 
de la résidence de faire également une enquête : 
celle commission donnée par un tribunal à un 
autre, s'appelle commission rogaloire. 





117. Letribunal, en statuant sur la demande, 
aura d’ailleurs égard aux motifs de l'ab- 
sence ef aux causes qui ont pu empêcher 
d'avoir des nouvelles de l'individu pré- 
sumé absent. (1) 


Aux motifs. Si, par exemple, il est parti pour 
un voyage de long cours, il ne faudrait pas s'é- 
tonner de son silence; etle morif de son abvence 
devrait empêcher les juges de la déclarer trop * 
promptement. 

“Et aux causes, Ce sont les obstacles qui peu- 
ventempécher d'avoir de ses nouvelles : par eem- 
ple, sil élait certain qu'il s'est trouvé dans un 
paysavec lequel les communications sont inter 
rormpues depuis longtempe À cause de la guerre 
ou de la peste. — I résulte bien de cet article, 
que les juges ne sont pas obligés de déclarer l'ab- 
sence aussitôt après l'expiration des cinq ans. 


118. Le procureur du Roi enverra , aussilôt 
ils seront rendus, les jugements, tant 
ratoires que définitifs , au ministre 


qu 
Pi 
de La justice, qui les rendra publics. (?) 





= Préparatoires, Le jugement prépa 
n du 


procédure, est celui qui prépare la dk 
Rond eclets par exemple, qui ordonne 
quête, une "expertise ; le jugement définitif est 
selui qui lermime la contestation Lil jugement 
ratoire est celui qui ordoune l'enquête. 
PB Je de jagement défi ss celui 















blicité est un appel fai 
utile après la déclaration d'absence, pour que 
l'absent puisse se représenter et empêcher tous 
es clfets de l'envoi en possession. 





119. Le jugement de déclaration d'absence 
ne sera rendu qu'un an après le jugement 
qui aura ordonné l'enquête. (3) 

== Un an après. Afin de donner à l'absent, averti 

la publicité du jugement qui ordonne l'en 
quête, le temps de reparaltre, ou de donner de 

#es nouvelles. 









€) €. 6. Ti. 8. - 
(6) Voyez la note à l'art. 136.- 8 l'abrence est dé- 
clarée, le ministère publie enverra suusitôt Le 








cfnitif du département de le justice qui Le rendra pue 
ic de la manière preserite par l'article 7. CG. Tit. 
at. 9, en $. 

6 Titus 

















PERSONNES. 


CHAPITRE I. 
Des effets de V' Absence, 

secnox mumèe. Des effets de l'absence, relati- 
vement aux biens que l'absent possédait au 

jour de sa disparition. 

120. Dans les cas où l'absent n'aurait point 
Jaissé de procuration pour l'administration 
de ses biens, ses héritiers présompti 
jour de sa disparition ou de sea dernières 
nouvelles, pourront, en vertu du juge- 
ment définitif qui aura déclaré l'absence, 
se fhire envoyer en possession provisoire 
des biens qui appartenaient à l'absent au 
jour de son départ ou de ses dernières 
nouvelles, à Ja charge de donner caution 
pour la séreté de leur administration. (1) 





De procuration. S'il a laissé une procuration, 
il fout suivre les art. 121 et 122. 

Ses héritiers présomptifs. L'envoi en possession 
a lieu principalement dans l'intérêt de l'absent , 
et pour empêcher les biens, surtout aprè 
de cinq ans déjà écoulé, de sc détériorc 
soins journaliers: la loï confie cette 
héritiers présomptifs de l'absent , parce qu'ayant 
l'espoir fondé d'être un jour propriétaires de ces 
biens leur propre intéét leur commande au plus 
grand'soin. 

Ou de ses dernières nouvelles. Les héritiers 























plus souvent 
ue l'étaient 


héritiers, tandis 
tendre avoir ce 







ers au jour de la 

sparition , etles héritiers au jour. de la décla- 
ration: supposez cependant deux cousins exis- 
tantau jour de la disparition : l’un d'eux est mort, 
eta laissé un enfant; l'autre cousin survivant au” 
rait seul droit d'être envoyé en possestion , si la 
loi admettait les héritiers présomptifs au jour de 
a déclara insi que nous le verrons au 











1) Les héritiers présompti 
dtparition où 
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ritier plus proche exclut le plus éloigné: mais, 

la loi veut qu'on envoie en possession les 
héritiers existant au jour de la disparition ou des 
dernières nouvelles, le cousin , décédé depuis, a 
‘eu droit à l'envoi, et son fils l'obtient à sa place: 
il concourt dès lors avec le cousin survivant: 

De donner caution. C'est-à-dire de présenter 
une personne qui #'oblige à répondre pour eux de 
l'administration des biens de l'absent, dans le 
cas où il faudrait Les rendre; car la possession pro 
visoire m'est qu'un dépôt. (125.) Comme cette 
cantion est légale, c'est-à-dire ordonnée par la loi, 
il faut lui appliquer les art. acfo etsuiv., C. civ. 
et les art, 517 et suiv., C. pruc. — On pourra 
à la place de la caution, donuer un gage en nai 
tissement suffisant. (2041.) — La solvabilité de 
Ia caution est discutée par le procureur du Roi, 
d'après l'art. 114. 


1a1. Si l'absent a laissé une procuration, ses 
héritiers présomptifs ne pourront poursui- 
vre la déclaration d'absence et l'envoi en 
possession provisoire, qu'après dix années 
révolues depuis sa dispantion ou depuis 
ses dernières nouvelles. (1) 


=Une procuration. Le mandat, ou la procuration, 
‘est un acte par lequelune personne donne à une 
autre le pouvoir de faire quelque chose pour le 
mandant, et enson nome (1984-) Le Code ne dis- 
tingue pas si la procuration est spéciale où géné 
rale, etsi elle a été dounée pour eu temps qui 
excède ou qui n'excède pas dix ans. 
Qu'aprés dix années. En laissant une procu- 
a manifesté l'intention de s'abseuter et 
présomption de mort frappe. moins 
fortement sur sa téle; d'ailleurs, il a lui-même 
pourvu à l'administration de ses Biens, le législa- 
teur a donc dà prescrire un plus long laps de 
temps. L'article portant que la déclaration ne 
peut être poursuivie qu'après dix ans, et le juge- 
ment de déclaration ne devant être renda qu'un 
an après l'enquêle, premier résultat de la pour- 
suite (119), il s'ensuit que le jugementde déclara- 
ion n'est réellement prononcé qu'après onze ans. 
122. IL en sera de même si la procuration 
vient à cesser ; et dans ce cas, #/ sera 
ques à l'administration des biens de 
absent , comune il est dit au chapitre pre- 
anier du présent titre. (2) 













































aées révolues, 
is s8 diperition où depnis ses derleres n° 





ea, sers 
pourra à l'admiabtration des Liens de l'abient cor 
fément à la section re. da présent titre, GG. Ti 
art. 6. 
G) Voyes La note à l'art, précéd 
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Li en sera de même. C'est-à-dire qu'il faudra 
sleuneut attendre dix ans: en Met, À cessation. 
de La procuration qui peut avoir ie par Le mort 
du fondé de pouvoir, par exemple, n'empêche 
que d'bient ait Deniroté Cétement cn Par 
ention de s'absenter 
11 sera pourvu. C'est-à-dire que le tribunal 
statuera, s'il ÿ a nécessité 


123. Lorsque les héritiers présomptifs auront 
obtenu l'envoi en possession provisoire, le 
testament, s’il en existe un, sera ouvert 
à laréquisition des parties intéressées, (1) 
ou du procureur du Roiprès le tribunal ; et 
Les légataires, les donataires , ainsi que 
tous ceux qui avaient sur Les biens de L'ab- 
sent des droits subordonné à la condition 
de von décès, pourront les exercer provi- 
soirement, à la charge de donner cau- 
tion, 


Obtenu l'envoi. S'ils ne le demandaient ps, 
les individus compris dans l'article n'en réclame 
raïent pas moins l'ouverture du testament et 
l'exercice de leurs droits. Le silence, ou la né. 
ligence des héritiers présomplifs, ne doivent pas 
leur préjudicier. 

Des parties intéressées. Ce sont les légataires, 
et même les héritiers. 

Ou du procureur du Roi. Si le testament n'est 
pas paracle publie, il est difficile que les lépa- 
lires connaissent leurs droits : de là l'obligation 
imposée au procureur du Roi. 

Et les légataires. Ce sont les personnes eu fa 
veur desquelles un testateur dispose de tout où 
partie deses biens, pour le temps où il n'esister 
plus ( 


je) 

Le Eibraires Un donattre est la personne 
en faveur de laquelle on se dépouille actuollement 
etirérocablement de tout où partie de ses bent. 
Bo.) Pour qu'un donataire ait intérêt à degran® 
der l'envoi eu posession, il faut supposer que lab 
sent s'était réservé l'arufruit du bic donné. (9{9.) 

De son décès. Par exemple, la personne Gi 
avait Ja nue propriété d'an bien, dont l'absant 
avait l'sufruit, mins avoir reçu cette nue pro 
priéué de l'bint, carautrement, il serait done 
Aire; mais un liersaurait pu 
T'absent, lui donner un uaufruit, et à une autre 
personne la nue propriété, et celle dernière au 
rait des dratssubordouné, à a eandition du décès 
de l'absent, sans être ni légaiaire, ni douataire 
dl celui-ci. — La loi ordoune l'envoi on 
ion de loutes ces personnes, parce quil està pré. 
mr que ces Micnseur sprartiendront en dut. 
ve, et que dés lorselles auront un plus grand 
intérêt à es eu administrer. Poe 






















































124. L'épous commun en biens, sil opte 





&1) Où du ministère publie près le trbonal d'arron. 
disement. €. G, TIL 18, arte nn. 
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pour la continuation de la communauté , 
surra empêcher l'envoi provisoire et 
Pexercice provisoire de tous les droits su 
Bordonnés à Ja condition du décès de l'ab- 
sent, et prendre où conserver par préfé- 
rence l'administration des biens de lab 
sent, Si l'époux demande a dissolution 
provisoire de la communauté, il exercera 
%es reprises el Lous ses droits légaux e£ 
conventionnels, à lacharge de donner eau- 
tion pour Les -choses susceptibles de resti- 
tution. — La femme, en optant pour la 
continuation de la communauté, conser- 
Vera le droit d'y renoncer ensuite. (1) 


= L'époux commun en biens. 1 y a communauté 
lorsque les biens mobiliers des époux et leurs det- 
-tes mobilières sont confondus pendant le mariage 
et administrés par le mari, pour être ordinaire 
ment partagés à In dissolution du mariage. (1401:) 
Lé communauté peut aussi ne comprendre qu'une 

artie des meubles et des dettes, et dans ce cas 
A y a encore lieu à l'application de l'article actuel , 
‘ess le législateur n'a fait aucune distinction. — 
J'absence, quelque prolongée qu’elle soit, ne 
pouvant jamais dissoudre le mariage, la loi a 
Voulu favoriser l'époux présent, en lui permel- 
ant d'empécher l'envoi en possession. 

“Prendre ou conterver. Le mari ayant l 
nistration de Ja communauté durant le m 
la conserve, si c'est lui qui est présent; ‘#i c'est 
la femme, elle prend l'administration , qu'elle 
u'avait pas. ÿ 

a dissolution provisoire, Tant que dure le 
mariage, l'association conjugale reste la même : 
Lorsque absent reparoit, la communauté reprend 
ses affetss en dissulution ne peut donc étre que 
provisire en cas d'absence. 

Ses reprises. On appelle ainsi les biens qui ne 
sont pas entrésen communauté, et que chacun des 
époux prélève avant le parage de la commu- 
out. (470 et 1403) 

Ligaus et conventionnels NY a deux srtes 
de comraunautés: l'une, qui résulte de la loi 
qui peut même avoir lieu saus contrat ;-les droits 
Au'elle donne se nomment Ligaux ; (1400 et suiv.) 
L'autre, dans laquelle Les époux modifient, par des 
conventions, la communauté légale : Les droits qui 
a résultent s'appellent conventionnels. (1497 et 
suiv.) 

Susceptibles de restitution. En cas de retour 
de l'absqut: mais il faut bien distinguer entre le 
mari el la femme: si c'est le mari qui est présent 
maltre de la communauté, aux. termes des art 
les sgar et 1429, il ne peut être astreint à don- 
her caution pour des biens qui lui appartiennent, 
sa condition ne peut changer parce qu'il plait à 
a femme de s'absenter mais, si c'est le mari qui 
S'absente, la femme doit donner caution pour des 
PP PE ER RE 
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PERSONNES. 


biens de la communauté, qui continuent d'a 
penis an ar, soon que Ia femme en sit 

D'y. renoncer. Le mari étant, comme nous l'a- 
vons dit, maltreet administrateur de la commu 
maté , il peut l'obérer de dettes. Dans ce cas, il 
est juste que la femme renonce à une commu 
mauté désivantageuse (1453), et elle conserve ce 
droit, méme en cas d'absence, bien qu'elle ait 
vplé pour sa continuation, si, par exemple, des 
dettes qu'elle ignorait que’ son mari eût contrac- 
l&s , se découvrent ensuite. 














125. La possession provisoire ne sera qu’un 
dépôt, qui donnera à ceux qui obtien- 
dront l'administration des biens de l'ab- 

sent, et qui les rendra comptables envers 

lui, en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait 

de ses nouvelles, (1) à 
un dépôt. C'est un acte par Lequel on reçai 

que ee à la charge de none Er 

reslituer en nature, (1915.) 








126. Geux qui auront obtenu l'envoi provi- 
soire, ou l'époux qui aura opté pour la 
continuation de la communauté, devront 
faire procéder à l'inventaire du mobilier 
et des titres de l'absent , en présence (à)du 
procureur du Roi près le tribunal de pre- 
Inière instance , où d'un juge de paix ; re- 
quis par ledit procureur da Rai = Le 
tribunal ordonnera, sil y a lieu, de vendre 
tout ou partie (3) du mobilier. Dans les 
de vente, 1] éera fait emplai du pris, ainsi 
que der fruits échus. — Ceux qui auront 
obtenu l'envoi provisoire, pourront re- 
quérir, pour leur sûreté, quil soit pro— 
dé, par un expert nommé par le tribu 
nal (4); à la visite desimmeubles,Al'effet 
d'en constater l'état, Son rapport sera ho- 
mologué en présence du procureur du Roi; 
Les frais en seront pris sur les biens de 
Pabsent. 

Tinventaire. Cest l'acte qui constate le 

nombre, l'état, et souvent le ins dés ous 

Viliers composant une succession, une commue 





















Voir l'introduction , (pouvoir 


Lu prix. C'est-à-dire le placeren ac- 
quisitions d'immeubles ou autrement, 
‘Des fruits échus. C'est-à-dire échus depuis 





Le rs dau se 
troi ù 
5 
Que 





biens-meubles, Id. 
srondissement de la situation des biens. Di. 
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Ja disparition jusqu'au moment de l'envoi en pos- 
session. Ces fruits sont capitalisés pour être placés. 

Pour leur sûreté. Parce que , sans celte précau: 
Sion, les envoyés en passion seraient suppaés 
avoir reçu les immeubles en bon élat, ct des 
vraient les rendre de même. 

Les frais en seront pris sur Les Liens de Pab- 
sent. en est de même des frais de l'inventai 
quoique la loi ne le dise pas: ai elle garde le 
ence sur ce point, c'es que les frais sont de droit 
À la charge de 'lent, puisque les envoyée de 
vent Les aire dans ltdrèt de l'absent alle de. 
vait, au éontraire, s'expliquer sur les frais de 
l'expertise des immeubles, parce que, pouvant les 
requérir pour leur sûreté, et n'y étant pas obli. 
és ,on aurait pu penser qu'ils devaient être à la 
harge des envoyés en possession ; cependant.le 
Jégislateur a décidé le contraire, par la raison 
<q ces faissont dans tous as fils à 'ocension 

la mandat conféré aux envoyésen possession, frais 
que l'art, 1999 met à la charge du maudant! 


127. Ceux qui, par suite de l'envoi provi- 
Soire, ou de l'administration légale, au- 
ront joui des biens de l'absent , ne seront 
tenus de lui rendre que Le cinquième des 
revenus, s'il reparait avant quinze ans 
révolus depuis 1e jour de sa disparition, 
et ke dixième, s’il ne reparaît qu'après les 
quinze ans. — Après trente ans d'absence, 
la totalité des revenus leur appartien- 
dra. (1) 

Le cinquième des revenus. Ainsi Jes héritiers, 
Les légataires, les donataires, le conjuint présent” 
administrateur légal, rendraient àl'absentomille 
francs, si, pendant le temps qu'aurait duré l'en: 
voi en possession , dans les quinze ans, ils 
perçu, 50 mille francs; après quinre ans, s'ils 
avaient perçu 50 mille francs, ils ne devraient 
rendre à Fabient que 5 mile francs Ctecenne 
que la loi accorde aux envoyés en possession à 
pour objet de Les iudemniser des soins qu'ils done 
nent à l'administration ; mais avant (rente ans, 
a loi n'a pas dû attribuer (ous les fruits aux en! 
voÿés en possessiun , parce que l'absent à son re. 
tour, se serait trouvé sans aucans capitaux , et 
obligé de vendre partie de ses bicns, ou d'eme 
prunter pour subvenir à ses besoins. La retenue 
accordée aux héritiers, légalaires, etc. , angmente 
comme on le voit, en’raison de l'incertitude du 
retour de labsent; ils peuvent même retrnir la 
tolalité, Jorique lout espoir de retour est à peu 
près perdu , Gest-d-dire après trente ans. 

128. Tous ceux qui ne jouiront qu’en vertu 
de l'envoi provisoire, ne pourront aliéner 
ni hypothéquer les immeubles de l’ab- 
sent: (2) 

—— 

QD Voge ls note à l'art. 154, 
) Les Immeubles de l'a 









































pourront être aliésés 
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Aliéner. C'est en général transférer dunantre 
la propriété d’une chose ; ainsi, vendre, donner, 
échanger, consentir une servitude, sont des actes 
d'aliénation. — Mais si les envoyés en possession 
veudaient les immeubles de l'abseut, la venté no 
produirait-elle réellement aucun ellet? La vento 
serait nulle parce que les envoyés en possession |. 
n'étant que simples dépositaires , auraient vendu 
a chose d'autrui (1509) ; mais les acquéreurs pour 
raieut cependant prescrire lesdits biens par dix 
et viugtans, s'ils éloient de bonue foi (2265), et 
trente ans s'ils étaient de mauvaise foi (2262) ?en 
effet, bien. qu'aux termes de l'art. 2236 les en- 
voyét en possession ne puissent prescrire contre 
Pébeent parce qu'il 2e out que dépositaires ; 
cependant ceux auxquels ils ont transmis la chose 
qu'ils possédaient peuvent prescrire en vertu do 
l'art. 2239. Quant aux meubles de l'absent que les 
envoyés en possession auraient vendus, les acqué- 
reurs en deviendraient propriétaires d'aprés Le 
rincipe, qu'en fait de meubles la possession vaut 
ire (G229), œuf Patio en rceutr de Palnent 
contre les envoyés en possession, pour s'en faire 
yerle prix d'après l'inventaire qui a dû en être 
Fr conformément à l'art 126: 

Hypothéquer. C'est consentir que nos immeu- 
blestdient aleciés à Pacquittement d'une obiea. 
Won, de telle sorte que le créancier puisse les 
faire vendre pour être payé sur le prix, de pré- 
féreuce à nosautres créanciers non hy pthécaires. 
Gr) L'envoi eu posesion %'élaut qu'un 

lépôt, l'envoyé ne peut faire des actes de pro 

vit es qe Paliémtion et l'hypothèque. Les 
Biens des abtents pourraient ecperlant due bye 
pothéqués pour cause de nécessité, et en vertu de 
Jugement, aux termes de l'art. 2126. Il paraît 
qu'en général les envoyés en possession doivent 
suivre, dans leur administration les formalités 
prescrites pour l'administration des biens des mi= 
neurs. 


19. Si l'absence a continué pendant trente 
gra depuis l'envoi provisoire, où depuis 
L'époque à laquelle l'époux commun aura 
pris l'administration des biens de l'absent, 

il s'est écoulé cent ans révolus depuis 









































ou # 
la naissance de l'absent, les cautions se- 
ront déchargées ; tous les ayant-droit 

ourront demander le partage dés biens 
Le l'alent et fre prononcer l'envoi en 
possession définitif par le tribunal de pre- 
mière instance: (1) 








ni bypothéqués avnt l'envoi définitif ea poue. 
pour des causes graves et avec l'autorisation du 
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36 LIVRE I. DES 
—= A continué. Ce fait doit être prouvé par le de- 

audeur; il ÿ aura donc lieu à de nouvelles 
enquétes. 

'endant trente ans... où sil s'est écoulé cent 
ans. La lroisième période va commencer. Après 
un aussi long laps de tems, la présomption de 
mort l'emporte sur celle de Îa vie, et elle prend 
un tel degré de force , qu'il devient nécessaire de 
recourir à des mesures définitive 
rites doit être enfin Bsé; l'ordre publie veut 
leurs que les propriétés ne restent pas plus 
Tonglemps incertaines, et qu'elles restent dans le 

Seront déchargées. C'est-à-dire que les per- 
sonnes qui avaient répondu pour les envoyés en 
possession cessent d'être obligées. 

Tous les ayant-droit. C'est-à-dire, von-seule- 
ment les héritiers, mais les légataires et lous ceux 
qui ont des droits subordonnés à la condition du 
décès de l'absent , en conformité de l’art. 123. 

_L'envoien possession définitif. Le jugement qui 

rononce cet envoi transfère immédialement aux 
Tégataires, etc, la propriété des biens 
de l'absent; mais ce droit est résoluble, dans le 
ca du retour de 'abaeat où de reseau. (132, 
133.) 









































130. La succession de l'absent sera ouverte 
du jour de son décès prouvé, au profit des 
héritiers (1) Les plus proches à celte épo- 
que ; et ceux qui auraient joui des biens 
de labsent seront tenus de Les restituer, 
sous la réserve des fruits par eux acquis 
en vertu de l’article 127. 


2 Les plus proches à cette époque, Le pus sou- 
vent, les envoyés en possession sont aussi les pa 
reutéles plus proches an jour du décès de Pb. 
sent; mais le coutraire pourrait arriver; par 
exeuiple, siun enfant né de l'absent apporta la 
nouvelle de sa mort. De même , dans l'hypothèse 
des deux cousins, cités sous l'art. 110, le cousin 
survivant qui prouveraitle décès de l'absent pos- 
érieurement au décès de l'autre cousin, recueil 
Jerait seul la succession, au ‘préjudice-u cousin 
issu de’ germain envoyé en possession avec lui 

eufu, il en serait encore ainsi d'un légataire de 
l'absent institué par un testament dont on igno- 
raît l'exisjence, au jour de l'envoi en possessior 

IL faut remarquer que l'art, 130 reçoit son appli- 
cation , même après l'envi définitif. Les envoyés, 
dansé ea, ne sont appelés qu'à une propriété 
résoluble, et l'art. 133 nest pas un obstacle à 
celte décision, bien qu’il suppose que les eufants 
seuls ont droit aux biens de l'absent après l'envoi 
définitif; car cet article 133 ne s'applique qu'au 


























Au profit des arant-dralà cette époque G. G. Tit. 
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cas uà les enfantsréclsiment les bièns de l'absent, 
mais sans prouver son décès. 


131. Si l'absent reparaît, ou si son existence 
est prouvée pendant l'envoi provisoire, les 
effets du jugement qui aura déclaré l’ab- 
sence cesseront, sans préjudice, s’il y a 
lieu, des mesures conservatoires prescri- 
tes au chapitre premier du présent titre, 
pour l'administration de ses biens. (1) 


les légataires. 
fruits que la 

Des mesures conservatoires. I résulte de cet 
article, que les mesures prescrites au chapitre 
premier, peuvent même avoir lieu sans qu'il y 
ait présomption d'absence. . 





132. Si l'absent reparaît, ou si son existence 
est prouvée, méme après l'envoi définitif, 
il recouvrera ses biens dans l’état où is se 
trouveront, le pris de ceux qui auraient 
dié aliénés, ou Les biens provenant de 
L'emploi qui aurait été fait du prix de ses 
biens vendus. (2) 





= Mème après l'envoi définitif. La loi ne sup- 
pose pas qu'aucune prescri 


opposée, éton cauçoit en € 
droit 


on puisse lui être 
4 qu'il ait toujours 
le réclamer ses biens. 1 n'y a pas de suc- 
d'un homme vivant. 











ent passés par les envoyés en 
possession définitive sout maintenus, C'est une 
exception à la règle que personne ne peut trans- 
férer plus de droit qu'il n'en a soi-même; mais 
celte excepliôu était commandée par l'ordre pu= 
blic, qui ne veut pas que Les. propriétés restent 
longtemps flottantes et incertaines, La loi ne dis- 
tingue même 
tuit et les ali à titre onéreux ; ainsi les 
douations entre vifs, faites par l'envoyé en 
session définitive,ue pourraient être querellées par 

{12 SU pendant l'eavol_provioire l'en reparaît 
où si son existence et prouvée, ler cf 
qui aura déclaré labience ceurr 

Ja lieu, des 















ou ii l'on reçoit de ses nouvelles 





at quinse ans ré. 


volus, depuis l'envoi provisoire et le quart sil no ree 
près celte époque, mals. avant l'envoi ca 





parait 
poueuion 








d'autres re 
ant l'envoi provisoire. C. 6. 
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J'absent, ni aucun recours être exercé contre 
Penvoyé en pussession, parce qu'il n'est pas de- 
venu plus riche par suite de cette aliénation à 
titre gratuit. Quelques auteurs pourtant font une 
saceplion qui arali fondée reltirementeux dos 
que lenvoyé en on aurait constituées à ses 
enfants avec les 











11 reprend les biens dans l’état où ilsse trouvent, 
Le prix. Sans distinguer, comme la loi le fait 
dans l'art. 747, s'il est encore dû, ou s'il a été 
reçu, et même consommé. L'envoyé'en possession 
st devenu plus riche au moyen de ce pri 
Ou les biens provenant de l'emploi. Ainsi ils 
nt l'opposition ils peuvent garder Les biens qu'ils 

‘ont acquis avec Le prix provenant des biens ven- 

dus eu restituant ce prix; mais ils ne pourraient 

as partie du prix et partie des biens achetés. 
ugr) 

133. Les enfants et descendants directs de 
Vabsent pourront également , dans Les 
trente ans, à compter de l'envoi définitif, 
demander la restitution de ses biens, 
comme il est dit en l'article précédent. (1) 

== Descendants directs, H faut supposer que leur 

existence était inconnue au temps de l'envoi en 
possession provisuire et définitif; car ils auraient 

‘eu seuls droit à la possession des biens paternels. 
Dans les trente ans. Soixante-cinq ans se sont 
ulés depuis la disparition de l'absent; la atabi- 

Ji des proprités ta tranquilité des familles 

out exigé que cette prescriplion de trente ans, 

Îa plus longue de toutes (2262), viot protéger Les 

euvoyés en possession définitive. Mais celle pres 

cription courrait-elle pendant la minorité des en. 
fants? Pour la négative, on dit quela prescription 
st en général suspendue par la minorité (2252) ; 
mais pour l'affirmative, un objecte que l'article 
actuel donne un délai Éxe, qu'il ne qualifie pas 
inême de prescription, et que les suspeusions qui 

Arriveraient après Le Long Înps de temps qui s'est 

déjé écoulé, envirumneraïent La propriété d'incer- 

titude, ce qui n'est pas dans l'esprit du Code. — 

11 résulte bien de l'art. 133, que des héritiers col 

latéraux, même plus proches que des envoyés en 

possession définitive, seraient, après cet envoi, 
exclus de la faculté’ de demander la restitution 
des biens. Hsu'auraient ee druit qu’en prouvant 

Le décés de l'absent. (129) 
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À compter de l'envoi défini 
ccnstaut que l'absent est nn 
le délai de tren Ê 


Mais s'il était 
ut cet envoi, 
L encore que 
pas alors une ac- 








134. Après le jugement de déclaration d'ab- 
sence, toute personne qui aurait des droits 
à exercer contre l’absent, ne pourra les 
poursuivre que contre ceux qui auront été 
envoyés en possession des biens , où qui 
ea auront administration légale. (1) 
== Envoyés en possession. Ile représentent, en 
diet le personne de l'absent, dt ont intérét à 
défendre ses droits; il v'est même plus besoin de 
communiquer la cause au ministère public, car 
l'absent a un défenseur légal, (83, ne 7. Code de 
proc.) 
L'administration légale. La loï appelle ainsi la 
possession du conjoint présent. (124-) 





sacnion nr. Des effets de L Absence, relativement 
gux Droits éventuels qui peuvent compéter à 
sent. 


135. Quiconque réclamera un droit échu à 
un individu. dont l'existence ne sera 
reconnue, devra prouver que ledit indi- 
vidu existait quand le droit a été ouvert : 
jusqu’à cette preuve, il sera déclaré non 
recevable dans sa demande, (2) 

= Un droit échu. Si, par exemple, l'héritier d'un 

abseut demande l'envoi en ion de la suc- 








probatio qui dicit. 
136, S'il s'ouvre une succession à laquelle 
soit appelé un individu dont l'existence 
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n'est pas reconnue elle sera dévolue ex- 
clusivement à ceux avec lesquels il aurait 
eu le droit de concourir, où à ceux qui 
l'auraient recueillie à son défaut. (1) 
= Exclusivement. Un homme meurt laissant 
deux enfants et cent mille francs : l'un des en- 
fants 








laissé un testament, les légalaires, pour avoir 
droit aux 50 mille francs formant la portion: du 





fils absent, devraient prouver qu'il existait au 
jour de la mort du père ; aux termes de l'article 
Précédent : jusqu'à celte preuve le frère succède 
exclusivement, Maissi le filsabsent eût lui-même 
ssé des enfants, le frère présent les exclurait- 
iL? Non : car , de deux choses l'une ;ou l'absent 
st présumé mort à compter du jour de sa dis- 
pariion el alorsses enfants Le représentent dans 
la succession de leur graud-père , et la recueillent, 
comme dit la Gin de l'article, à défaut de leur 
père : ou bieu il est présumé vivant, et, dans ce 
cas, il a été sisi des biens composant sa 

la succession, de telle sorte que ses en! 
vent en être "mis en possession , avec les 
biens de leur père absent. 


137. Les dispositions des deux articles pré- 
Cédents auront lieu sans préjudice des ac 
tions en pétition d'hérédité et d'autres 
droits, lesquels compéteront à l'absent ou 
à ses représentants ou ayant-cause , et ne 
Séteindront que par Le ps de temps éa- 
di pour la prescription. e) 

EE pétition d'hérédié On appel fus l'a» 

Sion par lequelle on réclame l'hérélité, Ainsi, 

dans l'espèce précédente , le frère absent qui n'a! 

xait pas d'enfants peut, à son retour, 

la restitution des 50 mille francs qui form 

sa part. vu successiou paternelle, et recueillie 

Pt d'autres dréite, Par exemple si l'héri 





























er 


présent avait vendu un des immeubles de la suc- 
Session qu'il a recueillie au défaut de l'abseut , 


ce dernier aurait le droit de faire annnler la 
vente : car l'héritier présent n'avait qu'un droit 
résoluble, et n'a pa transmeltre à des tiers plus 
dedroits qu'il n'en avait luimême: c'est du moins 
l'avis d'auteurs recommandables, Mais nous de- 
Yous observer que cetle opinion parait être re- 
ponsée par la jurisprudence de la cour de casa 
iou et par des autorités d'an grand poids , qui 
se fondent principalement sur la bonne foi de 
l'acquéreur | et particulièrement sur celte con- 
sidération, que l'héritier doit s'imputer la faute 

ne s'être pas présenté plus tôt. 

Ou ayantcause. Ses légataires, ses créanciers, 
qui prouveraient son existence au jour de l’ouver- 
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ture de La succession , qu'ils réclament à sa place. 
ABtabli pour La préseripion. Ce laps de Vera 

est de trente ans, à partir du décès de la persoune 

dont la succession est réclamée. (2262.) C'est 
sans doute par oubli que la loi ne prescrit en fa: 
veur de l'absent aucune des mesures conservaloi. 
res qu'elle commande dans des cas semblables. 

Voir les art. 569, 772, ete. 

138. Tant que l'absent ne se représentera 
pas, ou que les actions ne seront point 
exeroées de son chef, ceux qui auront 
recueilli la succession, gagnerant les fruits 
par eux perçus de bonne foi, (1) 
== De aon chef. C'est-à-dire par ses héritiers , 

ses légataires, ses créanciers ; comme venant à sà 

place. 











ens (549) ; mais il cesse d'être de bonne foi dés 
nouvelle de l'existence de l’absent, et doit, 





tuer une partie des fruits : il n'a jamais été en 
Ron deces Diens-là, et 31 doit mputer 

de ne les avoir pas réclamés : au coutraire , 11 n'y 

a aucun doute sur la propriété des biens quiétaient 

dans ses maius, au jour de sa disparition, — L’ab- 

sence des militaires et des niarins qui ont cessé 
de paraître à leurs corps, au lieu de leur dorni- 
cile où de leur résidence , antéricurement au 
traité de paix du 20 novembre 1815, est réglée 

transitoirement par les lois spéciales des 11 et 16 

fractidor an 3, 6 bramaire au 5 et13 janvier 1819. 

stenox m, Des effets de l'Abience relativement 

au Mariage. 

139. L'époux absent dont le conjoint a con- 
tracté une nouvelle union, sera seul re 
cevable à attaquer ce mariage par lui 
même, ou par son fondé de pouvoir, muni 
de la preuve de son existence, (2) 


ra seul recevable. En admettant même l'o= 
pinion des auteurs , qui veulent que l'absent soit 
présumé mort, celte présomplion est impuissante 
pour jamais rompre un coulral aussi important 
que le mariage; mais si le conjoint présent con- 
fracle un nouveau mariage, soit en trompant 
Poffcier de l'élat civil, soit parce qu'il aura 
lui-même été trompé par un certificat de décés 
inexact, personne, pas même le ministère publie, 
ne pourra demander la nullité du nouveau ma 
riage ; parce que, dans l'incertitude de la vie où 
de la mort de l'absent , il est inutile de troubler 
une union qui est peut-être valable : d'ailleurs, 
le premier mari étant absent, il n'y à pas dans 





























4 Ver. la note précéd. + 
62 GG TL 18 4 art 58, 


Gi) G Ge Tite 18, art, a8, 
13) Ge Titea8, art 6. 





TITRE IV. DES ABSENTS. 


ce cas de scandale à réprimer, C'est une question 

de savoir i, au retour de l'époux absent, le 

ministère publio pourrait, dans le cas du silence 
de ce dernier , demander ln nullité du mariage. 

L'afieatire part fes sodeceque le me 

tif qui a dieté l'art, 139 n'existe plus, puisqu'i 

n'y a plus d'incertitude aur le soit de Pabsent ; 

2° de ce que l’art. 147 reprend alors toute sa force, 

puisqu'il est constant que le premier maringe n'est 
pas dissout. (Voir, quant aux devoirs du mini 
ère public dans ce cas, les art, 184 et 1go.) Ce 
droit appartiendrait sans doute ausi au nouvel 
époux du conjoint de l'absent, — Mais si l'absence 
n'avait pas encore té déclarée, le ministère pu- 
blic ne pourrait-il pas même agir pour faire an 
nulerle mariage, bien que l'absent n'eût pas donné 
ste ses nouvelles? L'affirmative paraît découler de 
celle ennsidération, que l'article qui nous occupe 
est placé sous la section dès eflets de l'absence et 
nou de la présomption d'absence, ct du peu de 
faveur que mérite un époux qui s'est hàté de con 
voler à de secondes noces, lorsque la présomption 
de mort de son premier époux 1'a encore aucunë 
consistance. 

Muni de la preuve de son existence. On a co 
clu avec raison de ces mots que la procuration de= 
vrait étre accompagnée d'un acte de notoriété 
attestant l'existence de l'absent, ou du moinsque 
dans la procuration authentique le notaire de 
svrait altester son existence, 

140. Si l'époux absent n'a point laissé de 
parents habiles à lui succéder, Pautre 
époux pourra demander l'envoi en posses- 
sion provisoire des biens. (1) 

= N'a point laissé. Le conjoict n'est habile à 



































succéder qu'à défaut de parents au douzième de. 





Rae en ea le AR Don eu 
FOtA l'absent ; car c'est seulement à leur défun 
Aubin de cac hé etat ZE 
Re prie er due ar came de 


















CHAPITRE 1V. 
De la Surveillance des Enfants minéurs du 
Père qui a disparu: 
141. Si le père a disparu, laissant des 





1) Cette disposition ne se trouve pas au GG. 








enfants mineurs issus d'un commun ma- 
riage, la mère en aura la surveillance, et 
elle exercera tous Ls droits du mari, 
quant à l'éducation et à leur administra. 
ton de leurs biens. (1) 


D'un commun mariage. Si lesenfants étaient 
issus d'u premier mariage, il y aurait lieu à la 
utelle des ascendants du pére , ou à la nomina= 
ion d’an autre lateur : dans ce £as, on ne saut 
se confier à la tendresse d'une belle-mère, 

Tous les droits du mari. Ainsielle jouira de la 

uissance paternelle qu'avait le perc sur ses en= 

ts; mais, comme celle puissance durant le 
mariage n'est pas uue véritable tutelle (389), 
c'est seulement si la mère avait des intérêts op 
posés à ceux de ses enfants; par exemple, si, en 
vertu de l'art, 12f, elle demandait la dissolution 
de la communauté , et exerçait ses reprises et tous 
ses droits légaux et conventionnels, qu'elle de- 
vrait fire nommer un subrogétuteur à ses enfants, 
conformément à l'art. 20. Si c'était la mère qui 
fût absente ; le père serait également, en cas 
qu'il demandât la dissolution de Ja communauté 
obligé de faire nommer un subrogé-tuteur qu 
surveillàt les intérèts de ses enfants, L'art. 420 
st également applicable à ce cas. 



























142. Six mois après la disparition du père, 
si la mère était décédée lors de celte dis 
parition, ou si elle vient à décéder avant 
que l'absence du père ait té déclarée, la 
surveillance des enfants sera déférée, par 
Le conseil de famille, aux ascendants les 
plus proches, et à leur défaut, à an tu- 
eur provisoire. (a) 








== Six mois après. On a exigé ce délai pours'as- 
garer quo le ére ct récllement absent on ne 
veut pas qu'un tiers puisse sur-le-champ s'immise 
cr dans ler aires d'une Camille. Pendantees 
i les parents, les amis, Les voisins, et 
même le procureur du Roi (114), prendront soin 
des enfants. 

















la tutelle des ascendauts, où du tuteur 
provisoire. Cet élat de choses continue de sub- 
Sister jusqu'à Ia majorité des enfants, si l'absent 
ne reparait pas. 





TL 8, arte 27e 

Adispara a lalsé des enfants mineure, 
précédent, le juge de canton pro 
tion d'un tuteur 













même, ai les pe 
des époux vient à de 
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Par le conseil de famille. S'il existe des as- 
cendants, ils sont tuieurs de droit ({02) : le con- 
seil de famille ne leur défère donc pas la tutelle. 
Lette espèce de contradiction résulte de ce qu'à 
V'époque où le titre de l'absence a été rédigé, le 
Téfiiileur 2e connaissait pas encure quelles se- 
raient les règles de la tutelle des ascendants. 


143. 11 en sera de méme dans le cas où l'un 
des époux qui aura disparu, laissera des 
enfants mineurs issus 
cédent. (1) 

IL en sera de même. C'est-à-dire qu'il y aura 

Aa tutelle provisoire, conformément à l'ar= 
ticle précédent , six mois après la disparition du 
père ou de la mère; car le nouvel époux est 

Étranger à ces enfants. 


TITRE V. 
Du Mariage. (2) 









—Le mariage, dépouillé du caractère religieux 
‘dont il étnit autrefois revêlu, a cessé d'être aux 
Yeux de la loi civile un merement , etil peut être 
définiaujourd'hui. La société légitime de l'homme 
et de la femme , qui s'unissent par un lien indis- 
Soluble ; pour perpétuer leur espèce pour s'aider 
à supporter le poids de la vie, et pour partager 
Leur commune destinde. 


CHAPITRE PREMIER. 


Des Qualités et Conditions requises pour 
“pouvoir contracter Mariage, 


14e L'homme avant dix-huit ans révolus, 
à femme avant quinse ans révolus, ne 
peuvent contracter mariage. (3) 


== Quinse ans révolus. Ainsi que l'indique la 
Aéfisition , le mariage a principalement pour but 
la procréation des enfants. La nature défend donc 

X impubères de contracter mariage. L'âge de la 
Puberté varie suivant les climats et fes iudivique; 
ais l'ordre publie réclamait une règle uniforme 
Ft générale. — Autrefois, le mariage était permis, 

jar Les hommes, à quatorze ans révolus, pour 
fes femmes, à douze ans révolus Ces unious pré 
D sent souvent funcstes aux époux ELA 
fat, auquel elles ne donnaient que des enfants 
débiles. 


145. Néanmoins il est loisible au Roï d'ac- 
“order des dispenses d'âge pour des motifs 
graves. (4) 











ote précéd. 
fe contidère le mariage que sous ses rap 
port civils. G. 

8) La femme ayant veise ans révolas. CG 
a 4e 

Gp Iuid. an ge 






un mariage pré- Ps 





LIVRE L. DES PERSONNES, 


— Motifs graves. Lorsque la présomption de la 

loi ayant été démentie par le fait, il s’agit, daus 

l'intérêt des familles, de rer l'offense faite à 

l'honneur , et de prévenir le scandale. 

146. I ny a point de mariage lorsqu'il n’y 
a point de consentement, (1) 

Je consentement. Le mariage est un contrat, 

et le plus important de tous; or, le contrat ne sc 

forme que par le concours du consentement des 
lies, qui doit être libre, exempt d'erreur et 





réfléchi, Ainsi ,le mariage contracté par violence, 
ou par erreur sur la personne, serait déclaré nul 
par Les tribumaux, sur la demande des parties 
vivlentées ou induites en erreur. (180.) Îl en se- 
rait de même du mariage contracté par l'imbécille, 
l'homme en démence ou le furieux. ({89, 502, 
503.) Mais la nullité ne pourrait étre demandée 

partie capable qui à contracté aveo l'imbé- 














assez cultivée pour qu'on puisse être assuré qu'ils 
ont donné un véritable conseutement — C'est le 
consentement qui constitue le mariage et non la 

tion : Nuptias consensus, non concubi- 





147. On ne peut contracter un second m 

fiage avant la dissolution du premier. (2) 
= L'infraction à cette règle se nomme bigamie ; 
S'est un crime que la loi puait des travaux forcés 

lemps , c'est-h-dire cinq ans au moins, vingt 

au plus. (340 et 19, C. pénal.) Elle frappe 
également sur l'officier de l'état civil; mais ce 
deruier et le bigame échapperaient à la condam- 
mation eu prouvant leur boune fo ; par exemple, 
si un acte de décès, que fous deux croyaient 
vrai, leur eût été délivré. 

148. Le fils qui n'a pas atteint l'âge de vingt- 
cinq ans accomplis, La fille qui n'a 
atteint l’âge de vingtun ans accomplis, 
ne peuvent contracter mariage sans le con- 
sentement de Leurs père et mère: en cas de 

. dissentiment, le consentement du père 


suffit. (8) 


QD GG. Tite éq at 5 
LG) L'homme ne peut en même temps être 
plus d'une Ferme, ai la lemme avec plus d'un m: 






























légitimes qui n'ont 
ne pourront contracter 
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TITRE V. DU MARIAGE. & 


= La file. Ta fallu rapprocher, pour les Gilles, 
Bad plus tôt que les Rige.où elles 
sont capables de couseutir seul 





obstacles pralongés pourraient faire évanouir des 
occasions qui ne se retrouveraien! plus. 

De leurs père et mère. Les forces du corps se 

les facultésde l'âme ; l'homme 

À t 


développent 
8e trouve ainsi habile à contracter mariage 
d'être capable de faire un bon choix. La loi 














voulu que la tendresse éclairée des parents aup- 
pléât an défaut d'expérience des enfants, etsop= 
posit à l'entrainement des passions. 
En cas de dissentiment. Comme le dissenti- 
ment doit exister pour que le consentement du 
re suffise, il s'eusuit que la mère doit être 
lement consultée, de telle sorte que si elle 





soit la main-levée de l'opposition ; mais bien que 

Le consentement de la mêre ne füt pas présenté 

à l'officier de l'état civil, il paraît qu'il devrait 

passer outre à la célébration du mariage 

ny forme pas opposition 3 car dans ce ces on doit 
résumer qu'elle a té consultée et qu’elle a con- 

“Du sfit. Da i&té composée di 

upère suffit. Dans tonte société composée de 
deux Pere, le volonté de l'aue dut l'en 
porier sur celle de l'autre; le mari, cbef de l'as- 
sociation conjugale, devait jouir de cette pré- 
rogalive. 

149. Si l'un des deux est mort, ou s'il est 
dans l'impossibilité de manifester sa vo- 
lonté, le consentement de Fautre suf- 
fe. () 

















“ Si c'était le 
re qui füt mert et que la mère eût contracté un 
Écconil mariage, on consentement suffirait 

le mariage de ses enfants du premier Hit? 
@ar la loi ne fait aucune inction , et lon ne 
devait pas suspecter la tendresse d'une mère, 
bien qu'elle soit remariée, et même qu'elle ait 
perdu la tutelle, lorsqu'il s'agit d'un acte aussi 
Fmportant pour ses enfants cest d'ailleurs entre 
elle et les conjoints de ses enfants que des rela+ 
tions de Famille vont s’établ il 
absurde de cousulter 



















(0) Voy: la note préséd. 


150, Si Le père et la mère sont morts, ou s'ils 
sont dans l'impossibilité de manifester 
leur volonté, Les aïeuls et aïeules les rem- 

cent : s'il y a dissentiment entre l'aieul 
et l'aieule de la même ligne, il suffit du + 
consentement de l'aïeul. — S'il y a dis- 
sentement entre les deux lignes; ce par- 
tage emportera consentement. (1) 


— Les aïeuls et afeules. Ainsi,on peut être obligé 
de demander le consentement de quatre per- 
sonues. 

Emportera consentement, Dans les tatelles, la 
ligne paternelle est préférée à la ligne maternelle. 
{ 402.) La faveur du mat fait établ 

0e qui consent l'emport 
marquer encore que lessuffragesse comptent par 
ne, et non par tête ; ainsi, supposons que dans 
laligue maternelle existe l'aieule seulement, et 

qu'elle consente tandis que dans la 
Ligne paternelle, V'aïeul et l'aïeule s'y refusent, le 
mariage pourra être contracté ; car, dans ce cas, 
il y a partage ebtre Les deux lignes, et ce partage 
emporte consentement. — Le consentement qui 

s'est pas donné par les père et mère présents doit 
tre cnstté par un ace authentique (73), c'es 
à-dire passé devant notaire. (1317.) Cet acte est 
ordinairement délivré en brevet: on nomme ainsi 
l'acte dont le notaire ne garde pas minute, Mais 
on a demandé s'il était nécessaire d'indiquer la 
personne aveo laquelle l'enfant qui a besoin du 
Sousentement se propose de coutragter mariage ? 
Quelques auteurstouticunent l'affrmative, se Poe 
dant sur cette considération, que le consentement 
pourrait être surpris, et ne saurait, dans lous les 
Gas, être donné en parfaite connaissance de cause, 
si les père et mère ignorent la personne avec la 
quélle Le mariage doit être contracté : mais la né- 
gativenous parait plusfavorable ; d'abord l'art. 73, 
qui énumère les diverses énonciations qui doit 
cunténir l'acte de consentement , ne parle pas de 
La personne aveo laquelle le mariage doit être con 
traclé; en second lieu ; ce que la loi a voulu, c'est 

ue Les père et mère pussenl se refuser au marin; 
Ticursenfatloraqu'ilsponrraienteraindre qu'ils 
De se laissassent égarer par leurs passion: 
elle ne leur a pas interdit de s'en reposer 
sagesse et leur prudence. Au reste, tous Les auteurs 
sont d'accord qu'an cousentement, dans lequel le 
nom d'un futur conjoint serait Luis en Blanc, 
serait valable, sauf à la personne qui produit le 
consentement à le remplir du nom du futur époux. 
— Il est certain, d'ailleurs, que les père et mère 
peuvent révoquer leur consantement tant que le 




































() SL le père et le mère so8t morts, où s'lls sont 
duns l'impossibilité de manifester leur volonté, laïeul 
paternel les remplacers. - À défaut 
faudra le consentement de l'aieul maternel. C. G. TIL 4, 










Le consentement. de l'aienle paternelle. et à 100 
de l'aïeole maternelle est nécesalre, 1bid. art. 15 
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mariage n'a pas été célébré, et que si le père qui 
a consenti, venait à mourir avant la célébra- 
tion , il faudrait demander Le consentement de la 
amère. - 


151. Les enfants de famille ayant atteint la 
majorité fixée par l'article 148, sont tenus, 
avant de contracter mariage, de demander, 
par un acte respectueux et formel, Ze con 
seil de leur père et de leur mère, ou celui 

*de leurs aïeuls et aïeules, lorsque leur 
ère et leur mère sont décédés, ou dans 
l'impossibilité de manifester leur vo- 

lonté. (1) 

== Le conseil. Le consentement des père et mère 

n'est plus indispensable, après l’âge de vingt-cinq 

ans pour les hommes, et devingl-uu pour les 
filles; La raison est alors supposée parvenue à une 

de maturité , mais l'honneur et le respect que 
es enfants doivent à Loat âge, à leurs père etwnère 

(371) leur commandent de les consulter pour un 

acte qui intéresse toute la famille. — Les enfants 

doivent, à tout âge, commencer par demander le 
consentement, quoiqu'il ne soit plus néce 

après l'âge fixé par l'art. 148; car, c'est seule- 
ment à défunt de ce consentement, qu'ils sont 
obligés de recourir aux summations respectueuses. 














152. Depuis la majorité fixée par l’article 148 
jusqu'à l'âge de trente ans accomplis pour 
Le le, et jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans 
accomplis pour Les filles , l'acte respec- 
tueux preserit:par l'article précédent, et 
sur lequel il ny aurait pas de consente- 
ment au mariige, sera renouvelé deux 
autres fois, de mois en mois ; et un mois 
après le troisième acte, il pourra étre passé 

À entre An célébration du maringe. (2) 





1) -Aptès l'âge de viogteinq ans necomplis, es enfants 





leur faire es représentations qu'il croira convenables dans 
eur intérêt respectif 1 le foge restera procès-verbal 10m 
maire de la compartion sans y Insérer les ms allégués 
par Le parties. = Si Le père, où le mère se comparalt pas, 
Al sera passé outre à la célébration du mariage sur le va 
Le qui coitatere La non-eomparution. Bi l'enfant 

ne comparait pas, a ne pourra être célébré, à 
molas quela demnde en médialiôn ve soit renouvelée, 
_-8i, lors de a comparution ; le père où la mère penlste 
‘pourra être procédé à ls célébtation 

dieu 

vo jun et 
























Ce GTiL 4 arte 27418 
Vo. La note à l'art. 18ge 

(a) La €. G. a sobygitué d'autres formalités eux actes 
respestseux, Voyez le uote à l'art. précédent. 








LIVRE I. DES PERSONNES. 





Sera renouvelé deux autres fois, da 
mois. L'article 1033 da Code de procéd., qui vent 
que le jour de la notification et celui de échéance 
ne soient pas comptés dans Les actes à personne où 
domicile, s'applique-t-il aux actes respetlueux? 

urisprudeucé a consacré la négative, at- 

que, par ées mots , de mois em mois, 

‘entendu parler de qaantiète à quan 
“noué À 

je 10 du mois 














la loi a 

tième ainsi, un acte respectue 

d'un mois, devrait dre renoun 
suivant. 

Et un mois après. Ainsi, c'est soulement après 
trois mois, à dater du premier acte respectueux, que 
le mariage peut tre contracté : ce laps de Lemps 
« pour objet de donner au futurle temps de réflé. 
cbir sur uu mariage que La loi présume peu courve- 
mable, puisque les parents s'y opposent, et aussi 
d'opérer entre lesparentset les enfants des rappro- 
chements toujours désirables. 

Il pourra étre. Après les actes repectueux, les 
parents peuvent encore s'oppôser au mariage | ar 
Fayant as besoin de Fer oppoltion tnt que 
es respeolueux ne leur ont pas été no! 

; puisque l'ocier de Vélat civil me peut pes, 

dans co cas, "célébrer le mariage æns s'exposer 

aux peines fixées par In loi (167), ot l'art. 17 leur 

rmettant néanmoins de s'opposer au marlageile 
leurs enfants , même parvenus à l'âge de vingt- 
cinqans, c'est-à-dire sprès l'âge où Te oi 
ment des père et mère n'est plus exigé; le législa- 
teursuppose bien qu'ils pourrout ormeroppositive, 
même après la notifivatiôn des actes respectueux ; 
mais alors cette opposition ne peut plus être mo- 
tivée sur leur refus de consentir ou sur l'inconve- 
nance da mariage ; elle devra reyioser sur des em 
péchements déterminés par la li, comme ns 

Pexpliquerous sous le dit ar. 173 : au reste , due 

ranl celte oppositiou, bien où mal fondée, Li 

célébration du mariage devrait encore être aus 

pendue. 

153. Après l'âge de trente ans, il pourra étre, 
à défaut de consentement sur un actesres- 
pectueux, passé outre, un'mois après, à 
la célébration du mariage. (1) 

=De trente ans. Ba comparant cet artiele avecles 

art. 152 et 148, onvvoit qu'il y arédaction incom- 

plète; il faut ajuater : pour les fa, et vingt-cioq 
ans pour les filles. — Un seul acte suffit après: cet 

Age parée que Rio à 

turité, il n'y a plus Le même motif pour retarder 






































le mariage. 
I pourra être, 4 les pèrs'et mère ue forment 

pas opposition. (173) 

154. L'acte respectueux sera notifié à celui 
ou à ceux des ascendants désignés en l'ar- 
ticle 151, par deux notaires, ou, par un 
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sentemeot, Voyes la note à lat. 15 
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notaire et deux témoins; et dans le procès- 
verbal qui doit en être dressé, il sera fait 
mention de La réponse. 

= Des ascendants. $i le père etla mèreexistent, 
l'acte respectueux doit tre notifié à chacun d'eux ; 
bien que le consentement du père suis em cas 
de dissentinent (148); car, pour savoir #il 
disentiment, il faut, comme nous l'avons déjà 
obuervé, qu'ils soient d'abord ennsullés tous deux. 
IL en serait de même à l'égard de l'aigul et l'aeule 
de la méme ligne. 

Deux notaires. Laloi exige Le ministère desno- 
tuires, et non Pas celui des huissiers, dont La pré- 
sencs à toujours quelque chose d'hosile, et peu 
Probreà opérer un rapprochement. 

€ La réponse, 1 suit de faire mention du re 
ude répondre ou de l'impuissance d'obtenir une 
réponse , si l'ascendant nla pas été trouré à son 
domicile. IL n'est pas nécessaire que L'enfant ac- 
compagne le notaire,‘ , 
355. En cao d'absence de Pascendant au- 
ge eût dà être fait l'acte respectueux , 
sera possé outre à la célébration du ma- 
riage, en représentant le jugement qui 
aurait été rendu pour déclarer l'absence , 
ou, à défaut de ce jugement, celui qui 
aurait ordonné Venquête, ou, s'il n'y a 
point encore eu de jugement, un acte de 
notoriété délivré par le juge de paix du 
leu où l'ascendant a eu son dernier domi- 
ile connu. Cet acte contiendra la décla- 
ration de quatre témoins appelés d'office - 
par ce juge de paix. 
= En cas d'abrence de ascendant. 






















ma 
rra-t-il être passé outre au mariage'en prou 
Fant, dans or indiquée par l'article, l'absence 
du père ou de Ja mére} Pour cetle dernière opie 
mion, on pourrait dire que l'ascendant, auquel 
eût dût être fait l'acte respectueux, sil D'eût 
été absent , étant le ge vu la mère, la loi a en- 
tendu que lou pôt dans ce cas passer outre à la 
célébration du marlage, sans qu'il fût nécessaire 
de s’adresser aux aïeuls et aïeules ; que celte dis- 
position de la loi trouverait d'ailleurs sa justif- 
ation dans le peu d'importance des acles respec- 
tueux qui ne sont exige que par déférence 
Les père et mère et non pour la validité du mariage; 
cependant les auteurs les plus recommandables 
maintiennent l'opinion contraire ; ils 
gument de l'art 154 , qui veut que 
lace le père qui est dans l'impossibilité de ma- 
nifester sa volonlé; or , l'absence est une des cir- 
constances où celte impossibililé existe, ce n'est 
donc qu'autant qu'il n'existe pas d'aiculsou d'aïeu. 
les, ou que ceux-ci sont eux-mêmes absents, 
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quo l'article actuel doit recevoir son application, 
— Un avis du conseil d'État, du f thermidor an 13, 

qu'à défaut d'acte de décès des pères, 
ls ouiroles, et si leur non présence 
sans nouvelles ne pout être prouvée dans Ia forme 








prescrite par l'art. 155 du Code civil, il peut être 
procédé à La célébration du mariage des majeurs , 
sur leur déclaration à serment que le lieu du dé. 





cset celui du dernier domicile de leurs ascendants 
lp rip que celte déclaration doit être 
certi puatre témoins du mariage, qui 
Srmercat aus par serment qu'ils sont dans La 
même ignorance ; enfin qu'il doil être fait men- 
tion dans l'acte de mariage desdites déclarations. 
"D'ofice. Cestardire par le juge de paix lui. 
même , et non sur la désignation des parties, qui 
pourrafent s'entendre avec Lals ou tels témoins. 


156. Les officiers de l’état civil qui auraient 
procédé à la célébration des mariages con- 
Aractés par des fils n'ayant pas atteint l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis, ou par des 
filles n'ayant pas atteint l’âge de vingtun 
ans accomplis, sans que le consentement 

des pères et mères, celui des aïeuls et aïeu- 

les et celui de la famille, dans le cas où 
ils sont requis, soient énoncés dans l'acte 
de mariage, seront, à la diligence des 
parties intéressées et du procureur du Roi 

ès Je tribunal de première instance du 

Fu où Je mariage aura été célébré, con- 

damnés l'amende portée par article 192, 

et, en outre, à un emprisonnement dont 

la’durée ne pourra être moindre de six 
mois. 


— Énoncés. Le consentement pouvant être donné 
verbalement,il 


it possible qu'il ft intervenu, 
et cependant la simple omission de la mention 
rendrait l'officier de l'état civil passible des peines 
raves énoncées dans l'article. La raison de cette 
sposition rigoureuse est que la mention étant 
souvent l'unique preuve du consentement, l'omis- 
sion de cette mention pourrait faire présumer qu'il 
2'y à pas eu consentement au mariage de la part 
des père el mére; or.Le défaut de cousentement 
peut entraîner la nullité du mariage. (182.) 
Par l'art. 1g2. C'est-à-dire qui ne peut ex- 
céder 300 fr. a 
157. Lorsqu'il n'y aura pas eu d'actes res- 
tueux dans les cas où ils sont prescrits, 
officier de l'état civil qui aurait célébré 
le mariage, sera condamné à la même 
amende et à un emprisonnement qui ne 
pourra être moindre d'un mois. ( i 
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TITRE V. DU MARIAGE. 


ligne directe. On appelle ligne directe La 
uite des degrés entre personnes qui descendent 
lune de l'autre ; chaque génération s'appelle un 


(536. 

Et Le allés. L'alliance est le lien qui existe 
“entre un des époux, et les parents de l'autre époux. 
Ainsi il y a alliance en ligne directe entre le père 
et la femme du Gls (ou belle-fille), entrele £ls et 

conde épouse du père (ou belle-mère), ete. 
L'expression alliés se référant aux ascendants ei 
descendants légitimes et naturels, il s'ensuit que 
Je mariage est probibé eutre les fils et la veuve 
du père naturel, nd qu'entre ce dernier et la 
veuve du fils vatarel. — Mais pour que L parenté 
et l'alliance vaturelles soient an obilacle au aa 
riage, il faut qu'elles soient légalement consta— 
téesÿ cestä-dire an moyen de La reconnatsauee 
faite parles père et mère dans la forme prescrite, 
car la recherche de La paternité estinterdite d'une 
manière générale (340), ot à enfant, soit con 
tre lui ; et la recherche de la maternité n'est 




















permise qu'à l'enfant , et lors encore qu'il a un 
Sommencement de preuve par écrit A 
Ces probibitions, comme celles de l’article su 


vant, sont fondées sur la nature et la morale. — 
Aux prohibitions contenues dans les trois articles 
qui précédent, il faut ajouter, 19 celle que l'are 
ticle 348 établit entre l'adoptantet l'adopté, entre 
Les enfants adoptifs da même individu , entre 
V'adopté et les enfants de l'adoptant, et entre 
ladoplé et le conjoint de l'adoptant, et récipro= 

juement entre l'adoptant et le conjoint de l'a 
Doptÿ 2° 1 prohibition que Le dde du 16 juin 
1808 fait aux officiers ainsi qu'aux sous-oficiers 
‘et soldats de se marier, les premiers, saas la pere 
mission par écrit du ministre de la guerre | les 
aûtres, ans la permission du conseil d'admini 
tation de leurs corps : les officiers de l'état civil 
qui célébreraient sciemment de tels mariages, 
sans les permissions prescrites, scraient desti. 
tués. 


162. En ligne colatérale, le mariage est 
prohibé entre fière et sœur Lgitines où 
naturels, et les alliés au mêms degré (1) 


— En ligne collatérale, C'est la suite des degrés 
entre personnes qui ue descendent par les unes 
des autres, mais qui descendent d'un auteur com 
run. (736). On l'appelle collatérale, quasi à la 
1ere, parce qu'elle est cor de’ deux lignes 
directes, qui s'élèvent à côté l'une de. l'autre, 
‘en partant de l'auteur commun, Ainsi deux frères 
sont parents en ligue collatérale : ils ne descen- 
dent pasl'un de l’autre ; mais ils ont le père pour 
auteur commun. 

Ou naturel. La prohibition étant, dans le 
gas de cet article, fou our Ia matore À parenté 
naturelle suffit pour empêcher le ma 

Et les alliés üu même d 














a _——l— 


4) C. G. Tit. 4, art. 6. Voy. la note à l'art. suiv. 





le dècès de ce dernier. Le marisge 
entre beaux-frères et belles-sœurs 
révolution 






récédent dit 
femme 





163. Le mariage est encore prohibé entre 
oncle et la nièce, lx tante et le ne- 
veu. (1) j 


Æntre l'oncle et la nièce. Ils sont aussi en 
ligne collatérale : la prohibition est fondée sur 
les devoirs que la nature impose aux oncles et 
tentes; à l'égard de leurs neveux et nièces, devoirs 
qui ont beaucoup de rapport avec ceux de la pa= 
ternité elle-même . Saroris fem On pos= 
sum ducere uxorem, quonfam parentis loco ei 
sum. Aussi, malgré le silence de {a loi, la prohibi- 
tion doit s’élendre aux petites-nièces el aux petits 
neveux. Mais précisément parce qu'elle est fondée 
sur des rapports de famille, la prohibition ne 
s'élend pas aux oncles et tantes, à l'égard des ne= 
Yeux et nièces naturels, parce que ces derniers 
m'ont pas de famille, ni aux neveux et nièces 
seulement par alliance, Remarques, en effet. qe 
l'art. 163 ne parle plus de neveux et nièces légi- 
times où naturels, ni d'alliés a même degré, 


164. Néanmoins il estloisible au Roi de lever, 
pour des causes graves , Les proMibitions 
portées au précédent artole. @) ‘ 

== Causes graves. Par exemple, de grandes oo- 


vasnos de Aile. ie 
Les prohibitions. I n'y a pas d'inceste ent 
ces personnes, puisque la prohibition ne résulte 
que des rapports que nous avons indiqués : elle 
peut dès lors être levée. 


CHAPITRE IL. 


Des Formalités relatives à la célébration 
du Mariage. 


165, Le mariage sera célébré publiquement 

















a) Le mariage est également probibé 
frère et belles 1ép 





4) Voy. la aote précéd. 


4 . 


1 devant l'officier civil du domicile de l'une 
des deux parties. (1) 
— Publiquament. C'est-à-dire daus la maison 
‘commune, en présence du publie et des témoins 
du mariage ; mais l'absence d'un ou de plusieurs 
de ces éléments de publicité n'entreîne pas lou 
ours la nullité du mariage. 11 a même 616 jugé 
ju'un mariage, contracté seulement en présence 
{rois témoins, n'éit pas nul : c'est aux juges 
eu publicité suffisante. (193) 
AL n'est pas constant qu'un ma- 
pour avoir été célébré 
r civil que celui du domicile 






















de l'une des parties; #’il y avait bonne foi, par 
exemple, si c'était l'officier civil de la maison de 
campagne de l'ane des parties, -et si toutes les 
autres formalités avaient été remplies, le mariage 
pourrait être déclaré valable fins de non- 


recevoir sout favorables en celte matière. 
+166. Les deux publications ordonnées par 
article 63, au titre des Acfes de l'état ci- 
vil, seront faites à la municipalité du lieu 
‘où chacune des parties contractantes aura 

son domicile, (a) 

167. Néanmoins si le domicile actuel n’est 
établi que par six mois de résidence, les 
blications seront faites en outre à la mu- 

nicipalité du dernier domicile. (3) 
—= Du dernier domicile. Mais à quelle époque ne 





sure célébré publiquement dant Is 
it l'oficier de. l'état evil, da 









meat Iégiume duement constaté, l'une des parties était 
hors d'état de 2e transporter à le maison commune , 


préece 
Vacte de mariage, et de 





Len sera fait mention dans 


art. a7. Les publications seront faites dans 
le des faturs époux , si 
n'est établi que depuis six mois. 





Ibid, ant, 58. 
(8) Le C. G. n'admet par 

français, l'établissement 

pourle mariage , par six mols de résidence. Le mariage 








À l'art. 74 du code 

extraordinaire 
icile effectif de l'une des par- 

an dernier 
établi que 
ès ces aix mo les publies- 
vont plus exigées, GC. Ge 
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sera-t-il plus nécessaire de 
an dernier domicile? Dans l" 





ire les publications 
ien droit il fallait 





un an de résidence dans un diocèse pour que les 
rblictions past re ft seulement dans ce 
Éeu : il en serait sans doute encore de même. 





aujourd'hui, après un an de résidence dans la 
même commune, Les publications doivent être 
faites au dernier domicile, parce que c'est là sur- 
out que-le futur époux ent connu de ceux qui 
peuvent avoir intérèt à former opposition au 
mariage. 

168. Si les parties contractantes, où l'une 
d'elles, sont, relativement au mariage, 
sous La puissance d'autrui, les publica- 
tions seront encore faites à la municipalité 
du domicile de ceux sous la puissance des- 
quels elles se trouvent, (1) 


= Sous la puissance d'autrui. Les fils, jusqu'à 
l'âge de vingt-cinq ans, les filles, jusqu'à celui 
de vingtun ans, sont, relativement au mariage 
sous la puissance de leurs ascendants; il faut donc 
que les publications snient faites au domicile de 
Ses dergies, iolérewds sariout à connalre Les 
projets de mariage, pour s'y opposer, s'ils le ju- 
gent à propos. Après l'âge de Lio aus ci de 


lications ne 











leur conseil pour se marier, ne sont la 
Venant us our pulsanee! Si agi d'enfants 
ayant perdu leurs asceudants et placés sous la 
puisance du conseil de famille, quant au ma- 
riage, ils pourront faire faire les publications à la 
mu epalté du Dieu où Le conseil de file cra 
convoqué : car, tant qu'il n'y a pas réunion, il 
n'y a pas couseil de famille. 
169. Il est loisible au Roi ou aux officiers 
quil préposera À cet effet, de dispenser , 
a des causes graves, de la seconde pu- 
lication. (2) : 
= Aux oficiers. Les procureurs du Roi. 


170. Le mariage contracté en pays étranger 
‘entre Français et étrangers, sera valable, 
s'il a été célébré dans es formes uites 
dans le pays, pourvu qu'il ait été précédé 
des publications prescrites par l'article 63, 
au titre des Actes de l'état civil, et que le 
Français n'ait point contrevenu aux dis- 

itions contenues au chapitre précé- 
dent. (3) 


——————— 








{4} Cotte formalité n'est pas exigée par le G G+ 
G) @ G TL. 4, ant So. 
6) Ibid. arte 97. 
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— Dans Les formes usitées. D'après la règle Locus 
regit actum. Mais le mariage entre Français pour- 
rait-il être valablement contracté en pays étran- 
er devant les agents diplomatiques français, con- 
rmément à l'article 487 Pour l'afirmative, on 
dit que vet article contient le principe général 
pour Les actes de l'état civil, et que le agents di- 
plomatiques remplismnt eu pays étrangers lee 
fonctions d'officiers de l'état civil, il est naturel 
ue le ma 











ge d'un Français ct 
d'une étrangère : ce mariage ne peut être célé- 
bré que dans les formes usitées dans le pays, 
comme le porte notre article, et non eonformé- 
meüt à la loi française; devant les ogents diplo= 
maliques français; car ; dans ce cas, l'étrangére 
serait soumise à des lois qui ne peuvent encore 
la régir, et mariée par un officier incompétent ; 
ou pense que si ce mariage avait été célébré, le 
Français, lui-même pourrait en demander la nul- 
lité, parce qu'il est vrai de dire qu'il n'y a:pas 
de mariage. 

Pourvu quil ait té précédé. Ici les -publice- 
tions semblent onlonnées comme conition de La 
validité du mariage, et on en conçoit le moti 
ces pablications sont le seul moyen de:pablicité 
en France, Elles devraient être faites à la mue 
nicipalité du lieu où le Français avait son domi- 
ile, et au domicile des nes sous la puis 
sance desquellesil.se trouve. (166, 168.) 

Aux dispositions. Relatives à l'âge, à un pre- 
mier mariage substétant, aux consentements, aux 
probibitions entre telles'ou telles personnes etc.; 
toutes ces dispositions sunt autaut de Jois person- 
uelles qui suivent le Français en pays étranger, 
mais qui ne concernent en rien la personne étran= 
gére qai contracte mariage avec lui. Ainsi, sup= 
posez que dans le pays où se trouve le Français, 
on puisse se marier à douze ans, le Français 
pourra valablement épouser une étrangère de cet 
Age. — Ajoutez aussi aux dispositions du chapitre 
précédent, celles relatives à la mort civile (25), 
à l'intervalle qui doit exister entre le premier 
et le secoud mariage de la femme (228) : ce sont 
autant d'incapacités personnelles qui suivent le 
Français eu pays étranger. 











































171. Dans les-trois mois après le retour du 
Français sur le territoire du royaume, 
l'acte de célébration du mariage contracté 
en pays étranger sera transcrit sur le regis 
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tre public des maringes da lieu de son 
domicile. (1) 





Dans les trois mois. La loi n'attache aucune 

peine à l'inobservalion de cette formalité dans Je 

délai prescrit, et même au défaut absolu d'ob= 
servation. C'eit une invitation qu’elle donne au 

Français dans son propre intérèt. . 

CHAPITRE 1. 
Des Oppositions au Mariage. 

172. Le droit de former upposition à la célé- 
bration du mariage appartient à la per- 
soune engagée par mariage avec l’une des 
deux parties contractantes, (2) 

= De former apposition. Co droit cat fondé sur 

pre de at run prévenir le mal , que 

de le puuir lorsqu'il 

Engagée par mariage. Elle a intérêt à con- 
server son époux, et à l'empêcher de commettre 
uu crime. Mais une simple promesse de mariage 
me donnerait pas à La rate en faveur de qui 

elle a été faite le droit de former-opposition s il 

faut que la persoune soit engagée par mariage, 

173. Lepère, et à défaut du père, la mère, 
et à défaut de père et mère, les aïeuls et 

aïcules peuvent former opposition au ma: 

riage de leurs enfans et descendans, en- 
core que ceux-oi aient vingt-cing ans 

accomplie. (3) 

Le père. Les père et mère, les aïculsetaïeules, 

ont un intérét d'affection et de famille ; de là leur 

äroit de former opposition dans tous les cas, 
Et à défaut du père, la mère. C'està-dire si 














ée. C. G. it. 4, nt. 68, 

lus de ce mariage : celle oppose 
pourra être fondée que sur Le motif du mariage 
'G. Ge.Tit 8, art. 54. 











quolités requises pour ponrolr contracter mariage, 
i la personse avec laquelle l'enfant veut 20 marier, 
eut poursuivie pour crime, ou a été condamnée à tune. 
peine infamante, 6 Si lespubllcations requbtes n'ont 
r  loterdit pour camte de pro= 
Aigalité, veut “contracter un mariage qui entrainerale 
va ruine! = À défaut de père et de mère, les aïeuls où 











48 
di 


le père est mort, où dans l'impossibilité de ma. 

nifester sa volonté, et non pas #'il n'a pas jugé à 

propos de former opposition ; car son consente- 

ment suffisant pour autoriser le mariage, la mère 
ne saurait s'opposer à un mariage qu'il permet, 
et pour que! il serait prouvé que le consente= 
ment de la mère a été demandé quoiqu'elle l'eut 

refusé. (148.) ÿ 
Vingt-cing ans accomplis. Leur opposition 

avaut Get âge, si s'agit des fils, el avant vingt- 

un aus, s'il s'agit des filles, est toire, car 
elle est fondée sur leur refus de consentir, et ils 
n'ont pas par suite besoin de la motiver; mais 
après cet âge, elle doit être fondée sur les causes 
qui ne permettent pas de contracter iariage par 
exemple , l'existence d'un premier lien, l'in- 
ceste, ete, Quelque grave que fàt Le motif d'op= 
position, il serait à nt, s'il n'était pas un 

‘empéchement consacré par la loi; car alors les 

reprendraient, sous la forme d'opposition, 

e droit de me pas consentir au mariage, qu'il 

n'ont que jusqu'à vingt-cinq uns, pour me 

mes, et vingt-an ans, pour les filles. 

174. À défaut d'aucun ascendant, le frère 
où la sœur, l'oncle ou la tante, Le cousin 
ou La cousine germains, majeurs, ne peu- 
vent former aucune opposition que dans 
es deux cas suivants : 1° Lorsque le con- 
sentement du conseil de famille, requis 
par l'article 160, n'a pas été obtenu ; — 
2 Lorsque l'opposition est fondée sur 
l'état de démence du futur époux : cette 
opposition, dont le tribunal pourra pro- 
noncer main-levée pure et simple, ne sera 
jamais reçue qu'à la charge, par l'opposant, 
de provoquer l'interdiction , et d'y faire 
statuer dans le délai qui sera fixé"par le 
jugement, (1) 

— Le cousin ou la cousine. Les parents colla- 

téraux inspirent beaucoup moins de confiance que 




























un degré de cousin germain incimirement 
Des d'Ontes pourent Corner spot 
tion da jeprdu coton, lon 
Aalre, a'a pare leaves es formalité requise. r° Pour 
des uses enoncéer aux DumérOnS , 4, 6, dans l'art. 














tère pablis doit former opposition dns les cas 
‘un précédent mariage existants lorsque Le consentement 
s'est pas libres lorsque les foturs époux n'ont pas l'âge 
requis lorsqu'ils sont dans un degré de parenté chats. 
Gif en mariages lorsque lo ‘et annoncé entre 
l'époux ndaltère et son complice, on antre époux die 
svoreéss lorique ls femme veut ecatracter un nouveau 
marlage-avant 300 jours depuls la diuolation du pré 
cédent, Ibid, art. 59. x 
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les père et mère; le législatear a 4à dès lors bor- 
ner à deux cas la faculté qui leur est accordée de 
'opposer au mariaze. Les neveux el nièces, quoi 
que plus proches parents que les cousins germains, 
ne peuvent former opposition nu mariage de Leurs 
et tantes, le respect qu'ils leur doivent ne 
le permettant pas : car ils trouvent en eux la 
tendresse et les soins de leurs père et mére : 
Referunt speciem liberorum. La loi, en énumé- 
rat Jes parents qui peuvent, dans ce cas, former 
opposition, ne parle pas des alliés; ui 
celte nature ne devant appartenir 4 
bres véritables de la famille. Au rese, 
tamber l'opposition que les parents, dont à est 
parlé dans notre article, peuvent former indivi- 
duellement et sans délibération du conseil de fa 
mille, le pupille n'a qu'ane formalité à reroli, 
S'etdir obtenir le consentement du conseil dé 
famille, 

N'a pas été obtenu. L'opposition est nécesnire 
dans ce cas, si l'on craint que l’oficier de l'éut 
civil ne célèbre le mariage, nonobstant ce défaut 
de ensentement. 

Dedémence.Ou d'imbécillité et de fureur.(489) 
11 y a la même raison. 

Du futur époux. Majeur où mineur, la loi ne 
distingue pas, et lors même, s'il est mineur, que 
Ie conseil de famille aurait consenti au ma 
car ce droit de former opposition, que leur 
corde iei notre article, est tout-d-fait indépendant 
da conseil de Famille, oi 

(ain levde pure et simple. C'est-à-dire sans 
ordonner sueaue instruotion sa, par exemples le 
tribunal, après avoir fit comparaitre devant lai 
d'office le prévenu de démence, comme il en a le 
droit, s'aperçoit que l'opposition fondée sur celle 
cause n'est qu'un vain prétexte pour retarder d 
empécher le mariage. 

Le provoquer l'interdiction. C'est, en eHet, 
meilleur moyen de prouver la démence et de pré: 
“venir d'autres aclés funestes à l'intérêt de celui 
au mariage duquel on s'oppose. — Le ministre 
pti pourmitil orme opposition au mariage? 

nest généralement d'accord qu'ayant druit de 
demander La nullité, il doit avoir celui de préve- 

r le mal qu'il est’ensuite obligé de réprimer, 
bien qu'aueune disposition législative ne lui atti 
bue cette faculté; au reste, il n'est pas douteur 
qu'il peut, daus tous les cas, avertir l'officier de 
l'état civi devrait refuser de célébrer le 
mariuge, jusqu'à ce que les tribunaux cusseut 

rononeé sur l'action inténtée contre lui par lé 
uturs. 


175. Dans les deux cas prévus par Le pricé- 
dent article, le tuteur ou curateur 
pourra, pendant la durée de la tutelle où 
euratelle, former opposition qu'autaut 

qu'il ; aura été autorisé par un conseil de 
famille, quil pourra convoquer. (1) 



















































(1) Condition non ezigée par Le G. G. 
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— Dans les deux cas prévus par le précédent 
article. Malgré ces expressions, des autours graves 
prétendent que l'article actuel ne se réfère pas 
aux deux cas prévus par l’article précédent, mais 
seulement au cas où le comentement du conseil 
de famille n'a pas été obtenu : comment, en effet, 
notre article pourrait-il se référer au second cas; 
de deux chuses l'une : ou le futur époux est mi- 
neur,ou il est majeur. S'iL est mineur, le conseil 
de famille n'a pas besoin, pour ein) le ma 
gixges de ce oder su La démence du papilles 
ui suffit d'opposer qu'il n'a pas obtena le cousen- 
tement de aoû comseil de famille; dans le second 
cas, si ce futur époux. est majeur, il n'a pas de 
conseil de famille, puisque la loi suppose qu'il 
m'est pas encore interdit ; si douc à s'agissait 
d'un majeur iuterdit qui voult contracter ma- 
riage, et que le conseil de famille gardät le si 
Lence, le tuteur pourrait s'y opposer sans consulter 
Île couseil de famille, car l'article actuel ne s'ap- 
pliquerait pos à ce cas où il n'y a aucun conseu- 
tement à demander au conseil de famille, puis- 
qu'un interdit ne peut contracter mariage. 

Ne pourra. Ce n'est pas du tuteur, mais du 
conseil de famille que le pupille doit requérir le 
cousentement pour son mariage; le tuteur ne dk 
douc pouvoir y mettre obstacle que de l'autori- 
sation du conseil de famille. Au reste, il faut 
bien saisir la différence qui existe entre cet arti- 
le et le précédent : par l'art, 174, chacune des 
personnes qui s’y trouvent dénonunées a le droit 
individuel, comme nous l'avons déja observé, de 
former opposition au mariage, sas demander 

“l'autorisation da conseil de faille à cet effet; 
ici c'est le conseil de famille, composé on non des 
personnes désignées dans l'article précédent, qui 
veut former oppositiot 

il pourra convoquer. Rédaction inexacte, 
ar il résulte de l'art. 406, que Le tuteur pourra 
seulement demander au juge de paix de convo- 
uer le conseil de famille ; c'est en effet au juge 
de'puix que ce droit appartient exclusivement. 
































176. Toutacte d'opposition énoncera Za qua 
lité qui donne à l’opposant le droit de la 
former; il contiendra élection de domicile 
dans le lieu où le mariage devra étre célé- 
Bré; il devra également , à moins qu’il ne 
soit fait à la requête d'un ascendant, con- 
tenir Les motifs de l'opposition : le tout & 
peine de nullité, et de l'interdiction de 
l'officier ministériel qui aurait signé l'acte 
contenant opposition. (1) 


— La qualité. Pour que les futurs époux con- 





{3 L'acte d'opposition contiendra tous Les motif sur 
lesquels elle est fondée on ne sera recevable à en pro 
poser d'autres qu'autant qu'ils seraient surrenus depuis 
Vophositive, GG Te 4, art. ne 
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naissent à l'instant même si l'opposant ne s'atiri- 
ue pas un droit que La loi lui rec; par exemple, 
si c'était un neveu, k 

Élection de domicile. Pour que le futur époux 
ne soit pas obligé d'aller chercher au loin l'op= 
post, ce qui relarderait encore le mariage; 
d'ailleurs c'est l'opposant qui réellement est de 
mandeur, et le futur époux défendeur. C'est 
done à son domicile que tous les actes doirent 

Devra étre célébré, Si les futurs époux de- 
meurent au même lieu, il n'y aura pas de diff 
cullé, mais si le domicile est différent, comme 
le mariage peut être célébré à l'un ou à l'autre 
domicile, il devient plos difficile de savoir où l'é- 

doit être faite : il paraît clair que c'est au 
domicile de celui des futurs époux dont on pré- 
teud empêcher le mariage, car c'est lui réellement 
qui est attaqué, et es lui qui a intérôt de dis- 
éuter l'opposition. 

D'un ascendant. La lo préaume toujours que 
es ascendants ont de bonnes raisons pour former 
opposition; mais de ce qu'ils ne sont pas obligés 
d'indiquer leurs motifs dans l'acte d'opposition , 
il ue suit pas qu'ils ne doivent pas les déduire 
devant le tribumal; ils ne peuvent, au contraire, 

‘en dispenser, puisqu'il faut que les tribunaux. 
jugent l'opposition. 

Les mutifs. Pour que les parties puissent s0 
préparer à Îes combatire. 

A peine de nullité, Ainsi V'opposition est comme 
on avenue, et Le mariage pourrait dire célébré. 
Mais une nouvelle opposition pourrait-clle être 
formée? Aucne loi de le défeké. 

De l'officier ministériel. Cesti 




















un huissier. 


177. Le tribunal de première instance pro 
Roncera dans ls dés jours sur la demande 
en main-levée. (1) / 


Dans les dix jours. Un délai plus long pour- 
ait fire manquer de mariage. Mais it 09 faut 
pas conclure de ces expressions que le tribunal 
doit loujours prononcer définitivement dans ce 
délai cela peut souvent être impossible en raison 
de l'importance des questions qui se présentent ; 
mais il doit du moins staluer préparaloirement 
dans ce délai. 














178. S'il y a appel, Ï sera statué dans les 
dix jours de la citation. (2) 

= Sily a a ensif, c'est-àe 

dire que la eh sers auspeue 

due jusqu'à l'arrêt de la cour royale.— Le pourvoi 








sriage ser00t jugées par Lo 
Îe remort duquel et si 

uée la commune où le mariage doit être eclébr 

code de procédure civile détermiaera les formes de l'op 

ition et de La demande en main-Levée, C. G art. 40 et 4. 
3 Disposition de procédure élimiaér du G. G» 
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en cassation n'élant pas suspensif, il paraît 
le mariage pourrait toujours tre ollébré mono} 
tant le pourvoi. 

Citation. C'est l'acte par lequel on est appelé 
à comparaître devant la justice. 


179. Si l'opposition est rejelée, les opposants, 
autres néanmoins que les ascendants, 
pourront être condamnés à des domma- 
ges-intéréts. (1) 

= Autres néanmoins que les ascendants, On 

respecte toujours les molifs qui ont fait a; 

ascendants, n'eusieut-ils même formé opposition 

qu'afia de retarder le mariage de quelques jours, 

t donner à leurs enfants le temps de réfléchir 
4 des dommoges-intéréts, Si, par exemple, 

au oppasition mul fondée avait fait manquer un 

mariage, et que des dépenses considérables eus- 
à été faites par Les futurs époux. 











CHAPITRE IV. 
Des Demandes en nullité de Mariage. (2) 


2= Il ne suffisait pas d'avoir posé des règles sur 
es conditions et Les formes du mariage, il fallait 
es sanctionner, et c'est ce qu'a fait le législateur, 
quelquefois en infigeant seulement uno peine à 
ceux qui les ont violées, d'autres fuis en pro- 
nonçant la nullité du mariage. 

‘Où nomme empéchement au, mariage la dé- 











want l'expiration des dix mois qui suivent la 
dissolution de son premier mariage. (228.) Les 
‘empéchements dirimants (de dirimere, détruire) 
sont ceux dont la violation entraine la nullité 





€ Autres que les mscenda 
ère publie. €. G. Ti. 4. 
cier del'état civil ne pourre, avant d' 










ge , som peine de 
Si Le mariage a été célébré avant la 
la procédare sur l'opposition pourra être 
poursuirie, et 16 mariage sers déclaré nol at l'opposition 
et odmise. Id, art. 44 

€) La nallité du marioge 


peut être prononcée 
ae par le juge. . GT 4 : 
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du mariage. Tels sont les empéchements qui ré- 
sat de rent, du défaut de euscntement 
libre des parties, Au reste, il est à remarquer que 
quelqueles un empéchement dirimant peut ee 
réudre eu empêchement simplement prohibitif, 
et un empéchement prohibitif devenir dirimant 
par les circonstances qui l'accompagnent. Les em- 
Péchements dirimants se divisent encore en rela- 
ifs et absolus :'les premiers sont ceux qui met- 
tent obetacle au mariage de certaines personnes 
entre elles seulement : par exemple, l'empêche 
ment qui résulte de la parenté; les empéchements 
absolus sont ceux qui s'opposent au mariage d’une 
persoune avec toute autre; par exemple, l'exis- 
ence d'un premier mariage.— C'est des empé- 
chements dirimants que découlent les nullités , 
et par suite Les netions pour faire annuler les 
mariages. Elles se divisent aussi à leur tour on 
absolues et relatives. Absolues, lorsqu'elles ré- 
aultent de l'infraction à ane règle fondée pour 
Vordre public et l'intérêt commun de la société, 
comme la prohibition des mariages incestueux. 
Toute la société peut les invoquer par l'organe 
du ministère publie, Relativer, lorequ'elles pro 
viennent dé l'infraction à une régle établie pour 
un intérét particulier : par exemple, l'obligation 
de demander le consentement des pére et mère 
Elles ne sout relatives qu'à ceux dans l'intérêt 
desquels la règle violée élait prescrite, ct no pou- 
vènt étre invoquées que par eux. Ainsi la nullité 
qui résulte du défaut de consentement du père 
no peut étre invoquée que par li, ou par l'enfant 
qui en avait besoin. Toutes les fois que les for- 
malités essentielles à la validité du mariage n'out 
pas été observées, le mariage n'est pas nul de 
deu droit, si ce n'est celui du mort civilement : 
il y a un titre dont il faut apprécier la 
valeur, et les tribunaux seuls peuvent prononcer 
si ce litre doit être annulé, ou si le vice qu'on 
Ini reproche est réel ou couvert, soit par le si- 
leuce , soit par la ratification des parties. 


180. Le mariage qui a été contracté sans le 
consentement libre des deux époux, ou de 
l'un d'eux, ne peut être attaqué que par 
Les époux , où par celui des deux dont le 
consentement n’a pas été libre. Lorsqu'il 
ya eu erreur de la personne, le mariage ne 
peut être attaqué que par celui des deux 
époux qui a été induit en erreur (1) 

—= Dans tous ces cas , la nullité est relative , car 

s'est uniquement daus l'intérêt de chaque époux 










































Q) GG.TR 4, art. 61. La mallité du 
Lacté en contreveatlon à la disposition de 
présent Utre, peut être invoquée, soit par la personne 
engagée avec l'an des époux par maringe précédent , 
soit par les époux eux-mêmes, soit par le père, la 
mère où autres ascendants ; soÏt par tous ceux qui y out 
Aatérêt, soit par le ministère publie. - Si la nullité du 
premier mariage est opposée, la validité ou la nullité 
a ce mariage doit être fugée préalablement. Id. art. Go. 
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ue la loi exige un consentement libre et exempt 
Wetreur : sauf il peut bien juger si son const 
tement a éé ou non dicté par la violence ou l'er- 
reur, et seul conséquemment il pourra récl 
Le consentement libre, C'estau tribunal à juger 
Ja violence : elle doit étre u de nature à faire 
impression sur une personne raisonnable et à 
inspirer la craîule d'exposer sa personne ou sa 
fortune à un mal considérable et présent. » (1112.) 
Ainsi la seule crainte de déplaire à ses parents 
‘et d’exciter leur colère ne vicierait pas le cousen- 
tement. Au reste u on a égard, en celle matière, 
à l'âge au sexe, el à la condition des personnes. » 
{fder La violence es encore nue cause de nul. 
ité lorsqu'elle a été exercée sur les descendants 
ou sscendants de la partie contractante. 
Que par Ls époux. Ainsi, en supposant que 
l'époux violenté ou induit en erreur viut à mourir 




















nt faire déclarer le mriage 
r la Loi n'attribue ce droit qu'aux 
La jurisprudence paralt constante sur ce point. 
Érreur dans la personne. 11 s'agit ici de la 
personne physique , de l'individu, si, croyant 
s'unir à une femme, on en épouse une autre aub- 
atituée à s place :'celle erreur ne peut arriver 
que bien rarement, Quant à l'erreur ur la pe 
sonne civile, c’est-à-dire sur l'état qu'elle a dans 
Îa cité, sûr son nom; sur sa famille, cle ape 
male pas le mariage. Un homme épouse une fille 
naturelle qu'il croit légitime ; une femme prend 
ur époux un étranger qu'elle croit Françai 
Ft erreur ne détruit par le consentement. =— 
L'erreur sur les n'a jamais présenté le 
raoindre doute. Un homme épouse une femme 
qu'il croit riche, elle est pauvre; vertueuse, c'est 
uue prostituée; son mariage ne peut être attaqué, 
il devait prendre de plus amples informations. — 
La plupart des jarisconsaltes pensent que l'im- 
jssance occasionnée par quelque accident avant 
mariage, étant un motif de désaveu des enfants 
issus de l'autre époux, constitue une, véritable 
erreur sur la personne physique, puisqu'il est 
impossible de penser que l'autre époux eût con- 
senti au mariage il ebt connn cette circonstance ; 
mais les mêmes jurisconsultes reconnaissent que 
l'impuissance accidentelle, arrivée depuis le ma- 
gt etlinpuisancs natirell ne peuvent fur. 
ucun moyen de nullité du mariag ee 
mère, parce que le mariage a 614 able dns 
son principe, puisqu'aucune erreur ne le viciaitj 
ja monde, parce qu'elle entraine avec elle de 
épreuves toujours très peu certaines, etqui, dans 
tous lescas, répagnent aux bonnes mœurs. Quant 
à nous, nous pensons que l'impuissance" même 
accidentelle existant avant le mariage n'est 
une cause de nullité du mariage; il est en ellet 
dans l'esprit de la nouvelle loï de tarir la source 
de ces demandes scandaleuses qui blessaient l'hon- 
néteté publique : si le législateur eût voulu faire 
une ezceplion pour l'impuissance accidentelle, i 
eût pris soin de le dire , et ce n’est qu’err abusant 
des mots qu'on peut voir dans celle circonstance 




































une erreur sur la personne physique ; cette ar 

mentation comprendrait dilleus limpuissases 

même naturelle; or, les partisans de l'opinion con- 
taire n’ont pu al Quant à l'induction 
que l'on tire orise le désaveu 
pour cause d'impuissance accidentelle, elle milite 
au contraire en faveur de notre système ; car, si 
le législateur « cru devoir s'expliquer formelle- 
ment, dans ce cas, comment croire que ce n'est 
pus d'desin quil a gardé ii 1 silence, — Le 

le ne parle pas, comune annulant le consente- 
ment dans le mariage, des manœuvres fraudu- 
leuses pratiquées pour ‘tromper l'un des époux : 

manœuvres qu'on nomme dol. (1116.) Il n'est, en . 

effet, une cause de nullité que lorsqu'il traîne à 

8 suite l'erreur sur la personne, où plutôt c'est 

l'erreur produite par Iui, qui vicie le consen- 

tement. 

181. Dans le cas de l'article précédent, la 
demande en nullité n'est plus recevable 
toutes les foisqu'il y a eu cohabitation con- 
tinuée (1) pendant plus de six mois depuis 
que l'époux a acquis sa pleine liberté, ou 
que l'erreur a été par lui reconnue. 














— est plus recevable. On 
que La nullité est couverte. Le 
ment, vicié par a violeuce où l'erreur, se roue 
tacitement ratifié par celte co-habitation de six 
mois, libre et continue. Il pourrait l'être avant 
ce terme, expressément, c'est-à-dire par un acte 
formel. 

Pendant plus de six mois. On conclut de ces 
gcprevons que le légilarur à sotenda autoriser 
les demandes en nullité pour une autre erreur 
qu'gne erreur eur Le personne phyrique, puisque 
cetie erreur, qui me peut arriver qu'en moyen 
dune subétitaton de porvonse au moment de la 
célébration de mariage, s décoavrirait quelques 
instants après; or, la loi en faisant courir le délai 
de six mois, non pas du jour du mariage, mais 
du jour où l'erreur a été reconnue, suppase qu'un 
délai peut étre nécessaire pour reconnaitre l'er- 
reur : La plapart des auteurs, afin de ne pas res- 
treindre Vart. 199 à un cas qui m'arrivera peut- 
être jamais, et de donner un sens à l'article actuel ; 
prévoyent un genre de fraude qui peut arriv 
fréquemment ei qué entraine une srl d'erceur 
sur la personne. C'est par exemple le cas où un 
prince croyant épouser la le ain d'un autre 

Hince! quil m'a jamais vue, on lu fit épouser 
É'éndette qu'on fit passer pour l'alnée, et cette 
erreur peut avoir beaucoup de gravité, si où sup- 
pose que la fille afnée était héritière de la prin- 
Gipauté. 

182. Le mariage contracté sans le consente- 
ment des et mère, des ascendans , ou 
du conseil de famille, dans les.ças où ce 


























plus de trois mois. C. G. Tite 4, 
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consentement était nécessaire , ne peut 
être attaqué que par ceux dont le consen- 
tement était requis , où par celui des deux 
époux qui avait besoin de ce consente- 
ment, (1 

== Par ceux. dônt le consentement était requis. 

Aatre sue relat ue ke niet ane 

cxigéque du 1e des parents auxquels 

Sn desaie Le demander: et dont'autorité ne doit 

pas être méconnue; 2e dans l'intérêt de l'enfant, 

qui en avait besoin pour échapper aux dangers de 
l'inexpérience, et à l'entrafnemeut des passions : 
ces prrsmnnes pourront dome seules invoquer la 
nullité du mariage. Si c'est un conseil de famille 
dont le consentement n’a pas été demandé, cha- 
que membre n'aura pas le droit d'attaquer le ma- 

Lriage, mais le conseil réuni pourra nommer un 
de ses membres pour poursuivre la nullité. 

183. L'action en nullité ne peut plus être in- 
tentée ni par Les époux , ni par les parens 
dont le consentement était requis, toutes 
Les fois que le mariage a été approuvé ez- 
pressément ou tacitement par ceux dont le 
consentement était nécessaire, ou lorsqu'il 
s’est écoulé une année sans réclamation de 
leur part, depuis qu'ils ont eu connai 
sance du mariage. Élle ne peut être inten- 
tée non plus par Pépoux ; lorsqu'il s'est 
écoulé une année sans réclamation de sa 
part, depuis qu'il a atteint l'âge compé- 
Fent pour consentir par lui-même au mi 
riage. (2) 

















“Esprestément, Par un 
Tacitement. Var des actions qui supposent né- 









fi mavait 
dhez lui les deux éponx. 
“Par l'époux. L’approbation d'un époux ne sa 
raît l'enchaîner que quand il a atteint l'âge com 
tent; mais il faut bien remarquer que, même 
lus ce cas, elle ne peut être opposée qu'à lui 
seul, et les pareuts pourront toujours demander 
té, si d'ailleurs ils sont encore dans Les 











délais. . 

L'âge compétent. Si l'on expliquait rigoureu- 
sement celte expression ambiguë de la loi, l’âge 
compétent serait, pour les filles, toujours de 






“écouté aix mois depuis la connatte 
see Voyez le note précédent 
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vingt-un ans (Art. 148), et pour les fils, tantôt 
vingt-cinq, tantôt vingt-un ans. (Art. 148/et 160.) 
Desauteurs veulent qu'on s'arrête à une règ 
uniforme, et qu'on entende par ces mots la maÿo- 
rité ordinaire, c'est-à-dire l'âge de vingt-un ans. 
Mais d’autres jurisconsolles, non moins recom- 
mandables, observent que le texte de la loi ré 
pugne à celle opinion; car l'âge compétent pour 
consentir par lui-même au mariage est pour le 
fils celui de vingt-cinq ans, puisque jusqu'à cette 
époque , aux termes de l'art. 148, il est obligé de 
demander le consentement de ses ascendants, 
184. Tout mariage contracté en contraven- 
tion aux dispositions contenues aux arti- 
cles 144, 1 164 162 et 163, peut être 

attaqué soit par les époux eux-mêmes , 

soit par tous ceux qui ÿ ont intérêt, soi 

par le ministère publie, (1) 

Soit par le ministère public. Toutes les nallités 
ge Prponce et arte sont abs, car are 
cle 144, qui Bxe l'âge requis, l'art. 147 qui pro= 
be 1 Baies Le are 261, 262 28 qui 
défeudent l'inceste, ont été portés dans l'intérêt 
de la société. Aussi la société en général pourra- 
telle attaquer par l'organe du ministère publ 
Les mariages contractés en contravention à ces 
articles, et tous les intéressés en particulier au- 
ront le même droit, Mais quels seront les intéres- 
#65? se les deux époux; 2e leurs ascendants, 
même lorsqu'ils n'ont qu'un intérêt d'affection, 
Lesautres personnes doivent avoir un intérêt pé 
euniaire. (187.) Quant au mariage contracté par 
le mor civilement, l'article sctuel ne en occupe 
pas, par la raison qu'il est mul de plein droit, (25.) 
185. Néanmoins le mariage contracté par 

des époux qui n'avaient pointencore l’âge 

requis, ou dont l'un des deux n'avait point 
atteint cet âge, ne peut plus être attaqué, 

19 lorsqu'i” s'est écoulé aix mois depuis 

que cet époux ou les époux ont atteint 
l'âge compétant ; 2° lorsque la fenime qui 
n'avait point cet âge, a conçu avant Lé- 
chéance de sis mois. (2) 







































43) Daus Le cas de contravention à l'art. 146, le mule 
pourra en être demandée soit par l'époux qui n'a 
pas atteint l'ige requis, soit par Le ministère public. 
FTIL.8 art, 63. Dan tous les autres cas, le mariage peut 
aus Etre attaqué par le père, la mère ; où autres ar. 

a 















le, après une cohabitation de six mois depais 
I levée de l'interdiction. Ibid, art. 63. 
68) SL le mariage à été cont 
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— Il s'est écoulé six mois. Le mal que peut ame- 
ner une union précipitée est déjà produit : pour- 
quoi donner alorsle scandale inutile de Laruptare 

“Avant Féchéance. La nature prouve que la 
femme n'élait pas impubère; la prohibition doit, 
ds Los, cesser aveo le mobil qu l'arait dictée: 

le exception ne s'applique pas au cas où 
Eee seen ne opte 
mots de dix-huit ans, a conçu avant que 2on 
mari ait atteint cet âge de puberté. C'eût été 
fournir à la femme le moyen de valider , par l'a 
dultère un mariage illégal. 

De sèx mois. Tant que six mois ne sout pasen- 
core écoulés depuis que la femme a atteint l'âge 
compétent , c'est-à-dire quinze ans (144), on peut 
attaquer le mariage qu'elle a contracté avant cet 
âge ; mais elle, de sou côté, peut opposer son état, 
si elle a déjà conçu. Les mols : de six mois, en- 
tendus autrement, w'liraient aucun sens rai- 


186. Le père, la mère, les ascendants de la 
famille qui ont consenti au mariage con- 
traeté dans Le cas de l'article précédent , 
ne sont point recevables à en demander la 
mullité. (1) 

= Le père, la mère ete, De époux impubère, 

ar ceux de l'époux qui est pubère ne doivent pas 

être recevables, puisque le mariage n'est pas an- 
ticipé, quant à leur enfant, 

ui ont consenti. S'ils n'ont pas eunsenti, ils 
peuvent allaquer le mariage, et pour défaut de 
consentement, et pour défaut d'âge, 

“Ne sont point recevables. La fauts qu'ils ont 
commise en contrevemaut à la loi doit leur enle- 
ver le droit d'intenter l'action en nullité : 
Nemo ex suo proprio delieto actionem consequi 
potest. 


187. Dans tous les cas où, conformément à 
article 481, l'action’ en” nullité peut 
être intentée par tous ceux qui y ont in 
térêt, elle ne peut l'être par lés parents 
collatéraux, où par les enfants nés d'un 
autre mariage, du vivant des deux époux, 



































ère paie. Nést 
aqué , 1° lors= 
‘demande cn nullité l'époux ou les époux 
compétent 1 a° loraque la ferme qui 








dans au ombre des personnes qui peuvent attaquer le 





age daus ce cas. 1 adopte alnat le principe du présent, 
article rat L mère, ou ascendant n'ont pas con- 
senti, le mariago est sicepuible d'être anoalé, sur leur 
demandes pour celte came, vla ÿ out comenti, ils ne 
peuvent plûs l'attaquer, (Voye le note à l'art. 166.) 
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mais seulement lorsqu'ils y ont un intérêt 
né et actuel. (1) 


Né et actuel. Les collatéraux. où Les enfants 
lun autre mariage ne peuvent pas invoquer, 
come Les axcendents, du simple intérét dat. 
fection pour demander la nullité; il faut qu'ils 
aient un intérêt actuel et pécuniaire : cet intérêt 
naltra à la dissolution du mariage , parce qu'alors 
les enfants issus d’une autre union et les colla= 
téraux, devrmot prouver la nullité du mariage, 
pour disputer aux enfants qui en sont issus les 
droits de succession. 


188, L'époux au préjudice duquel a été con- 
tracté un second mariage, peut en deman- 
der la nèllité, du vivant même de l'époux 
qui était engagé avec-lui. (2) 

= Car il a un intérêt né et actuel à le faire 

rompre. 

189. Si les nouveaux époux opposent la 
nullité du premier mariage, la validité ou 
Ja nullité de ce mariage doit être jugée 
préalablement. (3) 

—= Préalablement. Car si le premier mariage est 

mul, le second est valable, et réciproquement. IL 

ne faut pas conclure de 1à que lorsqu'on a con- 

raté un premier mariage entaché de nallité, on 
puisse en contracter un deaxième œaus faire pro= 
uoncer la nullité du premier. L'officier civil de- 

se refuser à le célébrer. L'art, 189 parle du 

















cas où il aura été trompé o complice. 

190. Le procureur du Roi, dans tous Les cas 
auxquels s'applique l'article 184, et sous 
les modifications portées en l'article 185, 
peut et doit demander la nullité du ma 
Tinge, du vivant des deux époux, et les 
faire condamner à se séparer. (4) 





roaringes, 
Du vivant des époux. La société qu'il défend 

a un intérétactuel à faire cesser Le scandale Après 

la mort de l'un des époux, le procureur du Roin'a 

plus le droit de faire annuler le mariage, car il 

D'y a plus de scandale. 

191. Tout mariage qui n’a pas été contracté 
publiquement, et qui n'a point été célébré 
devant l'officier publie compétent, peut 








U) © G. Tit. 4, art 7. 

(2) Voyez la note à l'article 180. 

Go mia. 

13) Lorsque le mariage sers disous, le ministère pu- 
blie_ne sera plas recerable à en demander Ia nullité. 
CG: TL 6, art. 68. 


sé 


être attaqué par les époux eux-mêmes, 
par leur père et mère, par les ascendans, 
ét par tous ceux qui ÿ ont un intérêt né 

et actuel , ainsi que par le ministrère pu- 

Bic: (1) 

Lutre nullité absolue, car la publicité 
l'intérêt de la société, qui doit 


















t de tous ses membres; si cette publicité n'a 
eu lieu, on dit que le mariage est clandestin. 
Publiquement. La publicité parfaite du mariage 





consiste dans l'exacte observation de toutes les 
formalités voulues pour sa célébration : publics 
tions qui le précédent, maison commune , quatre 
témoins, ete. Si toutes n'ont pas été fidèlement 
observées, la publicité n'est pas entière  etle ma- 
ing peu ré allaquéril es ezpendant des mb 
sions qui ne l'annulleraient pas. Aussi la loi n'o- 
Hlige-t-elle pas la procureur du Roï à demander 
la nullité, comme dans l'article précédent, elle 
lui en laisse La faculté. Il est même des cas où le 
mariage, quoique privé de quelques-unes de ces 
formalités, m'én cit pus moins valable, Aics il 
m'est pas douteux que le mariage, coutraclé au 
lit de mort ; et qu'on nomme, pour cetle raison, 
mariage in 'extremis, est valable, bien qu'il ne 
soit pas célébré dans la maison commune, 
Devant officier public compétent, Ainsi l'uff- 
cier public qui ne serait pas celui de l'une des 
parties ou qui célébrerait le mariage hors de la 
commune, serait incompétent il semblerait que, 
dans ce cas, le mariage devrait nécessairement 
être annulé, puisqu'un officier public incompé- 
tent n'est plus qu’un simple particulier; cepen- 
dant la cour suprême a jugé que la validité du 
mariage était encore alors abandonnée à la sagesse 
des juges qui pouvaient , dans cette ciroomslance , 
wsmnt du pouvoir que leur confère l'art. 192, dé 
der que a contravention allégués n'est pas ul 
sante pour entraîner la nullité du’ mariage , mais 
il est clair aussi qu'ils pourraient l'annuler, 
192. Si le mariage n’a point été précédé des: 
deux publications requises, où s'il n'a pas 
été obtenu des dispenses permises par la 





























(2) La nullité du mariage qui n'a pas été célébré de- 
yant l'officier de l'état civil compétent, et en présence 
du nombre requis de émolns, peut être invoquée par 
les époux eux-mêmes, par les père, mère el autres 
micendsns, par tous eeur qui y ont fatérét, et par le 
ministère publie. - Les contraventions , en £e qui con 








Vétat cinil est representé 
ment non recevables à demander 

CG. Tit. 4, art, 66.- Le mariage n'est pas pal pour 
ne pas avoir &é célébré dant 0 lieu publie, à la mation 
communes dans ces ea, l'ofcer de l'état civil et les 
parties pourront être condamnés aux pelnes détermi- 
nées par le Gode pénal. Ibid. art. 75. 
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loi , ou si les intervalles prescrits dans les 
ublications et célébrations n’ont point 
été observés, le procureur du Roi fera 
© prononcer contre l'officier publie une 

2 amende qui ne pourra excéder trois cents 
francs, et contre les parties contractantes, 
où ceux sous la puissance desquels elles 
‘ont agi, une amende proportionnée à leur 
fortune. (1) 

193. Les peines prononcées par l’article pré- 
‘cédent seront encourues par les personnes 
qui ÿ sont désignées, pour toute contra- 
vention aux règles prescrites par l'arti- 
cle 165, lors même que ces contraven- 
tions ne seraient pas jugèes suffisantes 
pour faire prononcer la nullité du ma- 
riage. (2) 

—=Parl'article 165. Lequel porte: «Le mariage se- 

Fa célébré publiquement, devant l'officier civil da 

domicile dé l'an desparties.» Il peut donc y avoir 

des contraventions à cet article qui ne soient pas 
afftes pour ant TRES 
lique par le nous avons donné des 

Fée qui composent le publicité. (xg1.) N'est 

Vaisb aux tribunaux de décider si le défaut de 

mblicité est assez grand pour entraluer la nul- 

Fe, ou si l'absence d'un des éléments de cette 

publicité doit être seulement punie d'une amende. 

194. Nul ne peut réclamer le titre d'époux 
et les eflets civils du mariage, s’il ne re- 

te _. de Erin De sur 

registre de l'état civil, sauf Les cas pré- 

vus par l'article 4€, au titre des lil 
l'état civil. (3) 

2 Un acte de clébration, Quand on réclame les 

droits produite par un maris ten prouver 

Maté Lapreuve que Le et réclame Atouts 

est une copie de l'acte de célébration, Les époux 

sont particulièrement dans l'obligation de ra 
porter celle preuve, car ils doivent savoir où 

%e sont unis, où se trouve l'acte de célébration. 





























1) Le mariage n'est pas mul dans les as de ect artiel 
ne l'est pas non plus pour contravention aux disposl- 
Loos relatives an terme avant lequel la femme peut con 
Lracter um second mariage : à l'antorsatlon ou à la mé- 
dition da juge de canton , et au délai reqais avant 
lequel la célébration du mariage ne peut avoir lien , 

de ce juge, le père où 
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Inscrit sur Le registre. Aiasiun acleinscritsur 
une feuille volante ne prouverait pas le mariage 
car la condition de la loi ne serait pas remplie. 

Sauf Les cas. S'il n'a pas existé de registres, où 
siles registres ont élé perdus, ils peuvent prouver 
Leur mariage par titre et par témoins. (46). On a 

é que la soustraction d'une seule feuille 
des registres pouvait, selon Les circonstances, être 
considérée par les juges comme équivalente à l’'ab= 
sence totale des registres, dans l'intérêt de La pare 
tie qui prétend que son acte de naissance , mariage 
où del, à dû dre inserit eur ue fu perdue 
Ou soustraite. 














195. La possession d'état ne pourra dispen- 
ser les prétendus époux qui l'invoquent 
respectivement, de représenter l'acte de 
célébration du mariage devant l'officier 
de l'état civil. (1) 
La possession d'état. C'est une réunion de 
circonstances qui prouve l'état des époux. On ex= 
prime ces circonslances par ces Irols mots: no 
men, tractatus ; fama. La femme a porté le nom 
de l'homme ares lequel elle vivait, elle a 416 
traitée come son épouse , elle a passé pour telle 
é. Quelque longue que soit la posses 
sion d'état, elle n'est qu'un concubinage, s'il n'y 
«pas eu de célébration de mariage, puisque ce 
n’est que cetle célébration qui le constitue. 


196. Lorqu'il y a possession d'état, et que 
ae don de me ane 
l'officier de l'état civil est représenté, les 
époux sont respectivement non receva- 
bles à demander la nullité de cet acte, (2) 


= De cet acte. Quelque vicieux que soit cet acte 
do célébration; par exemples es formalités sui. 
vautlesquelles il devait étre rédigé n'ont paséléob. 
servées,ele., ceux-ci ne seront jamais admis à en 
demander la nullité, parce quela possession d'étata 
‘ouvert tous ces vices: sera constant que 
le maringe a été célébré. Mais ces observations 
s'appliquent-elles au cas où l'acte représenté n'a 
été inserit que sur une feuille volante ? Plusieurs 
auteurs admeltent l'afBrmative, parce que cette 
ierégularité se trouve, comme loute autre, cou- 
verte par la possession d'état; mais pour la néga. 
tive, on remarque que la loi n'admetlaut, comme 
preuve du mariage, que l'acte ingerit sur le’re= 
gistre, il est impossible de donner an effet quel- 
conque à l'acte écrit sur une feuille volante, et 
par conséquent la on d'état est sans force 
pour donner effet à un tel acte, Mais, du reste, il 
ne faut pas croire que les époux auront perdu/le 


































aura pas exlsté de registres ou qu'ils 
safince de le prenve du marisge 
ée à l'arbitrage du jugo, poarru qu'il y ait 
poseulon d'état. C. G. TI 4, art. 78. 
€) Non recerables à demander la nullité du mariage. 
G. Ge Ti. 4, art. 66. 
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droit de demander la nullité du mariage lui-mé- 
me dansle cas où la loi La prononce ; par exemple, 
sil . pes Tps de bigamie ; car où 
sut demander la nullité d'un mariage, quoique 
Fou acte de olébraion soit incontet les e 





197: Si, néanmoins, dans le cas des arti- 
cles 19f et 195, il existe des enfants issus 
de deux individus qui ont vécu publique- 
ment comme mari et femme, et qui soient 
tous deux décédés, la légitimité des en— 
fants ne peut être contesée sous Le seul 
prétexte de défaut de représentant de 
L'acte de célébration, toutes les fois que 
cette légitimité est prouvée par une pos 
session d'état qui n'est point contredit 
par l'acte de naissance. (1) 
La légitimité. On ne peut prétendre que ces 
fat ut légitimes, chst-i dire ds hou moe 
ringe, par cela seul qu'ils n'apportent pas l'acte 
de célébration de leurs père ét mère décédés. 11 
peut fort bien se faire qu'ils ignorent le lieu où cet 
acte a été pasé, et leur père et mère étant morts, 
qu'ils n'aient aûcun moyen de le consaître. Ont 
st généralement d'accord que si le survivant des 
ct mère était en ét de dénience, fureur; 
imbécillité, ou d'absence déclarée, l'esprit qui à 
dicté la disposition actuelle devrait la fire den 
dre à ces divers cu; mais le mort eirlement, 
pouvant toujours donner les renseignements né 
Cessires pour que l'enfant ssche où ses pâre et 
20 sont mariés, l'expression décddd ne saurait 
le conceruer, d'autant mieux que 1 
n'est jamais le synonyme du mot dec. 
Sous Le seul prétexte du défaut de reprs 
tation de l'acte de célébration. Ainsi 

































du mariage de leur père avec une autre personne 
que leur mère. Ces présomption, sur lesquelles 
repose leur légitimité, s’évanouiraient alors de 
vant La preuve iacoalestable de leur illégitimité. 

Possession d'état. De la part de leur pèro et 
mère, comme époux légalement mariés de la part 
des enfants, comme enfants légitimes. 

Contredite. Comme si l'acte de naissance les 
déclarait enfants waturels, 


198. Lorsque la preuve d’une célébration 1é- 
le du mariage se trouve acquise par le 
résultat d'une procédure criminelle, Pins= 
cription du jugement sur les registres de 
l'élat civil assure au mariage, à compler 
du jour de sa célébration, tous les effets 
civils, tant à l'égard des époux. qu’à l'é= 
gard des enfants issus de ce mariage, (2) 











{) CG. Tit 4, art. 76, 
6) SU par un fagement ertfnel 1 est constaté, qu'on 
acte de mariage a été fat , altéré, Iscéré, détroit 





56 





Une procédure criminelle. Par exemple, si les 

us font condamner criminellement les auteurs 

du délit, lorsque le feuillet contenant l'acte do 

“célébration a été supprimé, lacéré ou lorsque l'f- 

ficier civil l'a écrit sur une feuille volante qu'il a 

ensuite fait disparaltre. (173, C. pén.) 
L'inseription du jugement. Elle remplace alors 

acte de célébration du mariage, puisque le ju- 
gement a eu pour ubjet d'élablie l'existence de 
celte célébration et le crime qui en à fait dis 
paraître la preuve. 

199. Si les époux, ou l'un d'eux, sont décé- 
‘dés sans avoir découvert la fraude, l'action 
criminelle peut être intentée par tous 
ceux qui ont intérét de faire déclarer le 
mariage valable, et par le procureur du 
Roi. (1) 

—= Tous ceux qui ont intérét. Par exemple, 

Îes enfants, où lous autres héritiers des époux ; 

ou de l'époux prédécédé. a 
“Bt par le proureur du Roi. Car un crime 

dans ce cas à té commis, et il est de son devoir 

d'eu poursuivre la vengeance. 

200. Si l'officier public est décédé lors de la 
découverte de la fraude, l'action sera di- 
rigée au civil contre ses héritiers par Le 
procureur du Hoi, en présence des par- 
ties intéressées etsur leur dénonciation (2) 

+ Qu'on aceuse du délit. 


Pour re faire payer les dom 
ant du crime, etobleuir une 

























201. Le mariage qui a été déclaré nul, pro- 
menteur des regis 

it équivandre à l'acte de marge 
de Lou des tr à compter dû Jour de 
Ad des époux et de ent 
A de tour eur quéy ont 











vers der m 
43 célébretion , tant à l 
qui en sont Has, qu'à 











1) Disposition ‘éliminée du C. G.1 mais elle est de 
droit. 
an Si l'icler de l'état 





Contre les parties Intérewées. C. G. TI. 4, art. 78 
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duit néanmoins Les effets civils, tant à l'é- 
rd des époux qu'à l'égard des enfants , 
lorsqu'il a été contracté de bonne foi, (1) 
= Les effets civils. Lesépoux, en se séparant , 
régleront leurs intérèts d'après les conventions 
leur contrat de mariage ; Les enfants seront lé; 
times, et joairont de tous Les droits de légitimit 
par exemple, des droits de succession. 
Contracté'de bonne foi. On le nomme mariage 
putatif. (De putare, croire. ) La bonne foi se 
présume toujours; c'est à celui qui veut em 
cher ses effets à prouver qu'elle m'a pas e 
Pour qu'elle soit parfaite, il faut : 1° que les époux 
aieut célébré leur mariage avec les solennités 
gées; 20 qu'ils aient ignoré les vices qui le 
rendraient mul; 3e que leur ignorance soit ex- 
eusable,— Deux persounes se marient devant un 
officier, autre que celui du domicile de l'une 
d'elles ; le mariage est attaqué et déclaré nul 
époux allègueut leur ignorance sur La loi qui 
exige l'officier du domicile; cette ignorance n'est 
pas'excusable ; car tout le monde est censé con- 
maitre la loi. Jgnorantia juris neminem excusat. 
— Mais il ne sufit pas que la bonne foi existe au 
moment du mariage ; dés qu'elle cesse, les effets 
qu'elle produisait cessent aussi. Les enfants con- 
£us pendant la bonne foi auraient donc les droits 
d'enfants légitimes; les enfants conçus après, ne 
pourraient pas Les réclamer. 


202. Si la bonne foi n'existe 
de l’un des deux époux , 











































que de Ja part 


fe mariage ne 


produit les effets civils qu'en faveur de cet 
époux et des eufants issus du mariage. (2) 





de bonne foi, elle jouira des droits civils d’une 
épouse légitime, tant à l'égard de ses enfants, qu'à 
V'égard de son mari les enfants jouiront des droits 
d'enfants légitimes, tant envers leur père qu'en- 
versleur mère ; mais l'époux de mauvaise foin'aura 
sur La frame ou sur les enfants, aucun des droits 
produits par Le mariage. 
CHAPITRE V. 
Des Obligations qui naissent du Mariage. 


203. Les époux contractent ensemble, par 
le fait seul du maringe, l'obligation de 

















G) Lorsqu'il a été eontrecté de bonoe foï par les 
deux époux. €. G, Tit.4, art. 63. 

oi pourre être condamné 
des dommages intérêts. GG: TL 4, 
7 les cas des deux articles précédents, 1e 
mariage cesse de produire des ele 














en frononce L 





auraient contracté de bonne fol avec les époux. 
bide art. 73e 
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nourrir, entretenir et élever leurs en- 

Jens. (1) 
== Les épous. Le père et la mère contractent 
Egue obligation asset. Si done ils étaient 
séparés de biens, chacun d'eux en serait tenu sur 
#es biens propres. 

Et élever. Leur donner une éducation capable 
de leur procurer un état. 

Leurs enfants. Et, en général, tous leurs des= 
cendants ; mais il faut observer qu'un petit-fils 
doit s'adresser, d'abord, à ses père et mère; à 
leur défaut, à'8es aïeuls et aieules, et ainsi de 
suite, en remontant graduellement. = Cette obli- 
gation pèse aussi sur le père et la mère naturels 
£a faveur de l'enfant qu'ils ont reconnu. Le Code 
ne l'exprime pas, mais elle est fondée sur la na- 
ure , et se déduit à fortiori des droits d'aliments 
accordés aux enfants incestueux par l'art. 762. 


204. L'enfant n'a pas d'action contre ses 


père et mère pour un établisement par 
mariage ou autrement. (à) 

















re qu'il ne pourra pas 

pour forcer don père à 
remplir cette obligation purement naturelle. 

ar je. Dans les pays de droit écrit, 

is autrefois par le droit romain , 

tune action pour obliger leur père 








Jes filles 
à les doter, 
Ou autrement. Par exemple, si un fils voul 
forcer ses père et mère à lui acheter un fonds 
de commerce. Conserver de pareils droits aux 
enfints, ceût 4 avilir la puisance paternelle, 
déjà frt affiblie par le Coëe. 
205, Les enfans doivent des aliments à leurs 
père et mère et autres ascendans qui sont 
Hans le besoin: (3) 


es aliments, Les aliments comprennent tout 
ce qui est nécessaire à la vie; le logement, la 
nourriture, les vêtements. L'obligation de four- 
nir des aliments à quelqu'un s'acquitte ordinai- 
remeut par une pension fixée par les parties à 
Y'amiable, sinon par le tribu 
Et autres ascendants. Maisl'aïcul doit s'adres- 
ser à son Ôls, avant de recourir à son petit-fils, 
à moins que le petit-fils ne fût issu d’un Éls pré 
décédé; car, dans ce cas, le petit-fils, succédant 
aux droits de son père, succède aussi à ses obli- 
gations envers son grand père. 
206. Les gendres et belles-filles doivent éga- 
Jement, et dans les mêmes circonstances, 
des aliments à leurs beau-père et belle- 
mère ; mais cette obligation cesse, 1° lors 
que la belle-mère a convolé en sæondes 























Gr €. G. Tes 
Gide Tite as 
8) Ibid arte 95 





57 





noces; 2° lorsque celui des époux qui pro- 
dust laine, et Les enfer 
union avec l'autre époux sont décédés. (1) 
= À leurs beau- 
renlé d’allis 





son époux à four 
mir à ses besoins. Si c'est le beau-père qui convole 
à de secondes noces, il en est tout diféremument 
car le mari ne passe pas, pour ainai dire, dans 
la famille de sa femme y celle et entre plie 
dans la famille de son mari , et c'est lui qui con- 
tracte l'obligation de subvenir à ses besoins (14 

Sont décédés. 11 ne reste aucune trace de l'ai 
finité civile produite par le mariage. 


207. Les obligations résultant de ces disposi- 
tions sont réciproques. (2) 

208. Les aliments ne sont accordés que dans 
La proportion du besoin de celut qui es 


lame , et de La fortune de celui qui les 
doit. (3) cé a 

















209. Lorsque celui qui fournit ou celui qui 
Fegot des aliments st eplcé dans un dat 
tel, que l’un ne puisse plus en donner, où 
que l'autre n'en ait plu besoin en (out 
ou'en partie, la décharge ou réduction 
peut en être demandée. (4) 

== La décharge. C'est-à-dire l'extinction tolale 

de l'obligation. 

210, Si la personne qui doit fournir des ali 
ments justifie qu'elle ne peut payer la 
pension alimentaire, le tribunal pourra, 
En connaissance de cause, ordonner qu'elle 
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recevra dans a demeure, qu'elle nourrira 

€ entreiendra celui auquel elle devra des 

aliments. (1) 

Justifie, Ea règle générale, on n'a pas voulu 
Pt qui sont dus des aliments à venir 
prendre son logement, sa nourriture, e tout ce 

ui est nécessaire à son entretien, dans la maison 
A débiteur, Cette sujétion lui eût paru souvent 
hamiliante, il aurait 416 exposé à ne pas rencon= 
rer tous Les égards dus à son malheur, peut-être 
même à esuyer de mauvais traitements. Aussi 
fous ceux qui doivent des aliments À quelqu'un , 
eecplé le pure ct la mère, ainsi que nous le 
Verrons dans l'article suivant, sont obligés d'a 
quitter leur dette par le paiement d'une pension 
mentaire, Pour qu'il eu soit autrement, ls doi 
ventyustifier qu'il leur est impossible de payer 
Ste persions Le tribumal, aloes, pourrait Les 
Autoriker à loger, mourrir el entretenir chez eux 
celui auquel 4 doivent des aliments ; mais il ne 
doit l'ordnner qu'en connaissance de caute, est 
à-dire grès avoir examiné si ce dernier m'a rien 
à craindre chez eux. 
aux, Le tribunal prononcera également si 

Le père ou La mère qui offrira de recevoir, 

nourrir et entretenir dans sa demeure ; 

L'enfant À qui il devra des aliments, devi 

dans ce cas être dispensé de payer la pen- 

sion alimentaire. (2) 

—= Le père où la mère. Lorsqu'ils doivent des 
Sliments à leurs enfants, ils ne sont pas obligés 
de acquitter par une pension alimentaire, ils 
peuvent les resevoir et Mfentretenir chez cux : 
en de plus naturel que le fils soit nourri dans 
La maison de son père. Aussi, dans ce cas, Le juge 
n'a-t-il pas à examiner si le père ou la mère sout 
‘en état de payer celte pension , mais seulement 
si l'enfant ne recevra chez eux ni mauvais traite- 
ts ni mauvais exemples. Bien entendu qu' 
Sgil ici do l'enfant devenu majeur. 


CHAPITRE VI. 
Des Droits et des Devoirs respectifs des Epoux. 
ai. Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance, (3) 
Fidélité, L'infidélité de La femme est punis 
sable, dans tous Les cas, parce qu’elle peut intro 


uire dans la famille des enfants étrangers celle 
du mari ne l'est que lorsqu'il a entretenu sa con- 






































(1) © Gt. 65, art. 
8) Le père où La mère ae 
et entretenir dans sa demeure, l'enfant qui 
es aliments, sera dispenté de Les fourair d'une autre 
bre. G. G. Ti. 1$, art. 19. - Toute convention par 
laquelle on. renoneerait au droit d'arolr des aliments 
estoulle. Ibid. art. 32 
15) @ Ge it, 5, arte a. 


ofétra de recevoir, mourrir 
smasde 
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cubine dans la maison conjugale, parce qu'alors 
outrage se joint à l'adallère, Mai la peine est 
toujonrs différente : pour la femme, un empri- 
sounement de trois mois au moins,'et deux ans 
au plus; pour le mari, une amende de 100 fr. à 
mou fe (337, 339, C: pén.) On ne prononce pas 
contre lui un emprisonnement parce qu'il a paru 
inconvenant que la femme pût Hire emprisonner 
celui auquel elle doit lobéissance, et priver ainsi 
Ia famille de son chef légitime. 

Secours. Pécuniaire. L'époax qui est dans l 
sance doit la faire partager à son conjoint. 

“Assistance. Soins, en cas d'infirmttés, de mal- 
heurs ou accidents. 


213, Le mari doit protection à sa ferme, la 
femme obéissance à son mari, (1) 

















—Obéissance, Cet hommage, rendu par la femme 

suvoir qui la protège est une suite nécessaire 
F'ocité conjugale, qui ne pourrait subsister 
ai l'an des époux n'était subordonné à l'autre. 


214. La femme est obligée d'habiter avec le 
mari, et de le suivre partout où i/ juge à 
propos de résider : le mari est obligé de la 
recevoir, et de lui fournir tout ce qui est 
nécessaire pour le besoin de sa vie, selon 
ses facultés et son état, (2) 

at obligée. Mais le mari peut-il réclamer le 
ous de rt publique, ur contraindre 1e 
femme à remplir éetée obligation? Pour l'affr- 
mative , qui a été consacrée par plusieurs arrêts, 
on dit que Les époux s'étant donnés l’un à l'autre, 
etle but du maringe étant principalement la pro= 
eréation des enfants, le contrat n'existerait réel- 
lement plus, s'il était possible à l'un des époux 
de 89 soustraire à la cohabitation commune ; mai 
daus l'opinion contraire, on observe qu'aucune 
loi ne permet, dans le cas dont il s'agit, l'exer- 
cice d’une contrainte personnelle, et que cette 
sonate, quelle quelle sit, se touve parauile 
proscrite par les termes généraux de l'art. 2063 ; 

Que cette contrainte est d'autant plus odieuse 


























qu'elle sera toujours illusoire, puisque la femme 
ramenée manu militari dans {a maison conjugale 

rra toujours s'en échapper, à moius qu'on no 
la retieune en charte privée; ce qui nest pas 
aduissible; que dès lors il faut reconnaitre que 
Îes seuls moyens qui puissent appartenir au mari 







8 énoncées ci-après. = 
86 À moÏas qu'il ay ait 
. C. G. TL 5, art. S. La femme 
doit obéinance à 109 mari. - Elle eit obligée d'habiter 

ec lui et de le suivre partout où il juge à propos de 
résider, Hi s. 

a) Le mari ent obligé de recevoir sa femme dans 1 
maison qu'il babite. 1 est teuu de Is protéger et de lui 
fournir tout ce qui est néceuaire, selon sa fortune et 

état, C. G, The 4, art. 5. (Voy la note à l'art. précéd.) 











TITRE V. DU MARIAGE. 


pour forcer sa femme à.rentrer dans le domicile 
commun sont le refus d'aliments et la saisie des 
retenus des biens de la fm 
a il juge à propos de rési me en pays 
étranger, Psqu'll lu doit obéimance 
De lui fournir tout ce qui est nécessuire. Puis- 
qu'il lai doit protection. 








215, La femme ne peut ester en jugement 
sans l'autorisation de son mari, quand 
même elle serait marchande publique , où 
non commune , ou séparée de biens. (1) 


La femme qui se marie perd la faculté d'exer- 
ule la plupart de ses droits civils. L'intérêt 
ssociation conjugale ; la déférence qu'elle 
doit à son mari, l'obligent à ne jamais faire d'actes 
importauls sans son autorisation 
ster en jugement. C'est-à-dire se présenter 
devant le juge, soit en demandant, soit en dé- 
feudant (siare in judicio). 

Non commune, ou séparée de biens. Des époux ; 
dans leur contrat de mariage , peuvent faire dif 
férentes conventions relativement à leurs biens 
1° ils peuvent se marier sous le régime de la com 
uma, qui a 8 expliqué sous Part. taÿ. Sous 
ce régime, on dit que la femme est commune. 
2° Sous le régime exclusif de commagauté. Le 

bien l'administration et la jouissance des 
ne peut Les 
























trouver tous. On dit alors qu'elle est non com= 
mune. (1530 et auiv.) 3° Avec la clause de sépa- 
ration de biens. Dans ce cas, la femme conserve 
l'administration de ses biens'et la jouissance en- 
Lière de ses revenus, On dit qu'elle est séparée 
de biens. (1536) Mais dans tous les cas, il lui 
faudra toujours l'approbation de son mar, pour 
intenter une action civile, comme pour se 

dre , par les raisons ci-dessus énuncées. 
216. L'autorisation du mari n’est pas néces- 
saire lorsque la femme est poursuivie en 

matière criminelle ou de police. (2) 

Car le refus du mari ne pouvant arrêter la 
dite publique feu Micn qu'elle at le oi 
le repousser l'accusation qu'en fait peser sur elle. 
217. La femme, même non commune ou sé- 

rée de biens, ne peut donner , aliéner, 

















iypothéquer, acquérir à titre gratuit où 
onéreux, sans le concours du mari dans 
V'acte, où son consentement par écrit. (3) 











G. TS, art 8. 
ion soit en divorce 1oït 
iens-C. G, Tite 5 4 arte 9e 
ion du mari pour faire où passer un 
 polet à La femme le droit de recevoir 
ol de 

tement “exprès, C. G. 
le consentement du 















8, art, 8- La lol présome 
égard des actes faits, on 
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Alèner ; hypothéquer. Voir l'explication ; 
art 128. 

Acquérir à titre gratuit. C'est-à-dire requérir 
ans rien donner eg échange, La Hbéralité pour. 
rait être faite sous des conditions onéreuses, que 
la femme serait incapable d'apprécier , ct d' 
leurs les bonnes mœurs sont intéressées À ce qu’ 
mari conmaisæ et approuve les dons qui sont faits 
à femme. 

Ou onéreux. C'estädire en s'obligeant à donner 
ou à faire quelque chose en retour (1166), comt 
dans la vente; mais il est de principe que le mari 
serait obligé d'acquitter les fournitures faites de 
bonne foi, poar s maison, par les soins de sa 
femme. Dans ce cas, elle est censée avoir agi eu 
vertu du mandat tacite de son mari. ‘ 

















Sans Le concours. Quand le insri concourt dans 
l'acte, son autorisation est tacite, et produit le 
même effet qu'une autorisation expresse. 

218, Si le mari refuse d'autoriser sa femme 

à ester en jugement, Le juge peut donner 

L'autorisation. (1) 






avis du mari, quand la femme défend à l 
re que son refus ne doit pas paralyser les 
roits des tiers : mais si c'est la femme qui veut 
intenter l'action , comme celle raison n'existe 
lus, on doit appliquer l'article suivant. Cette 
istinction résulte de l'art. 861 du Code de proc. 
219. Si le mari refuse d'autoriser sa femme 
à passer un acte, la femme peut faire ci- 
£er sou mari directement devant Îe tribu 
nal de première instance de l'arrondisse- 
ment du domicile commun, qui peut 
donner ou refuser son autorisation, après 
que le mari aura été entendue où dûment 
appelé en la chambre du conseil. (2) 
= A passer un acte. On intenter une demande. 
Faire citer. Elle doit préalablement faire som- 
mation À ou mari de conseil sur sn ref, 
réseuter une requête au président, qui permet de 
pére apré ui 
<Entendu. Pour qu'il explique Les motif de von 








une signif- 
ait qui ait 


ce qui ‘concerne les dépenses 
Thid. art. 7. 





€) Voys la note précéd. 


Go LIVRE L. DES 
En la chambre du conseil. Pour éviter la pa- 
(blicité de ces débats domestiques : la chambre da 
conseil est une chambre Flacée à côté de la salle 
“udience, et dans laquelle les juges 8e retirent 
pour délibérer ou pour d'autres causes : Le publio 

Ry est jamais admis. 

220. La femme, si elle est marchande publi 
que, peut, sans l'autorisation de son mari, 
S’obliger pour ce qui concerne son né- 
goce; et, audit cas, elle oblige aussi son 
mari, #’ily a communauté entre eux. — 
Elle n’est pas réputée marchande publi- 

ue, si elle ne fait que détailler Jes mar- 
chandises du commerce de son mari, mais 
seulement quand elle fait un commerce 
séparé, (1) 

= Marchande publique. Comme elle ne peut 

l'être sans date res a se 

anti tacitement à co quelle pât agir elle- 
même, dans lout ce i cgante me Dates ainsi 
elle peut vendre, acheter Îes marchandises, loner 
des ouvriers, donner, endosser des lettres de 
change où des billets, Êlle ne pourrait pas ester 
en jugement ; car plaider n'est pas un fait de 
commerce, 

S'il y a communauté. Le mari, comme maître 
de la communauté, profile des gains du négoce, 

‘doit done en supporter les charges. 


221. Lorsque le mari est'frappé d’une con- 
damnation emportant peine afflictive ou 
infamante, encore qu'elle n'ait été pro- 
nohcée que par contumace, la femme, 
même majeure, ne peut, pendant la du 
rée de la peine, ester en jugement ni con- 
tracter, qu’après s'être fuit autoriser par 
Le juge, qui peut, en ce cas, donner l’au- 
torisation, sans que le mari ait été entendu 
ou appelé. (2) 

Pendant la durée de la peine. Pendant ce 
temps, en effet, il est frappé d'interdiction lé 
ga (20 pi) mais Fifa ne Plant pas 
far l'expiration de la peine, et se perpétuaut 
jusqu'à fa réhabilitation (635), des auteurs out 
pensé que, méme après l'expiration de la peine 
&t jusqu'à la réhabilitation, le mari ne pouvait 
autoriser sa femme ; que cela résultait de ce que 
Îe législateur enlevait ce droit au mari, soit qu'il 
fût frappé d'une condamnation à une peine aflic- 
tive, soit qu'il fût frappé d'ane condamnation 
infamante; d'autres auteurs soutiennent l'opinion 
































() Le consentement du mari à ce que #4 femme sole 
marchande pablique peut dtre exprès où le 
révoque , Î est Len de rendre 18 révocation pablique, 
€ Ge TES, art 10 

L'effet des condamoations erminclles est réslépar 
le Code pénal. Voyez la note suirante 
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contraire : ils se fondent sur le texte de la loi, 
qui est positif, et aussi sur cette considération, 
que l'infamie qui frappe le condamné, même 
après qu'il a subi sa peine, ne le prive pas d'ail- 
leurs de la puisance maritale j car cette incapa- 
cité n'est pas au nombre de celles dont il est 
atteint par l'art. 28 du Code pén. 

Entendu ou appelé. 1 eût été dérisoire d'exiger 
qu'un homme qui cherche à se dérober à la peine 
prononcée contre lui fut enendu ou appelé. 


222. Si le mari est interdit ou absent, le 
juge peut, en connaissance de cause , au- 
toriser la femme, soit pour ester en juge- 
ment, soit pour contracter. (1) 

Absent, Ou présumé absent. (863, C. proc.) 

Où pee Glen que à em et LU 

gué pour donner son autorisation aux promple= 

ment qu'il le faudrai(, le tribunal peut la donner : 
l'intérêt de la femme, et souvent de l'association 
conjugale, semble l'exiger ainsi. 

223. Toute autorisation générale, même sti- 
priés par contrat de mariage, n'est vala- 

Le que quant à l'administration des biens 
dela femme. (2) 

= N'est valable. On ne peut déruger, par des 

conventions particulières, aux lois qui intéressent 

l'ordre public. De ce nombre sont celles qu rè- 
glent la puissance maritale ; ainsi, loute conven- 
ou qui Lendrait à en libérer la femme ne 

rait jamais Le rendre capable, en général, d'ester 

en jugement, d'aliéner ses immeubles, ete. Il 

faut une autorisation particulière pour” chaque 

acte, mais elle peut recevoir du mari le pouvoir 
général d'administrer ses propres biens, aux ter= 
mes de notre article. Le mari peut aussi donner 

à la femme une procuration générale pour ad. 

misistrer et même aliéner ses biens, à lui, où 

ceux de ln communauté; car, pourant accorder 

cette confiance à une femme élrangère (1990), il 

peut, à plus forte raison, l'acenrder à la sienne, 

qui agit alors come mandataire. 

224, Si le mari esémineur, l'autorisation du 
juge est nécessaire à la femme, soit pour 
ester en jugement, soit pour contrac- 
ter. (3) 

= Est mineur, Païqu'il ne pourrait pas, lui- 
éme, donner, aléner, bypotlléquer se) propres 

meubles; mais pour Les actes qui lui oant per- 

mis, comme mineur émancipé, clest-h-dire Ceux 












































41) Lorsque le mari est dans l'imponitilité d'auto. 
riser sa femme, où qu'il « un Intérdt opposé , le tri. 
Bass disement du domicile des époux, pour 
accorder l'autorlion à La femme pour ester eo ju 

administrer ou faire Lout autre 
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de l'administration (48t ), il peut autoriser sa 
femme à les faire. La femme qui veut se faire 
autoriser doit s'adresser au tribunal de son domi- 
cile s'il s'agit de contracter ou d'intenter une 
action, et sil s'agit de répondre à une demande, 
au tribunal où cette demande a été portée. Elle 

1 et sui. 













tion. 


sent ou interdit ; s'il est mineur, son acte 

Daisance, 

225, La nullité fondée sur le défaut d'auto- 
piston, ne peut tr opposée ue par La 
femme par le mari, ou par feurs héri- 
tiers, (1) 

= Que par la femme. Le défaut d'autorisation. 





entraine la nullité des actes on des procédu 
faites par la femme qui en avait besoin, mi 
<ette nullité est relative. L'autorisation ait 








gée dans l'intérêt ecul de la femme ou du mai 
ux seuls pourront réclamer. Quant aux tiers, ils 
goivent se reprocher d'avoir Soracté are une 
ferame qui n'était pas capable ; ils sont d'ailleurs 
présumés avoir voulu abuser de celte icapaeés 
Al ne pourraient méme pas 

a caché sa qualité de femme mariée : c'était 
eux à s'informer de son élat. (1124, 1125.) M 
da nullité ne pourrait plus être invoquée sie mi 
et la feme avaient ratifié expresément (c'est: 
âtdire par un acte formel) ou tacitement (c'est-à- 
dire en exécutant) l'acte conseuti par la femme 
aaus l'autorisation de son war. (1336) 


226, La femme peut tester sans l'autorisation 
de son mari, (a) 
= Put tester, Car son testament n'aurs d'efet 
gp mor, quad pores me ne 
tra plus; et d'ailleurs il doit être l'expression 
dibre de a volonté. su 
CHAPITRE VII. 
De la Dissolution du Mariage. 
227: Le mariage se dissout, — 1° par la mort 
de Pan des époux; — 29 par Le divorce 
légalement prononcé ; — 3° par La con= 


objecter que la femme 
à 

















damnation devenue définitive de l’un des 
époux, À une peine emportant mort ci- 
vile. (3) 

= Par le divorce. Il est aboli, et la séparation 









exécuté, en tout ou en partie, le contrat on l'acte 

passé sans l'autorisation requite, el 

maoder le nolité. C. 

) La femme peut 

Josté, sans l'antori 
(CG. Tit.-ro, 

1 mort civile. G Ge 











17. Aucune peine s'emporte 
ter, art, de 





6: 


de corps, qui subsiste encore, ne dissout pas la 
mariage. 

Par la condamnation. Cette rélaction est vi- 
cieuse, car la mort civile, qui dissout le ma= 
riage , ne commence pas du jour de la condem 
nation, même définitive, maif seulement du jour 
de l'exécution où de l'expiration des cinq ans de 
grâce, dans le cas de condamation par contu- 
mace: (26, 27.) Nous avons même vu, article 30, 
que dans ce dernier cas beaucoup d'auteurs peus 
æient que le mariage était dissous vingt ans seu- 
lement après la condamnation par contumace , 
gelle gondamnation n'étant définitive qu'après ea 

8 de temps. — Par la mort civile le maria; 
À dimous, mais seulement qurut à se Re 
civils; le lieu uaturel et religieux subsiste tou= 
jours I n'y a done que la mort naturelle qui 
rise entièrement lous les liens du mariage. 


CHAPITRE VHI. 
Des seconds mariages. 


228, La femme ne peut contracter un nou- 
veau mariage qu'après dis mois révolus 
depuis la dissolution du mariage précé- 
dent, (1) 


u'aprés dix mois. Pour empêcher la confa- 
sion de part (confusionem partus.} Après celte 
époque on a La certitude que la femme était où 
n'était pas enceinte. Mais l'empéchement n'est 
que prohibitif, L'art. 194 du Code pénal prononce 
une amende de 16 fr. à 300 fr. contre l'officier 
vil qui recevrait l'acte de célébration du ma- 
age; uulle part la nullité n'est prononcée :c'eût 
été trop pour la contravention d'une simple me- 
sure de précaution. Si done ue femme se ma- 
viait un uiois après la mort de son pre ï 
s0n mariage serait valable; mais si elle 
huit mois après , quel serait le père 
C'est aux iribusaux à se guider d'aprés l'intérét 
de l'enfant, et principalement d'après les cir- 
constances qui , le plus souvent, feront attribuer 
l'enfant au second mari, 


TITRE VI. 
Du Divorce. 





























= Le divorce est la dissolution du mariage pro- 
noncée par la loi sur la demande des époux ou 
de Lun d'eux; il a été aboli par la loi du 8 mai 
3816. La séparation de corps a seule té con- 
servée. Foy. art. 306 et suiv. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des causes du Divorce. 
229. Le mari pourra demander le divorce 

pour cause d'adultère de sa femme. (a) 





U) Qu'eprès érois cents jours. G. G.Tit 4, ant. 10. 
Les reules causes du dh + 19 l'adeltères 
2° l'abandon ou la désertion maicieuse 5° la condas 
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230. La femme pourra demander divorce 
pour cause d’adultère de son mari, lors- 
Qu'il aura tenu sa concubine dans la mai- 
son commune, (1) 

231. Les époux pourront réciproquement 
demander le divorce pour excès, sévices, 
où injures graves, de l'un d'eux envers 
Yautre, (2) 

232. La condamnation de l'un des époux à 
une peine infamante sera pour. l'autre 
époux une cause de divorce. (3) 

233. Le consentement mutuel et persévé- 
rant des époux, exprimé de la manière 
prescrite par Ja loi, sous les conditions et 
après les épreuves qu’elle détermine, 
prouvera suffisamment que la vie com- 
mune leur est insupportable, et qu'il 
existe par rapport à eux une causé pé- 
remptoire de divorce. (4) 

CHAPITRE LL, 

Du Divorce pour cause déterminée. 
scriox musièar. Des Formes du Divorce 
pour cause déterminée. 

#4 Quelle que soit la mature des faits ou 

les délits qui donneront lieu à la demande 

en divorce pour case déterminée , cette, 
demande ne pourra être formée qu’au tri 
bunal de l'arrondissement dans lequel les 

époux auront leur domicile, (5) 











infemsnte 








prononcée après M 








qu'en justice et devant Le trie 
arrondissement du domicile du mar, sauf 
par l'art 6, (Voy. note à l'art. 236). 





La condition d'avoir temu la concubine duos la 
son commune et supprimée, Voyez la note préch. 
lente, 

@) Voye la aute à l'art #19, 

(6 Did. 

(4) Le divorce ve peut jamais avolr lieu par consen- 
tement motael, C. G. TiL 10 , art. 3, 

(5) Voy. la note à l'art 239. L'action en divorce pour 
shandon ou désertion maljeeuse sera intentée dersnt 
le juge du deraier doreicile 








poux # ea une cause légllime, le Lerme de clan 
ne commencera À courir qu'à compter de l'époque où 
cette cause à cessé, C. G. IL. 10, art. 
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235. Si quelques-uns des faits allégués par 
l'époux demandeur donnent lieu à une 
poursuite criminelle de Ia part du minis- 
ère public, l'action en divorce en restera 
suspendue jusqu’après l'arrêt de la cour 
d'assises; alors elle pourra être reprise, 
sars qu'il soit permis d’inférer de l'arrêt 
aucune fin de non-recevoir ou excep— 
tion préjudicielle contre l'époux deman- 
deur. (1) 

286. Toute demande en divorce détaillera les 
faits : elle sera remise, avec les pièces à 
l'appui, s’il ÿ en a, au président du tribu- 
mal où au juge qui en fera les fonctions , 
par l'époux demandeur en personne, à 
moins qu’il n’en soit empêché par mala- 
die; auquel cas , sur sa réquisition et le 
certificat de deux docteurs en médecine 
où en chirurgie, ou de deux officiers de 
santé, le magistrat se transportera au do- 
micile du demandeur, pour ÿ recevoir sa 
demande. (a) 


237. Le juge, après avoir entendu le deman- 
deur, et lui avoir fait les observations qu’il 
croira convenables, paraphera la demande 
et les pièces, et dressera procès-verbal de 
Ia remise du tout en ses mains. Ce procès 
verbal sera signé par le juge ct par le de- 
mandeur, à moins que celui-ci ne sache 
ou ne puisse signer ; auquel cas il en sera 
fait mention. 














{1) Cette disposition ne se trouve pas su C. G. 
(3) Lorique l'an des époux aura été condamu à une 
jugement qui constate l'edole 
admettre le divorce, de re. 
adisement une expédi 
da jagement de conc et de rapporter la preave 
que ce jugement ver plus saicepuible d'être réformé, 
Il en est de même lorsque le divorce et demendé pour 
cause de condarmnation de l'un des époux à ur 
fafamante, C. G. Tit. 10, art. 5 
vorce pour came d'abandon on maticieuse 
mise que daus le cas où celui des épon 
































qui 1 
arefué avec persévérance de se réunir à 
on ne pourra daos aucun eus être Intentée qu'après l'ex. 
piration de cinq années à compter de l'époque où l'époux. 
à abandonné le domicile commun { l'éloignement a eu 
e,.les ein anées ne commenceront à 

l'époque où cette eanse a cessé. 















une cause légi 


qui devrout être bbservées 
bide art. 8. 
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238, Le juge ondonnera an bas de son procès 
verbal, que les parties comparaîtront en 
personne devant lui, au jour et à l'heure 
qu'il indiquera; et qu'à cet effet, copie de 
son ordonnance sera par lui adressée à la 
partie contre laquelle le divorce est de- 
mandé. 

239. Au jour indiqué, le juge feraaux deux 
époux, s'ils se présentent, où au deman- 
deur, il est seul comparant les représen- 
tations qu'il croira propres à opérer un 
rapprochement : s’il ne peut y parvenir, 
il en dressera procès-verbal, ct ordonnera 
la communication de la demande et des 
pièces au ministère public, et le référé du 
tout au tribunal. © 

240. Dans les trois jours qui suivront , le tri- 
‘bunal, sur le rapport du président ou du 
juge qui en aura fait les fonctions, et sur 
es conclusions du ministère public, ac= 
cordera ou suspendra la permission de ci- 
er, La suspension ne pourra excéder le 
terme de vingt jours. 

241. Le demandeur, en vertu de la permis- 

“on da tribunal, fer giter Le défandeur, 
dans Ja forme ordinaire, à comparaître en 

sonne à l'audience, à huis clos, dans 
le délai de la loi; il fera donner copie, 
en tête de la citation, de la demande en 
divorce et des pièces produites à l'appui. 

242. À l'échéance du délai, soit que le dé- 
fendeur comparaisse ou non, Le deman- 
deur en personne, assisté d'un conseil, 
s’il le juge à propos, exposera où fera 
exposer les moufs de sa demande; il 
représentera les pièces qui l’appuient , ct 
nommera les témoins qu'il se propose de 
faire entendre. 

243. Si le défendeur comparaît en personne 
‘où par un fondé de pouvoir, il pourra 
proposer ou faire proposerses observations, 

: Eantsur les motifs de Ja demande que sur 
es pièces produites par le demandeur, et 
sur les témoins par lui nommés, Le dé- 
fendeur nommera, de son côté, les té- 
roins qu’il se propose de faire entendre, 
et sur lesquels le demandeur fera récipro= 
quement ses observations. 

244. 1 sera dressé procès-verbal des compa- 
rutions , dires et observations des parties, 
ainsi que des aveux que l'une où l’autre 
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pourra faire. Lecture de ee procès-verbal 
Sera donnée auxdites parties, qui seront 
requises de le signer; et il sera fait men 
tion expresse de Jeur signature, ou de 
leur déclaration de ne pouvoir où de ne 
vouloir signer. - 








245. Le tribunal renverra les parties 
dience publique, dont il fixera le jour et 
l'heure; il ordonnera la communication 
de la procédure a ministère public, et 
commettra un rapporteur. Dans le cas où 
Je défendeur n'aurait pas comparu le de- 
mandeur sera tenu de lui faire signifier 
l'ordonnance du tribunal, dans le délai 
qu'elle aura déterminé, 


246. Au jour et à l'heure indiqués, sur le 
rt du juge commis, le ministère pu= 
blic entendu , le tribunal statuera d'abord 
sur les fins de non-recevoir, s'il en a été 
proposé. En cas qu’elles soient trouvées 
concluantes, la demande en divorce sera 
rejetée : dans le.cas contraire , où sil n'a 
“pas été proposé de fins de non-recevoir,, 
F'äemande en divorce sera adinise. 


247: Immédiatement après l'admission de In 
demande en divorce, sur le rapport du 
juge commis ministre public entendu, 

le tribunal statuera au fond. Il fera droit 
à la demande, si elle lui paraît en état 
d'être jugée; sinon il admettra le deman- 
deur à Ja preuve des faits pertinents par 
lui allégués, ct le défendeur à la preuve 
contraire. 

248. À chaque acte de Ia eause, les parties 
pourront, après le rapport du juge, et 
Avant que le ministère publi ait pri Ja 

role, proposer ou faire proposer leurs 
Frayens respect, d'abord eur les ns de 
non-recevoir, et ensuite sur le fond; 
mais en aucun cas le conseil du deman- 
deur ne sera admis, si le demandeur n’est 
pas comparant en personne. 


249. Aussitôt après la prononciation du ju- 
“gement qui ordounera les enquêtes, le 
greffier du tribunal donnera lecture de 
partie du procès-verbal qui contient la 
nomination déjà faite des témoins que les 

arties se proposent de faire entendre. 
les seront averties par le président 


qu'elles peuvent encore en désigner d'au- 
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tres, mais qu'après ce moment elles n'y, 


seront plus reçues. 

250. Les parties proposeront de suite leurs 
reproebes respect contre les Lémoins 
qu'elles voudront écarter, Le tribunal sta- 
tuera sur ces reproches, après avoir en- 
tendu le ministère public. 

251. Les parents des parties, à l'exception 
de leurs enfants ct descendants, ne sont 
pas reprochables du chef de la parenté, 
non plus que les domestiques des époux, 
en raison de cette qualité; mais le tribu= 
mal aura tel égard que de raison aux dé- 
positions des parents et des domestiques. 


252. Tout jugement qui admettra, une 
preuve testimoniale, dénommera les t6- 
moins qui seront entendus, et déterminera 
Ie jour et l'heure auxquels les parties de- 
vront les présenter. 

253. Les dépositions des Lémoins seront re 
gues pare tribunal séant à huis clos, en 
présence du ministère public, des parties, 
et de leurs conseils ou amis, jusqu'au nom 
bre de trois de chaque côté. 


254. Les parties, par elles ou par leurs con- 
seils, péurront faire aux témoins telles 
observations et interpellations qu'elles ju- 

eront à propos, sans pouvoir néanmoins 

Ÿ5 interrompre dans 18 cours de leurs dé 
positions. 

255. Chaque déposition sera rédigée par 
écrit, aimsi que les dires et observations 
auxquels elle aura donné lieu. Le procès- 
verbal d'enquête sera lu tant aux témoins 
qu'aux parties : les uns et les autres seront 

uis de Le signer; et il sera fait mention 
de eur signature, ou de leur déclaration 
qu'ils ne peuvent ou ne veulent signer. 


256. Après la clôturedes deux enquêtes ou de 
celle du demandeur, sile défendeur n’a pas 
roduit de témoins, le tribunal renverra 

es parties à l'audience publique, dont il 
indiquera le jour et l'heure; ordonnera 
la communication de la procédure au mi- 
istère public, et commettra un rappor- 
teur. Cette ordonnance sera signifiée au 
défendeur, à la requête du demandeur , 
dans le délai qu'elle aura déterminé. 


287. Au jour fixé pour le jugement définitif, 
Te rapport sera fait par Le juge commis : 
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les parties pourront ensuite faire, par 
elles-mêmes ou par l'organe de leurs'con-. 
seils, telles observations qu'elles jugeront 
utiles à leur cause; après quoi le minis 
tère public donnera ses conclusions. 

258, Le jugement définitif sera prononcé pu- 
bliquement, lorsqu'il admettra le divorce, 
Je demandeur sera autorisé à se retirer de- 
vant l'officier de l'état civil pour le fire 
prononcer. 

259: Lorsque la demande cn disore aura été 
formée pour cause d'excès, de sévices, ou. 
d'injures graves, encore qu’elles soient 
bien établies, les juges pourront ne pas 
admettre immédiatement ce divorce. Dans 
ce cas, avant de faire droit, ils autorise- 
ront la femme à quitter la compagnie de 
son mari, sans être tenu de le recevoir, si 
elle ne Je juge à propos; et ils condam- 
neront le mari à lui payer une pension 
dlimentaire proportion à es Heulté, 
sil femme n'a pas elle-même des revenus 
suffisants pour fournir à ses besoins. 

260. Après une année d'épreuve, si les par- 
ties ne sont pas réunies, l'époux deman- 
deur pourra faire citer l'autre époux à 
comparaître au tribunal, dans les délais 
de la loi, pour ÿ entendre prononcer le 
Sagement éniif qui, pou lors, admet. 
tra le divorce, 





261. Lorsque le divorce sera demandé par 
raison qu'un des époux est condamné 
à une peine infamante, les seules forma- 
lités À observer consisteront à présenter 
au tribunal de première instance une ex- 
pédition en bonne forme du. jugement 
de condamnation, avec un certificat de la 
cour d'assises, portant que ce même ju- 
gement n'est plus suscsptible d'être re. 
formé par aucune voie légale. 

262. En cas d'appel du jugement d'admis- 
sion ou du jugement définitif, rendu par 
Je tribunal de première instance en ma- 
tière de divorce, la cause sera instruite ct 
jugée par la cour royale comme affaire ur- 
gente. 

263. L'appel ne sera recevable qu'autant 
qu'il aura été interjeté dans les trois mois 
À compter du jour de la signification du 
jugement rendu contradictoirement où 
par défaut, Le délai pour se pourvoir à la 
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“cour de cassation, contre un jugement en 
dernier ressort, sera aussi de trois mois à 
compter de la’signification. Le pourtoi 
sera suspensif, 


264. En vertu de tout jugement rendu en 
dernier ressort où passé en force de chose 
jugée, qui antorisera le divorce, l'époux. 
qui l'aura obtenu sera obligé de se présen- 
ter, dans le délai de deux mois, devant 
l'officier de l’état civil, l'autre partie dû 
ment appelée, pour faire prononcer le di- 
vorce. 





rmière instance, qu'après l'expiration du 
délai d'appel ; à 
par défaut en cause d'appel, qu'après l'ex- 
Piration du délai d'opposition, et à l'égard 
des jugements contradictoires en dernier 
ressort, qu'après l'expiration du délai du 
pourvoi en cassation. 


266, L'époux demandeur qui aura laissé 
passer le délai de deux mois ci-dessus dé- 
terminé, sans appeler l’autreépoux devant 
l'officier de l'état civil, sera déchu du bé- 
néfice du jugement qu’il avait obtenu, et 
ne pourra reprendre son action en divorce, 
sinon pour cause nouvelle, auquel cas il 
pourra néanmoins faire valoir Îes ancien- 
nes causes. 


stcrox n. Des mesures provisoires auxquelles 
peut donner lieu la demande en divorce pour 
Cause déterminée. 


267. L'administration provisoire des enfants 
restera au mari demandeur ou défendeur 
ch divorce , à moins qu’il n’en soit au- 


trement ordonné par fe tribunal, sur la © 


demande, soit de la mère, soit de la famille, 
ou du ministère public , pour le plus 
grand avantage des enfants. (1) 





268. La femme demanderesse ou défenderesse P° 
en divorce pourra quitter le domicile due 


mari pendant la poursuite, et demander 
une pension alimentaire proportionnée 
aux facultés du mari. Le tribunal indi- 





ui Le 
Ia forum 
celui des époux 
dsat Is procédure, 
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quera la maison dans laquelle la femme 
sera tenue de résider, et fixera, s’il ya lieu, 
la provision alimentaire que le mari sera 
obligé de lui payer, (1) 

269. La femme sera tenue de justifier de sa 
résidence dans la maison indiquée, toutes 
les fois qu’elle en sera requise : À défaut 
de cette justification , le mari pourra refu- 
ser la provision alimentaire, et, si la femme 
st demanderesse en divorce, la faire dé- 
clarer non-recevable à continuer ses pour- 
suites, (2) 

270. La femme commune en biens, deman- + 
deresse ou défenderesse en divorce, pourra, 
en tout état de cause, à partir de la date 
de l'ordonnance dont il est fait mention 
en l’article 238, requérir, pour la conser- 
ation de ses droits, l'apposition des scel= 
és sur les effets mobiliers de la: commu 

nauté, Ces scellés ne seront levés qu'en 

faisant inventaire avec prisée, et à la 
charge par le mari de représenter les cho= 
ses inventoriées, ou de répondre de leur 

valeur comme gardien judiciaire. (3) 








2714 Toute obligation contractée par le mari 
à la charge de la communauté, toute alié- 
mation par lui faite des immeubles qui en 
dépendent, postérieurement à la date de 
l'ordonnance dont il est fait mention en 
l'article 238, sera déclarée nulle, s’il est 
prouvé d'ailleurs qu’elle ait été faite ou 
contracté en fraude des droits de la 
femme. (f) 





La femme demanderesse où défenderese en divorce 











pourra demander ane pension 
rés par le jage et que 200 man 
eva lai payer pendant La femme qui, ans 
l'autorisation de joge, abaodonners Ia éalson indique 
se, bourre, d'après les Gircomtanees 








élvorce. ne suspend point Les droits 
istration des Biens + néaomoias ia 
femme pourra prendre des mesures conservatoires pour. 
“empêcher La soustraction des ben auxquels ae pourralt 

passés par le marl en fraude 
+ sont malt, GG. Tit10, 
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sacmon wi. Des Fins de non-recevoir contre 
T'action en divorce pour cause déterminée. 
292. L'action en divorce sera éteinte par la 
réconciliation des époux , survenue, soit 
depuis les faits qui auraient pu autoriser 
ceîte action, soit depuis la demande en 

divorce. (1) 

273. Dans l'un et l'autre cas, le demandeur 
sera déclarénon recevable dans son action; 
il pourra néanmoins en intenter une nou- 
elle pour cause survenue depuis la récon- 
iliation, et alors faire usage des anciennes 
causes pour appuyer sa nouvelle de- 
mande. (a) 

274. Si le demandeur en divorce nie qu'il ÿ 
ait eu réconciliation, le défendeur en fera 
preuve, soi ur rt, so par témoins, 

ans la forme prescrite en la première sec- 
tion du présent chapitre. (3) 
CHAPITRE NI. 
Du Divorce par consentement mutuel. (4) 

275. Le consentement mutuel des époux ne 
sera point admis si le mari a moins de 
vingt-cinq ans, ou si la femme est mi- 
neure de vingt et un ans, 

276. Le consentement mutuel ne sera admis 
qu'après deux ans de mariage. 








QD GG Tite 10, art18. 
€ L'époux qui, pour des cames sarvenues après la 
ie monvelle action pour 
suwes pour appuyer 1a de 
Ge Tite 10, art. 14. 
8) La loi présume la réconeilition lorsque le mari 
cohabite avec s3 femme après qu'elle avait quitté le 
domicile commun, €. G. TIL. 10, art. 19. L'action en 
divorce pour cause tion malien 
e par Le retour de l'époux au à come 
prononcé néanmoins si 




























enter no noavelle a 
1e disparition , et faire 
yer 8 demande + da 








Jugement , ou 
époux qui aura 


Man des époux, l'autre était absent du 
da six mois ne courra contre lat 





qu'à dei 
Vorce sera éteinte para mort de l'un des époux avant 
x prononction du divorce. 1bid. 

C6) Supprimé » voyez le note à l'art, 258. 
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2992 Il ne pourra plus l'être après vingt ans 
de mariage, nt lorsque la femme aura 
quarante-cinq ans. 

278. Dans aucun cas le consentement mu 
tuel des époux ne suffira s’il n'est autorisé 
par leurs pères et mères , ou par leurs au- 
res ascendants vivants , suivant les règles 
prescrites par l'article 150, au titre du 
Mariag 

279. Les époux déterminés À opérer le di- 
vorce par consentement mutuel , seront 
tenus de faire préalablement inventaire et 
estimation de tous leurs biens meubles et 
immeubles, et de régler leurs droits res 
pectifs, sur lesquels il leur sera néan- 
moins libre de transiger. 

2880. Ils seront parcillement tenus de consta- 
ter par écrit leur convention sur les trois 
points qui suivent ; — 1° A qui les enfants 
de leur unionseront confiés, soit pendant le 
temps des épreuves, soit après le divorce 

rononcé; =— 2° Dans quelle maison la 

femme devra se retirer et résider pendant 
Le temps des épreuves; — 3 Quelle somme 
le mari devra payer à sa femme pendant 
1e même temps, à elle n’a pas des revenus 
suffisants pour fournir à ses besoins. 

281. Les époux se présenteront ensemble, 
et en personne, devant le président du tri- 
bunal civil de leur arrondissement, où 
devant le juge qui en fera les fonctions, et 
Jai feront la déclaration de leur volonté, 
en présence de deux notaires amenés pair 
eux. 

282. Le juge fera aux deux époux réunis, 
età chacun d'eux en particulier, en pré- 
sence de deux notaires, telles représenta- 
tionset exhortations qu’il eroira convena- 
bles; il leur donnera lecture du chapitre iv 
du présent titre qui règle les ets du 
divorce, et leur développera toutes les 
couséquences de leur démarche. 

283. Si les époux persistent dans leur réso- 
ation 41 eur sera donné acte par le juge 
de ce qu'ils demandent le divorce, et ÿ 
consentent mutuellement; et ils seront 
tenus de produire et déposer à l'instant 
entre les mains des notaires, outre les ac- 
tes mentionnés aux articles 279 et 280, 
— 1e les actes de leur naissance et celui 
de leur mariage; — 2° les actes de nais- 
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sance et de décès de tous les enfants nés 
de leur union ; — 3e Ja déclaration aathen- 
tique de leurs père et mère ou autres ascen- 
dants vivants, portant que, pour les causes 
à eux connues, ils autorisent tel ou telle, 
Jeur fils ou fille, petit-fils ou petite-fille, 
marié ou mariée à tel ou telle, à demander 
Le divorce et à y consentir. Les pères, mè= 
res, aïeuls et'aïeules des époux, seront 
présumés vivants jusqu'à la représentation 
des actes constatant feur décès. 

af. Les notaires dresseront procès-verbal 

étaillé de tout ce qui aura été dit et fait 
en exécution des articles précédents; la 
minute en restera au plus âgé des deux 
notaires, ainsi que les pièces produites ; 
qui demeureront annexées au procès-ver- 
Bal, dans lequel il sera fait mention de 
l'avertissement qui sera donné à la femme 
de se retirer, dans les vingt-quatre heures, 
dans la maison convenue entre elle et son 
mari, et d'y résider jusqu’au divorce pro- 
noncé, 

285. La déclaration ainsi faite sera renou- 
velée dans la première quinzaine de eha- 
cun des quatrième, seplième et dixième 
mois qui suivront , en observant les mêmes 
formalités. Les parties seront obligées à 
rapporter chaque fois la preuve, par acte 
public, que leurs pères, mères, ou autres 
ascendants vivants, persistent dans leur 
première détermination; mais elles ne 
Seront tenues à répéter la production d'au- 
cun autre acte, n 

286. Dans la quinzaine du jour où sera révo- 
lue l'année, à compter de la première dé- 
claration, les époux , assistés chacun de 
deux amis, personnes notables dans l'ar- 
rondisement, âgés de cinquante ans au 
moins, se présenteront ensemble ct en 
personne devant le président da tribunal 
ou le juge qui eu fera les fonctions; ils lui 
remettront Les expéditions en bonne forme 
des quatre procès-verbaux contenant leur 
consentement mutuel, et de tous les actes 

ui ÿ auront été annexés, et requerront 
lu magistrat, chacun séparément, en pré- 
sence néanmoins l'un de l'autre et des 
quatre notables, l'admission du divorce, 

287. Après que lejugeet Les assistants auront 
fait leurs observations aux époux , s'ils 
persévèrent, il leur sera donné acte de 
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leur réquisition et de la remise par eux 
faite des pièces à l'appui : le greffier du 
tribunal dressera procès-verbal, qui sera 
signé tant par les parties (à moins qu’elles 
ne déclarent ne savoir ou ne pouvoir si- 
gner, auquel cas il en sera fait mention) 
que par les quatre assistants, le juge et le 
greflier. 


288. Le juge mettra de suite, au bas de ce 
procès-verbal, son ordonnance, portant 
que, dans les trois jours, il sera par lui 
référé du tout au tribunal en la chambre 
du conseil, sur les conclusions par écrit 
du ministère publie, auquel le pièces se- 
ront, à cet effet, communiquées par lo 
grelier. : 

Ï le ministère public trouve dans les 

pièces Ja preuve que les deux époux 

étaient âgés, le mari de vingt-cinq ans, 
la femme de vingt et un ans, lorsqu'ils 
ent fait leur première déclaration; qu’à 
cette époque ilsétaient mariés depuis deux 

ant, que le mariage ne remontait pas à 
lus de vingt, que la femme avait moins 

Re quarantesciiq ans, que le contente 
ment mutuel à été exprimé quatre fois 
dans le cours de l'année, après les préala- 
bles ci-dessus prescrits ct aveo toutes les 
formalités requises par le présent chapitre, 
notamment avec l'autorisation des pères 
et mères des époux, ou avec celle de leurs 
autres ascendants vivants en cas de prédé- 
ès des pères et mères, il donnera ses con 
clusions en ces termes : La loi permet ; 
dans le cas contraire, ses conclusions se 
ront en ces termes : La doi empéche. 


Le tribunal, «ur le référé, ne pourra 
faire d'autres vérifications que celles in- 
diquées par l’article précédent, S'il en. 
résulte que, dans l'opinion du tribunal, 
les parties ont satisfait aux ronditions e& 
rempli les formalités déterminées par la 
loi , il admettra le divorce et renverra les 
parties devant l'officier de l'état civil, 
pour le faire prononcer : dans le cas con= 
traire, le tribunal déclarer qu'il n’y a 

Jieu à admettre le divorce, et déduire 
les motifs de la décision, 











1. L'appel du jugement qui aurait déclaré 
29e pas y avoie leu à admettre le divorce 
ne sera recevable qu’autant qu'il sera in- 


. 68 


terjeté par les deux parties, et néanmoins 
par actes séparés, dans les dix jours au 
plus tét, et au plus tard dans les vingt 
Jours de la date du jugement de première 
instance, " 

292. Les actes d'appel seront réciproque- 
ment signifés tant à l’autre époux qu’au 
ministère public près le tribunal de pre- 
mire instance, 

293. Dans les dix jours, à compter de la si- 
‘gnification qui lui aura été faite du second 
acte d'appel, le ministère public près le tri 
unal de première instance fera passer au 
procareur:général près la cour royale l’ex- 

tion du jugement et les pièces sur les 
quelles il est intervenu. Le procureur- 
général. près la cour royale, donnera ses 
conclusions par éerit dans les dix jours 
qui suivront la réception des pièces, le 
président, ou le juge qui le suppléera, fera 
son rapport à la cour royale, en la cham- 
bre du conseil, ct il sera statué définiti- 
vement dans les dix jours qui suivront la 
remise des conclusions du procureur-gé- 
néral 

294. En vertu de l'arrêt qui admettra le di- 
vorce, et dans les vingt jours de sa date, 
les parties se présenteront ensemble et en 
personne devant l'officier de l'état civil, 
pour faire prononcer le divorce. Ce déla 
passé, le jugement demeurera comme non 
avenu, 








CHAPITRE IV. 
Des Effets du Divorce. 


295. Les époux qui se divorceront pour 
quelque cause que ce soit, ne pourront 
las de réunir, ( ? 


1) 
296. Dans le cas de divorce prononcé 
causa déterminée, la femme divorcée ne 
urra se remarier que dix mois après le 
ivorce prononcé. (2) 


297. Dans le cas de divorce par consentement 









ce délai paué, I sera décha du 
qu'il avait obtemn.C. G. Tit. 10, 
48) Après trou cents jours. C. 6. 
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mutuel, aucun des deux époux ne pourra 
contracter un nouveau mariage que trois 
ans après la prononciation du divorce. (1) 

298. Dans le cas de divorce admis en justice 
pour cause d'adultère , l'époux coupable 
ne pourra jamais se marier avec son com= 
plice. La femme adultère sera condamnée 
par le même jugement, et sur la réquisi- 
tion du ministère public, à la réclusion 
dans une maison de correction, pour un 
temps déterminé qui ne pourra être moin 
dre de trois mois, ni excéder deux an- 
nées, (2) 

29 Pour quelque cause que le divorce ait 

u, hors le cas du consentement mutuel, 
l'époux contre lequel le divorce aura été 
admis perdra tous lesavantages que l’autre 
époux lui avait faits, soit par leur contrat 
de mariage, soit depuis le mariage con- 
tracté, (3) 

300. L'époux qui aura obtenu le divorce 
conservera les avantages à lui faits par 
l'autre époux, encore qu’ils aient été sti- 
pulés réciproques et que la réciprocité 
n'ait pas lieu. (4) 

or. Si les époux ne s'étaient fait aucun 
avantage, où si ceux stipulés ne parais- 
rs suffisants pour assurer la subsis- 
tance de l'époux qui a obtenu le divorce, 
Je tribunal pourra lui accorder, sur les 
biens de l'autre époux, une pension ali- 
mentaire, qui ne pourra excéder le tiers 
des revenus de cet autre époux. Cette pen- 
ok era révocable dns Le tas elle es. 
serait d’être nécessaire. (5) 

302. Les enfants seront confiés à l'époux qui 
aura oblenu le divorce, à moins que le 








C0) Sopprimé. 

(+) La disponition pé 
renvoyée au code pé 

(8, Antériearement 
Den 

(3 € Ge Tit 10, art. 20.-Le divorce ne donnepas 
couverture aux droits et galns de survie, mais celul qui 
a obtenu Le divorce pourra les exercer après la mort 
de l'autre époux. Ibid. art. 


le ne se trouve pas au G. G. 








tion en divorce, GG Tit 10, 













‘dues à l'époux 
divorcé au proft duquel elles out été stipalées, Ibid. 





TITRE VI. DU DIVORCE. 


tribanal, sur la demande de la famille, on 
du ministère publie, n'ordonne, pour le 
plus grand avantage des enfants, que tous 
ou quelques-uns d'eux Seront confiés aux 
soins soit de l'autre époux , soit d'ane 
tierce personne. (1) 

303. Quelle que soit la personne à laquelle 
es enfants seront confiés, les père et mère 
conserveront respectivement le droit de 
surveiller l'entretien et l'éducation de 
leurs facultés. (2) 

304. La dissolution du mariage par le divorce 
admis en justice ne privera les enfants nés 
de ce mariage d'aucun des avantages qui 
leur étaient assurés par les lois, ou par les 
conventions matrimoniales de leurs père 
ct mère; mais il n’y aura ouverture aux 
droits des enfants que de la même ma- 

ère et dans les mêmes circonstances où 
ils se seraient ouverts s'il n'y avait pas eu 
de divorce. (3), 

303. Dans le cas de divorce par consentement 
mutuel, la propriété de la moitié des biens 
de chacun des deux époux sera acquise de 
plein droit, du jour de leur première dé- 
claration, auxenfants nés de leur mariage: 
les père ét mère conserveront néanmoins 
la jouissance de cette moitié jusqu'à la 
majorité de leurs enfants, à la charge de 
pourvoir à leur nourriture, entretien et 
éducation, conformément à leur fortune 
et à leur état; le tout sans préjudice des 
autres avantages qui pourraient avoir été 
assurés auxdiis enfauts par les conven- 
tions matrimoniales de leurs père et 


mère, 
4 CHAPITRE V. 
De la Séparation de corps. 
= Crest le droit qu'accorde lejuge aux époux 

















ère publie qui doit agir à cet efet 
soit d'ofice, sol à 1a demande d'un ou de platieurs des 
egré de eonsin-germain ielusirere 
reelement 










Je tribunal pourrs désigner une autre pero 
alère indiquée ci-dessus, ©. G, Tit 10 

8, Les père et 

ehés à le puissance paternelle et 
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de vivre séparés L'un de l'autre, sans que le 

mariage soit dissous, 

306. Dans le cas où il y a lieu à la demande 
en divorce pour cause déterminée , il sera 
libre aux époux de former demande en 
séparation de corps. (1) 

= Pour cause déterminée, Cescauses sont 1° L' 

dultère de l'un des époux; 29 les excès. sévices 

où injures graves ; 3e la condamnation à une 

eine infamante. Les tribunaux ne pourraient en 
admettre d'autres, — L'adulière de la femme 
donue lieu , dans tous les cas, à la séparation de 

corps. (229°) Celui du mari, seulement lorsqu'il a 

eut a epñcnbine dans la mäison commune (330), 

parce qu'ila joint l'outrage et le seaudale à l'adul 

tère. On entend par maison commune , non-seu= 
leoieut le domicile habituel, mais encore une 
simple résidence des époux , comme une maison 
de campagne. EL peu importe que l'épouse en fût 
absente, le mari d'est pas moius coupable; car la 























neur de l'époux. On doit avoir égard au sexe, au 
raug, à l'âge de l'époux outragé. Le mari peut, 
coume la femme, demander la séparation. pour 
ces motifs. (131.) La condamnation devenue dé. 
Biiie tune case de séparaion ar l'iocent 
ne peut être forcé à partager la bonte du coupable. 
EE rnn  e 
famante, mais non la mort civile: car Le mariage 
serait dissous de plein droit. 1 suffit, pour obtenir 
laséparation de corps , lorsqu'elle est fondée sur la 
condamnation à ane peine infemante, de pré 
senter aux juges une expédition du jugement, 
(261) Si a coutiamnation était antérieure au 
8e, et que l’autre époux l'ignorit, serait-elle 
cause de séparation? Pour l'aifirmative, on 
dit que Le motif qui a dicté la disposition existe 
également dans cs cas: pour la négative, on invo- 
ue Le teste de La loi qui parle de ja condamnation 
de l'un des époux, et le principe qu'on est tou= 
jours censé connaître la condition des personnes 
avec lesquelles on contracte, 


307. Elle sera intentée, instruite et jugée de 
fa même manière que toute autre action 

























€) Dans les en où il y à lieu à la 

bre aux époux de forr 

de corps cette demande pout 
formée pour excès, sévices, on 

des époux envers l'autre. CG TL 1, 

en séparation 

‘une action en divorce pour 














civile : elle ne pourra avoir lieu par le 
consentement mutuel des époux. (1) 


== Par le consentement mutuel des époux. C'é- 
faitee qu'on entendait par cause indéterminée. 
Le législateur n'a pas permis d'employer celte 
‘cause pour la séparation, de peur qu'elle ne devint 
une mode perverse, propice à l'inconstance et à 
‘immoralité, ou un moyen frauduleux de trom- 
per les créanciers du mari , en faisant prononcer 
indirectement la séparation de biens qu'entraîne 
oujours la séparation de corps. (311.) Le divorce 
par consentement mutuel était admis; mais eu- 
touré de conditions restrictives fort sévères (233, 
295 et suiv.), qu'on n'a pu introduire dans la é- 
paration. — Les époux peuvent bien se séparer 
d'un commun accord, et sans aucune formalité; 
mais nonobstant les actes qu'ils auraient faits en 
re eux, leur séparation né sera obligatoire pour 
aucun le mari changeant de volonté pourra 
toujours forcer sa femme à cghabiter avec lui 
femme pourra forcer le mari à la recevoir. —L'ar- 
tiele dit que l’action sera intentée comme toute 
autre action civile; cependant fl est quelques 
mesures préliminaires qu'il est important de faire 


























conmaftre. L'époux qui demande la séparation 
présente une requéleau président du tribunal de 
ln 


ci fise un jour 
les époux (856, 


son domicile (875 C. pr.) 
gù il dit chercher à ont 
8373 898, id.); 8iL ne peut É 
Va Paadience;ilautori a femme à ester em 
instice, et à se retirer provisoirement daus telle 
maison dont les parties conviennent, ou qu'il in- 
























(1) La demande sera formée, pourraivie et jugée de 
Ja même muoière que le demende en divorce. C. Ge 
9 art, 3. Ses effets sont les mêmes q 













époux dans Te css de séparation perconientement mutuel. 
Ibid. art 16 et 15, Elle pourra avoir leu sur la de- 
mande faite conjolatement par les deux époux , sans al 
léguer de ravie déterminée, en d' 








en personne de 
0 où plusieurs de ses membres, qui leur feront 
ersstent dans leur 





du misistère publie, prouoncers sur la demande 
avoir entendu ou démeat appelé les ascendants les plus 
Plus proches des époux ; en cas de rejet de La demande, 
Le jugement est taseeptible d'appel, par Les époux. 
Abd, art. 8 et ge 
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ique d'office; il ordonne que les effets à l'usage 
journalier de Îa femme lui seront rendus; il fait 
régler par les époux la pension alimentaire que 
Ja Ferme doit recevoir pendant le cours du proces; 
‘en case contestation à cet égard, c'est le tribu= 
mal qui prononce. (878, C. pr.) La femme ne 
peut exiger le paiement de celle provision 
mentaire, qu'en justifient de sa résidence dans La 
maison indiquée. (269.) Les enfants, pendaut le 
procès restent avec mr art let 
val d'en ordonne autrement. (267. Pour l'ins- 
An on etes es na re 30 Ce pre) à 
en observant que les parents et domestiques, 
presque loujuurs témoins nécessaires des faits, 
doiveut être entendus, excepté néanmoins les en 
fants et descendaus (251); et que lesfaits avoués 
par l'un des époux ne duivent pas toujours être 
tenus pour véritables (870, C. pr.) ils pourraicat 
conduire à une séparation par cousentemeut mu- 
Auel déguisés sous de frusses causes déterminées, 
Le procureur du Roi doit toujours être entendu , 
car La société est intéressée. (879. C. pr.) L'époux 
cuntre lequel la séparation est demandée peut 0ÿ 
quel lp peut op 
poser la réconciliation surveuue entre lui et son 
Conjoint, ear elle éteint l'action en séparation de 
corps, lorsqu'elle est arrivée, soit depuis Les faits 
qui auraient pu autoriser celle action, soit depuis 
a demande, Mais c'est à l'époux qui inivoque celle 
reconciliation à le prouver. (a7a, 274-) Les faits 
antérieurs à la réconciliation pourraient néan- 
moins servir à l'appui d’une demande fondée sar 
de nouveaux faits. 273.) La sarvenance d'enfants, 
depuis les faits allégués à l'appui de la demande, 
west pas toujours une preuve de réconciliation, 
surtout si c'stla femme qui demande la sépare” 
te à la cohabita- 
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après la séparation sont légitimes, ils ont pour 
re le mars, qui me peut ley désavouer que dans 
es cas ordinaires. (312.) EnGn, les époux peu- 

vent toujours, en se réunissant, faire cesser de 

plein droit leur séparation. 








308. La femme contre laquelle la séparation 
de corps sera prononcée pour cause d'a 
dultère, sera condamnée par le même ju- 
gement, et sur La réquisition du ministère 
public, à la réclusion dans une maison de 
Correction pendant un temps déterminé. 
qui ne pourra être moindre de trois mois, 
ni excéder deux années. (1) 
Sur la réquisition. L'emprisonnement est une 
ine, et le ministère public peut seal requérir 
pplication des lois pénales. 








{:) Disposition renvoyée au Code Pénal. 


TITRE VII. PATERNITÉ ET FILIATION. 


309. Le mari restera le maître d'arrêter l'ef- 
et de cette condamnation, en consentant 
à reprendre sa femme. (1) 


310. Lorsque la séparation de corps pronon- 
de pour toute autre cause que l'adultère 
de la femme aura duré trois ans, l'époux, 

uiétait originairement défendeur, pourra 
mander le divorce au tribunal , qui l'ad. 


mettra, si le demandeur originaire, pré- 


sent où dûment appelé, ne consent pas 
immédiatement à faire cesser la sépara- 
tion. (a) 
= Cet article se trouve évidemment abrogé par 
a loi qui a aboli le 


311. La séparation de corps emportera tou- 
jours séparation de biens. (3) 


Séparation de biens. Sous qnelque régime que 
Îes épouse seat mariés, La Séparation de corps 
entraînera celle des biens, La femme reprendra 
la libre administration et l'entière jouissance dl 
siens; maiselle ne pourra jamais Les aliéner ni 
les hypothéquer sans l'autorisation de son mari. 
(449). Si les époux se réunissent et font cesser La 
séparation de corps, la séparation de biens ne 
cessera pas de plein droit. Les époux qui voudront 
rétablir la communauté devront le faire par un 
acte devant notaire, et sous les mêmes conditions 
qui la réglaient avant. (1451) Quelques auteurs 
Yeulent appliquer à la séparation de corps l'ar= 
ticle 199, qui déclare que l'époux, contre lequel 
Île divorce est prononcé, perd les avantages que 
l'autre époux lui avait faits par le contrat de : 
xiage ou depuis. D'autres rejettent cette opinion 
parce qu'il ne faut pas étendre les peines du di 
Vorce, qui brisait Le mariage, à la séparation de 
corps, qui Le laisse subsister. 


TITRE VII. 
De la Paternité et de la Filiation. 
Ces mots paternité et filiation expriment des 

































ea au partage de la communauté 
était entièrement dissous. €. G. 
à l'adentl 


come sf le 





Le jugement de séparation sera 
reudu pablies tant que cette formalité n'a pas été re 


Al near aucun effet à égard des tlers, 1. 

















7 
qualités corrélatives; le premier, la qualité de 
père, le deuxième, la qualité de fils. Ans, lors 
qu'on dit: jouir des droits attachés à la paten 






ver sa filiation, c'est dire: 
attachés à la qualité de père, prouver sa qualité 
de fs. La paternité et la Bliation, sut de trois 
sortes: 19 naturelles et civiles, poar le père et 
pour les enfants nés en mariage ; 2e naturelles 
seulement, pour le père, et ses enfants nés hors 
mariage; 3° seulement civiles; pour le 
enfants qu'il a adoptés. Le Code ne s'occupe 
ici que de détermirer la paternité et La filiation 
légitimes. 
CHAPITRE PREMIER. 
De la Filiation des Enfants légitimes ou nés 
dans le Mariage. 
—=On a remarqué, avec raison, que l'intitulé de 
ce chapitre manquait d'exactitude, en ce que par 
ces mots: des enfants légitimes où nés dans le 
mariage, il qualifie d'enfants légitimes en général 
, d'un'eôté, 
enfants conçus pendant Le mariage sont légi: 
mes, quoique nés depuis sa dissolution, et d'un 
autre côté, les enfants conçus avant le mariage, 
ne sout pas, quoique nés pendant le mariage, 
dansla position des enfants légitimes conçus dans 
le mariage, puisque, par cela seul qu'ils sont 
conçus auparavant , ls peuvent être désavoués 
(B14); auui des auteurs prétendent-ils que ces 
enfants sont, nou pas légilimes, mais Légitimés 
, s'ils ne sont pas désavoués par le 
itulé du chapitre eût donc été plus 
exact, sileût dté, comme l'article 312 , conçu en 
ces termes: _« des enfants légitimes vu conçus 
dans le mariage. » : 


jouir des droits 


























les enfants nés dans Le mariage : 
1 





























312. L'enfant (1) conçu pendant le mariage 
a pour père Le mari, — Néanmoins celui- 
ci pourra désavouer l'enfant, sil prouve 

que, pendant letemps qui a couru depuis 
trois centième jusqu'au cent quatre= 
vingtième jour avant la naissance de cet 
enfant, il était, soit par cause d’éloi 
ment, soit par ft de quelque accident, 
dans l'impossibilitéphysique de cohabiter 
avec sa femme. 





—= À pour père le mari. La nature n'indique par 
aucun signe quel est le père d’un enfant; il était 
cependant indispensable à l'ordre social que la 
paternité fut constante ; à défaut d'indices cer- 
taius, on a choisi la présomption la plus voisine de 
la preuve, celle qui résalte du mariage. n L'en- 











fant conçu pendant le mariage a puur père le 
mari. « Pater is est quem nuptiæ demonstrant. 
Présomption légale, qu'on ne peut attaquer que 
dans quelques cas déterminés, ct qui repose lout 


à la fois sur la cohabitation des époux, et sur la 





(9) NE où conçu. G GA Tite 18, arte Ibid. art, 3, 


nm 


fidélité qu'ils se sont promise. Le Code dit, l'en- 
fant conçu: c'est, en effet, l'époque de la conce 
tion qu'il faut examiner, ét non celle de la nais- 
sance. Il suffit que la conceptiun aîtlieu pendant 
1e mariage, pour que l'enfant soit légitime. L'es- 
Reatel it donc de déterminer, d'après la mais 
sance d'un enfant, quelle est l'époque de sa con - 
Désavouer l'enfant. Le désaveu est une action 
qui tend à dépouiller un enfant de la qualité de 
Ab, ou fille légitime, que lui donnait injustement 
la présomption légale. Cette action appartient 
Mari; elle appartient aussi à ses héritiers, mais 
“deux cas détert 175 325) 























longueur inégale des moi 
tous de trente jours, on peut 
cents jours, dix mois, et au lieu de cent quatre- 
Vingt jours, six mois. Les observations de la mé- 
decine ont démontré quele temps le plus long de 
Îa gestation est de dix mois, Le temps le plus court, 
de six mois. Supposons donc qu'un homme parte 
le 20 décembre 1823; il est absent pendant les 
quatre mois qui suivent, c’est-à-di ie 
Hévrier wars et avril 1824 ,etrevient le 10 mai 
moins de six mois après son retour , par exemple 
Le rer novembre 1824, sa femme accouche : il 
rra désavouer l'enfant. Car, pour que cet en 
Fat fâtde lui, i faudrait, on qu'il eût été conçu 
avant son départ, ce qui est impossible puisqu'il 
y aurait plus de dix mois de gestation , où qu'il fût 
Lonçu depuis son retour ce qui est encore impos- 
Sible, puisqu'il y aurait moins de sixmois de ges- 
tation En un mot, le mari peut désavouer toutes 
es fois qu'il été dans l'impossibilité physique de 
cohabiter avec sa femme, daus les quatre premiers 
à dés qui précédent l'accouchement. 
. C'est aux juges à décider, tant 
que d'après Les difficultés d'un 
rapprochement, si cet éloignement a constitué 
une impossibilfté physique. — La plupart des 
auteurs assimilent à l'absence la détention de 
l'un des époux ou des deux époux , s'il était cuns- 
tant qu'il ÿ a eu impossibilité de rapprochement , 
‘raison du secret ou les époux ont été mis, 
soil à raison de l'éloignement de leurs prisons res 
cclives; mais il est clair que les juges ne sau- 
Pt admettre Légerement cette cause do 
dtsaren, des gardiens ayant u tr séduit le 
rapprochement des époux par suite exister: 
Guelque accident. Ainsi, à la diférence de 
Vimpaigance naturelle (313), l'impuissance ac 
cidentelle est unecause de désaveu : c'est que celte 
sorte d'impuissance n'offre pas les mêmes diff 
fultés ni les mêmes incertitudes dans Les moyens 
‘de la constater, et que le mari u'a pas) comme 
dans Le ens de l'impuissance naturelle, à s'imputer 
d'avoir contracté Le mariage dans un état qui lui 
défendait d'y songer. Peu importe que cet accir 
ent ait frappé l'homme d'ane impuissance ab- 
solue ou momentanée, et quelle qu'en soit la 
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ause ; cependant ce mot accident paraît plutôt 
faractériser un mel venaut du dehors qu'un mal 
dont le principe serait interue, el quelques 
teurs ou concla de là qu'une maladie ne serait 
pas une cause de désaveu; cependant d'autres 
auteurs et l'orateur du gouvernement émettent. 
une opinion contraire ; mais on conçoit que daus 
ce cas, il faudrait que la maladie fut tellement 
1 en ft, qu'elle a 
Tmpossibilité physique. C'est celle qui résulte 
aan ae open res Lo physiques td 
muables de a nature, Lel que l'éloignement. lim 
puissance bien démontrée de l'éroux ; elle donne 
feu au désaveu, parce qu'elle prouve, sans aucun 
doute, la fausseté de La présomption légale. L'im 
possibilité morale est celle que le raisonnement 
Seul nous fait apercevoir comme une suite presque 
nécessaire de certains faits, de certaines circon 
lances; par exemple, celle qui se déduit de la 
Laine que les deux époux se portent, de leur s#- 
paration de corps. 
313. Le mari ne pourra, en alléguant so 
impuissance naturelle ; désasouer l'en 
+ fant : il ne pourra le désavouer même pour 
cause d’adulière, à moins que la naissance 
ne lui ait été cachée, auquel cas il sera 
admis à prapoter tous Les faits propres à 
justifier qu’il men est pas le père. ro) 
— Son impuissance naturelle. Cette cause de 
désaveu était si difficile à apprécier, elle dounait 
lieu à des débats si scandaleux, que le Code l'a 

















contraelé mariage, connais- 
saut cet état, pourrait-il exercer l'action en désa- 
veu? Pour la négative, on peut dire comme à 
l'égard de l'impuissance naturelle, que celui qui 
a contracté mariage nonobstant un élat contraire 
à l'institution même du mariage, ne saurait se 
plaindre d'un sort que sa témérité et sa mauvaise 
foi lui ont mérité; que dans le cas d'impuissance 
accidentelle il est encore plus coupable, puisqu'il 
lu était impossible d'iguorer sa position ; dans 
l'opinion coutraire, on répond que la loi ne dé- 
fendant que le désaveu fondé sur l'impuissance 
naturelle, c'est ajouter au texte que d'étendre 

tion à l'impuissance accidentelle; que 












a ——— 
QD GG Tite 25, ant. 8 et 4. 
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motif principal qui a fit proscrire le désaven 
poureause d'impuissance natarelle; que le priu- 
cipal motif, en Het, ‘est celui tiré de l'incertitude 
des moyens de preuve, et que cette incertitude 
existe pas à l'égard del'impuissænce accidentelle 
exisant même avant le mariage. 

Pour cause d'adultère. Car, malgré l'infidélité 
de la femme, si le mari a cohabité avec elle, l'eu- 
fant peut lui appartenir. 

a Lui ait dl cachde. Le soin que la ferume a 
pris de cacher la naissance de l'enfant dont elle 
Est accouchée est un aveu tacite qu'elle fait que 
cet enfant n'appartient pas à sou mari, el cet 
avea, joint à la preuve de son edultère , balance 
a présomption de paternité, 1 faut bien remare 

dr qu'a la différence de l'aveu tacite qui résulte 

Lu récel de la naissance, la déclaration formelle 
do la mère que l'enfant dont elle est accouchée 
est le fruit de l'adultère n'autoriserait pasle mari 
à démvoner cet enfant; la raison en est qu'une 
telle déclaration par laquelle la femme attirerait 
aur sa tête le déshomneur, ne pourrait être regar= 
dée que comme l'effet de la haine où de la dé- 
mence; ce quon ne peut par dire de l'aveu tacite 
résultant du récel par lequel au contraire la femme 
cherche à voiler sa honte. 

“Admis à proposer. Ces circonstances ne servent 
donc pas à prouver entièrement que l'enfant est 
illégitime; elles rendent sulement Le mai rec 
vable à compléter la preuve qu’il n’est le père 
Le l'enfant mais Let suffit alors d'in) Ch 
faits qui constituent une impossibilité morale de 
cohabitation, laquelle impossibilité complètes La 
présomption’ qui résulte déjà de l'adultère et de 
La naissance cachée. Ces deux circonstances, quel- 
que graresquells sie ne nt sependant que 

es présomption, ear la femme adulière a pu co 
babiteravec son mari, et elle a pu cacher la nai 
sauce d'un eufant dont il serait le père, par la 
crainte que lui inspirait un caractère ombragenx 
et jaloux. Le mari n'est point obligé de faire d'a 
Bord constater l'adultère par un jugement, pour 
être admis à désavoner ; 1 suffit que la naisance 
Jui ait été cachée, " aa prouve jure É 
même ter quels El dimpoasibilité morale 
de cohabititione Re 
314. L'enfont né avant Le cent quatres 
£ièms jour du mariage ne pourra étre dé- 
savoué par le mari, dans les cas suivants 
1° si à eu connaissance de la 

avant le mariuge; 2° sil a assisté à l'acte 

dle maissance, és cet acte es signé de lui, 

ou contient sa déclaration qu'il ne sait 
signer; 3 si l'enfant m'est pas déclaré 

viable: (1) 
== Né avant Le cent quatre-singtième jour. Cet 
‘enfant est conçu avant le mariage , puisque ect 
ratre-viogis fours où x mais ne dont pas en. 

































0) St l'enfant n'est pas né 


rot, C. G, HU 15, 
arts 


El 


core écoulés depuis le mariage, que ce laps de 


espace le pas cout de La gestation 


temps est l 
or, cette règla 





u'il a Le droit d'intenter, hors quelques cas exce] 
Donne. Nous disons quil ext l'enfant L'stimé; 
plutôt que légitime, parce qu'en el il ny a que 
les enfants conçus pendant le mariage qui soient 
légitimes, aux termes de l'art, 313: uit de Là 

ue si les’père et mère étaient à l'époque de la 
Snccption dans l'inpousibilité de conuncler me 
riage ensemble ; par exemple, si Pierre, devenu 
veuf de Sophie, épousait quatre mois après Marie, 
et que celle-ci aecouchât un mois après le ma- 
riage d'an eufaut que Pierre, loin de désavouer, 
recounaftrait pour son fils, cet enfant ne serait 
pas légitime ; car il ne pourrait être fils de Pierre 
sans être adultérin ; or, les enfants adultérins ne 
peuvent être légitimés. (331.) 

Ne pourra être désavoué par le mari dans les 
cas stivants. Mas, hors es rs ea qui vont 
suivre, le mari pourra désavouer l'enfant par cel 
seul qu'il à été conçu avant le mariage, et pour 
faire admettre son désaveu, il n'a pas autre cl 
à prouver que la conception antérieur 
riage; cette preuve, il la fit en élablissant que 
la naissance à eu lieu ayant lo cent quatre-ving- 
‘ième jour du mat 

S'il a eu connaissance. 11 est présumé père 
de l'enfant, puisqu'il a épousé la mère qu'il sa- 
vait enceinte; mais des relations intimes qui, 
avant le mariage, auraient existé eutre lui et si 
femme, ne saraient pas panr Ii enlever 'ac- 
tion eu désaveu. 

Est signé de lui. Parce qu'ayant signé l'acte 
de naishce, ia accepté 1e qualité de père, et 
ne peut plus revenir. Mais sa seule présence ; au 
moment où l'acte a ét dressé, ne suffirait pas; 
il faut que son intentio} d'avouer l'enfant soit 
Lien prouvée, et sa signature, ou du moins 1x 
déclaration qu'il ne sait signer (signature et dé- 
claration qu'on ne peut faire tomber que par 
limseription de faux }, peuvent seules prouver 
aux yeux de la lof, qu'il n'a pas été victime do 
quelque surprise où de quelque fraude. — Il n 
yourrait plus également désavouer l'enfant si 
avait, soit avant, suit depuis la naissance, r 
counû que l’enfart, dont sa femme est accouchéc 
avant le cent quatre-vingtième jour du mariage, 
lui partent peu importe que celle reconnais. 
sance ft fig ar acte authentique ou ous seing 

ivé; car ls règles de la reconnaissance des en= 
fants naturels ne s'appliquent plus au cas où il 
s'agit d'un enfnt né dons le mariage, qui con- 
serve son élat par la reconnaissance tacite du 
mari, résullant de som silence : or, toute recon- 
naissance expresse duit au moins équivaloir à la 
reconnaisance tacite, 
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Viable, Habile à vivre (vitæ abilis. ) Si l'or- 
ganixation de cet eufant n'est pas assez parfaite 
our qu'il puise vivre, on peut présamer qu'il 
st né avant le term par conséquent iL 
appartient au mari. Y 

est considéré comme n'ayant jamais existé, il 
Macquiert abolument aucun droit, et ne peut 
nuire à personne. (725.) Le mari n'a donc aucun 
intérêt à le désarouer. 


315. La légitimité de l'enfant né srois cents 
jours après la dissolution du mariage 
fPourra re contestée, (1) 














l'enfant ne pourra plus se prétendre légitimes 
puisqu'aux termes 








qualité de fils légitime que lai donnait la pré- 
somption légale; par la contestation , on soutient 

qu’il n'a jamais eu celle qualité, et on l'empêche 

le la prendre. Le mari seul pent exercer l'action 
en démveu; tous ceux qui ont intérêt peuveut 
contester la légitimité. Le délai pour inteuter l'ac- 
tion en désaveu est furt court; il n'y en à pas de 
fixé pour la contestation, 











316. Danses eas divers oùeLe mari est autorisé 
a réclamer, il devralle faire, dans Le mois, 
s’il se trouve sur Les lieux de la naissance 
de l'enfant; — Dans les deux mois après 
son retour, si, à la même époque, iles 





(1) L'enfant né trois cents jours après La disolotion 
da mariage n'est pas légitime. C. G. TIL. 15, at.6.-Le 
mari pourra désavouer l'enfant né trois cent Jours après 
celui où Le jugement qui prononeo La séparation de corps 
aura ecquis force de chose juge Àla femme à pro 
poser tous les faits propres à justifier que son mari ca 
nt le père. S le désareu est admis, la reconelistion des 
éroux ne pourra rendre l'enfant légitime, Ibid. art. 5, 
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absent ; — Dans les deux mois après la 

découverte de la fraude, si on lui avait 

caché la naissance de l'enfant, (1) 
== Dans le mois. Car le sort de l'enfant ne peut 
demeurer longtemps incertain. 

Les lieux de la naissance, Si le mari ne trou- 
vait à une faible distance, s'il avait des moyens 
faciles de communication avec le lieu de la nais- 
sance , de manière’ qu'il pôt l'apprendre aisé 
ment, on devrait le considérer comme sur les 
lieux. 

Il est absent. C'est-à-dire sil n'est pas sur les 
lieux. Cette expression est prise ici dans le sens 
on li one valgirement (non présent.) 

Dans les deux mois. Quaud le mari était ab- 
sent, lors de la naissance, ou lorsqu'elle lui a été 
cachée, on lui donne un plus long délai pour 
désavouer, parce que, dans ces deux eus, il lui est 
plus difficile de prendre des renseignements. 


317: Si le mari est mort avant d'avoir fait sa 
Féclamation | mais étant encore dans le 
délai utile pour la faire, Les héritiers au- 
ront deux mois pour contguter la légiti- 
mité de l'enfant, à compter de l'époque 
où cet enfant se'serait mis en possession 
des biens du mari , ou de l'époque où les 
héritiers seraient”/sroublés par l'enfant 
dans celte possession. (a) 

Les héritiers. L': 












peuvent être entièrement ignorés des héritiers; 
A'eur Eat plas de temps pour Les recueillir. 





(2) Dans les cas prévus par les art,s, 3, &et 5 (VO. 
I ote aus art. 512, 813, 318 et 346), Le mat devra 

son désaveu dent Le mois de la naistance de l'enfant, #1 
se trouve sur les lieux ; dans les denx mots depuis son 
retour, S'il est abuent 4 dans les deux mols après la dé 
couverte de la fra isnce de l'enfant Loi a 
&é 















Îa part du mari 











délai de deux mois pour 

4. Toute action en 

a éteinte, les héritiers ne le poursaire 
ses deux mois, à dater du décès du mari. Di 

8) Si Le mari est mort sans avoir Pat le désarea, mais 

étant encore dans le délal atile pour le fire, les héritiers. 

ne seront adris à désavouer l'enfant que dans Le seul cas 











lei deux mois de 
as Les quatre mois si l'un ou plasleurs des héritiers ré= 
sident hors du royaume en Farope | dans l'ennée ai c'est 
or d'Earope, €. G, Ti, 18 

















TITRE VII. PATERNITÉ ET FILIATION. 75 


Pour contester. C'est-à-dire pour désavouer ; 
car ils exereent ici les droits du mari, et cher 
hent à dépouiller l'enfant de la qualité de fils 
légitime qu'il possède. 

“À compter de l'époque. Parce que leùr intérêt 
ne commence qu'alurs. 

Tioublés 
A ne faut 
auflise ; par exemple, celui qui résulter 
pe leahant porte 
318. Tout acte extrajudiciaire contenant 

le désaveu. de la part du mari ou de ses 

héritiers , sera comme non avenu, s'il 

m'est suivi, dans le délai d’un mois, d’une 

action en justice , dirigée contre un tuteur 
ad hoc donné à l'enfant, et en présence 

de sa mère. (1) 
= Acte extrajudiciaire. (Hors de justice) qui 
ne conduit pas à un jugement ; par exemple, un 
désaveu devant notaire. Un pareil acte ne servi- 
qu'à prolonger d’un mois le délai accordé pour 
porter l'action devant les tribunaux. 

Un tuteur ad hoc. ( pour cet objet.) Le procès 
terminé , ses fénctions finiment. Il est nommé 
comme à'l'ordinaire, par le couseil de famille, 

















la case, et, si elle veut atervenir, db le en a le 
droit, car son honneur y est intéressé. 
CHAPITRE IL. 
Des Preuves de la Filiation des enfants légi- 
times. 

319. La filiation des enfants légitimes se 
ve par les actes de naissance ins- 

Crits sur le registre de l’état civil. (2) 

La filiation. Il ne faut pas confondre la filia- 

in avec la légitimité : la Bli 












nt être légitime pour Les enfants 
Pour le enfants nés bors 


Hiéitime 
légitimité n'est donc qu'un attribut de la 


un enfant prouve sa légitimité en rapportant 


l'acte de mariage de ses père ct mère (194), ou 
même, s'ils sont morts, en prouvant leur pos- 
session’ d'état d'époux légitimes, et la sieune , 
commé enfant légitime, non contredite par son 


acte de naissance, (197.) Quant aux moyens de 
prouver la AP see dcraine te, 











(0) Dans le délai de deux mois sai après Le déseren 
ait par acte entrajodiciaire, Le mari déchde dans le délai 
ue , ses héritiers auront un nonveau délai de deux 
mois pour Intenter l'action. C. G. Ti. 18, art.7. Toute 





acilon en désareu sera dirigée contre un tüteur ad A0€ , 
donné à l'enfant la mère dément appelée. C. G Tit. 15, 
art. do. 


D 6 G Tiersen 








sans s'occuper de la légitimité, car 
l'enfant se présente à deux époux légitimement 
mariés, el se prétend issu de leur union. 

Par les actes de naissance, Car l'acte de nais- 
ance prouve jusqu'à inscription de fax : 1e la 

mce de l'enfant; 20 La déclaration de sa 
filiation, déclaration à laquelle on ajonte foi, 
lursqu'elle est faite par les personnes que la loi 
en # chargées (56), Et peu importe que dans 
l'acte de naissance, Îx mère seule soit indiquée ÿ 
son mari est nécessairement le père de l'enfant. — 
Mais celui qui ne présente, en sa faveur, qu'un 
acte de naissance, doit encore prouver son iden- 
tité , c'esta-dire” qu'il est bien cet enfant que 
l'acte désigne ; il pourra le prouver par témoins, 
par éerit, ete 
320. A défaut de ce titre, La possession 
constante de l’état d'enfant légitime suf- 

fit. (1) 
== La possession constante. Cette possession , 
dans bien des circonstances, peut être même une 
preuve plus forte que l'acte de naissance ; car 
lle laisse moins de doute sur l'identité de l'in 
dividu qui linvoque. 

D'enfant Lgitime. Car la possession d'état 
d'enfant naturel est ns effet, La loi exigeant 
toujours que les enfants naturels, pour exercer 
les droits qu'elle leur attribue, aient été Ligele= 
et promu No er pendant ous 
ticle 341 que sion est controversée quant 
A mére nouvel ; 
Bar. La on d'état s'établit par une 

réunion suffisante de faits qui indiquent 

Je rapport de filiation et de parenté entre 

un individu et la famille à laquelle il 

prétend'appartenir, — Les principaux de 

ces faits sont : — Que l'individu a tou- 
jours porté le nom du père auquel il pré- 
tend appartenir ; — Que le père l'a traité 
comme son enfant, et a pourvu, en cette 
qualité , à son éducation , à son entretien 
et à son établissement ; — Qu'il a été re- 
connu constamment pour tel dans Ia so- 
ciété; — Qu'il a été reconnu pour tel 

par la famille, (2) 
= Par une réunion suffisante de faits. Ses faits 
principaux, énumérés dans cet article, peuvent 
%e renfermer dans ces trois mots : nomen ; frac- 
fatus, fama. Nous les avons expliqués art. 195. 
La loi, par cette expression, Les principaux , in 
dique que es circonstances Énongées ne nl pas 
les seules qu'on puisse invoquer. Elle n'exige pas 
non ylas d'une unière abs Le concours de 
tous Les faits qu’elle indique ; elle den rapporte 
sur loûs ces points aux lumières des magistrats, 


suppose que 
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33. Nul ne peut réclamer un état contraire 
d'celui que lui donnent son titre de nais- 
sance el la possession conforme à ce titre; 
— Et réciproquement, nul ne peut con 
tester l’état de celui qui a une possession 
conforme à son titre de naissance. (1) 

Un état contraire à celui que lui donnent son 

re de naissance et la possession conforme à ce 

Ainsi, un enfant qui aurait Le titre d'enfant 
me de’ tels individus mariés, et une pos- 
session conforme à ce titre, ne pourrait pas 
prétendre qu'il est fils légitime on naturel de 
telles ou telles personnes, et demander à établir 
ce point. La loi ne saurait présumer dans deux 
époux une fraude qui consisterait à s'attribuer 
comme issu de leur mariage un enfant qui m'en 
serait pas réellement le fruit. 

Possession conforme à son titre de naissance, 
L'acte de naissance sans la possession d'état, 
possession d'état sans l'acte de naissance, ne sont 

des preuves inconteslables de la Éliation ; 
réanies , elles le deviennent. L'acte prouve la 
naissance et la filiation; sion d'état prouve 
l'identité de l'enfant. Si l'on pouvait cependant 
contester cette identité en objectant, par exem- 
ple, que l'enfant a été changé par sa nourrice, on 
aurait Le droit de combattre la preuve résultant 
de l'acte de naissance et de la possession d'états 

C'est le seul cas où l'art. 322 reçoive une excep= 





























323. À défaut de titre et de possession cons- 
tante, ou si l'enfant a été inscrit, soit 
sous de faux noms, soit comme né de 
père et mère inconnus, la preuve de flia- 
ion peut se faire par témoins. Néanmoins 
celte preuve ne peut être admise que 
lorsqu'il y a commencement de preuve 
par écrit ; ou lorsque les présomptions ou 
Pdices résultant de fai dès bre come 
Lants sont assez graves pour déterminer 
V'admission. (2) 
= Ne peut étre admise. 1 ne fallait pas permet- 
tre trop légèrement à un individu de s'iniroduire 
dans une famille, en prouvant gi ‘en fait par- 
tie, au moyen seulement de témoins toujours 
faciles à suborner. 
De faits dés lors constants. Par exemple, si 
l'enfant recueilli dans un hospice présentait’les 
vêtements, les effets trouvés sur lui, le procès- 





Qi) GG: Tit 18, a 
Lo) Hd ent 14 
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verbal dressé conformément à l'art. 58. Du reste, 
c'est aux juges à décider si les indices sont as- 
sex graves pour faire admettre la preuve testi 





324: Le commencement de preuve par écrit 
résulte des titres de famille , des registres 
et papiers domestiques du père où de la 
mère , des actes publics, et même pré 
émanés d'une partie engagée dans la con= 
testation , ou qui y aurait intérêt si elle 
était vivante. (1) 

= Lecommencement de preuve. On nomme ainsi 

out acte par écrit qui rend vraisemblable le fait 

allégué. (1347.) 

u père du, de la mère. On n'exige pas id, 
comme dans l'art. 46, que le père où la mère 
soient décédés, parce que ces papiers ne forment 
qu'un commencement de preuve , et non une 
preuve complète , comme dans le cas de cet ar- 
tele. 

325. La preuve contraire pourra se faire 
r tous les moyens propres à établir 
PMaumn n'est pas l'enfant de la mère 
qu’il prétend avoir, ou même , da mater- 
nité prouvée, qu’il n’est pas l'enfant du 

mari de la mère, (2) 

La maternité prouvée. Cette preuve une fois 

faite, le mari est bien présumé père de l'en- 

fant (312), mais cette présomption n'a plus la 














326, Les tribunaux civils seront seuls com= 
Pétants , pour statuer sur Jes.réclamations 
Féut, (à 

Seuls compétents. 

Blaient compétents, on salresserai À eux de pré 

férence, comme pour poursuivre les faux commis 

par l'ofcier civil, où les personnes qui unt dé- 
êlaré la maisance, et, ces tribunaux admettant 
toujogrs la preuve testimoniale, on éluderait ainsi 
l'art. 323. La disposi cle actuel s/ap= 
plique même dans sa Lé au ministère 
public qui poursuivrait d'office le crime de sup= 
position d'état. — Pour le mariage, les tribunaux 
criminels sont compétents (198), parce que La 
preuve leslimoniale est permise. Le mariage, en 




















U) Ge Ge Tite 28, arte 18, 
Go) Ti art, 16, 
A8) Ibid, art, 17. 
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a, st un fit nécessairement publi que bien 
des témoins doivent attester; d'ailleurs, il ne 
blesse pasautant d’intéréts que l'introduction for- 
cée d'un enfant dans une famille. 


327. L'action criminelle contre un délit de 
suppression d'état ne pourra commencer 
qu'après le jugement définitif sur laques- 
tion état (5) 

—= Suppression d'état. Cest ici un délit par le- 

quel on a enlevé où tenté d'enlever à un enfant 

son élat d'enfant légitime en détruisant ou allé 
rant la preuve de cet état. Ce délit est puni de 
la réclusion. (345, C. pén.) 

Ne pourra commencer. Le ministère public 
lui-même ne pourrait attaquer ceux qui auraient 
supprimé l'état d'un enfant, lant que cet enfant 
ne réclamerait pas devant Les tribunaux civils, 
et que ceux-ci n'auraient pas décidé sur sa ré. 
clawation. Sans cetle disposition, on pourt 
devant les tribunaux civils, se faire un commen 
cement de preuve par écrit du jugement crimi- 
nel, et éluder ainsi Les art, 323, 26. 

328, L'action en réclamation d'état est im- 
prescriptible à l'égard de l'enfant. (2) 

= Réclamation d'état. La réclamation de l'état 











e. 
le. Quelque long que sait lesilence 
surra toujours réclamer son état, 
car la prescription ne s'applique qu'aux choses qui 
sontdans Le commerce (2226), c'est-à-dire qui peu 
vent être ou vendues. Or, l'état des om 
mes n'est pas commerce. 

“A égard de l'enfant. Pour ses héritiers, 'ac- 
jion lorquil peuvent litenter, comme l'en 
ant est décédé mineur (320), serait prescrite par 
trente ans (2262), car AD dre de ae 
ter que pour demander les bieus de cet enfant, 
choses qui sont dans le commerce. 

329. L'action ne peut être intentée par les 
Péritiers de l'enfant a pas réclamé, 
autant qu’il est é mineur, où 

Lens Le cing années, après sa majo- 

rité. (3) 
== Ou dans Les ci slence gardé par 

ant jusqu'à l ans ne pourrait 
être objecté, mais il peut l'être à ses héritiers, 
qui n'ont qu'un intérêt pécuniaire , comme une 
e qu'il avait renoncé tacitement à son action. 


ers peuvent suivre cette action 























(3) Néannoies Le miaistère public pourra, dans le #i- 
lence des parties Interessées, Iotenter l'action eriminelle 
pourvu qu'il y ait un commeagement de preuve par écrit, 
sur lequel il sera préalablement statué. Dani ce di 
l'action publique ne sera pas suspendus par 

divile. G. Ge BE 25, arte 

{) @ G. Tite 15, art 19. 

G) Dens les crobs années après sa majorité, Ce Ge 
LUS, ot 20, 
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Lorsqu'elle a été commencée par l'enfant , 
à moins qu'il ne s’en fût désisté formel 
lement , ou qu'il n’eût laissé passer érois 
années sans poursuite, à compter du der- 
Hier ate de la procédure. (1 
Les héritiers. Cette expression embrasse les hé. 
ritiers légitimes comme les légataires et autres 
successeurs universels, mais il est plus douteux 
que les créanciers et les légataires particuliers 
aient le droit de mivre celle action, qui paralt 
toute personnelle, et qui, par suite, ne doit ap= 
parteair qu'à l'enfant ou das représentants, 
Lorsqu'elle a étécommencée par l'enfant. Ces, 
ex St, um pinige consent que défunt trans 
met ses héritiers Les actions qu'il a commencée ; 
#æ mor! n'éteint que les actions personnelles qu’i 
n'a pas formées : Omnes actiones quæ morte aut 
tempore péreunt, semel inclusa in judicio,salvæ 
nanont, 
Désisté. Le désistement est l'acte par lequel on 
déclare qu'on renonce à se prétentions({o2, C. 
roc.) sl n'existe qu'autant qu'il a été acceplé. 
Ebay. Lors même que l'enfant s'est désisté de son 
ction, À peut eucore l'inteuter, car l'été des 
hommes qui, comme nous l'avons dit, n'est 
dans le commerce, ne peut pas plus être l'objet 
d'une renonciation que soumis à Ja prescription ; 
mais il en est différemment à l'égard des héritiers 
de l'enfant, son désistement leur préjudicie, parce 
que c'est moins l'état qu'il réclame que des iuté- 
rés pécuniaires. S'il ne s'est désisté que de sa de- 
mande, c'est-à-dire s'il n'a renoncé qu'aux procé- 
dures par lui faites, les héritiers ne pourrunt pas 
recommencer une aulre demande , à moins qu'il 
ne Ft mort avant vinglsisans, puisque, dans ce 
cas, le droit de réclamer leur cat donné, même 
dorsque l'enfout à toujours gardé Îe dilence. 
“Laissé passer trois années. On di alor 
l'instance ést périmée. La péremption est l'extinc= 
tion d’une iuslauce qui a été discontinuée pen- 
dant trois ans. (Art. 307, C. pr. } Toutes les pro 
eddures faites sont contédérées coms non are 
nues, et demeurent éleintes; mais le droit est 
Aoujours camtervé. Cependant quelques auteurs 
éendent que les héritiers l'auraient perdu par 
péremption, car on suppose que l'enfant n'a 
Cesné es pourstites pendant trois ans, que 
qu'il avait reconnu injustice de ses prétentions; 
mais d'autres soutiennent que Les procédures seules 
étant teintes, et nou l'action , il n'y a aucun mo 
tifraisonnable pour en priver les héritiers de l'en 
faut, à moins que l'enfrot ne fit mort après l'âge 
de vingt-six ans. 
CHAPITRE HI. 
Des Enfants naturels. 


— Les enfants paturels sont ceux qui sont conçus 
hors mariage. On les divise en trois classes: 1° les 












































ans la disposition du C. G. cette phrase : à males 
qu'il s'en fée dénirté formellement , ne y trouve pas 
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eufants naturels proprement dits : ce sont ceux 
dont les père et mère pouvaient contracler ma- 
riage ensemble à l'époque où ils ont été conçus; 
2e des enfants adultérins, dont les re ct mère, 
‘ou l'un d'eux, élsient, au temps de la concep- 
Tiou, engagés dans lesliens du mariage avec d'au 
res personnes que le père ou la mère ; 3e lesen- 
faut incestueux, ceux dont lex père et mère sont 
parents ou alliés à un dégré qui emporte la prohi- 
on du mariage entre eux. 
secrioxrarmène. De la Légitimation des Enfants 
naturels. 

















et est de faire considérer comme né du ma- 

riage les enfants nés du concubinage de person= 

nes qui pouvaient contracter mariage au moment 
de La conception de ces enfants. 

331. Les enfants nés hors mariage , autres 
que ceux nés d’un commerce incestueux 
ou adultérin , pourront être légitimés par 
Le mariage subséquent de leurs père et 
mère, lorsque ceux-ci les auront légale- 
ment reconnus avant leur mariage , où 
qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même 
de célébration. (1) 

Incestueux ou adultérin. La première condi- 
ion pour tre légitimé est d'être reconnu avant le 
mariage: or, les enfants incestueux et adullérins 
ue peuveut pas l'être (335) ; et d'ailleurs devait- 
enélever Aladignitéd'enfants légitimesleseufants 
du crime? 

“Par le mariage subréquent. Par le fait même 
du mariage des pére et mère , et sans qu’on fasse 
une mention dans l'acte de mariage de cette 

légitimation. 
“Reconnus avant leur mariage. Ainsi des en- 
naturels reconnus par leurs père et mère 
aient 

Lien Les droits d'enfants naturels reconnus (337), 

mis ils ne seraient pas légitimés. Le législateur 





a 
postérieurement au mariage de ceux-ci 

















enfants nés de 
peut avoir en 





Ge) Ge Ge Tit. 48, art, an et ad. 
entre lesquelles Le mer 
l'une dispense du roi 
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332. La légitimation peut avoir lieu , même 
en faveur des enfants décédés qui ont 
laissé des descendants, et, dans ce cas, 
elle profite à ces descendants. (1) 


333, Les enfants légitimés par le mariage 

équent. auront les mêmes droits que 

v'ils étaient nés de ce mariage. (a) 
ue s'ils étaient né de ce mariage. Ai 

Faêut légitimé ne serait pas l'aîné ris enfant 

légitime né d'un mariage intermédiaire. Exem=. 

le : Paul a un enfant naturel de Juli ï 








iLé 








je Sophie, dent il a un enfant légitime 
meurt, se remarie avec Julie : l'enfant 





ge seulement de 
rail important pour les majorats. Remarquez aussi 
que, quoique censé né du mariage, il ne évoque 
pas comme s'il en était né réellement, les do 
nations faites entre sa naissance et le mariage, 
mais seulement celles faites avant sa naissance. 
(60) 

stcnox x. De la Reconnaissance des Enfants 

naturels. 


334. La reconnaissance d’un enfant naturel 
sera faite par un acte authentique, lors- 
qu'elle ne l'aura pas élé dans son acte de 
naissance. (3) 

= Par un acte authentique. Nous avons défini 

l'acte authentique. (Art. 25.) Comme un acte 

reçu par un juge de paix , assisté de son geefier ; 
est également authentique, la reconnaissance fai 

devant ce magistrat serait valable. La loi exige 

ue la reconnoïssance soit faite par un act 

fhentique, ou dans l'acte de naissance, qui est 
également'anacte authentique, 1° parce que dans 
un acte de celte mature, il fallait employer des 
formes qui garantissent, autant que possible , que 

Ia reconnaissance n'est pas l'œuvre de la surprise 

‘ou de la séduction ; 29 parce que l'enfant , par la 

reconnaissance , acquiert un nouvel état, et que 

T'état des hommes doit reposer sur des actes em 

preints de tous les caractères de la vérité. — La 

reconnaissance faite avant la naissance de l'enfant 
st aussi valable que celle faite depuis : car l'en= 

Fant conçu est réputé mé toutes ls fois qu'il agit 

de ses intérêts. La reconnaissance qui résulle 


























4 €. 6. 

(a) Ibid. at. 

3) La reconnalstance établit des rapports civils entre 
enfant aaturel et ses père ou mbre. . G. Ti 15, art.#7. 





18, art 06, 








TITRE VIL. PATERNITÉ ET FILIATION. 


d'une action intentée en justice contre le père, 
en cas d'enlèvement, par exemple (340), et con 
fre la mère, la rechercho de la malernité étant 
les mêmes effets que 
le jugement qui, dans ces cas, recon- 
tissu de tel père ou de telle 

enfant se trouve 
leurs , la recher- 
paternité ec trouverait inutilement per- 
mise en cas d'enlèvement, et la recherche de la 
maternité dans touslescas, ile jugement qui con- 
sacrerait l'an et l'autre n'avait pas le même ellet 
que la reconnaissance volontaire. — Une contro 
ven fort longue s'est élevée entre les auteurs, 
pour savoir si les enfants naturels reconnus par 
acte sous seingeprivé avais moins droit de 
réclamer des aliments : la jurisprudence paraît 
aujourd'hui fixée pour considérer une telle recon- 
naissance comme entièrement nulle. L'argunent 
quitemblesurtoutavoir frappéles Cours, c'est que la 
paterniléestindivisible, qu'elle ne peut être scin= 
dée, qu'on ne saurait être déclaré père pour être 
obligé à donner des aliments, quand on ne le se- 
raît pas pour attribuer à l'enfaut des droits suc- 
cessifs. Mais oi l'acte sous sci 
en même temps promesse 
somme quelconque , l'acte pour 
valable, à cet égard, car la déclaration de pater- 
nité, quoiqde nulle en ce sens qu'elle ue peut 
tribuer Le titre d'enfant naturel à celui 
aclea pour objet, pourrait être cunsidérée ce- 
pendant comme uue cause de l'obligation con 
sentie par ce même acte. — Un mineur 
reconnaitre un enfant n 
m'est que 
les mineurs de la respou- 
sabilité des actes criminels qu'ils commettent. 
(1310) — Libre de reconnaitre ou de ne pas re= 
connaître son enfant naturel, un père ne pourrait 

 révoquer la reconnaissance qu'il a légalement 
faite. Cette reconnaissauce, en effet, n'est pas 
une libéralité proprement dite , c'est Ia déclara- 
ion d’un fait à laquelle Ja loi attache certains 
avantages; mais cele déclaration de paternité 
une fois faite ; l'état est acquis à l'enfant et il ne 
peut plus lui être enlevé. 


335. Cette reconnaissance ne pourra avoir 
lieu au profit des enfants nés d’un com- 
merce incestueux ou adultérin, (1) 

























































= Incestueux ou adultérin. La reconnaissance 
des fraits malheureux d’un crime seraitune espèce 
de scandale, et la condition d'un enfant obscur 
et sans parents avoués est préférable à celle d'un 
enfant publiquement reconnu comme issu d’un 
inceste ou d'un adultére. Cependant l’art. 562 
leur accorde des aliments. 11 n'y a pas de contra= 
diction entre ces deux, arjicles : car la paternité 
et La maternité adultérine ou incestaeuse peuvent 
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être constantes sans qu'il y ait recounaissance. Par s 
exemple, si dans le cas de l'art 312, le mari dé- 
savouc lenfaut né de sa femme, cet enfant est 
adullérin ; si un frère et une sœur ont contracté 
mariage de mauvaise foi, les enfants issus de leur 
union sont incestueux el leur filiation est prouvée 
par les actes de naissance sans qu'il y ait reconnai 
sance. 











336. La reconnaissance du père, sans Pin= 
dication et l'aveu de la mère, n'a d'effet 
qu’à l'égard du père, (1) 

ans l'indication et l'aveu de La mêre. C'est- 

a-dire que la déclaration du père, dans l'acte de 

reconnaissance, que l'enfant qu'il recounait est 
né de telle femme, serait sans effet : on n'a pas 
dà permettre d'attribuer ainsi des enfants naturels 

à telle femme qu'il plairait au père de choisir, et de 

Hétrir à son gré des familles. 

337. La reconnaissance faite pendant le ma- 
fige, par l’un des époux , au profit d'un 
enfant naturel qu’il aurait eu , avant son 
mariage , d'un autre que de son époux , ne 
pourra nuire ni à celui-ci, ni aux enfants 
nés de ce mariage. — Néanmoins elle 
produira son effet après la dissolution de 
ce mariage, #il n'en reste pas d'en- 
Jants. (2) 

—= D'un autre que de son époux. Ainsi, supposer. 

que deux époux, depuis leur mariage, reconnais- 

sent un enfant dont la mère est accouchée aupa- 
avant, ile ra pas ping parcs que ln Lie 
timation n'a lieu qu'au profit des enfants reconns 
avant le marisge-ou dans l'acte de célébration 
ds ilaura tous les droits d'n enfant na- 

; au contraire, l'enfant reconnu 

par l'an des époux pendant le”maringe n'appar- 
ient pas à l'autre époux, la reconnaissance ne 
pourra préjudicier à ce dernier, ni aux enfants 
issus du mariage. La raison en est que, dans ce 
cas, l'autre époux et sa famille seraient trompés 
par le silence gardé au moment du mar £ 
celte espèce de fraude ne maurait exis 
l'enfant est issa avant Le mariage des deux époux 
qui ne le reconnsissent qu'après: au moment du 
mariage, ils connaissent {ous deux l'existence de 






































S'il n'en reste pas d'enfants, C'était en leurfa 
veur que les ellets de la reconnaissance élaient 
suspendus : cependant, d'apres la première dis 
tion de l'art. 337, la reconueissance ne pro= 
uireit encore aucun effet, bien qu'il nerestät pas 
d'enfant du mariage , si la reconnaissance prju- 
diciaità l'autre époux. Par exemple, si le père qui 
reconnu un enfaut naturel depuisle mariage a 














() La reconnaissance d'un enfant 
consentement de le mère, ne 
de collectes 

d'afet qu'à l'égard du pâre. CG, TL 
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nel, sans Le 
da vivant 
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par son contrat, donné tous ses biens à sa femme 
&n cas de prédécès. L'art. 837 dit, en effet : ne 
pourra nuire ni à celui-ci, ee. 


338. L'enfant naturel reconnu ne pourra 
réclamer les droits d'enfant légitime. Les 
droits des enfans naturels seront réglés 
au titre des Successions. (1) 

= Au titre des successions. La loi d' 

fase Le titre d'héritier (756) 

fiersde ce qu'ilauraiteus'ileütété légitime, quand 

il vient à la successiou avec des frères et sœursé- 

gitimes ; la moitié, quand il vieat avec des frères 

ou sœurs de ses pèreet mère , ou des ascendants ; 

Les trois quarts, quand il vient avec d'autres col- 

latéraux (757); la lotalité, quand il n'y a pas 

d'héritiers de ses père et mère au degré successi- 

ble, (758.) 


339. Toute reconnaissance de la part du père 
ou de la mère de même que toute récla- 
mation de la part de l'enfant , pourra être 
contestée par tous ceux qui ÿ auront in- 
térét. (2) 

= Qui y auront intérét. Mais iL faut un intérêt 

né et acluel. Ainsi le frère d'un individu qui re- 

connaît un enfant naturel ne pourrait contester 
la reconnaissance qu’à la mort de son frère , et 
lorsqu'il s'agit de uter à l'enfaut naturel le 
droit qu'il réclame dans la succession paternelle. 

L'enfant peut toujours contester la recon: 

sance et même à l'instant où elle est file, la in 

térêt à repousser uue paternité qui lui serait oué- 
reuse et préjudiciabl 


340. La recherche de la paternité est inter- 
dite. Dans le cas d'enlèvement , lorsque 
l'époque de cet enlèvement se rapportera 
à celle de la conception, le ravisseur 

urra être, sur la demande des parties 
intéressées , déclaré père de l'enfant. (3) 
= Est interdite, C'est une innovation salutaire 

à l'ancien droit. La paternité ne peut jat 

+ physiquement prouvée, même dans le mariage : 
une présomption puisante attribue , dans ce cas, 
l'ufaut su mari de La mére; car, à moins dé 

reuve matérielle, on ne saurait supposer qu'elle 

Evo Le foi jande. Celle garantie d'est les 

hors du mariage ; alors La paternité est couverte 

d'au voile impénétrable, et le législateur ne de- 
vait pas souffrir qu'une mère déhontée pôt faire 
tomber à son gré une odieuse paternité sur la tête 
la plus innocente. IL fallait mettre l'homme bon- 
nête et d'une condaite pure à l'abri des attaques 
d'une femme imprudente et d'enfants qui lui 






































ée. = L'enfant patarel légalement 





(33 De même danse cas de viol, GG. Tit. 15, art. 35, 
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sont étrangers ; il fallait aussi tarir la source d'ane 
foule d'actions scandaleuses, et dont le résultat 
était toujours arbitraire. 

Pourra étre. On laisse au juge le soin d'appré- 
cier les circonstances. Î1 pourrait encore arriver 
qu'un jeune impradent fût victime des mauœu- 
vres d'une femme adroite qui serait parvenue à 
se faire enlever, pour attribuer au préteudu ra- 
viseur un enfant qui ne lui appartiendrait pas. 
AL faut ajouter à l'exception de lenlèrement celle 
du viol, qui est un rapt momentané et plus cou- 
publ quel'enlèrement, mas, bors ces deux car, 
la recherche de la paternité est rigoureusement 
interdite. Elle n'est pas même permise contre 
l'enfant ar l'incertitude sa même, Le sean 
dale de l'action et des preuves ne serait pus moins 
algeant pour Le mode 7. 


341. La recherche de Ja maternité est ad- 

mise. — L'enfant qui réclamera sa mère 
sera tenu de prouver qu'il est identique- 
ment le même que l'enfant dont elle est 
accouchée, — Il ne sera reçu À faire cee 
preuve par fémoins , que lorsqu'il aara 
déjà un commencement de preuve par 




















écrit, (1) 
—Bst admise. La gromeue, l'accouchement, sont 
des faits matériels qui peuvent être conslalés et 








reuve par témoins. IL s'agit ici de la 
preuve de l'identité ; et c'est celle preuve qui, 
pour être faite par témoins, a besoin d'un com= 
mencement de preuve par éerit. IL serait trop fa 
cile, en effet, à quelque intrigant de suborner des 
témoins qui viendraient soutcuir qu'il est bien 
L'enfant dont ele femme est acauehé À telle 
époque. La tranquillité des familles a exigé que 
des Voins ne passent étre entendus qu'autaut 
quan commencement de preuve par écrit vie 

ait donuer quelque consistance à leurs déposi 
tions, L'acte de naissauce d'un enfant ne pourrait 
jamais servir de commencement de preuve ; car 
il est possible à tout le monde de s'en faire déli- 
vrer un extrait — L'accouchement ne peut égale- 




















ment être prouvé par témoins qu'autaut qu'il y à 
commencement de preuve par écrit : carc'esl une 
question d'état ; et ces sortes de qui ue 


vent se prouver par lémoins seulement , qu'au- 
tant que la loi le dit formellement. — Du prin- 
cipe que la recherche de la maternité est permise, 
plusieurs auteurs graves ont concla que la passes: 
sion d'état d'enfant naturel résultaut d’une foule 
de circonstances décisives, par exemple, si une 
femme avait allaité, nourri, élevé un "enfant 
qu'elle a laissé appeler de son nom , équiraudrait 
à un acte de reconnaissance authentique : on n° 

pose à cette opinion que le silence de La loi sur la 
possession d'élat des enfants naturels : au reste, 
ou cst généralement d'accord qu'une possession 
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TITRE VII. ADOPTION ET TUTELLE OFFICIEUSE. 


d'état de cette nature, quelque coustante qu'elle 
ft, ne pourrait suppléer , quant au père naturel, 
la reconnaissance que la loi esige, car la recher. 
che de la paternité est interdit 





342, Un enfant ne séra jamais admis à la 
recherche, soit de Ju paternité, soit de la 

terité, dans les cas où ; suivant l'ar- 

ticle 335 , la reconnaissance n'est pas ad- 
mise. (1) 

= N'est pas admise. L'art, 335 prohibaut la re- 

nan Éee des enfants incestueux et adulérins, 

la recherche de la paterni À de la maternité ne 











devait pas non plus leur être permise, puisqu'ils 
l'auraieut inutilement prouvée. Frustra probatur 
quod probaturs non relavat. 

TITRE VIN. 


De PAdoption et de la Tutelle 
officieuse, (2) 
CHAPITRE PREMIER. 

De T'Adoption. 


== L'adoption est un contrat solennel revétu de la 
Sanction de l'autorité judiciaire , qui , sans faire 





a) Ge Ge Tite 48 , ant. 86. 
(a) Le € Ge contient aneune dis 
doption et la ui 
plus avoir lieu da 
contient us titre nous 
Sance paternelle. Les dupe 
FaREXTÉ 2€ Da L'arrinité , sont ali conçues + 
‘AN. 12 La parenté consiste dans Le rapport entre per- 
auanss qui descendeut Les anes des autres, Où 1 
leur origine d'un anteur_comœué 
leur origine s'établit par le 
‘chaque fénération 
#. La roite des degrés 
aireste, la suite des degrés er 
<endent l'une de l'autres ligu 




















La proximité de 
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sortir ur majeur de sa famille naturelle, établit 
entre lui et celui qui l'adopte des rapports de pa- 
ternité et de filiation purement civils. Elle a 
pour but de consoler, par une paternité fictive, 
Celui qui ne peut conuaitre la paternité réelle ; 
c'est la loi qui donne au citoyen les enfants que 
la nature lui refase. On avait un écueil à craindre 
dans cette institution : en faisant produire à une 
simple convention une partie des effets s da ma 
riage , on pouvait y porter atteinte. C'est ce 
ue lon a lâché d'éviter par les règles de l'a+ 
yption. 
Szcriox ratiène. De l'Adoption et de ses effe'rs, 
343. L'adoption n'est permise qu’aur, per. 
sonnes de l’un où de l'autre sexe, âgées 
de plus de cinquante ans ; qui n'auront, 
à l'époque de l'adoption , n enfants nt 
descendants légitimes, et ‘qui auront au 
moins quinze ans de plus que Les indivi- 
dus qu'elles se propose at d'adopter. 


= De plus de cinquante ans. Jusqu'à cet 
Âge, l'espérance d'avoir des enfants n'est pas en 
core perdue oi pour l'homme ni pour la femme ; 
eur permettre de sea donner par un sete pare 
ment civil, l'adoption, c'eût été les détourner du 




















enfants . ni descendants légitimes. S'ils 

ent des e'sfants légitimes , ils ne seraient pas 

au nombre 5e ceux pour lesquels l'adoption à été 
instituée. Pourquoi, d'ailleurs ; leur aurait-ou 

rmis de partager avec un étranger l'affection 
qu'ils déivent toute àlenrsenfants? L'enfantconça 
doit Ëcre un obstacle à l'adoption, caril est réputé 
né Yorsqu'il s'agit de son intérêt ; enfants 
raturels, les enfants adoptif, n'empéchent pas 
qurmadèple d'entre enfants Car l'art, 43 dits 

descendants légitimes. Et l'art. 348 suppose 
qu'on peut avoir plusirurs enfants adoptifs. 

Quince ans de plus. L'adoption doit imiter la 
natürejusqu'äun certain point. 1 serai ridicule do 
donner à un homme de cinquante ans Les droits 
de père sur un homme de son âge. 

344. Nul ne peut être adopté par plusieurs, 
si ce n'est par deux époux, — Hors lecus 
de l'article 366, nul époux ne peut adop- 
ter qu'avec L consentement de Pautre 
conjoint, 

= Par plusieurs. On ne pet avoir, même ficti- 

vement, plusieurspéres ou plusieurs mères. 

Par deux époux. Cette double adoption peut 
se faire dans le mème acte où dans des actes 



































Unya 
des époux. 
7. On eompts les degrés d'afi 
que ceux de la parenté. 
%. La dinolution du mariage ne fait pas 
ité entre l'un des époux et les parents de l'autre, 
ai 
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véparés, à la même époque ou à des époques di- 
verses. 

Hors le cas de l'art. 366, Dans ce cas, l'adop= 
Lion est faite par testament, et ne doit recevoir 
son exécution qu'à la mort de l'adoptant, par 
conséquent à la dissolution du mariage 
oïnt n'est donc plus intéressé à s'y oppose 

Le consentement de l'autre conjoint, Ladop= 
tion impose à l'adoplant des charges qui peuvent 
és ls intérêt du conjoint. I ne Rat pes 
leurs, que l'adopté devienne un sujet de discorde 
dans la famille oùon le reçoit. Observez bien que 
elui qui consent à ce que so nt adople un 

Em tot, ne l'adopte paslui-même par ce seul consen- 
Keme, Si la persame qu'on se propose d'adopter 
Later, ée rar trelle esoin du consentement de son 

D'abord la question ne peut pas se pré. 















aboli ets mar qui 'ajemabs inde Lou 
RTE sa femme pour passer un acte quel. 





elle doit demander 
À cansentement « mais sil le refuse, 


le peut, conforum ment à l'art 219, qui s'ap] 
que a contrat d'adog Lion comme à ous les autres 


contrats que veut faire la femme, demander l'au- 

forisation de la justice. 

345. La ficulté d'adouoter ne pourra être 
exercée qu'envers l'individu à qui l'on 
aura, dans sa minorité et pendant aix 
ans au moins , fourni des sc eours et donné 
des soins non interrompus + Où envers 
celui qui aurait sauvé la vie à Vadoptant , 
soit dans un combat, soit en 'e retirant 
des flammes ou des flots. — Ii suffira, 
dans ce deuxième cas que l’adoptaint soit 
majeur, plus âgé que l'adopté, sis #n- 
fants ni descendants légitimes , et s'il est 
marié, que son conjoint consente à l’a- 
doption. 

= Pendant six ans... des soins non interrompus. 

On ne peut ersindre alors que l'adoption soit Le 

frait d'un caprice où d'une amitié trop précipi- 


+ à la femme 
(de son mari 






conique; quan 














tamment conçue. Ces soins ont préparé l'adop- 
re et de fils. 


tant et l'adopté aux relations de 

Celui qui aurait sauvé, ele. 
tion qu'on nomme rémunératoi 
‘en sont moins rigoureuses: on est assuré des sen 
timenu de l'adoptant. Mais il faut la restreinds 
aux {rois cas cités par lartiele ; ou du moius, si 
on leur donne quelque extension, il faut toujours 
que l'adopté ait couru lui-même des dangers pour 
sauver l'adoptant : ainsi, un médecin qui nous 
aurait eur d’ane maladie grave ne pourrait 
être l'objet, pour ce motif, de l'adoption rému- 
nératoire. à 

Que l'adoptant soit majeur. Aïnsi, dans ce 
ce, bien Qu'il ait que vin as a Loi 
n'exige pat que l'adoptant requière be consent 
ment de se Pre ct mère, pour aller, La 
qu'il aurait besoin, jusqu'à vingt-cinq 
Le consentement pour se marier. 
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346. L'adoption ne pourra , en aucun cas, 
avoir lieu avant La majorité de l'adoplé. 
Si l'adopté, ayant encore ses père et mére, 
où Puu des deux, n'a point accompli sa 
vingt-cinquième année, il sera tenu de 

rter le consentement donné à l'a: 

n par ses père el mère, où par le 

survivant ; et s'il est majeur de vingt-cinq 

ans, de requérir leur consei 


Avant la majorité de l'adopté. Car l'adoption 
est'un contrat ifrévocable ; qui opère des chan 
gementsimportants, non seulement dansles biens, 
mais encore dans l'état de la personne et qui im 
pose des charges à l'adopté lui-même ; par exem. 
ple, celle de fournir des aliments au pére adoptant 
qui est dans Le besoin. 11 faut donc être majeur 
hou mnt, DR 
'ar ses père et mére. Il existe, À ce sujet, 
pan d'adoption des d'lérences qu? 
tiennent à la nature de ces contrats. Eu cas de 
disentiment Le cousentement da père sui pour 
le mariage (18), parce que cette institution Aant 
absolument néce br à la société, le législateur 
a dû la favoriser par tous les moyens; ce cone 
sentement ne suffit pas dans l'adoption, qui ne 
mérite pas la mêwe faveur. On exige, pour le 
mariage, le consentement des aïeuls et aïeules 
lorsqu'il'n'y a ni pére ni mêre (150); on ne 
l'exige pas pour l'adoption, parce que dans co 
contrat les enfants ne sout exposés à aucune sé- 
dution. C'est aussi pour ce motif qu'ils ne doivent 
demander le conseil de leurs père et mêre qu'ane 
foi run seul acle respectueux , dés ont 
teint âge de Vingleri ang et le Code ne 
distingue pas entre l'homme et la femme, comme 
«lans Îe mariage (152), parce que la ferme, ha 
ile plus tôt que l'houme à contracter mariage , 
u'est pas avant lui capable d'être adoptée. — En 
général, chacun peut adopter ou être adopté, 
quand Les conditions exigées par la loi sont réu. 
nes. Un prêtre pourrait adopter, car aucune loi 
ne le lui défend’ l'inconvenance qu'il ÿ aurait 
à lui voir des enfants ne doit pas suffire pour le 


















































rendre vespable de cet acte eivil : celle opinion 
cependant st encore controversée. —Un étranger 
pourrait-il étre adopté par un Français? Pour 





, on dit que la loi, en prescrivant 
conditions de l'adoption, n'a pas exigé que 
adopté fût Français; que s'il est permis à un 
Français, en se muriant, de conférer la qualité 
de Française à la femme étrangère qu'il épouses 
on ne voit pas pourquoi ce droit n'appartiendrait 
pas à un Français au moyen de l'adoption ; que, 
d'ailleurs, on peut même soutenir que l'étranger 
ne devient pas Français par l'adoplion. puisqu'il 




















aboli. Pour la négative, on observe que l'adoption, 
conférant à l'adopté la qualité de fils, modifie sou 
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état civit, et que l'état civil n'est pas à la dis- 








position des liers (6); que l'on ne peut 
Eeumenter de l'abolition du droit d'aubaine , 
d'après 





que Le œu el oi doit te ex 
l'état des choses à l'époque où elle a été promul- 
guée, et qu'alors le droit d'aubaine existait : la 
Sour ‘de cassation a consacré celte dernière opi 

ion. Mais un enfant naturel reconnu pourrait 














recevoir de leur père, au-delà de ce que leur ne- 
Îe titre des successions irrégulières janticle 
qui 2e trouverait éludé par l'adoption. Aussi un 
arrêt de la cour de cassation paraitil avoir au 
moins implicitement proscrit ces aduptions. 
347: L'adoption conférera Le nom de l'adop= 
Lant à Vadopté, en l'ajoutant au nom 
propre de ce dernier. 


= Le nom de l'adoptant. Quand même cet adop 
ant serait une femme. 


348. L'adopté restera dans sa famille natu- 
relle , et y conservera lous ses droits : 
néanmoins Le mariage estprohibé, Entre 
adoptant, l'adoptéet ses descendants; 
Entre les enfants adoptifs du même indi- 
vidu ; — Entre l'adopté et les enfants qui 
pourraient survenir à l’adoptant ; — En- 
re l'adopté et le conjoint de l'adoptant , 
et réciproquement entre l'adoptant et le 
conjoint de l'adopté, 

= Restera dans sa famille naturelle. 1 ser 

donc toujours sous la puissance de son père et 

de sa mère, qui seuls auront le droit de l'exercer, 
conformément aux art. 371. et sui 
toujours le père naturel qui aura sur lui les droits 
de correction, l'administration de ses biens, le 
droit de consentir à son mariage, ou de s'y refuser. 

C'est à son père et à sa mère, à ses ascendlants na- 

turels, qu'il devra demander le consentement où 

faire des actes respectueux pour l'obtenir. 
. À conservera tous ses droits. Ainsi le père et 

Ja mère seront toujours obligés de le nourrir; 

l'entretenir et l'élever, conformément à l’art. 203. 

Il aura sur leurs biens les mêmes droits de suc- 























Le mariage est prohibé. Quoique V'affinité pro- 
ite par l'adoplion suit purement civile, il est 
at des prohibitions au maringe qu'exi- 
gent les onvenance tes bonnes mx, La 
ictiou devs Leurs se rapprocher en ce point 
encore de la réalité, Si F 
349. L'obligation naturelle, qui continuera 
d'exister entre l'adopté et ses père et mère, 
de se fournir des aliments dans les cas dé- 
terminés par la loi, sera considérée comme 
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commune à l'adoptant et à ladepté , 
l'un envers l'autre. 


= De ce que le père naturel est toujours tenu 

entretenir, de mourrir Le fils qu'il à donné en 

adoption, il’ne faut pas conclure que cetle obli= 

An DL jeu mea sum en Re dt. 

Lan y est forcé par a mature et a loi (205, 207), 

Faute par a ol seulement. 

"4 D'adeptnt et à l'adopté. Mais cette oblige- 
ion m'exiie pas eutre l'adopté et les ascendants 

T'adoplant, parce qu'aucune afinité n'est éla- 
ie etre eux, ni entre l'adoptant et les descen- 
dants de l'adopté. 

350. L'adopté n'acquerre aueun droit de 
saccessibilité sur es biens des parents de 
Padoptant; mais il aura sur la succession 
de l'adoptunt Les mêmes droits que ceux 
qu'y aurait l'enfant né en mariage, même 

and 1 ÿ aurait d'autres enfants de cette 
ermière qualité nés depuis l'adoption. 

= N'acquerra aucun droit. Car l'ail m'entre 

Fi dans file de l'adoptant. Celurei ue peut 

Bas d'ailleurs, par ue convention qui lui est par- 

Hiculière, e'est-adire lo contrat d'adoption, obliger 

ses parents envers l’adopté. 

“Les mêmes droits. 1 existe cependant plusieurs 

différences que nous ferons remarquer par lasuiles 

€, par exemple, la survenance d'un enfant lé 
gilime révoque les douatious faites par le pére 

Éraquil savait pas de postérité. (960 . L'adop= 

tion d'un enfant ne révoque pas ces donations, 

parce qu'un ne devait pas pernetire qu'un hamme 
pôt, en adaptant volontuirement uu enfant, dé- 
truire un coutrat irrévocable comme la donat 

verrons au litre des donations si 

‘comme l'enfant légitime , une réserro 
de latloptant. 

“Nés depuis l'adoption. Ce qui prouve que si 

teuce d'un enfant légitime est un obstacle 

à l'adoption , celle-ci cependant , une fois con- 

sommée , m'est plus détruite par la survenance 

d'un enfant légitime. 

351. Si l'adopté meurt sans descendants 
légitimes, Les choses données par l'adop- 
tnt, ou recueillies dans sa succession , 
et qui existeront en nature lors du. décès 
de l'adopté, retourneront à l'adoptant ou 
À ses descendants, à La charge de contri- 
buer aux dettes, @ sans ‘préjudice des 
dois des tiers. Le surplus des biens 
de l'adopté appartiendra à es propres 
parents ÿ et ceux-ci excluront toujours ; 
Pour les objets même spéeufés au présent 
ice, tous héritiers de l'adoptant autres 
que ses descendants. 

= Les droïts de succession ne sont pas ré 

ques entre l'adopté et l'adoptant, Uelui-ei n'a 


















































que la ficulté de reprendre, dans certains cas, 
les biens qu'il a doan 

Sans descendants légitimes. Si l’adoplé est 
wèrt ayant des descendants, ceux-ci prennent 
fous ses biens, ear l'adoptant est censé donner à 
sôn fils adoplif et à sa postérité. 

à existeront en nature. Lorsque ces choses 
rexilerout plus en mature: quoique Le prix en 
soit encore dû, et que la faculté de résoudre l'alié- 
ation existe encore, l'adoptant n'aura aucun droit 
ur ce prix ou cette’ action en reprise, à La diffé 
rence de l'ascendant donateur, et des enfants I= 
itimes, dans Les cas analogues des art. 747, 7 

A là’ charge de contribuer aux deties. Pro= 
ortiounellement aux choses qu'ils reprennent. Si 
es choses composent le quant, le tiers de la suc= 
cession de l'adopté, il paieront le quart, le tiers 
de ses dette 



























des tiers. Ceux qui auraient des 
ts acquis sur les biens sujels au relour, ceux 

uraient achetés, loués , qui auraient sur 
eux des droits d'asufruit où d’hypothèques, les 
conserveraient toujours. 

Le surplus. Aivsi, lorsqu'un adopté meurt sans 
desendants légitimes, il faut distinguer dans sa 
succession deux sortes de biens: ceux qui provien- 
nent de l'adoplant, qui retournent à lui ou à ses 
dlescendantsÿ ceux qui n'en proviennent pas, qui 

pparliennent aux parents naturels de l’edoplé ; 
d'après les règles fixées aux successions. 


352. Si du vivant de l'adoptant , et après le 
décès de l'adopté, les enfants ou descen- 
dants laissés par celui-ci mouraient eux- 
mêmes sans postérité, l'adoptant succé- 
dera aux choses par lui données comme 
il est dit en Particle précédent # mais ce 
droit sera inhérent à la personne de l’adop- 
tant, et non transmissible à ses héritiers , 
même en ligue descendante. 

Mouraient eux-mémes. Il faut que les descen- 

“sut de l'adopté sofent tous décédés, de manière 

qu'il ne reste de lui aucune postérité légitime. 





























szcriox 11. Des formes de P Adoption. 


353. Lapersonne qui se proposera d'adopter, 
et celle qui voudra être adoptée, se pré 
senteront devant le juge de paix du domi. 
ile de l'adoptant, pour y passer acte de 
leurs consentements respectifs. 





= Pour y passer acte. Cet acte oblige l'adop= 

tant comme l'adopté. L'un d'eux ne pourrait plus 

Le rompre sans le consentement de l'autre ; mais 

d'un commun secord ils le pourraient , éar la 

société n'y est point encore intervenue. 

354. Une expédition de cet acte sera remise, 
dans Les dix jours suivants, par la partie 
la plus diligente, au procureur du Roi 
près le tribunal de première instance dans 
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le ressort duquel se trouvera le domicile 

de l'adoptant , pour être soumis à P’Aomo- 

Logation de ce tribunal, 

Dans les dix jours. La plupart des juriscon- 

sultes pensent mA ec délatrest de Mate que 

si l'adoptant, comme l'adopté , le laissent ex- 
pirer, tous les deux sont présumés avoir renoncé 
tacitement à l'adoption. Un nouvel acte devant 
le juge de pis se Eee pour fire 
admettre l'adoption. Quelques auteurs cependant 
soutiennent qu'il est laissé aux tribunaus de dée 
ider là dessus, 

<L'homologation. On a déjà expliqué ce terme, 
art ga. 

355. Le tribunal réuni en La chambre du 
conseil et après s'être procuré Les rensei= 
gnements convenables, vérifiera, 1° si 
foutes les conditions de Ja loi sont rem- 
plies; 2° si la personne qui se propose 
d'adopter jouit d'une bonne réputation, 

= En la chambre du conseil, Car toute la pro- 

Ps et serète jusqu'à l'aduission déflitire 
Les enseignements convenables. Ce n’est 

point judiciairement, en entendant des témoins, 

u'ou se procure ces renseignements; chaque j 

ï chere lui-même “ans La 3 sien 
Jouit d'une bonne réputation. Précaution 

tend à rendre respectable l'institution bienfai 

sante de l'adoption ; à prévenir celles qui ne se 
raient que scandaleuses ou nuisibles. 

356. Après avoir entendu Le procureur du 
Roi, et sans aucune autre forme de pro- 
cédure , le tribunal prononcera, sans 
énoncer de motifs , en ces termes : Il ÿ a 
lieu , ou Iln”y a pas lieu à l'adoption. 
Le procureur du Roi. J1 doit examiner l'acte 

(ar! Er et donner son avis; car la société est 

intéressée 8 les ado) ï 

changements dans l'état 
Sans énoncer de motifs. I estinutile de noire 

or un refus publi à la réputation de l'adaptant, 
ussi, comme nous l'avons dit, l'acte, l'instruc= 
son, le fngement, fout reste secret, Îors même 
que l'adoption est admise, parce qu'on ignore 
core si la Cour royale lédmettra ou La Fete 
terne 


357. Dans le mois qui suivra le jugement 

du tribunal de première jnstance, ce ju- 

ement sera, sur les poursuites de La partie 
a plus diligente , soumis à la cour royale, 
qui instruira dans les mêmes formes que 
Je tribunal de première instance, et pro- 
noncera sans énoncer de motifs : Le ju= 
gement est confirmé, ou Le jugement est 
réformé; en conséquence, il y a lieu , où 
ibx'ÿ a pas lieu à l'adoption. 








































luyens. 
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== Aprèsl'homologation du tribunal de première 

l'adoption n'est pas encore admise, tant 

Ja lo veut l'entourer de précautions utiles ; 

de plus l'homologation de la cour royale. 

“Dans Le mie. Sur ce délai, même controverse 
que celle qui s'est élevée pour le délai fné par 

Part. 354. 

358. Tout arrêt de la cour royale qui ad- 

mettra uneadoption sera prononcé à l’an- 

dience, et affiché en tels heux et en tel 
nombre d'exemplaires que le tribunal ju- 
gera convenables, 

Prononcé à Paudience , ete. Dès que l'adop= 

admise défuilivement, loin de la cacher, 

il faut la faire connaître à la société: ainsi l'arr 

la public; des affiches sont. appasées. — Pour- 

rait-on se pourvoir en cassation coutre l'arrêt de 
la cour royale? La cour de cassation est instituée 
pour casser Les arrêts qui ont violé la loi. Celui 
dui rejette une adoptiou ne peut doue jat 

attaqué; car Les juges ont un pouvoir discré 
maire là desaus, et ue doi ve énoncer 

Les molifs qui les unt gui is l'orrêt qui ad 

met une adoption peut violer la loi : par exem- 

ple , si l'adoplant d'a pas cinquante ans, s'il n'a 

pas’ quinze ans de plus que l'adopté, sé celui-ci 

est pas majeur, etc. On pourra donc l'atlaquer 
en cassation. 

359. Dans les trois mois qui suivront ce ju= 
fgement, l'adoption sera inscrite, à la ré- 
quisition de laneou de l’autre des parties, 
sur le registre de civil du lieu où 
Vadoptant sera domicilié. — Cette ins 
cription n'aura liea que sur le vu d'une 
expédition, en forme, du jugement de 
Ja cour royale; et l'adoption restera sans 
effet si elle n'a été inscrite dans ce délai. 

— Restera sans effet. L'acte reçu par le juge 

de paix, homolos a ps lt de première 

instance, et par la cour royale, ne consomme pas 

‘encore l'adoption : i faut de plus son inseriplion 

sur le registre civil. Si les parties négligent à 

faire celle inseription dans le délai do trois 
mois, l'adoption reste sans effet; mais du moment 
où cette furmalité est remplie, la société est in- 
tervenue comme partie dansle coutrat;l'adoplant, 

Padopté ne peuvent plus le briser, même d'un 

consentement mutuel. Cependant À] ne faut pas 

croire que les ellets de l'adoption commencent 
seulement à dater de cette inscription ; ils remon= 
tent au jour du premier contrat passé devant le 
juge de paix. C'est ce contrat qui a formé la. 
iloption entre les parties; l'homologation des tri 
bumaux n'a fait que la contirmer. On voit une 
application de ce principe daus l'article suivant. 


360. Si l'adoptant venait à mourir après que 
l'acte constatant la volonté de former le 
contrat d'adoption æ été reçu par Le juge 
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de paix ct porté devant les tribunaux , et 

avant que ceux-ci eussent définitiveme 
rononcé, l'instruction sera continué ct * 
l'adoption admise, s'il y a lieu.— Les hé- 

ritiers de l’adoptant pourront, s'ils croient 

Padoption fnsimissble, remettre au pro- 

cureur du Roi tous mémoires et observa- 

tions à ce sujet. 

—= À êté regu par le juge de paix. Ce contrat, 
comme nous l'avons dft, sui pour Lier l'adoptant 
et l'adopté. Tous deux acquièrent des droits qu'ils 
Le peuvent perdre que par le refus d'homolozation 
des tribunaux , ou par le consentement mutuel : 
aussi la mort de l'adoptant n'empécherait-elle pas 
l'adopté de pagrsuivre l'homolog ; 

“Porté devênt les tribunaux. Ou ne doit pas 
conclure de ces expressions , que l'acte doit au 
moins avoir té porté déjà au tribunal de pre- 
mière instance ; car dés que la volonté de former 
Je contrat est coustatée par l'acte passé devant le 
juge de paix, la circonstance qu'il a été ou non 

16 etant es ribumaux es dillérente x ne 
faut donc pas considérer cette disposition de notre 
article comme une condition rigoureuse et sans 
laquelle l'instruction ne pourrait être continuée. 

Les héritiers, Ils ont un intérét à faire rejeler 
T'adoption , car si elle est admise, l'enfant adopté 
hérite à eur préjudice, puisque Les effets de 
doption remeuteut au jour du premier acte. 

CHAPITRE I. 
Dé la Tutelle oficieuse. 

= La tutelle officieuse est l'obligation volontai- 
rement contractée, de nourrir et d'élever gratui- 
tement un mineur, d'administrer sa personne 
et ses biens , et de le mettre en état de gagner 
sa vie à 9° majorité, — Elle tieut un milieu 
entre la tutelle ordinaire et l'adoption. Comme 
la tutelle, elle impnse l'obligation d'adi 
les biens"du pupille, elle {init à sa majorité. 
Muis elle differe de la tutelle ordinaire, en co 
ge jen as it pour tte, des 

res frais son pupille lors même que celui-ci 
Pit des revenus particuliers. (3651) Comme 
l'adoption, elle est entièrement volontaire, elle 
oblige à nourrir, à élever le pupille, à le mettre 
en élat de gagner un jour son existence c'est de 
plus un aclemiuement à l'adoption, car à la ma- 
oritédu pupille le tateur ficieux peut l'adoper ; 
il peut même le faire avant celle époque par tes 
tament. (Art. 366.) 


361. Tout individu âgé de plus de cinquante 
ans, et sans enfants ni descendants légi- 
times, qui voudra, durant la minorité 
d'un bras, se attacher par un titre 
légal, pourra ‘devenir son tuteur off- 
cieux, en. obtenant le consentement des 
père ct.mère de l'enfant, ou du survi- 
vant d’entre eux, ou, à leur défaut, d'un 



















































conseil de famille, où enfin, si l'enfant 
na point de parents connus , en obtenant 

: le consentement des administrateurs de 
T'hospice où il aura été recueilli, ou de 
la municipalité du lieu de sa résidence. 

(Cet article impose à peu près les mêmes con- 
ons que pour l'adoption, parce que l'adoption 
este but principal del tutele alcleuse, I exige 
En cas de décès dut père et de In mère de l'enfant, 
Le consentement du conseil de famille, parce qu'ici 
l'enfant est toujours mineur; dans l'adoption, il 
est toujours majeur. 
362. Un époux ne peut devenir Luteur offi- 
cieux qu'avec le consentement de l'autre 
conjoint. 
De l'autre conjoint. Parce que la tutelle offi- 
use impose des charges onéreuses au tuteur ; 
et conduit à l'adoption, et que, d'ailleurs, cette 
utelle introduit dans Î maison conjugale, un 
enfant qui serait une source de querelles, si les 
deux époux n'avaient pas été d'accord pour que 
l'un d'eux se”chargeät de la tutelle. — Cet arti- 
cle, comparé à l'art. 344 , prouve qu'une feume 
peut être tutrice olicieuse. 

363. Le juge de paix du domicile de l'enfant 
dressera procès-verbal des demandes et 
consentements relatifs à la tutelle offi- 
cieuse, 

= Du domiile de l'enfant. EN non celui du tu- 

teur officieux , comme dans l'adoption , parce 

qu'il ne s'agil’encore que d'une tutelle ,'et que 
toute espèce de tutelle se défère au domicile du 

mineur. (Art. 406.) 

364. Cette tutelle ne pourra avoir lieu qu’au 
profit d'enfants dgés de moins de quinze 
ans. — Elle emportera avec soi, sans 

jadice de toutes stipulations particu= 

dières, Vobligation de nourrir le pupille , 

de l'élever ; de le mettre en état de gagner 

sa vie. 
































—= Agés de moins de quinze ans. Pour qu'à leur 
inajurité ils aieut reçu les six ans de soins exi 
your l'adoption (345); mais on peut prendre la 
tutelle officieuse d'un eufant, quelque jeune qu'il 
sit. 

De touts stipulations particulières. Le tuteur 
oficieux peut, dans l'acte qui ui core ce ire 
prendre envers le pnpille tels engagements qu'il 
Voutres ms ccax de Le nourrir, de Pélevers et de 
le mettre en état de gagner sa vie, sont de plein 
droit une suite du contrat. 











365. Si le pupille a quelque bien, et #7 
était antérieurement en tutelle, Vadmi- 
nistration de ses biens , comme celle de sa 
personne passera au tuteurofficieux , qui 
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urra néimmoîns imputer les dépen- 
ses de l'éducation sur les revenus du pu- 
pille. 

= S'il était antérieurement en tutelle. Si était 

sous la puissance de ses père et mère, l'adminis- 

ration de ses biens continnerait de leur être con- 
fée. — Le tuteur officieux administre les biens du 
pupille comme le tutenr ordinaire; mais il doit 
comple des capitaux et de tous les revenus, puis- 
qu'il doit faire sur ses propres biens toutes les dé- 

Pense d'entretien et déduction. — Doitil être 

nommé un subrogé tuteur dans cette tutelle par- 

Veulière? Pour la négative, on dit qu'elle offre par 

elle-même assez de garanties pour la dispenser de 

cette surveillance, qui pourrait délonrner d'ail 
leurs de cette tutelle ; que le Code, au titre de la 
tutelle officieuse, ue prescrit pas celle mesure : 
pour l'affirmative, on observe que le tuteur off 

Sieux, prenant l'administration des biens du pa- 

pille, et remplaçant même le tateur, l paraît ja 

qu'il'soit soumis à la même surveillance que le 

Auteur lui-même : enfin on invoque l’article 420, 

qu porie quo dans toute tutelle, il ÿ aura ua 

aubrogé-tuteur. 

366. Si le tuteur officieux après cinq ans ré- 
volus depuis la tutelle, et dans la pre 
soyance de son décès avant la majorité 
du pupille, lui confère l'adoption par 
acte testamentaire , cette disposition sera 
valable, pourvu que le tuteur officieux 
ne laisse point d'enfants légitimes, 

= Par acte testamentaire. Puisqu'il est permis 

de prendre la tutelle officieuse d'un enfant, même 

à l'instant de sa naissance, le tuteur olicieux, âgé 

Aéjà de cinquante ans lrsqu'il contracte ce Gb 

ations, peut craindre de ne pas vivre assez pour 

D mer ep eng par 

À cette époque ; cet article lui permet de le faire 

par testament après cinq ans de tutelle; et pour 

£ette aioplon, le consentement du conjoint est 

inutile. (344.) Mais si depuis Le testament fait, il 

enfants Iégities 
tamentaire sera révoquée; s'il meurt sans laisser 
, l'adoption aura son effet: à sa majorité, 
le pupille pourra la refuser; s'il accepte, l'adop- 
tion Lestamentaire et l'acceptation seront inscrites 
sur les registres de l'état civil. 

367. Dans le cas ou le tuteur officieux mour- 
ait, soit avant Jes cing ans, soit après ce 
temps ; sans avoir adopté son pupille, 
il sera fourni à celui-ci, durant sa mino- 
rité, des moyens de subsister, dont la 
quotité et l'espèce, s’il n’y a été antérieu- 
rement pourvu par une convention for- 
melle, seront réglées soit amiablement 
entre les représentants. respectifs du tu- 
teur et du pupille soit judiciairement en 
cas de contestation. 
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1 sera fourni. Le tuteur oficieux a contracté 
obligation d'élever, de nourrir le pupille pendant: 
sa mivorité; s'il meurt sans y avoir pourvu, soi L 

r lestment, soit par convention, sait par l'a 
doption testamentaire, cette obligation passe à sa 
succession. 





368. Si, à la majorité du pupille, son fu 
teur feux veut Padipter, de que, le 
premier y consente, il sera procédé à l'a 
doption selon les formes prescrites au cha- 
pitre précédent, et les elfets en seront, 
en tous points, les mêmes. 

= Veut l'adopter. Ainsi le tuteur n’est pos obligé 

d'adopter le Taie celui-ci m'est Par red de 

consentir à l'aduption. 


369. Si, dans les trois mois qui suivront la 

jorité du pupille, les réquisitions par 
Jui faites à son tuteur oficieux , à fin 
d'adoption, sont restées sans eflet, et qqne 
le pupille ne se trouve point en état de 
gagner sa vie, Je tuteur oflicieux pourra 
être condamné à indemmiser le pupille 
de l'incapacité où celui-ci pourrait se 
trouver de pourvoir à sa subsistance. — 
Cette indemnité se résoudra en secours 
propres à lui procurer un métier ; le tout 
sans préjudice des stipulations qui au- 
aient pu avoir lieu dans la prévoyance 
de ce cas. 


= Pourra étre condamné, Le tuteur oficieu x s'est 
obligé à mettre le pupille en état de gaguer sa vi 

à sa majorité on à l'adopter. Parvenu à cet âge, si 
le pupille est en état de gagner sa vie, il n'a rien 
à demander au tuteurs Su m'est pas en dat, ct 
qu'il refuse l'adoption que lui offre le tuteur, il 
wa plus rien à prétendre ; comme aussi lorsqu'il 
laisse passer trois mois sans sommer le tuteur de 
cilement à 





























370. Le tuteur officieux qui aurait eu l'ad- 
ministration de quelques biens pupillai- 

Q res, en devra rendre comple dans tous 
les cas. 


== Rendre compte. Comme tousles tuteurs, comme 
Îe père lui-même qui administre Les biens de son 
fils, le tuteur officieux doit rendre compte des 
iens da pupille, des capitaux, et même de tous 
les intérêts, puisqu'il a dû pourvoir gratuitement 
à son entretien ct à son éducation. 











87 





Dans tous Les cas. Qu'il lait on qu'il ne l'ait 
pas adopté. 


TITRE IX. 
De la Puissance Paternelle, 


2 La puissance paternelle est un droit fondé sur 
E na, ef din par La au porc et maires 
aur la personne et les biens de leurs enfante. 


371. L'enfant , à tout dge, doit honneur et 
respect à ses père et mère. (1) 
= À tout dge. IL est des devoirs imposés au file 
envers le pèe, qui découlent parement de la loi 
naturelle , auxquels la loi civile n'a rien ajouté; 
ces devoits sont perpétuels. À tout âge l'enfant 
doit respecter les auteurs de ses jours, les consul 
ter sur le mariage qu'il veut contracter (153), sue 
l'adoption qu'il vent accepter. (346). IL ne peut 
intenter coutre eux une accusation déshonoraute 
(380, C. pén.), ni exercer la contrainte par corps. 

















372. 11 reste sous leur autorité jusqu'à sa 
majorité ou son émancipation, €) 

= Émancipation. Jusqu'à la majorité ou l'é- 
mancipation, à puissance paternelle consiste prine 
Dan, palmes pare sobte pri 
allons expliquer aux art. 36 et suiv. Après celle 
époque, lle a uniquement pour sbjet Les conseils 
et l'assistance que le père doit donner à som Bla, 
que le fils doit recevoir ave respect. 


373. Le père seul exerce celte autorité du- 

rant le mariage, (3) : 
= Le pére seul. Car il est chef de la famille. Ce 
n'est pas que la mère soit privée de Ia puissance 
paternelle : ses enfants doivent toujours la respec- 
fer, demander son consentement pour leur ma= 
riage ou leur aduplion ; mais tant que le mari est 
présent, elle n'a pas l'exercice de l'autorité. En 

cas d'absence elle prend cet exereice. 141.) 
Durant le mariage. Après sa dissolution, c'est 

au survivant des époux que reste la puissance pa 

ternelle. 

374. L'enfant ({) ne peut quitter la maison 
“paternelle sans la permission de son père, 
si ce n’est pour enrôlement volontaire , 
après l'âge de dix-huit ans révolus. (5) 

== La maison paternelle. Nous avons va ,art. 108, 

ue le mineur n'a pas d'autre domicile que celui 

À ces pére et mère, L'enfant ne pourrait pas n 

plus quitter La maison dans laquelle sou père l'an 

Fait placé : par exemple, ane maison d'éducation. 

















oc. 
fe) id. 
Gi sil et 
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Pour enrôlement volontaire. Cette dérogation 
… a été faite à la puissance paternelle, de peur que 
Pamour craintif des pères me nuit au serrice pu 
blie, en retenant Les jeunes soldats volontaires. 
375. Le père qui aura des sujets de mécon- 
tentement très graves sur la conduite d'un 
enfant, aura les moyens de correction 
suivants. (1) 


376. Si l'enfant est âgé de moins de seize 
“ans commencé, le père pourra le faire 
détenir pendant’ un temps qui ne pourra 
excéder un mois ; et, ect elft, le prési- 
dent du tribunal d’arrondissement devra, 
sur sa demtnde, délivrer l’ordre d'arres- 
tation. (2) 
= Pourra le faire détenir. C'est jci la détention 
par voie d'autorité; ear, de sa propre autorité, le 
Père ordonne La détention de sou fils, ls magistrat 
u'intervient que pour prescrire l'exécution. 
377. Depuis l'âge de seize ans commencés 
jusquà la majorité ou l'émancipation, le 
père pourra seulement reguérir la déten- 
tion de son enfant pendant six mois au 
pus: il s’adressera au président dudit tri- 
unal , qui, après en avoir conféré avec 
le procureur du Roi, délivrera l'ordre 
d'arrestation ou le refusera, et pourra 
dans le premier cas , abréger le temps de 
la détention requis par le père. (3) 
Requérir. C'est la détention par voie de réqui= 
on. On eÿge le concours du magrat pour 
Earin iberté d'un enfant Agé de seize aus devi 
plus précieuse ; mais la peine peut être plus lon= 
gue (six mois), parce que les fautes peuvent être 
Plus graves. 


398. Il n'y aura, dans l’un et l'autre cas, 























(1) Chaque fois que le père aura des sujets dem 
eontentement très-graves sur le conduite d'un enfant; 
il pourra s'adresser aa tribunal de l'arrondissement , et 
demander l'autorisation de détenir son 
eafant dans un lien qu'il Hodiquers, - C. G. Ti 

at 8. 









porter & 
apr avoir entend le miahtère pale, pour 
Screens de dtenica pour un Le que 
Elder par trois mo, a Feufat aa pas MO ee 
ulsième année. €. 6. 194 os 
18) Depais V3gs de sir an, juqu'à la ms 
L'émascipation, fe former ele atibaons du ü 
sont let mêmes qu'avant l'âge de see ant (vojes la 
note prb) nf que la durée 
Sie jaqu doe ann 
de lb 
Meet da Cemps pour deu 
Fondée. CG, ee r8, ane he 
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aucune écriture ni formalité judiciaire , 
si ce n'est l’ordre même d'arrestation : 
dans lequel les motif n'en seront pas 
énoncés, — Le père sera seulement tenu 
de souscrire une soumission de payer tous 
les frais, et de fourmr Les aliments con- 
venables. (1) 
tucune écriture, ete. I\ ne faut pas que les 
traces d’une punition de famille puissent nuire à 
un homme, en rappelant les fautes de son enfance. 
359. Le père es toujours maître d'abrèger 
dés dela deniers perl rl 
où requise (2). Si, après sa sortie, l'enfant 
tombe dans de nouveaux écarts la déten- 
tion pourra être de nouveau ordonnée de 
Ja manière prescrite aux articles précé- 
dents. 
Bat toujours maltre. Ce n'est pas la société qui 
punit l'enfant, c'est le père, il pourra donc tou- 
Jours arrôter La punition. 














380, Si le père est remarié, il sera tenu, 
ur faire détenir son enfant du premier 
it, lors même qu'il serait âgé de moins 
de”scize ans, de se conformer à l'article 
877: (8) 
st remarié. On ne lui permet plus que la dé- 
tention par voie de réquisi Done L'ibfuchee d’une 
aarâtre inspire souveut au père une injuste sévé 
rité pour les enfants du premier lit. 








381. La mère survivante et non remariée ne 
pourra faire détenir un enfant qu'avec le 
concours des deux plus proches parents , 
paternels, et par voiede réquisition , con- 
Frmément à Particle 337: () 
Survivante. Ou pendant l'absence du mari. 
1. 
Co remaride, Un deuxième mariage lai 
eléverait les droits de correction, parce qu'ils 
pourraient n'être exerrés réellement que par le 
deuxième mari, sous La puissance duquel elle pas. 
Rerity mais Je iort de ce deuxlène mari ui re 
ses droits, 
“Des deux plus proches parents. On à craint 
le à s'alarmer pour des fautes 1é- 
faire obéir par les voies 




















ge 
ordinair eut et 
aux moyens violents que lui offre la loi. S'il n'exis- 











tu) € c. rit. 


8. Voy-la note à l'art. 576. 
éme facalté. €. GT. 15, 






) La mère 
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de parents du mari, on pense qu'elle pour- 
mitrerene vs drai ave le concours de eux 
amis. 

382. Lorsque l'enfant aura des biens pere 
sonnels, ou lorsqu'il exercera un état, sa 
détention ne pourra, même au-dessous 
de seize ans, avoir lieu que par voie de 
réquisition, ‘en la forme prescrite par 
l'article 377. — L'enfant détenu pourra 
adresser un mémoire au procureur-géné- 
ral près la cour royale. Celui-ci se fera 
rendre compte par Le procureur du Roi 
près Je tribunal de première instance, et 
Sera son rapport au président de la cour 
royale, qui, après en avoir donné avis 
au père, et après avoir recueilli tous les 
renseignements , pourra révaquer ou mo= 
difier l'ordre délivré par le président du 
üibunal de première instance. (1) 

== Aura des biens personnels. Les intérêts du fils 
nc sout plus aussi confondus avec ceux du père, 
ils peuvent méme lui être opposés, et l'on a pu 
craindre qulepire mere Ge 
n'abosât de tention par voie d'autorité, pour 
favoriser ses intérêts aus dépens da eux de en 
fils; mais cette crainte, il faut Le dire, est peu na- 
turelle et peu morale, 

“Lorsqu'il esercera un état. Sa liberté est alors 
plus Pre suse, la déteution lui eôt plus nuisible, 
Elle uterrompt et peut détruire son état. 

Pourra adresser, Cette faculté lui est accordée 
toutes les fois qu'il est détenu par voie de réqui- 
sition. 

Donné avis au père. Pour qu'il abrège lui-même 
Ja déteution, s'il y a lieu. 


383. Les articles 376, 377, 378 et 379, se- 
ront communs aux pères et mères des en- 
fants naturels légalement reconnus. (2) 

== Seront communs. Les droits donnés par la na 

ture seule au père sur ses enfants, sont communs 

aux pres léiimes ct Er maturels, ni il 

fallait une disposition spéciale pour les droits ci- 
vils accordés par la li, tels que le consentement 
au mariage, Le pouroir dl correlion. On rot bien 

urquoï Les art, 380, 381, qui modifient le pou- 

Bois do correction, quand'le pére ou la mére 

À aucune application 

















qu'à ls nc 











£ant détena pourra réclamer con 
sera à cet let une requête an procureur-général de 1 
our provinciale da ressorts eluirei en Fera rapport à la. 






our, qui, après eu avoir donné avis sa pére où à là 
(mère et recueilli Lons les renseignements, 
lle le trouvera convenir. €. G. Dt.18, art. 
13} À l'exception de l'obligation d'entendre les parens 
pateruels , preserite par l'art. 6. (Note à l'art, 584 } CG. 
25, ant 















ge des capitaux. Ce droit appelle usufruit (usus. 
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pour les enfants naturels. Mais l'art. 382, qui ne 
permet que la voie de réquisition quand l'enfaut 
a des bieus personnels, est évidemment commun 
a l'enfant naturel, quoique le Code ne le dise 
pas. — L'art, 354, qui oblige l'enfant à ne pas 
quitter la maison paternelle, peut quelquefois ne 
pes sppliquer à l'enfant mainrel : est aux trie 
unaux à décider, en cas de contestation, quelle 
maison il doit habiter, celle du père ou de la 
mère. ( Argum. de l'art. 302.) 








364.(1) Le père, durant le mariage, et, 
après Ia dissolution du mariage, le survi” 
vant des père et mère, auront /a jouis- 
sance des biens de leurs enfants jusqu’à 
l'âge de dix-huit ans accomplis, où jus- 

u’à l'émancipation, qui pourrait avoir 

eu avant dix-huit ans. (2) 


= La jouissance. C'estdire qu'ils garderont toits 
les fruits et les revenus, et ne rendront compte 












ns et des 
Une dure 


issance paternelle qui le donnait est 
Écinte,— La oi wo Paccorde pasax pire et mére 
naturels, qui ne doivent retirer aucun avantage 
leur délit. Nemo ex auo delieto debet consequr 
emolumentum. Le père et In mère légi 
sont privés dans certains cas. (386, 387.) 
Des biens de leurs enfants. Les'enfants, même 
pendant l'existence de leur père et mére, peuveut 
eu effet avoir des biens personnels : un de leur 
frères peut être décédé, et ils lai auront succédé 
concurremment avec leurs père et mère (751); des 
Sens parent leur ver 4 légués. as j 














pour une cause quelconque 
É GT 18, art 10 
ve os de 
à la propriété et 
venus de ceux dont il n'a pas la jouistauce. À l'égard des 
la loi lui donne La jonissance A est comptable 
propriété seulement. Id url, 112-Le pre ne 
ser des biens de ses enfante mineurs qu’ 
observant les régles établies au titre de La tutelle pour 
aliénation des biens des mineurs. Ibid art 1, Dans tous 











Les as où Le père aura un fatérét oppoté à celui de ses en 
fnts 


derniers seront représentés par un ct 
mm par le tribunal d'arrondissement 





art. 15, 
{a Jusgu'âleur émancipation par mariage, C.G. Tit.15, 
arts ai Cette jouissance centera par le déchs des enfants 
survenus tt dix-halt ans, TM. arte 27e 
19. 








go 


38. Les charges de cette jouissance eront, 
— 1° Celles auxquelles sont tenus Les su. 
fruitiers ; — 2° La nourriture, V'entre- 
tien et l'éducation des enfants selon (1) 
leur fortune ; — 3° Le paiement des arré- 


rages ou intéréts des capitaux ; — 4° Les 
frais funéraires et ceux de dernière ma- 
ladie, (2) 






de donner 
m de ces objets; de faire 
fes réparations d'entretien, { Art, Goo et auive) 





aise père et a mère sat dirpensés par l'art 601, 
Ep me ir ro 
Comme usufruitiers, celle jouissance duit cesser 
para mort des pére ct mère (Gr7): mais cesse lle 

r a mort de l'enfant arrivée avant l’âge de dix- 

uit ans? Qui ; car elle est une indemnité des soins 
‘et des dépenses que leur occasionnent leurs en- 
fants mêmes. 

“La nourriture, ete. Cetlg obligation leur est 
imposée par Je Utre de père (203) avant de l'être 
par le têtre d'usufruitier. 

“Des arrérages. Ces mots ne signifient pas des 
intérêts arridrés ; mais bien les produits des rentes 

perpétuciles on viagères. 
Perte, Gant les produits des capitaux 
placés autrement qu'en rente. Il faut entendre ici 
Les arrérages ou intérêts que l'enfant peut devoir. 
Le père profile des intérêts qui sun dus à son fl 
il doit payer ceux dout son {ls est débiteur. 

Tes Frais fundraires, De qui? Quelquesauteurs 
prétendent qu'il s'agit des Frais funéraires de l'en 
Fat; de sorte que sil vient à mourir, ces frais ne 
pourront pas être éomptés à ses frères héritiers, s'il 
Pa a, mi à es légataires, s'il a fait un testament. 

d numbre, pensent 
rires 






















386. Cette jouissance n’aura pas lieu au pro- 
fit de celui des père ct mère contre lequel 
Le divorce aurait été prononcé ; et elle ces- 
sera à l’égard de la mère dans le cas d'un 


second mariage. (3) 
Contre lequel le divorce aurait ét4 prononce. 





de la mère, @ décès du père. . Ge Tes, 
art. 20, Cetle joulvsence ceute également à l'égard de 
l'époux sartirant qui a négligé de faire Inventaire, Ibid, 
art 38. Elle m'a pas lieu en faveur des père et mère 
des enfant naturel, même légalement reconaut, Ibid. 













une succes 


, certains privilég 
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L'abolition du divorce rend cette disposition inue 

tile; elle avait été introduite en vue de prévenir 

cet acte, qui eausait un grand préjudice aux en- 
fants : comme la séparation de corps ne 

le même préjudice, et que, d'ailleurs, L 

sions rigoureuses ne s'étendent pas, notre article 

ne s'applique pas à l'époux contre qui la séparation 
aurait été prononcée. 

D'un second mariage. Elle ne duit pas porter 
Les revenus de ses enfants à un home qui Leur 
st étranger, et sous la puissance duquel elle passe. 
Comme fe pére qui convoe à de secuudes uvocs, 
reste toujours chef de la famille, il conserve 
jouissance des biens ts du premier lit. 
— Le droit de la mère qui a convolé à de secondes 
noces étant é'eint par ce fait seul, son veuvage 
avant l'émancipation des eufants du premier l 
où avant qu'ils eussent attcint dix-huit ans, ne fe= 
rait pas revivre en sa faveur l'asufruit de leurs 
biens. 

387. Elle ne s'étendra pas aux biens que les 
enfants pourront acquérir par un travail 
ct une industrie séparés , ni à ceux qui 
leur seront donnés ou légués sous la con- 
dition expresse que les père et mère n'en 
jouiront pas, (1) 

Une industrie séparée. Les en dépouiller se- 

astice qui pourrait Les éloigner da goût 

il, IL faut ajouter à cet article les biens 

que les enfants ont pris comme héritiers 

ion dont leur père avait été déclaré in- 
digne : celui-oi ue pourra réclamer l'usufrait de 
jens. (730.) — Les pères et mères qui ont 
vorisé la prostitution de leurs enfants sont égale- 
ment privés de cet usufruit (335, C. pén. 
défaut d'inventañe des biens de la communauté 
fit perdre aussi à l'époux survivant cet usu- 


fruit. (1442) 
TITRE X. 
De la Minorité, de la Tutelle et de 
L'Émancipation. 
CHAPITRE PREMIER. 
De la Minorité. 


= La minorité est l'état dans lequel Thomme, 
à cause de son dge , se trouve incapable de gou- 
verner lui-même sa personne , d'administrer et 
d'aliénerses biens. — Dans cet état d'incapaci 
la loi le prend sous sa protection , elle Jui accorde 
, elle lui nomme ou lui fait 
nommer des personnes chargées de défendre ses 
intérêts, enfin elle annule Les actes qu'il a passés 






























































1) Si l'acte de donation contient la nomination d'un 
où de plusieurs admialstrateurs autres que le père. 
celui ne perd que ration des biens légaés 
où donnés, et il là reprend auitôt que les adini 
rateurs nommés coment leurs fonctions pour une esae 
queleonque. €. G. Tite 15, ant. 10. Voy. la uote à 
l'art. 88, 
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malgré son incapacité, toutes les fois qu'ils peu- 
vent Ini nuire, 
388. Le mineur est l'individu de l'un ct 
Pautre sexe qui n'a point encore l’âge de 
vingt-un ans accomplis. (1) 
Fingt-un ans. La nature ne marque pas éga- 
ment dan chaque peronue l'époque où 1 
son est suffisamment développée; mais L 
pouvait pas Ia suivre dans toutes ses variations ; 
lle a done fixé une règle générale. 

CHAPITRE IL. 

De la Tutelle. (2 
= La tutelle est la charge imposée à quelqu'un 
par la li, ou par la volonté de l'homme, en vertu 
des dispositions de la loi, d'administrer gratui 
tement La personne et les biens d'un incapable. 
— On nomme tuteur (de tueri, défendre), celui 
qui exerce cette charge. 
secriox rarièns, De la Tutelle des Père et Mère. 
== Des auteurs nomment cette tutelle naturelle; 


cette dénomination paraît juste, maiale Code ne 
L'emploie nalle part, 













389. Le père est , durant le mariage, admé- 
nistrateur des biens personnels de ses en- 
fants mineurs, — Il est comptable, quant 
à la propriété et aux revenus, des biens 
dont il n'a pas la jouissance; et quant à 
la propriété seulement , de ceux des biens 
dont la loi lui donne l’usufruit. (3) 


—= Administrateur, Cest un droit de puissance 
ternelle, et non un droit de tutelle. Aussi le 
père, durant le mariage, n'est pas soumis anx obli: 
gations d'un tateur : hypothèque légale ue frappe 
pas aur ses biens comune elle frappe sur ceux des 
tuteurs (a121); car V'hypothèque légale, qui est 
un droit rigoureux, ne saurait avoir lieu hors des 
cas positivement préves par la loi, et la loi ne 
le que des futeurs. 11 d'est pas forcé de deman- 
tion du conseil de famille pour les 
mportants de son aurai on; on ne 
5) Viugt-uois ans accomplis. ©. G. Ti. 16, art 2 
Tout mineur no émancipé, ren 
doit être” mit de ls ma 
les dispositions satrantes. bd. 
a) Dans loute tutelle il n'y aura qu'n seul tuteur , 
F le cotuteur; en cas de cor 
vante, et 16 administrateurs pour L 
CG. Tite 16,art a. Tout tateur non 
valablement encusé, et ent d'acerpter 







































les fonctions, il y sers pourv 
dissement. qui nommera À 44 pl 
# le tuteur 
de la gestion de l 
eontre éelui-el. 
(5) Voyez, 
Vert. 38, 





TUTELLE, EMANCIP. gt 
nomme pas un subrogé-tuteur pour le surveil- 
ler, ete. pendant etes intéréts de L'enfant se 
trouvaient opposés à ceux du père; par exemple, 
dans une succession que Le père et le fils seraient 
appelés à partager entre eux, il faudrait nommer, 
pour défendre le mineur, un futeur ad Ave ; ou 
luôtaclon quelques auteurs, un cubrogé-tuieur 
ad hoc, puisque le père est en quelque sorte le 
tuteur de son fils, et qu'il est de principe que 4a- 
Benti tutorem non datur tutor. 





3g0. Après la dissolution du mariage arri- 
vée par la mort naturelle ou civile de l'un 
des époux, la tutelle des enfants mineurs 
et non émancipés appartient de plein 
droit au survivant des père et mère. (1) 


= Après ladissolution. C'est à ce moment que 
la tutelle commence avec toutes ses obligati 
qu'alors, ordinairement, 
joint survivant et du fils, se divisent : le con 
joint décédé n'est plus là pour les défendre ; un 
nouveaa mariage peut diminuer l'affection pater- 
nelle; la loi ne devait plus avoir autant de con- 
fance. — Mais l'absence, l'interdiction de l'un 
des époux , ne dissolvant point le mariage, l'autre 
époux conietverait ou prendrait l'administration, 
en vertu de la puissance paternelle. (141.) 
“Arpartient de plein droit. Sans être Obligé de 
remplir aucune formalité pour l'obtenir, 











391. Pourra néanmoins Le père nommer à la 
mèresurvivante et tutrice un conseil Spé 
cial sans (2) l'avis duquel elle ne pourra 
ire’aueun acte relatif à La tutelle. — 








Si le père spécifie les actes pour lesquels 
le conseil sera nommé, la tutrice sera 
habile à faire les autres sans son assistan- 
ce. (3) 





tutelle du père, elle ne peut jumais être Vimitée. 
Un conseil spécial. Qui duit être une personne 
ayant l'habitude des aflires. : 
Relatif à La tutelle. Mois Vautorité du conseil 
spécial ne peut as être plus étendue sur les acter 
Mi ccerment le gouvernement du mineur, 
ui tiennent à la puisance paternelle par exèm= 
le, Le consentement que la mère a Le droit de 
dovner au mariage. faut observer que si le con 
sil nomé par Le pére, meurt, refuse, ou se trouve 
dans l'impossibilité de remplir ses fonctions, on. 
ue Le remplacera pas, la mère administrers seule, 

















is leu d'après Le G. Ge 
ment. duquel. C. G. Tit 16 art. 7: 
nt pré 
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porge qu'au tel conseil ue peat tre choisi que par 

le père. 

392. Cette nomination de conseil ne pourra 
être faite que de l’une des manières sui 
santes :— 1° Par acte de dernière vo- 
donté ; — 29 Par une déclaration faite ou 
devant le juge de paix, assisté de son 
greffier , ou devant notaires. (1) 

tte volonté. Fait en forme de 

eslument (069 et suiv.) : un testament ne 
santa ro devantle juge de paix et son greer 
la déclaration qui leur est faite par le père n° 
pas un acte de dernière volonté. 

393. Si, lors du décès du mari, La femme 
est enceinte ; il sera nommé un curateur 
au ventre par le conseil de famille, — 4 
la naissance de l'enfant, la mère en de- 
viendra tutrice, et le curateur en sera de 
plein droit Le subrogé-tuteur, (2) 

—=La femme est enceinte. Elle ne doit pas être 

Lutricé d'un enfant seulement conçu, ni adminis= 

rer pour lui la succession du père, succession qui 

mais appartenu à l'eufant, s'il nait mort 

viable. L'administration ne doit pas non 
plus être confiée aux héritiers actuels du père 
car si l'enfant nait vivant et viable, ces héritier 
n'auront jamais eu de droit sur la succession. O: 
nome un ezrateur au ventre, chargé d'admi 
nistrer provisoirement ces biens, dont les propriée 
aires «out incertins, 11 doit aus empéther la 
supposition de part, c'est-à-dire empècher que 
la mère puisse supposer faussement qu'elle élait 
enceiute à la mort de son mari, et présentercomme 
sien un enfant étranger. 

Ala naissance de l'enfant. L'incertitude cesse, 
le eurateur au ventre reud compte à la mère de 
son administration provisoire. — 
mort ou non viable, ou si dix mois: 
que l'enfant naisse, le curateur rend compte aux 
héritiers du mari. 

Subrogd tuteur. C'est le seal cas où le sabrogé 
tuteur Fest de plein droit. (420.) 

394. La mère n’estpoint tenue d'accepter la 
tutelle; néanmoins, et en cas qu’elle la 
refuse, elle devra en remplir Les devoirs 
jusqu'à ce-qu'elle ait fait nommer un 
tuteur. (3) , 
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a) 2% Par tout autre acte authentique et spécial, C. 






3) Le curateur au ventre cit nommé par le juge de 
en observent les formes prescrites pour Ia no- 
rmloation des tuteurs. IL prend toutes les mesures née 
cessaires et urgentes pour Ia conse 
ration des biens, ant an proBt de 
autres personnes intéressées 
suhrogé-tuteur, à moins qu 
pour d'autres enfants 
‘6 Elle reitera respon 

















je jusqu'à ce que le none 
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== N'est point tenue. Elle pent se reconnaître in 
capable de gérer la tutelle, et craindre de com 
promettre les intérêts de es enfants; il lui est 
de permis de Jarefaser ans énoncer de motif; 
mais Le père ne le peut qu'avec une cause légitime 
dacuii coche el dimicitrlcar de L come 
mumauté, il me peut se prétendre inhabile à l’ad= 
mwinistration des biens de ses enfants. —Si la mère 
avait une fois accepté la tntelle , elle ne pourrait 
l'abdiquer sans une juste cause. (438 et 430.) La 
Loi ue lautorise qu'ôrefser sus aucune batae Là 
tutelle et non à l'abdiquer. * 

Elle devra en remplir les devoirs. On peat 
conclure de ces mots, qu'elle est en effet tutrice 
jusqu'à La nomination du nouveau tuteur; cepen- 
dant des auteurs graves pensent qu'elle n'est point 
réellement utrice ; parce qu'elle ne ponvaitavoir 
cette qualité qu'autant qu’elle aurait accepté, et 
que celte condition ne s'étant pas réalisée, cette 
qualité n'a jemais reposé sur sa Lêle ils prétendent 
qu'elle doit être assimilée aux héritiers d’un tu- 
eur, qui , sansêtre tuteurs eux-mêmes, remplis- 
sent Îes devoirs de La tutelle jusqu'à la nomination 
d'un nouveau tuteur. (419.) 

Jusqu'à ce qu'elle ait fait nommer un tuteur. 
Ainsi ‘elle peut choisir élle-même un tuteur; il 
n'y a pas uon plus lieu à la tutelle des ascendants: 
car elle ne leur appartient qu'après le décès du 
dernier mourant. ({o2.) 




















395. Si La mère tutrice veut se remarier, 
elle devra , avant l'acte de mariage , con- 
voquer le conseil de famille, qui décidera 

i la tutelle doit lui être conservée, — À 
défaut de cette convocation , elle perdra 
la tutelle de plein droit; et son nouveau 
mari sera solidairement responsable de 
toutes les suites de la tutelle qu'elle aura 
indment conservée, (1) 





= La mère, Le père qui se marie n'a pas besoin 
de se faire confirmer dans la tutelle, parce qu'il 
coutinue de la gérer tout seul; mais La mère, en 
se remariant, passe sur la puissance de son second 
mari el ne peut plus faire aucun acle sans son au- 
torisation ; ce deuxième mari , devient ainsi né- 
cessairement cotuteur avec elle, il faut donc, 
pour ce changement, le consentement du conti 
de famille. 

De plein droit. Maïs le conseil de faille, sil 
le juge convenable, pourra de nouveau l'appeler à 
Ia tutelle, 

Solidairement. C'est-à-dire qu'on pourrale for- 
er à payer seul tous Les dommages-intérêts dus 




















veau tuteur 
as 
{) C'est an juge de canton que la mère dot s'adrester. 
Cetui.et, après avoir entendu ou dément appelé ler 
des mineurs, décidera, sauf recours 
ipérieur; sa tutelle doit lui être conservée. €. Cu. 





geition. G. G. Tit. 
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par sa femme (1206), sauf à lui son recours contre 
elle. 

De toutes les suites. Mème des saîtes dela ges- 
tion antérieure au mariage ; car il devait connaître 
Ia loi et se refuser à contracter mariage avant que 
sa femme n'eût convoqué le conseil de famille. 


396. Lorsque le conseil de famille , dûment 
convoqué, conservera la tutelle à la mère, 
it lui donnera nécessairement pour cotu- 
teur le second mari, qui deviendra soli- 
dairement responsable, avec sa femme, 
de La gestion postérieure au mariage. (1) 
Nécessairement pour cotuteur, Les motifs de 
“cette nécessité sont expliqués dansl'article précée 
dent. Les actes de tutelle seront faits par la mère 
el son mari conjointement, Si la femme vient à 
mourir, son mari cessera d'être cotuteur, puisqu'il 
n'a droit de l'être qu'avec elle, - 
De la gestion postérieure. Et non des suites de 

a tutelle antérieure au mariage, car la condition 
de la loi a été remplie. 


stcnox n. De la Tutelle déférée par le Père ou 
la Mère. 
—On la nomme aussi tutelle festamentaire ; mais 
cette dénomination n'est pas tout-à-fait exacte 
parceque celte tutelle peut être déférée autrement 
que par ua acte testamentaire; par exemple, au 
moyen d'ans déclaration faite devant Îe juge de 
paix : déclaration qui ne constitue pas un testa- 
ment (302, 398, 969 ss Le Code 
ne l'abil pas appelée tutelle festamentaire . 
mais sculement : déférée par le père ou la 
mère. 
397. Le droit individuel de choisir un tuteur 
parent , ou même étranger , n'appartient 
gu'au dernier mourant ‘des Père et 
mère. (a) 
Qu'au dernier mourant. À moinsque descauses 
pariiculières privent le dernier mourant de ce 
droit ; par exemple, s'il est mort civilement (25), 
‘léchy dela puissance paternelle (335, C. pén.) etc! 
Cette tutelle ne peut avoir lieu qu'à défaut de u 
telle naturelle. Le père, par exemple, qui meurt 
avant sa femme, ne peut pas nomuer Un luteur à 
ses enfants; ce serait enlever à leur mêre la tu 
telle, qui lui appartient de plein droit. (390, 391.) 
16, art. 13,2 Le pi 
er un nouveau mariage, 
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PL sers nom ao mouvement 8e Le 
père ee, à dt 
ment 1x otlle de da ent entre À 
canada 

fl pourrs mme en nommer plusieurs pour, en 
te tft ve mccéder du Le patio de Le aa 
CG. G. Tit, 16, at. 15. : ons 
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Onla nomme festamentaire, non seulement parce 
qu'elle est ordinairement déférée par testament, 
mais encore parce qu'elle ne doit avoir d'eflet 
qu'après la mort de celui qui l'a déférée. Ainsi, 
par exemple, le père chargé de la tutelle de ses 
enfants , sil'sc voyait dans l'impossibilité d'en 
remplir les fonchons, ne pourrait pas se faire 
remplacer par un tuteur qu'il nommerait lui- 
même, mais il pourrait. douner une procuration * 
à quelqu'un qui administrerait pour lui. — M 
la mère qui aurait refusé la tutelle, pourrait-elle 
nommer un tuteur pour le temps où elle n'existera 
on invoque le texte de Ia 
pas ce droit; mais pour la 
négative, on objecte l'inconvénient de faire chan- 
ger de tuteur au pupille, et aussi cetle considéra- 
bon , qu'un tuteur ayant été nommé sur le refus 
de la’ mère, celle-ci ne peut donner par testament 
une tutelle qu'elle n'a pas. 

Comme toutes les dispositions testamentaires , 
la nomination d’un tuteur peut être faite jusqu'à 
un certain jour (ad diem), exemple : Je veux 
qu'un tel soit tuteur de mes enfants pendant sis. 
aus; à partir d'un certain jour (a die), exemple : 
Je veux qu'un el prenne la tutelle de mon fils, 
deux ansaprès ma mort; sous condition , exemple : 
Jenowme pour tuteur à mon fils, un fel, sil ga 
gue le procès qu'il soutient en ce mument. 


308. Ce droit ne peut être exercé que dans 
les formes prescrites par l'art. 392, ct 
sous les exceptions et modifications ci- 
après (1) 

399. La mère remariée, ct non maintenue 
dans Ja tutelle des enfants de son pre- 
mier mariage, ne peut leur choisir un 
tuteur. (2) 

Von maintenue. Une chose commune au sur 

int des père et mère, c'est que s'il a été jugé 

indigne de la tutelle, pour un des motifs expliqués 
section vi; par exemple, pour inconduite notoire, 

il ne pourra plus eu mourant, nommer un tuteur 

et donner à un autre des droits qu'on a été forcé 

de lui retirer, Ce principe s'applique ici au ess 
où la mère n'a été privée de la tutelle que parce 
qu'elle se remariait. D'ailleurs , dans tous Les cas, 

Un tuteur ayant été donné à l'enfant pour rem 

placer le pére où ln mère, il serait injuste que 

Geux-ci, en mourant, pussent en nommer un au- 

Are pour remplacer celui qui est en fonction, 


400. Lorsque la mère remariée , et mainte- 
nue dans la tutelle, aura fait choix d'un 
tuteur aux enfants de son premier ma- 
ringe, ce choix ne sera valable qu’autant 
















































de tuteur sers faite par acte de 








16, art. # 
(3) 11 en est de même des père et mère exclus de Ia 
tutelle. CG Ti 16 
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qu’il sera confirmé par Le conseil de fa- 
mille. (1) 
= Le conseil de famille. On exige qu'il confirme 
Je choix d'un tuteur, que fait en mourant la mère 
principalement parce que ce choix 
pourrait lomber sur son deuxième mari, où sur 
une personne désignée par lui. IL est bon que le 
conseil de famille s'assure que ces personnes n'ont 
pas des vues contraires aux intéréls des enfants. 


for. Le tuteur élu par le père ou la mère 
n'est pas tenu d'accepter la tutelle, s’il 
n’est d'ailleurs dans la classe des person- 
nes qu’à défaut de cette élection spéciale 
1e conseil de famille ee pu en charger (2) 
= But pu en charger. En général il est vrai de 
dire que la tutelle est une charge qu'on ne peut 
refuser. Mais il est des causes légitimes d'excuses 
expliquées à la seelion vr. Ait, une personne 
étrangère à l'enfant peut refuser la tutelle lurs- 
qu'elle se trouve dans la distance de quatre my- 
riamètres (huit lieues), des parents ou alliés en 
élat de la gérer. (32) 


secrios im. De la Tutelle des Ascendants. 


= Cette tutelle se nomme Légitime, parce qu'elle 
st déférée par la loi; dans ce sens la tutelle des 
père el mère est aussi légitime. 11 faut remarquer 
que les ascendantes n'out pas droit à cette tutelle; 
il n'y a de tutrice légitime que la mère, 


42. Lorsqu’iln'a pas été choisi au mineur 
un tuteur par le dernier mourant de ses 
ère et mère, la tutelle appartient de 
roit à son aieu/ paternel ; à défaut de 
celui-ci, à son aïeul maternel, et ainsi 
en remontant, de manière que l'ascen- 
dant paternel soit toujours préféré à l'as 
cendant maternel du même degré. (3) 
Larsqu'iln'a pas dté choisi, ete. La: tutelle 16 
gitime desasceudunts n'a lieu qu'à défaut de tu- 
telle testamentaire; et le dernier mourant des 
père el mère peut, en cho 
exclure les ascendants. M: 
tion, Si le tuteur choi exclu ou des- 
titués s'il meurt ité du mineur, 
dans lous ces cas les ascendants viendront-ilsen- 
core de droit à la tutelle? La négative paraît pré- 
férable, car la condition de l'article 402 n'est pas 
accomplie, puisqu'il a dté choisi un tuteur, et 
que le dernier mourant des père el mère à ainsi 





































je une ques” 














&4) Confirmé pare juge de canton, Les parents ou alliés 
da mineur enteudus où dûment appelés. Ce G. TIL. 16, 
art 18. 

(0) Supprimé, . 

(8) Ceite dernière patie' de l'rtielé #6 ainsf en re= 
inontant, de manière que l'ascendant paternel soit lon. 
jours préjeré à l'ascendant maternel du même degré 
ne 1e trouve pos an C. G Thid, TH 16 , arte 19e 
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manifesté l'intention d'exclure les ascendants de 
ut L. Le père du père di 
ieul paternel, Le père du pêre du mineur. 

suéateu Mare ae pire dde mères 

A défaut decelui-ct, à son aïeul maternel, 
ascendant paternel n'était pas mort, mais seule 
ment excusé,l'ascendant maternel serait-il tuteur 
de plein droit? Pour l'afirmative, on peut di 
que quelque sit Le 
ternel 



















de la mort ; que l'article 405, loï 
invoqué en 


403. Si, à défaut de l'aïcul paternel et de 
l'aicul maternel du mineur, laconcurrence 
Se trouvait établie entre deux ascendants 
du degré supérieur qui appartinssent tous 
deux à la ligne paternelle du mineur, la 
tutelle passera de droit à celui des deux 
qui se trouvera être l'aieul paternel du 
père du mineur, (1) 
















ds de la ligne paternelle la tutelle 
à l'aïeul paternel du défunt, parce 
quele pupille descend directement de lui de mâle 
en mâle et porte son nom , tandis qu'il ne descend 
que de la lle de l'autre ,'et ne porte pas son nom. 


4of. Si la même concurrence a lieu entre 
deux bisaïeuls de In ligne maternelle, la 
nomination sera faite par le conseil de fa- 
mille, qui ne pourra néanmoins que choi- 
sir l'un de ces deux ascendants, {2) 
== Dans ce cas, on ne donne de plein droit la pré- 
férence ni à l'an ni à l'autre bisaieul, parce que 
Je puyille ne porte le nom d'aucun des deux. — 
Les trois espèces de tutelle que nous venons 
miner peurentelles s'appliquer aux enfants n: 
els reconnus ? Point de doute , quant à la tutelle 
légitime des ascendants: elle n'a pas lieu pour les 
ique la reconnaissance n'6- 
tablit aucun lien civil entre eux et les parents de 
leurs père et mère. Mais pour In utelle naturelle, 
la question est plus délicate. Pour l'affirmative, 
on peut dire que la loi accorde au père et à la 




















(1) À défaut de l'aïeul paternel et de l'aieut. maternel 
1 sers pourvu à le tatelle par le juge de 
von. C. G. Tit. 16 


5) La disposition de cet art, ne se trouve pas ab C. Ge 
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mère ane partie des droits de la puissance pater- 
nelle (383); qu'ils doivent donc avoir aussi Les 
droitsde tutelle, d'autant plus que ces droits sont 
“établis surtout dans l'intérêt des enfints. Cepen- 

on observe 








res pourraient avoir contraetés chacun un mariage 
néparé; que, dans cette position, Les obliger à 
prendre la tutelle de Jeurseufants naturels, serait 
Peut-être jeter dans leur famille un sujet dé 
Frouble et de discorde ; qu'il faut donc ne pas ap= 
pliquer aux enfants maturels, la tutelle légitime 
Ales père et mère, ct, par suite, la tutelle testa- 
metaire, Cest danse sens que la jurispradence 
parait'avoir décidé Va question; Ainsi il n'y a lieu, 
Pour Les enfants naturels, qu'a la tatelle déférée 
Par le conseil de famille. — Quant aux en 
Frais daus les hospices, une loi du 15 pluviose 
an x, à er pour eux une espèce dé tutelle 16- 
Sale, comfée aux commissions administratives de 
Les maisons, qui nomment un de leurs membres 
pour l'exercer; ces commissions représentent Le 
Pouseil de famille de l'enfant elle ont le droit 
de consentir à son mariage et de l'émanciper. 
senox 19. De la Tutelle déférée par le Conseil 
de. ed) Fe 
== Cette tutelle se nomme dafive (de dare done 
Fer, déférer). Le conseil de famille, auquel est 
Jai le dre de la dome, ct une assemblée 
composée de parents ou alliés lu mineur, et prési= 
Des rrte jaue dep le diéretesalibi tions 
dans tés mineur Anal ouvarons déj ra 
ue ion consentement est nécessire pour le ma 
Sages l'adoption, le tele ofcieuse du papilles 
405. Lorsqu'un enfant mineur et non éman- 
cipé restera sans père ni mère, ni tuteur 
du par ses père et mère, ni ascendants 
mâles , comme aussi lorsque le tuteur de 
lune des qualités ci-dessus exprimées se 
trouvera où dans Je cas des exclusions 
dont il sera parlé ci-après, ou valablement 
exeusé, il sera pourvu, par un conseil de 
faille, à la nomination d'un tuteur, (2) 






































1) Le CG. G., donne 
“couférées par 
Êit seulement Lea d'entendre on d'appeler les parents 
(és du miueur , au nombre de quatre pri 
plus proches parents, ac 
duivent être 


juge de canton les attributions 








Lit également déférée par le juge de canton, sans acon 
avis préalable. Ii cu 
Gi  sers pourvu por le ju 





de canton à la no- 
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= Ni ascendants mdles. La tutelle datire vient 

ous à défaut de toutes les autres. 

Comme aussi lorsque le tuteur etc. 
méresurvivante est exélue de la tutelle , ou non 
maintenue ; si le tuleur, nommé par le’ dernier 
mourant des père et mère, est excusé ou exclu, il 
y aura lieu à la tutelle ative. 

406. Ce conseil sera convoqué, soit sur la 
réquisition et à la diligence des parents du 
mineur, de ses créanciers où d’autres 
parties intéressées, soil même d'office et à 
Îa poursuite du juge de paix du domicile 
du mineur. Toute personne pourra dé- 
noncer à ce juge de paix le fait qui don 
nera lieu à la nomination d’un tuteur. (1) 
Sur la réquisition. C'est au juge de paix que 

Fadrese cette réquisiion, parce que lui veut à le 

droit de convoquer le conseil de famille, c'est-à- 

d'ordouner sa réunion, et de désigner les 
membres qui le composeront, mais il est toujours 
obligé d'accéder à la demande des personnes dé- 
signées dans cet article. 

Des parents. ls peuvent demander la convo- 
cation du conseil de famille, lors même qu'ils 
n'ont qu'un intérêt d'affection. 

Ses créanciers. Ils peuvent y être intéressés 
pour être payés de leurs eréanees, que Le mineur 
ne peut acquitter lui-même. 

D'autres parties intéressées. Par exemple : un 
débiteur qui voudrait acquitter sa dette, un cobé- 
ritier du mineur qui voudrait Lire partager Ia 
succession , possédée en commun, etc. Toutes ces 
prisnnes; ne pouvant valflemént Later aves 
le minear lui-même, ont intérèt à faire convoquer 
le conseil de famille e 

D'office. C'està-dire que personne la requière, 

Du domicile du mineur. Ce domicile tantque 






























dieu dus der € GT 
Scout le, eue 9 
sb appelé à tacle voyez D 
À aa done de leur dért après sal da père, pour 
douver Men à eue tele. yet pourv par LE ge 
de cross Voyer a note cd, 

D Le loge de canton rs le le parents et allés da 
mineure pour de cons emule sur 9 pers 
dont Le agminatics cost 
da mur dreuers un procheverhal 2 
ane reprit, den immédiatement La 
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L'offier de l'é 
da déc de toute personne qui laisse des enfs 
meurs. id. art, #9, 





teur 
Ia cour suprème, 
sembler, 





sait, mare qui 
au pupille, 
nas e 6x3, d° 
4o7. Le conseil de famille sera composé, 
non compris le juge de paix , de si pa- 
rents ou alliés, pris tant dans la com- 
mune où la tutelle sera ouverte que dans 
la distance de deux myriamètres , moitié 
du côté paternel, moitié du côté mat 
nel, et en suivant l'ordre de proximité 
dans chaque ligne. — Le parent sera pré. 
{féré à l'allié du même degré; et, parmi Jes 
parents du même degré, le plus âgé celui 

qui le sera le moins. (1) 

= Six parents ou alliés. On a 
pr alé Quart 
£n nombre impair, y compris Le juge dl 








is un nombre pair 


















"De deux myriamètres. On, 
reats qui parent ane ia pl ra 
de peur que le retard oceasionné par-leur éloigue- 
aux ire da Paie 
408. Les frères germains du mineur et Les 
maris des sœurs gernuines sont seuls ex- 
cepiés de la limitation de nombre posée en 
Particle précédent. — S'ils sont six, où 
au-delà, ils seront tous membres du con- 
seil de famille, qu'il composeront seuis, 
avec Les veuves d'ascendants et les ascen- 
dants valablement excusés , S'il ÿ en a. 
S'ils sont en nombre inférieur , Les au 
tres parents ne seront appelés que pour 
compléter Le conseil. 
= Les frères germains. Ce sont lez frères issus 
Tan mene pére ct d'une même mère. On Les dis 
fugue des Mères consanguins, qui m'ont que Le 
père de commun, et des frères uférins, qui n'ont 











3 Voyez la note en Lête de cette section, tant, quant 
à dot article, qu'aux art. 409 , 40g et 410: 
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que la même mère. IL faut remarquer que les 
frères germaius sont des parents paternels ct ma- 
ternels tout à la fois; les frères utérius ne tiennent 
qu'a la ligue maternelle ; les frères consanguins à 
ne paternelle seulement. 

Les maris des sœurs. Les sœurs ne composent 
pas le conseil de famille, parce qu'en général les 
Femmes en sont exclues (442); mais leurs maris ÿ 
viennent comme alliés au degré de frères. 

“Les veuves d'ascendants. Quelques juriscon- 
suites pensent qu'il faut dire les ascendantes veu- 
ves, car Les expressions du Code comprendraient 
même les secondes femmes des ascendants, qui 
ne sont que des alliées. On dit veuves, parce que 
si Je mari vit encore, c'est lui qui Vieudra au 
conseil de famille. 

“Et les ascendants valablement excusés. Car, 
en général, s'ils ne sont pas excusés, il n'y aura 

s lieu à la nomination d’un tuteur, paisqu'ils 
Sont tuteurs légitimes. IL faut remarquer que la 
présence des ascendantes veuves et des ascendants 
valablement excusés, n'empêche pasqu'on appelle 
toujours au conseil de famille les six membres 

far la loi. Cela résulte des expressions de 
je, puisque ces mols : s'ils sont en nombre 
inférieur, ne peuvent guère se rapporter qu'aux 
frères germains el maris des sœurs germaines. 


409. Lorsque les parents ou alliés de une 
ou de l'autre Bigne ne se trouveront pas en 
nombre suffisant sur les lieux, ou dans la 
distance désignée par l’article 407, le juge 
de paix appellera sit des parents ou a 
liés domiciliés à de plus grandes distan- 
ces, soit, dans la commune même, des 
citoyens connus pour avoir eu des rela- 
tions habituelles d'amitié avec Je père ou 
la mère du mineur, 


= De l'une ou de l'autre Ligne. Si, dans la ligne 
maternelle, par exemple, il'ue se trouve pas trois 
parents domiciliés à la distance de deux my 
Faétres, on ne pourra pas les remplacer par les 
parents de l'autre ligne, mais il faudra avoir re- 
Cours à des parents malernels, domiciliés à de 
lus grandes distances, ou à des amis. 

“Dans La commune méme. Le juge de paix ne 

jurrait pas convoquer des amis domiciliés hors de 
F'eommune. On n'a pas ici ménagé seulement les 
intérêts du mineur; mai encre eux ses per 
nes qui ne lui sont unies que par l'affection. — 
B5 dagtt de former Le coms de Famille d'un en. 
fant naturel reconnu, les pareuts de ses père ct 
mère y son amas appels cn eur qualité de 

rents ou d'alliés, puisque aucune obligation ci 
Pue Seat forme ent l'enfant et caxÿ matt 
ils pourront l'être comme ayant eu des relations 
d'amitié avec le père ou la mères 


Lio. Le juge de paix pourra, Lors même 
qu'il ÿ aurait sur Les lieus un nombre 
suffisant de parents ou alliés, permettre 
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à quelque distance qu'ils soient 

domiciliés, des parents ou alliés plus pro- 
ches en degrés ou de mêmes degrés que 
les parents ou alliés présents; de manière 
toutefois que cela s'opère en retranchant 
quelquesuns de ces derniers, et sans ex- 
céder le nombre réglé par les précédents 
articles. 

= Lors méme qu'il y aurait sur les lieux. Le ju: 

se pa ae aire HA dot que Li donne est . 
À, lorsqu'il pense que les parents qui se trou 

‘luminance demamlée ne dersient pas 

tilex aux intérêts du minenr que les parents 

qui se trouvent à une distance plus grande, 

Plus proches en degrés ou de mêmes degrés. 
Mais le juge de paix 0e pourra appeler des pas 
rents à des degrés plus éloignés. 

411. Le délai pour comparaître sera réglé par 
1e juge de paix à jour fixe, mais de ma- 
nière qu'il y ait toujours , entre la citu- 
tion notifiée et le jour indiqué pour la 
réunion du conseil, un intervalle de trois 
jours au moins quand toutes les parties 

‘citées résideront dans la commune , ou 

dans la distance de deux myriamètres, — 

Toutes les fois que, parmi les parties ci 

tées , il s'en trouvera de domiciliées au- 

delà de cette distance , le délai sera aug- 

mentéd’unjour par trois myriamètres. (1) 

2 Citation natif. Ce n'es pa 

“appeler Les parents par 

Pour éviter des frais htlles, où n’emploiera ce 

moyeu qu'envers ceux que lon sowpçounera de 

mauvaise volonté. 

ras jours. Ce dlÿ ent acearé aux personnes 
convoquées pour qu'elles puissent réfléchir à l'ob- 
jet de leur délibéation, même s'entendre entre 
Files pour le choix du tateur. Co délai est franc, 
c'est-à-dire que le jour de la citation et celui de 
la comparution ne sout pas comptés. (1033, C. pr.) 

Un jour par trois myriamètres, C'est le délai 
que La loi accorde toutes les fois qu'une personne 
appelée quelque part a une distance à parcourir, 
parce que les pat liers peuvent faire trois 
myriamètres (six lieues) par jour. 

412. Les parents alliés, ou amis , ainsi con- 
voqués, seront tenus de se rendre en per- 
sonne, ou de se faire représenter par un 
mandataire spécial, — Le fondé de pou- 
voirne gt représenter plus d'une per- 

Ô 


























sonne, 





(1) Le G. G., en ordounant que les parens où alliés 
soient dément ‘convoqués , ne Be pas de délai de 
gueur + le temps néceyaire est lalué à l'arbitrage du 
age 

8) Dans Lous Les cas où la présence du subrogé tue 
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—= Par un mandataire spécial. Mais ce mandat 
peut étre donné par acte sous seing privé (198 
pourvu qu'il soit enregistré : il n'est pas nécessaire 
ue le mandat désigne a persvame dot Le man 

lant désire que le mandataire fasse choix; il vaut 
même mieux que le mandataire reste libre de se 
déterminer d’après la discussion. 

Plus d'une personne. Si un fondé de pouvoir 
pouvait représenter plus d’une persoune, il n'y 
aurait plus dans le conseil de famille six votants; 
et la discussion pourrait devenir presque nulle. 


413. Tout parent, allié ou ami convoqué , 
et qui, sans excuse légitime, ne compa= 
raîtra point , encourra une amende qui ne 
pourra excéder cinquante francs ; ét sera 
prononcéo sans appel par le juge de 
paix, (1) 

= Tout parent, allié ou ami convoqué. Mal, 
la généralité de ces expressions, des auteurs esti- 
ment que les ascendantes veuves et les ascen- 
dants valablement excusés ne doivent pas être 
condamné l'amende en cas de nou comparution, 
parce qu'ils ne sont appelés que par déférence ; 

ui réal, comme nous l'avons di de celte à 

constance, que, bien qu’ils fassent partie du con 

seil, les six membres qui le composent en général, 
‘doivent pas moins être appelés, ainsi que nous 

‘avons observé article 408. 

Bxcuse légitime. Par exemple, une maladie, 
un voyage, éte. Dans tous ces eas, le devoir dut 
membre convoqué serait de prévenir d'avance Le 
juge de paix, si toutefois il pouvait le faire. 

Sans appel. Le juge de pais lui seul pourra dé 
charger de l'amende par lui prononcée , si où lui 
présente des excuses suffisantes. 

414. S'il y a excuse suffisante, ct qu’ileon- 
vienne, soit d'attendre le membre absent , 
soit de le remplacer; en ce ns, comme 
en tout autre où l'intérêt du mineur sem- 
blera l'exige, le juge de paix pourra 
ajourner l'assemblée où la proroger, (2) 























= Ajourner L'assemblée. La renvoyer à un autre 
jour, sans indiquer ce jour ; et, dans ce cas, il fit 
ne mourelle convocation. 

La proroger. La remettre à un jour 
y à Pas airs besoin du nouvelle eonv 


415. Cetie assemblée se tiendra deplein droit 
chez le juge de paix, à moins qu'il re 








section , pour et 


(a) Voyez la note en téte'de cet 
article comme pour les art. 415 et 416. 
13 
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désigne lui-même.un autre Local. La pré- 
sence des trois quarts au mous de ses 
membres convoqués sera nécessaire pour 
qu'elle délilère. 
— Des trois quarts. Sans y comprendre le juge 
de paix, car fartiele parle des rois quarts des 


membres convoqués, or le juge de paix qui con- } 


ue Le conseil n'est pas convoqué. Si le conseil 
El éempoñé de x mebres, on ne peut prendre 
exactement les trois quarts de ce nombre, il fau- 
dra que cinq d'entre eux soient présents. Si le 
“conseil se composait de huit membres, ascendants, 
ascendantes veuves, frères ou beaux-frères ger- 
mains, il faudrait que six fussent présents : c'est 
dans ce cos que l'article reçoit application. 


416. Le conseil de famille sera présidé par 
le juge de paix , qui y aura voix déli- 
Bérative, et prépondérante en cas de par- 
tage. 











= Qui y aura vois délibérative, et prépondé- 
rante eù cas de partage. Les membres qui com- 
posentune assemblée peuvent avoirou simplement 





Voix consultative, ou voix délibérative, ou tout à 
Ia fois voix délibérative et prépondérante en cas 
de partage. La voi consultative est celle qui peut 
servir à éelairer la discussion, mais qui n6 compte 
pas dans la délibération: ainsi, sept membres com 
posent une assemblée quelconque : trois sont d'un 
quatre sont d'un autre avis; mais parmi 
ci se trouvent deux membres qui ont sim 
plement voix consultative, l'avis des trois pre- 
mers l'emportera, ear, par le fait, ils sont trois 
cuntre deux. Les membres qui composent les con- 
seils de famille, en matière de tutelle, ont lou- 
jours vois délibérative; et, par suîle, on ne peut 
ÿ trouver un exemple de voix consultative ; mais 
9 matière d'interdiction, certains membres 
és au conseil de famille convoqué pour douner 
Pom avis sur l'état de la personue dlont l'interdic- 
ion est demandée, peuvent ne pas avoir voix dé- 
ibérative (495) : ils n'ont alors que vois, consul- 
ative. La voir délibérative est celle qui compte 



































d'appel 
mille, 11 faut remarquer que la voix prépondé- 
rante emporte bien la balance en ces de parta 
mais qu'elle ne comple pa pour deu voir ai, 
scpt membres, ÿ compris le juge de paix , com 

Bent un corsal de Emile : quatre sont d'un 
avis : trois autres embrassent un second avis, et 
parmi ceux-ci se tronve le juge de paix ; l'opinion 
des quatre premiers l'emporte, car il n'y à plus 
partage, et le juge de paix, par suite, n'a que 
voix délibérative + rncore voix prépon- 














LIVRE I. DES PERSONNES. 


dérante, et que cette voix comptât pour deux, il 
y aurail partage, puisqu'il y aurait alors quatre 
voix contre quatre voix; mais c’est ce que la loi 
au coulraire, six membres com 










est-d-dire que, 
lus de. 





appelle pour 
Pittepant But 
à La pluralité absolue 
suffitil de la plur 








Auteurs sont divisés sur ces divers po 
&e contentent de la pluralité relative, 
de la pluralité qui a lieu, lorsqu'une opinion réu- 






e famille est composé 
de sept membres y compris le juge de paix : trois 
choisissent Paul pour tuteur, un choisit Adolphe, 
deux choisissent Jean si Le Juge de aix 2 ré 
aux deux membres qui ont choisi Jean, cel 

sera légalement nommé, disent les partisans de 
l'opinion qui admet la pluralité relative : car l'o- 
pinion embrassée par le juge de paix, dont La 
voix est prépondérante, est plus forte, relative 
ment, que celle embraise par Les membres qui 
ont choisi Paul, et que celle du membre qui à 
choisi Adolphe; mais dans l'opinion contraire 
qui parait réunir plus de sflages, on dit qu 
n'y a pas réellement parlage daus ce cas et dans 
les autres semblables; qu'en effet, si trois mem 
res, y compris le juge de paix , ont choisi Jean, 


























quatre membres n’en ont pas voulu, puisque trois 
ont choisi Paul et un Adolphe; quai, 1 n°7 a 
pas partage, et que, pa Jean n'a pu être 
Falblement nommé, car seal nommé par roi 


membres coutre quatre 
seulement, donner au juge de paix voix prépon- 
dérante, mais même une voix qui complerait 
ou lé de deux quil ut pa site pour que 
Eat bération ao valable ou Dieu qu'il y ait plu 
ralité absolue daus une des opinions émises par le 
conseil, c'esta-dire que l'une des upiuions réunisse 
plus de vois que toutes les autres ensemble ; par 
Exemple, le conseil étant composé de sept memn= 
res, si deux sont d’une opinion , un d'une autre, 
ek quatre autres d’une trvisième opinion, cette 
“éruière opiuion l'emporlera, ear elle a pour elle 
la pluralité absolue; où du moins, s'il n'y à pas 


ce qui serai, non pas 
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bsolue, il faut qu'il y aît partage entre 
m8, 84 dans 6 en 'piniou qu'en 
brasse le juge de paix l'emporte ; par exemple, si 
Îc conseil est composé de aix meibres, compris 
le juge de paix, que trois membres soient d'un 
avis, et trois autres, parmi lesquels se tronve le 
juge de paix d’an autre avis, ce dernier avis l'em- 
portera, par suite de la prépoudérance attachée à 
Fe voix da juge de pain Hors ces cs, 5 un des 
membres dissidents ue veut pas se réunir à l’une 
des opinions émises par le plus grand nombre, 
afin d'opérer pluralité absolue on partage, il faut 
appeler un nouveau membre à cet effet: — Au 
reste, toates les fois que les délibérations ne sont 
pas unanimes, l'avis de chaque membre doit être 
mentionné dans le procès-verbal; mais Ja loi 
n'exige pas qu'il soit motivé. La délibération peut 
même étre attaquée par les membres dissidents, 
devant le tribunal de première instance. (833, 
formalités exigées pour 
la composition ct la délibération du 
conseil de famille, u'avaient pas té observées, il 
est Jaissé à l'arbitrage des tribunaux d'annuler ou 
maintenir, selon l'intérêt du mneur, les décisions 
de ce conseil. 



























417. Quand le mineur, domiciliéen France, 
possédera des biens dans Les colonies , ou 
réciproquement, l'administration spéciale 
de ces biens sera donnée à un profuteur, 
— En ce cas, Je tuteuret le protuteur 
seront indépendants , et non responsables 
Van envers l'autre pour leur gestion res- 
pective. (1) 

Dans les colonies. En général, quelque dis- 
tants que soient les biens du pupille, on ne nomme 
qu'an seul tuteur pour les administrer. Cette règle 
üe reçoit exceptiôn que lorsqu'une partie des biens 
e trouve dans les colonies. 

Protuteur. 1\ ne prendra que l'administration 
des biens situés dans Les colonies, et non celle de 
la persanne du mineur, qui restera confiée au tue 
teur. Mais par qui le protuteur sera-t-il nommé? 
En général, par le conseil de mille convoqué en 
France. Cependant il pourrait décider que la no- 
mination se fera au lieu où les biens sont situés, 

Indépendants. Cest-à-dire que Le tuteur ne 

ra pas prétendre diriger le proluteur dans 

l'administration, et réciproquement. 

















(5) Si le mineur domicilié dans le royaume possède 
des biens dans une on plusieurs colonies , l'adminis 
tration spéciale de ces biens sers donnée à un adi 
trateur dans chaque colonie en ee cas le tuteur ne sera 
pas responsable de le gestion de l'administrateur. 
minbstrateur est nommé de la même manière que le 
tateur. C. G. Tit. 16, art, 26, Le tuteur entre en fonce 
tions du jour de sa no ele à 08 8 

à nom da jour qu'elle Iut aura été notifiée, 

en fonctions, IL prétera entre les mains 
du juge bien et fdélement 
gérer la tutelle qui lai est confiée, Ibid. ar 
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Et non responsables. C'est-à-dire que ei l'un 
d'eux administre mal où fraudaleusement, le me 
neur n'aura aucun recours contre l'autre pour des 
indemnités. — Observez que ce protuteur ne doit 
pas être nommé quand le mineur est sous la tn: 
telle légitime de ses père et mère. La nature des 
droits que ces derniers ont sur Jui ot surses biens 

#'y oppose; car le survivant des père et mère se 

verrait, en quelque sorte, dans la dépendance du 

proluteur, pour toucher les revenus du pupille, 

qui lui appartiennent. (384.) 

418. Le tuteur agira et administrera, en celte 
qualité, du jour de sa nomination , si elle 
lieu en sa présence; sinon du jour qu’elle 
lui aura été notifiée, 

Du jour de sa nomination. Pour être exécutoire 
glie af donc pas besin d'être homologués par 

Le tribunal. 

Notifide. Le conseil de famille charge un de ses 
membres de faire au tuteur celte notification. (88, 
C.proc.) 

419. La tutelle est une charge personnelle 
guine passe point aux héritiers du tuteur. 

eux-ci seront seulement responsables de 

La gestion de leur auteur ; et, ils sont 

majeurs, ils seront tenus de La continuer 

jusqu'à la. nomination dun nouveau tu 
teur, (1) 

= Personnel. La confiance que l'on avait eue 

r le tateur peut fort bien ne pas s'étendre à 

Fes héritier, Le É peu 
Responsables de la gestion. Si, par négligence 

où par Fraude, le tuteur a compromis les ntéräts 

da papille, le héritiers sont tenus des dommages 
intérêts: puisqu'ils recucillent les biens, ils doi- 
vent supporter les dettes. 

De la continuer. Pour éviter dansla tutelle une 
vacance préjudiciable au mineur. Mais s'ils sont 
mineurs eux-mêmes, Le subrogé tateur devra hà- 
er la nomination d'un nouveau tutear, et sur 
veiller provisoirement la personne et Les biens du 
pupille. : 











sacnon v. Du Subrogé Tuteur. 

— Le subrogé luteur est la personne chargée dans 

toute dde veiller aux intérêts du pupille et 

de les défendre, lorsqu'ils sont en opposition avec 

ceux du tuteur. 

420. Dans toute tutelle, il ÿ aura un su- 
brogé tuteur, nommé par le conseil de 





(1) Get art ne se trouve pas an C. G-, mais il cou. 
i forme l'objet de la 
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funille, — Ses fonctions consisteront à 
agir pour lesintérêts du mineur, lorsqu'ils 
seront en opposition avec ceux du tu- 
teur. (1) 
Dans toute tutelle. Mème dans la tutelle du 
père ou de la mère, parce que dans toute tutelle 
Les intérêts du pupille pouveut, dans certains cas, 
se trouver eu opposition avec ceux du luteur. — 
La Joï s'exprimant en termes généraux, des auteurs 
1 ont conclu qu'il fnudrait aussi nommer un su- 
brogé tateurau protateur (4 17.) Mais cette dispo 
«ition ne paraît pas devoir s'étendre aux luteurs 
ad hoc, (159, 218.) 
En opposition. Par exemple, s'il s'agit de par- 
tager entre le tuteur et le pupille une succession 
échue en commun, s'il s'agit de vérifier Les comptes 
lu tuteur, etc. Hars ces cas, il n'est jamais admis 
à prendre lui:même des mesures d'administration, 
il ne peut que les provoquer. 
dax. Lorsque les fonctions de tuteur seront 
dévolues à une personne de l’une des qua- 
lités exprimées aux sections 1 , 1 ebnt du 
présent chapitre, ee tuteur devra ; avant 
d'entrer en fonctions , faire convoquer , 
pour la nomination du subrogé tuteur, 
un conseil de famille composé comme il 
est dit dans Ja section VI. — S'il s’est 
ingéré dans la gestion avant d'avoir rem= 
pli cette formalité, le conseil de famille , 
convoqué, soit sur la réquisition des pa 
rents, créanciers ou autres parties inté- 


ressé soit d'olive par le juge de pe 
pourra”, s’il y a eu dol de la part du tu- 
teur, lui retirer Ja tutelle , sans préju- 

dice des indemnités dues au mineur. (2) 
— Aux sections 1, u et us. Ces sections s'oceu- 

ent de la tutelle naturelle des père et mère, de 
Htutelle testameutair et de la tutelle légitime 
des ascendants ; comme ces tutelles sout déférées 
de plein droit, les tuteurs doivent sur-le-champ 
convoquer le conseil de famille pour nommer le 
subrogé tuteur, 

Pourra, s'il y a eu dol, Crest au conseil de fa- 
mille à juger eë fait. S'il n'ya de la partdu tuteur 
qu'erreur, ou même que négligence, on ne pourra 
lui retirer la tutelle. Dans tous les cas, le tuteur 





























A sera nommé par le jage de canton de Ia 
ux Boles à la section 1V ei-des 
0. Hors Le cas d'exclusion où d'et- 
remplacé 
ï quée à la première 
note da présent chapitre, sans préjudice des dommage 
dus m8 mineur, € sauf s00 recomrs contre celui 
Ibid. art. 35. 
exige pas qu'il y ait dol le juge de 
joie entendu ou diment eonroqué les 
pprécie les motifs qui peuvent faire retirer 
GG. Tit 16, art, Sue 


















parents 
telle. 
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pourra se pourvoir devant Le tribunal de première 

instance, contre la décision du conseil de famille, 

conformément à l'art. 883 du Code de proc. 

Des indemnités. Cest au tribunal à prononcer 
sur ce point, s'il juge que Le tuteur qui s'est emt- 
paré de l'administration sans faire nommer un 
subrogé tuteur, a profité de l'absence de surveil- 
lants pour gérer d'une manière préjudiciable an 
pupille. 

422. Dans Les autres tutelles la nomination 
du subrogé-tuteur aura lieu immédiate- 
ment aprés celle du tuteur. (+) 

== Dans Les autres tutelles. C'est-à-dire dans les 

tutelles déférées par le conseil de famille ce con- 

il étant convoqué à l'effet de nommer le tuteur, 
ilest naturel qu'il nomme ensuite, sur-le-champ, 
le subrogé tuteur. 

Après celle du tuteur. Et jamais avant, afin 
que le tuteur élant déjà connu, puisse, s'il est 
membre du conseil de famille, s'abstenir de voler 
pour la nomination du sabrogé tuteur. 


423. En aucuns cas , le tuteur ne voter 
ur Ja nomination du subrogé-tuteur, 
lequel sera pris, hors le cas de frères ger= 
mains, dans celle des deux lignes à la- 
quelle le tuteur n'appartiendra point. (2) 

















= Le tuteur ne votera. Bien qu'il soit membre 

du comeil de famille, car il ne doit pas choisir 

lui-même sou eos À 
N'appartiendra point. Pour prévenir toute col- 

Iusion où Tinflucace d'une Ligne aur l'autre. — 
Le Cote exceple de cette disposition le cas où le 
tuteur est un frère germain, Coume à] tient aux 
deux lignes, il n'y a pas plus d'inconvénient à 
prendre le subrogé tuteur dans une ligne que 
dans l'autre. — S'il n'y a de prents que dans 
une ligne, et que le tuteur ait été choisi parmi 
eux, Un devra prendre un étranger pour subrogé 
tuteur, et ce dernier ne pour 

ce qu'il existe des parents dans la distance exi- 

gée (a). 

424. Le subrogé-tuteur ne remplacera pas 
de plein droit le tuteur, lorsque la tu- 
telle deviendra vacante ou qu'elle sera 
abandonnée par absence ; mais il devra, 
en ce cas, sous peine des dommages-i 
térêts qui pourraient en résuller pour le 

















1) Et per le mt 
d'entrer en fonctions , IL prélers serment entre Les mn 
du juge de canton, de bien et Gdélement remplir ses 
devoirs. Id. art. Sa. 

1 La première disposition de cet 











FE. 16, art. st el #4. Go code w'oblige pas non plus à 
prendre le subrogé-tateur dns celle der deux Hi 
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mineur, provoquer la nomination d'un 
nouveau tuteur. (1) 


Provoquer. Car le subrogé tateur doit veiller 
aux intérêts du pupille et ces intérêts exigent que 
Ja tutelle ne reste pas Facante. Si par négligence 
sur ce point, le subrogé tuteur causait quelque pré 
judice au papille, il pourrait être condamné à des 
dommages-intérél 


425. Les fonctions du subrogé-tuteur ces 
seront à la même époque que da tutelle. (2) 


= Que la tutelle. Les fonctions de subrogé tuteur 

cessent avec la tutelle; par exemple, ai le pupille 

meurt,ou bien lorsqu'il parvient à sa majorité, ot 

mais non lorsque le tuteur cesse ses fonctions; 
par exemple, quand ce dernier meurt, ou est des” 
tué, on nomme un autre tuteur, mais le subrogé 
tuteur conserve ses fonctions, à moins que ce ne 
soit lui-même qu'on ait nommé luteur, ou bien 

“encore à moins qu'on n'ait pris le Luteur dans la 

même ligne que lui. 

426. Les dispositions contenues dans Zes 
sections vtet vu du présent chapitre s’ap- 
pliqueront aux subrogés-tuteurs. —Néan- 
moins 4e tuteur ne pourra provoquer la 
destitution du subrogé-tuteur , ni voter 
dans les conseils de famille qui seront con- 
voqués pour cet objet, (3) 

—= Des sections vret vu. Elles déterminent quels 

sont les motifs que les tuteurs peuvent présent 

pour se faire dispenser de remplir leurs fonction 
quelles sont les causes pour lesquelles on peut Les 

‘éxelure ou les destitüer. 

Le tuteur ne pourra. Quand le tuteur mérite 
d'être destitué pour sm inconduite notoire, ou 
autre cause légitime, il est du devoir du subrogé 























4) Si ls tutelle est devenue 
abandonnée re. le sabrogé-tuteur 
devrs , sous érét, provoquer Is 
nomination d'un nouveau tuteur, et il 8 

faire, dans l'intorvs 

pas de délai. CG. 


eante, où selle est 









ges-intéréts, 1° de veiller à ce que 
les insexiplions soient. prises sans délai sur les Mens du 
tuteur, pour raison de sa gestion , ou de Les prendre lai 
même { 29 d'obliger Le Lateur à faire inventaire dans tou 
Les les successions échues eu mineur. Ibid. art. 36, 11 
eexJgers que le tuteur, sutre que Les père et mère, lui 
regde tous les deux ans ug compte sommaire de sa ges 
Lion ; avec représentation des cfets et titres qui sppars 
tieunent au mineur. Ce compte sera redigé sur papier 
libre, sans frais of formalité de justice 
En cas de refut du tuteur de sat 

1e subrogé-tuteur trouve dans 
sations où des négligeness graver 
destitution + la provoquers d 
éter 















tite a6 art 4 








TUTELLE, EMANCIP. or 
tuteur de provoquer sa destitution. (446.) Maisle 
tuteur ne peut provoquer celle du subrogé tuteur 
demêmequ'ilne peut voter poursa nominalion;ear 
il pourrailavoir inlérétà écarter un subrogétutcur 
vigilant, 


stenoxvi. Des Causes qui dispensent la Tutelle. 








Il ne faut pas confondre les causes qui dispen- 
sent dela tutelle, c'est-à-dire les es re 
les incapacités où exclusions. Les incapacités ou 
exclusions privent de la tutelle , ceux mêmes qui 
voudraient l'accepter; elles sont établies dans 
l'intérêt du mineur, Les excuses dispensent de 
la tutelle ceux qui pourraient être tuteurs, 
ils y cousentaient. Elles sont établies dans leur 
intérêt ; aussi peuvent-ils renoncer à les pro- 
poser, 

427. Sont dispensés de la tutelle, — Les 
personnes désignées dans les titres IL, 
V, VI, VII, VA, IX , X et XI de l'acte 
du 18/mai 180$; — Les présidents et 
conseillers à La cour de cassation, le pro- 
cureur-général et les avocats-généraux en 
la même cour ; — Les préfets; — Tous 
citoyens exerçant une fonction publique 
dans un département autre que celui où 
la tutelle s'établit, (1) 


— Sont dispensés. Ta tutelle est une charge pres- 
que publique : Tutela est munus quasi publi 

en ce sens qu'il importe à l'Etat que les mineurs 
ne restent pas sans défense. Ceux à qui elle est dé- 
férée ne peuvent donc se dispeuser d'en remplir 
les fonctions , que pour quelques causes légitimes 
d'excuse. Ces causes sont fondées ou sur l'intérét 



























1) Les premières dispenses, établles par cet article, 
ne sont pas admises, par le C. Ge, qui » dans lacathé” 
orie des personnes. mentionnées 
n'exemple que 1 ceux qui se 
+, hors du Royaume 
de serrice sur lerre ou sut mer. 3° Les 
es revétues de fonetions publi Ge 
ce, où qui à raison de ces fonc bligées de 
des époques déterminées 1 les personoes 
es aux trois numéros précédens peuvent se faire 
décharger de la tutelle, si les causes de dispe 
survenues après leur no 
Individus Agés de 60 ans accomplis t s’ls 400€ nom 
























més avant est Ge, ils pourront se faire décharger de 
ln tatelle à 65 ans: 5° Les lodividus atteints d'une fn 
Srmité grave et dument justifie; ils pourront se fai 





decharger de la tutelle si l'iafrmlté est survenue de- 
6 Ceux qui, n'ayant point d'en 

Faut sont chargés de deux tutelle. 7° Ceux qui 
wa où plusieurs enfons, sout chargés d'une tu 
Les indisidus qui, au jour de leae nomination 
is ceux qui sont morts 









Ge Ge TiL 46, mt 68, 
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général, quand la personne nommée à la tutelle 
exerce des fonctions publiques incompatiblesavec 
celles du tateur ou sur l'intérêt particul 

Les personnes désignées dans es titres IL} ele. 
Ces personnes sont les princes du sang, le grand 
ami, les maréchaux de France, les iuspecteurs 
et colomels- généraux ; Je pars, Les coveillrs 
d'Etat, les députés. Plusieurs places et titres énu- 
mérés "dans ce décret, n'existent plus aujour- 
di 

A la cour de cassation. Il faut appliquer cette 
disposition à la cour des comptes : celle cour est 
chargée d'examiner et de juger lescomptes de tous 
es fonctionnaires qui touchent vu administrent 
Les deniers de l'Etat. L'art. 7 de la loi qui l'a créée 
porte : « La cour des comptes prend raug immé- 
diatement après la cour de cassation , et jouit des 
mêmes prérogatives. » 

Une fonction publique. Ainsi les procureurs du 
Roi, les juges, qui ne sont pas dispensés de Ja tu= 
telle pour ‘leur seule qualité, le sont lorsqu'elle 
leur est conférée dans uu département autre que 
celui où ils exercent leurs fonctions, Il eu est ds 
même des ecclésiastiques desservant des cures où 
‘succursales, etc. (Arrêté du couseil d'Elat , du 20 
novembre 1806.) 


428. Sont également dispensés de latutelle, 
Les militaires enactivité de service, et tous 
autres citoyens qui remplissent hors du 
territoire du royaume , une mission du 
Roi. (1) 
Du territoire du royaume. On pense que c'est 
le territoire continental , et qu'un individu rem- 
plisant une mission dans les colonies frança 
serait cependant dispensé de la tatelle, quoiqu’i 
fut dans Le territoire du royaume. 


























429. Si la mission est nom authentique et 
contestée ; la dispense ne sera prononcée 
qu'après la représentation faite par le ré. 
clamant , du certificat du ministre dans 
le département duquel se placera la mis- 
sion articulée comme excuse. (2) 


Non authentique et conteste. C'est-à-dire si 
c'est une mission secrète dont on ne pourrait 
prouver l'existence par un acte de nomination 
que le conseil de famille ne voudrait pas re 
connaitre, 





430. Les citoyens de ln qualité exprimée 
aux articles précédents, qui ont accepté 
latutelle postérieurement aux fonctions, 
services ou missions qui en dispensent ; 





{1 Voy: la note précéd. 

{3 Ceite disposition ne ie trouve pas au C. G.4 mais 
roi lorsque Le Fait sur Lequel l'excrptio 

sblit eut contesté, il doit toujours être préal 

biement prouvé. 
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ne seront plus admis à s'en faire déchar- 

ger pour cette cause, (1) 

Ne seront plus admis. Ces fonctionnaires ont 
accepté la tutelle, le motif légitime d'excuse exis- 
tant, ils ont donc renoncé tcitement à fai 
loir &e motif, et prouvé par celle acceptation , 
qu'il peuvent gérer en mêtne temps et leurs fonc 
ons et la tutelle. D'ailleurs, rien ne s'oppose à 
ce qu'ilsse fassent remplacerdans l'administration 
des biens, par des fondés de pouvoir gérant sous 
leur responsabilité et à leur frais. 

431. Ceux, au contraire, à qui lesdites 
fonctions , services où missions , auront 

















été conférés postérieurement à l’accepta- 
tion et gestion d'une tatelle, pourront , 
s'ils ne veulent la conserver, faire con 


vquer dans le mois, un conseil de fa 
mille, pour y être procédé à leur rem= 
placement — Si, à expiration de cs 
fonctions, services où missions , le nou- 
seau tuteur réclame sa décharge, ou que 
l'ancien redemande Jatutelle, ee pourra 
lui être rendue par le conseil de fa- 

mille, (2) 

Dans le mois. S'ils laissent écouler ce dél: 

sans représenter le motif d'excuse survenu, c'est, 

de leur part, une renonciation tacite à celte ex 
cure. 

Elle pourra. Le conseil de famille devra exa- 
miner s'il est plus utile au mineur que la tutelle 
soit rendue au premier tuteur , vu conservée au 
deuxième. 

432. Tout citoyen non parent ni allié ne 
peut étre forcé d'accepter la tutelle, que 
dans Je cas où il n’existerait pas, dans 
la distance de quatre myriamètres , des 
parents ou alliés en état ‘de gérer la tu- 
telle. (3) 

— Les excuses admises par lesarlicles précédents 

sont foudées principalement sur l'intérét génés 

ici commencent les excuses fondées sur des inté- 
réts privés. 














Celui qui voudra être dispensé de Ia tutelle devrs ; 
sous peine d'être déclaré non recevable, s'adreser par. 
au tribaral d'arrondissement 

s'ils été présent, 

été faites Le Ur. 
forme de_procis les 














je désguées 
décharger de la tutelle 41 





la tutelle est déférée. G. Ge TE, 16, arte 8. 
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Ne peut étre forcé. Quoique la tutelle soit une 
chere quasi Re aq te imposée de 
préférence à un parent ‘du pubille ; car c'est sur 
tout un devoir de famille, et ce n'est qu'à dé- 
faut de parents qu'un étranger doit être forcé de 
l'accepters 
433. Tout individu dgé de soisante- cing 

ans accomplis peut refuser d'être tuteur, 

Celui qui aura été nommé avant cet âge 

pourra, à soixante-dix ans , se faire dé- 

charger de Ja tutelle, (1) 


— Agéde soixante-cing ans. Cette exeuse est ad- 
mise dans l'intérêt du vieillard, qui, dans un âge 
avancé, ne doit pas étre chargé des soîns pénibles 
d'une tutelle, et dans l'intérét du pupille, dont 
Lesaffaires ne doivent pas être confiées à un homme 
affaibli déjà par l’âge. On pense généralement 
qu'il n'est pas nécessaire que les soixante-cinq 
ans soient accomplis et que l'année commencés 
compte nn lle était terminée : dus in 
ceptus pro completo habetus 
Pésuisante dis ans. Ainsi l'âge de mixante- 
ans suffit bien pour dispenser de prendre une 
tutelle, mais il ne suffit pas pour autoriser à quite 
ter nue tutelle commencée. I] faut, pour ce de 
nier cas, l'âge de soixante-dix ans. Oua voulu évi- 
ter, autant que possible, Les changements de tu 
tours. Mais si un pareut âgé de plus de soixante 
ing ans acceplait la tutelle it-il encore 
"eu faire décharger à soixante. ?_-On peut 
dire pour La néative, qu'ayant renoncé à hire 
valoir la cause d'exeuse résultant de son âge de 
soisaute-cinqaus il ne doit pas lui être permis à 
soixante-dix ans d'occasionner au pupille les frai 
et les inconvénients d'un changement de tutelle ; 
que le texte de la loï paraît même favorable à 
cette opinion, puisqu'elle n'accorde le privilége 
dont il s'agit qu'au vieillard nommé avant 
ans : dans l'opinion contraire , on. 
le ne s'est pas occupé de ce cas 


Gui aurait consenti à être tuteur, AE victime de 
son dévoñment, et forcé de conserver jusque dans 
la vieillesse la plus reculée, les embarras d’une 
tutelle. 

434. Tout individu atteint d’une infirmité 
grave, et dûment justifiée , est dispensé 
de la tutelle. — Il pourra même s’en faire 
décharger, si cette infirmité est survenue 
depuis sa nomination. (2) 

= Une infirmité, et non une maladie. L'in- 

firmilé est continue , la maladie n'ést que pas 

sagère. 

435. Deux tutelles sont , pour loutes per: 
sonnes , une juste dispense d'en accepter 
































soixante-ci 




















ns accomplis por 
décharger À soisante et lag. Note à l'art 417. 
(lié. 
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une troisième, — Celui qui, époux où 
père, sera déjà chargé d'une tutelle, ne 
pourra être tenu d'en accepter une” se 
conde, excepté celle de ses enfants, (1) 
— Deux tutelles, 1 ne faut pas les compter par 
le nombre des pupilles, mais par cel Us pare 
moines dont on a l'admiuistratiou. Ainsi la tutelle 
de deux frères possédant encore leur patrimoine. 
par indivis, ne complerait que pour une lu 
telle : Non numerus pupillorum plures tutelas 

Sacit, sed patrimoniorum separatio. 

époux ou pére. C'est un_privilége accordé. 
principalement à ces titres. Lors même que ler 
enfants seraient majeurs, que la femme mariéo 
ministrerait elle - mème «es hiens, le mari 

w Ép pas moins dispensé de gérer plus d'une 

tutelle. 

436. Ceux qui ont cing enfants légitimes, 
sont dispensés de toute tutelle autre que 
celle desdits enfants. — Les enfants morts 
en actvité de service dans les armées du 
Roi seront toujours comptés pour opérer 
cette dispense. — Les autres enfants morts 
neseront comptés qu'autant qu'ils auront 
eux-mêmes laissé des enfants actuelle- 
ment existants, (2) 

= Cinq enfants légitimes. 1 faut qu'ils soient 

tous nés, L'enfaut conçu ne serait ici consi- 

déré comme né, car il ne s'agit pas de ses intérêts. 
qu'à la paternité légi- 
time et noû à a paternité aturelle.qué n'eut 

Ja suite d’un délit; aussi les enfants naturels ne 

comptentilspas. Len est demême desenfantsadop 

fr, parce qu'ilscomptentà leur véritable père. 

Morts en activité de service. Car ceux qui pé- 
rissent pour l'Etat vivent éternellement pour la 
gloires it Ja loi romaine. Hi enim qui pro repu= 

icd ceciderunt, in perpetuum per gloriam vie 
vereintelliguntur. Quelle que soit la cause de leur 
mort, méme une maladi 

Des enfants actuellement existants. Ces en- 
fants, en quelque nombre qu'ils soient , ne pour 
ront jamais être considérés que comme représen. 
tant leur père ou leur mère décédés, et consé= 
quemment ne compteront que pour un enfau 

437. La survenance d'enfants pendant la 
tutelle ne pourra autoriser À l'abdi- 
quer. (3) 

= La survenance d'enfants. Tors même que 


l'enfant qui surviendrait complèterait le nombre 
de cinq enfants, parce que l'on a voulu prévenir 




















Ce privilége n'est attaché 

















3) mi 


1of 


les changements de tuteurs, changements tou- 

jours nuisibles aux intérêts du pupille. 

438. Si le tuteur nommé est présent à In 
délibération qui lui défère la tutelle, il 
devra, sur-le-champ , et sous peine d’être 
déclaré non recevable dans toute récla- 
mation uléieure, Proposer sr excuses, 
sur lesquelles le conseil de famille déli- 
bérera. (1) 

ur-L-champ. Parce qu'il est urgent pour le 
papille que la tutelle soit déféré d’une manière 

Serlaine. 

439. Si le tuteur nommé n'a pas assisté à 
La délibération qui lui a déféré la tutelle , 
il pourra faire convoquer le conseil de fa 
mille pour délibérer sur ses excuses, — 
Ses diligences à ce sujet devront avoir 
lieu dans le délai de trois jours, à partir 
de la notification qui lui aura été faite 
de sa nomination ; lequél délai sera aug- 
menté d'un jour par trois myriamètres 
de distance du lieu de son domicile à 
celui de l'ouverture de la tutelle : passé 
ce délai, il sera non recevable. (2) 

isté à la délibération. I faut ap- 

pliquer celte disposition au tuteur légitime et au 

Auteur testament .. Tous les deux doivent faire 

convoquer le conseil de famille, pour proposer 

leurs excuses dans Les trois jours où ils ont cu con- 
maissance de l'événement qui a donné lit 
tutelle. Passé re délai, le conseil ne se: 
dans l'obligation d'adiettre Les excuser — 
dispositiou s'appliquerait encore à celui qui sé- 
en É enter par un mandataire aurait 
été nommé tuteur : car il n'a pas assisté réelle 
ment, et d'ailleurs, il pouvait ignorer qu'il serait 
nommé. 

fo. Si ses exeuses sont rejetées, i/ poutre 
se pourvoir devant les tribunaux pour 
les faire admettre, mais il sera , pendant 
le litige , tenu d'administrer provisoire 
ment. 

flpourra se pourvoir. Et, dans ce cas, il pourra 

ea deumade contre les membres, “qui surent 

été d'avis de rejeter ses excuses. (883, C. pr.) 

44s. S'i parvient à se fire exempter de la 
tutelle, ceux qui auront rejeté l'excuse 
pourront être condamnés aux frais de 
Vinstance, — S'il succombe , à! y sera 
condamné lui- (23 














vu à la 
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g'est l'affection qu'ils porte 

lité qu'ils croyaient entrevoir pour lui, €’ 

ui paicra les frais conjointement avec les autres 
frais de tntelle. 

‘Il y sera condamné. Ses excuses étant rejetées, 
elles étaient mal fondées, et conséquemment il a eu 
Lort de les présenter :il doit dou loujoursêtre con 
damué aux frais. 
stcriow vu. De l'incapacité , des Exclusions et 

“Destitution de la Tutelle. 

= Les incapacités, les exclusions et les “desti- 

tutions ont cela de commun , qu'elles privent de 

la tutelle celui même qui vouttrait la gérer , mais 

Elles différent entre cles, Les incaparités empée 

chent d'être appelés à la tutelle ceux qui en sont 

Maps les escutiont e detitutions éarint 

d'une tutelle celui qui y était appelé, parce qu'il 

Sen et rendu indigne, Ainsi, à ÿ a exclusion 

quand on carte un tuteur avant qu'il ait com 

mencé ses foustions , destitution lorsqu'on enlève 
an tuteur les fonctions qu'il avait commencée. 

On voit que les exclusions ne peuvent avoi 

lieu que pour les tuteurs légitimes ou Lestamen- 

taires. 

442, Ne peuvent être tuteurs, ni membres 
des conseils de famille; 1° les mineurs, 
excepté le père ou la mère; — 2° Les 
interdits; 3 les femmes ; autres que la 
mère et les ascendantes ; — 4e tous ceux 
qui ont où dont les père ou mère ont 
avec le mineur un procès dans lequel 
l'état de ce mineur ; sa fortune , où une 
partie notable de ses biens, sont com- 















promis. (1) 


On y ajonte ceux qui sont sou- 
is Aun di AC Ÿ 
les ascendantes. Elles ne sout pas apja- 

1608, comme mous l'avons vu (1. À, Be Et), à 

la tutelle légitime , mais on peut leur déférer la 

tutelle testamentaire ou dative, 

L'état de ce mineur, Par exemple; si on lui 
conteste sa qualité d'enfant légitime. — Si l' 
terdiction où le procès survenait après la nomi- 
mation , il faudrait révoquer la tutelle. 

443. La condamnation à une peine afllic- 
tive ou infamante emporte de plein droit 
V'exelusion de la tutelle. Elle emporte de 
même la destitution , dans le cas où il 
s'agirait d’une tutelle antérieurement dé- 
férée. (2) 

De plein droit, C'est-à-dire qu'il suffira de cou 

















a) Voge le note à l'ert. 450. 
1) Voyes la même note pour eet article comme pour 
des ant. Bio et 4ère 


le Voyez 





) Le GG. s'établit pes de conseil de 
à la section IV , ci 
16, art. 





TITRE X. MINORITÉ, 


voquer le conseil de famille qui, sur le vu du ju 

gementde condamnation, nommera un nouveau tu- 

Teur.—Les tribunaux jugeant correctionnellement 

peuvent aussi interdire au condamné l'exercice 

des droits de tutelle, dans certains cas déterminés. 

(a, C pén) 

444. Sont aussi exclus de la tutelle, et même 
destituables, s'ils sont en exercice; — 
1° les gens d'une énconduite notoire ; — 
2 Ceux dont la gestion attesterait linca- 

«) 

notoire. Soit dans ses 

L doit 

en gérer les aflaires du mineur, mais 

ui douner de sages conseils et de bons 
exemples. 

re la gestion. Aiusi ce second m 
liquer qu'au tuteur qui a déjà gér 

mo de dentatione 7 UE 8 

445. Tout individu qui aura été exclu ou 
destitué d'une tatelle, nepourraëtre meme 
bre d'un conseil de famille, (2) 

= D'un conseil de famille, 1 fautrema: quer que 
celui qui a 80 exclu d'une Wutelle comne ineae 
pable à cause d’un procès avec le mi 
être tuteur et membre du conseil de fa 
uve autre tutelle, Hors ce cas, lesincapacités, es- 
<lusions ou destitutions pour ‘la tutelle, rendent 
incapable de jamais être membre d’un conseil de 
famille. 








Incondui 





daus ses allires , parce qu 
ment 














if ne peut 
ÿ c'est un, 











446. Toutes les fois qu'il ÿ aura lieu à une 
destitution de tuteur elle sera prononcée 
par le conseil de famille , convoqué à la 
diligence du subrogé-tuteur ; ou Woffce 
par le juge de paix, — Celui-cine pourra 
se dispenser de faire celle convocation , 
quand elle sera formellement requise par 
un où plusieurs parents ou alliés du mi- 


neur, au degré de cousin germain ou à 
des degrés plus proches. (3) 
Du subrogé tuteur. Ses fonctions sont de veil- 









telle exclut de G G.Th. 

(5) La destitation era prononc. 
Îe tribunal d'arrondisement, aur la 
Later, où d'ua des pareats ou mineur , À 
au'au quatrième degré laclasivemeut, et même 
réquisition du ministère public. Le tibur 
Ataluer, devra , dans (ous les cas , entendre 














le tuteur 
et Le sübrogé-tuteur , si celui-ci n'a pat provoqué ls des. 
Litutiou Le jusemeut qui prononce Ia destitution 
damaers en même temps le tuteur destitué à rendre cos 
de sa gestion à celui qui le remplacers. C. Ge TI 
art 4 





16, 
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ler aux intérêts du mineur, et ces intérêts sont 

toujourscompromis quand Ie tuteur mérite d'être 

estitué. 

447- Toute délibération du conseil de fi 
inille qui prononcera l'exclusion ou là 
destitution du tuteur sera motivée , et ne 
pourra être prise qu'après avoir entendu 
ou appelé le tuteur. (1)’ 

= Sera motivée. Si la délibération n'est pas una 

nime ; chaque avis doit être mentionné dans le 

procès verbal. (898 , Cp.) 
Ou appelé. Par uue assignation d'huissier. Alois 

Si le tuteur ne se présente pas, À ne pourra pus 

se plaindre qu'on l'ait condamné sans l'entendre. 

448. Si le tuteur adhère à la délibération , 
il en sera fait mention, et Le nouveau 
tuteur entrens aussitôt en fonctions. — 
S'il y a réclamation , le subrogétuteur 
poursuivra l'homologation de là délibé- 
ration devant le tribunal de première 
instance, qui prononcera sauf l'appel. — 
Le tuteur exelu ou destitué peut lui-même, 
en ce cas, assigner le subrogé tuteur pour 
se faire déclarer maintenu en la tutelle, 











Le nouveäu tuteur. Ces expressions prouvent 
que daus le cas où le conseil de famille à pro 
moucé la destitation, il nomme uu nouveau tuteur, 
lors mére que le tuteur destitué réclame. 

“Entrera Gussitôt en fonctions, Donc ie tateur 
n'adhère pas à sa destitution il conservera la 
telle jusqu'à co que les tribunaux aient décidé. 
Mais on pourrait ordonner l'exécution provisoire 
(235, de proc. } si l'intérét du papille l'exee 

site 
Poursuivr homologation. Ndoitle faire daus 
le délai fixé par le conseil de famille, et à défaut 
Se ation ane délai de uinve jours, son 
elle pourrait être poursuivie à ses frais par un des 
meubres de l'accmblée. (887, C. pre) 

“Assigner le subrogé tuteur. Des auteurs sou 
tienne que l'art, 8 du €. de pro. rires à 
celle dispusition , en co qu'il porte que le tuteur 

ui réclame contre a destitation, dé former & 
demande contre les membres qui ont É16 d'avis 
de ls prononcer. Mais d'autres auteurs prétendent 
que notre artile eut spécial pour le eus qu'il pré 
Voie, tandis que late 93 eut général, 6 ragnie 
par suite son application à toutes les délibérations 
Au conseil de Jamie, exceplé celle dont il sg 
ici. 
Ag: Les parent au alliésqui auront requis 

à converation, pourront énéerventr dans 

Ja cause, qui sera instruite et jugée comune 

affaire urgente, 























Les art 448 et dis, 


14 





«11 Voyez sur cet art, cout 
a note précédente. 


Cest-d-dire se présenter comme 





= Interveni 





Ce proc. ) 
excnos vu. De ? Administration du Tuteur. 


450. Le tuteur prendra soin de la personne 
du mineur, et Le représentera dans tous 
Jesactes civils. — Il administrera ses biens 
en bon père de famille, et répondra des 
dommages-intérêts qui pourraientrésulter 
d'une mauvaise gestion. — Îl ne peut ni 
acheter les biens du mineur , ni les pren- 
dre à ferme, à moins que le conseil de 
famille n'ait autorisé Le subrogé-tuteur à 
lui en passer bail, ni accepter la cession 
d'aucun droit ou créance contre son pu- 
pille. (1) 

= De la personne. Aini, le tuteur prendra soin 

de sa mnté, de son éducation, le dirigera dans 

l'état qu'il "doit embrasser. Toutefois, Le conseil 

de famille a le droit de régler ce qui est relatif à 

cesdivers objets; co n'est même qu'avec son au- 

torisation expresse que le tuteur peut exercer sur 
le pupille les droits de correction. (468. ) 11 fut 
jen observer que, lorsque le père ou la mère 
sont tuteurs naturels, Les droits sur lu personne 
leur appartiennent en verla de la puisance pa- 
terne; le conseil de famille ne peut les mod 
fier. La mère conserve ces droits, même lors. 
























surveiller a 


elle. 





16 , art, 48 ét 50. Le minenr doit respect 

à son tuteur. 1 jets de mécon- 

Lentement graves sur la conduite du mineur ; il pourra 

provoquer sa détention conformément à ce qui est statué 
égard au ti 

1e pourra autoriser Ia détention qu 

tendu ou dument appelé le sahrogé tuteur et les pare 


63) GG. 




















plique pu Lont Le tuteur est 
copraprié(ire ini et. 64.11 ne peut 
prendre à loyer nt à ferme les Mens du mineur, sans que 
mt été approuvées par le juge 
près avolr entendu où dément appelé Les 
parents où alliés du mineur, ali que le sübrogé- 
tateur, lequel, dans ce 
le tuteur. 1 ne pent, sans Îa même eutor 
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_Le représentera. Tous les aotes qui intéressent 
le mineur, tels que des actes de vente, d'achat, 
de louage etc. , seront passés au nom du tuteur 
dans'ce cas, représentera la personne du pu 
le. Mois cela ne peut s'étendre aux actes pure 
ment personnels au pupille, comme le mariage , 
une reconnaissance d'enfant naturel. 
“En bon père de famille. Comme un bomme 
gigiant et économie administre se propres af 
aires. 


Ré, re cet 
une Hypotlièque générale 
re ne PR nie ent de 
toute inscription, à partir du jour que la tutell 
été acceptée (2135 J En sorto que le pupille joui 
rait des droits de celte hypothèque , A1 se trouvait 
lésé par la mauvaise gestion ou par la fraude du 
tuteur. 

D'une mauvaite gestion. Par exeiple, s'il a 
Lai prescrire une créance du mineur, auie d'in. 
terrompre à lewps la prescription. (2278.) Et les 
auteurs son$ d'accord que le tuteur négligent est 
feuu de la faute légère : c'esti-dire de celle que 
ne commet pas ordinairement, daus ses ailaires, 
un père de famille sage et diligent. 

fcheter. Il ne le peut pas, même avec l'autori- 
sation du conseil de famille, Ou a mener, dans 
ua acte qui dépouille le mineur de sa riété , 
quel Tetutqur. nefit détourné de ses devehe ar sou 
intérêt persunel, et que pour écarter les enché= 
vissenrs il ne dopnit de faux renseignements. 
Aus ne peut-il aaquérir nl par lui, 
sonne interposée. (1396.) Et d'ailleu 
ne doit pas agir dans sa propre cause. 
poleit esse aucior in resume. 

Le subrogd tuteur. C'est lui qui passe le bail 
tuieur, parce que, dans ce cas, les intérêts du pu 
ville sont opposés à ceux du tuteur. Comme les 
baux ne dépouillent pas de la propriété, il n'y 
avait plus la même raison pour les interdire abs. 
lument au tuteur. 

“Accepter la cession. Exemple: le mineur a ane 
dette envers un Fe : le tuteur, des ar. 
rangements quelconques, satisfait lui-même le 
erémeier qué lai cède sa créance contre Le pu 
Elle mel à place; cette cesion sera nulle. 

Droit. C'est-à-dire l'action qu'un tiers pourrait 
avoir contre le mineur; par exemple, en nullité 
dun acte de gente consenti par Le père da pupille. 

Cri Cab dire l'a ion qu'en Les vous. 
ait avoir contre Le pupilles pour Le forcer à payer 
uns somme d'argeut. Ces dits et créances pour” 
raient être mal foudés, et, st le tuteur eu devenait 
cessionmaire, il aurait intérêt À fuire disparaître 
les preuves qui lendraïeut à repousser ces actions. 


451. Dans les dix jours (1) qui suivront ce- 
lui de sa nomination, dûment connue 
de lui, le tuteur roquerra la levée des 
scellés , s'ils ont été apposés , ct fera pro- 



















































Li) Qui suivront l'entrée en fonctions da tuteur. 
TE 18, arte 89. 
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eéder immédiatement à l'inventaire des 
Biens du mineur, en présence du subrogé- 
tuteur, — S'il Jui est dû quelque chose 

le mineur, il devra le déclarer dans 
Finventaire, à peine de déchéance et ce, 
sur la réquisition que l'officier publie sera 
tu de lui en fixe, Create 
sera faite au procès verbal. (1) 


Des scellés. L'apposition des scellés est une 
mesure de précaution que l'on prend ordinaire- 
ment lorsqu'une personne décède, pour empêcher 
que, dans les premiers moments de sa mort, au 
cun'de ses effets ne soit détourné. (819.) La levée 
des scellés est l'acte par lequel on fait cesser cette 
mesure. Comme c'est toujours la mort du père ou 
de la mère de l'enfant qui donue lieu à la tatelle, 
des scellés peuvent avoir été opposés. S'i 




















ils ne l'a 
vaient pas encore lé, par exemple, si, la rmère 
mourant, le père était tuteur naturel, il devrait 
les faire apposer, en attendant que l'on pôt dres- 








ser l'inveutaire, 
L'inventaire, Nous avons défini ce mot. (126.) 
Paisquele tuteur n'est qu'administrateur desbiens 
du pupille, et qu'il devra les rendre un jour, il 
faut bien en constater l'état et la valeur. Aussi ne 
ie L d'avoir accompli cette for= 


doit-il rien faire an 

+ malité. S'il négligeait de faire apposer les acellés 
ou de faire inventaire, il serait suspect d'infidélité, 
et respousable de toutes les pertes que le défaut 
de scellés ou d'inventaire aurait pu entraîner pour 
le pupille. 1 pourrait même selon les cireonstane 
ces, être destitué. 

À poine de déchéance. Afin que le tuteur ne 
puisse pas faire revivre une créance éteinte, sil 
s'apperçoit, après l'inventaire, qu'on trouvé 
da quittance qu'il en avait donnée au défaut. La 
crainte que la découverte de cette quittance ne le 
coustitue en mauvaise foi, s’il faisait une déclara= 
tion mensongère, ne lui permet de faire consigner 
sur Je procès-verbal, que des créances réelles. 
Aussi, pour mieux remplir le vœu de la loi, este 
ce avant de procéder à l'inventaire des litres, que 
Le uolaîre doit Jui faire la réquisition que La loi met 
à sa charge. 

L'offcier public. C'est le notaire qui préside à 
l'inventaire. ; 

ra tenu. Parce que, le tuteur ignorantdo plus 
souvent quil dit fire cette déclération, il st 
juste qu'on soit tenu de l'en requérir. Aussi il ne 
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devra pas étre déchu de sa créance, 

constaté qu'il a été requis. 

452. Dans le mois qui suivra la clôture de 
l'inventaire, le tuteur fera vendre, en pré 
sence du subrogé-tuteur, aux enchères 
recues par un officier public, et après des 
affiches où publications , dont le procès- 
verbal de vente fera mention, tous les 
meubles autres que ceux que le conseil de 
famille l'aurait autorisé à conserver en na- 
ture, (1) 

— Aux enchères. La vente aux enchères est la 

vente au plus offrant. 

Par un officier publie. Un commissaire. 
un notaire, même à leur 
le tuteur pourra choisir lui-même. 

Après des affiches ou publications. Afin que la 
vente élant annoncée publiquement, i y ai plus 
d'enchérisseurs. Au reste, on n'exige pa pour ces 
enchères, affiches et publications, toutes Les for- 
malités prescrites «a Code de procédure pour la 
vente de meubles saisis. (Art. G17 et suivants, 


1 n'es point 





riseur, 
ut un huissier, que 





C. pr), et pour celle des meubles dépendant 
d'une succession. (Art. 945 et suiv. ; C. prot.) 
Tous les meubles. 


ce que pendant La durée 





453. Les père ct mère, fant qu'ils ont la 
jouissance propre et légale des biens du 
mineur, sont dispensés de vendre les meu- 
bles, sils préfèrent de les garder pour les 
remettre en mature, — Dans ce cas, ils 
en feront faire, à leurs frais, une esti- 
mation à juste valeur, par un expert qui 
seranommé par Le subrogé-tuteur , et prê 
tera serment devant le juge de paix. Ils 
rendront la valeur estimative de œux 
des meubles qu'ils ne pourraient repré- 
senter en nature. (a) 





{1) L'inventeire pourra dtre dressé sous sl0ÿ 
et devrs être signé par le fuleur et 
dans tous Les eu le tateur sera tenu de 
sous serment , devant Îe juge de canton 
déposé au greffe de ce jupe, s'il a É16 fait sous seing 
privé. GG. Ut. 16, art. 5. défaut de déclaration à Vin 
ventaire de ce qui peut être dû par le pu 

celui-el ne pourra exiger le pa 

dû qu'après la majorité on l'éms 
nésamoins la prescription ne courra pas eontre le 
pendant cet interralle, Ibid. ; art. 85, 


















F Le € One Rue pu de ANT, 2 MTS Fi 
brogé-tateur at la dofus Le vente eus 
“par un offer pablle; 1 ne Are pas 
Ardonne eolement que 1 Vente 
Au. Gene ug de canton 
je apr avoir eat nt appelé le abrogé 
Rates et Le parents ou allé, décide aels meubles 
pounoët dire conuerté. Le matchandlres peuvent re 
Fendues de gré à gré par coorlen, et aa œous de 1 
RC ES 
À) L'expert p A derant Le juge de canton 
GR. me ie te Be 
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Tant qu'ils ont lajouissance. Parce que, dans 
ce cas, les forcer à vendre ces meubles, c'eût été 
eur enlever le droit qu'ils ont d'en jouir. Quand 
Leur jouisance sea terminée “. per ou 

tion, soit par l'âge du pupilie (dix-huit ans), on 

Pour es teer, dans le premier cas, à rende les 

meubles; dans Le second à les vendre. 

Par le subrogé tuteur. Et non par le tuteur, 
parce que ce dernier est intéressé à ce que les 
meubles soient estimés au prix le plus bas. 

‘La valeur estimative. Lorsqu'ils représentent 
Jes meubles, ils ne doivent aucune indemnité si 
cette détérioration ne provient pas de leur faute ÿ 
mais lorsque les meubles ne sont pas représentés, 
comme où peut supposer que le père ou la mère 
S'en sont défsits an moment même où ils leur ont 
46 confiés, on les condamne à payer la valeur 
qu'ils avaient à cette époque. 

45%. Lors de l'entrée en exercice de toute 
tutelle , autre que celle des père et mère, 
Je conseil de famille règlera par aperçu 
et scion l'importance des biens régis, la 
somme à laquelle pourra s’élever la dé- 

se annuelle du mineur, ainsi que 
celle d'administration de ses biens. — Le 
même acte spécifiera si le tuteur est auto 
risé à s’aider , dans sa gestion , d’un ou 
lusieurs administrateurs particuliers, sa- 

ariés, et gérant soussa responsabilité. (1) 
— Autre que celle des père et mère. Comme ils 
ont eu général, la jouissance légale des biens de 
leurs enfants, À laquelle est attachée l'obligation 
de payer Les dépenses de l'enfant (384 ; 385), il 
ny ayait ançune régle à leur prescrire à ce égard, 
eblors même qu'ils n'ont pas celle jouissance, on 
à dû se confier en leur sollicitude pour Les intéréts 
Ale leurs enfant: 

Celle d'administration, Le tuteur doit, il est 

strer gratmilement, mais cela s'en- 
de aes soins, Il existe bien des dépenses 
qu'entraîne l'admi ne doit pas 

Supporter. Dans Le ca des ci 

jarticuliéres peuvent l'exiger, par exemple, 

tendue de la fortune du pupille, l'éloiguement 
des bieus qui la composent, il peut se faire auto 
riser à preudre des administrateurs gérants aux 
fiais du pupille; car on ne pourait ps exiger 

qu'il sserifiat ses plus chers intérêts à ceux de p 

pilles rie le tuteur me faisait pas fixer ces 

ebjets, il s'exposerait à voir critiquer £e 

268, lorqu'il rendrait comple de sa gestion 

















































3 Cet article ue pos wpplieable non plus à ls tue 
ele des aieals. C'est Le Juge de canton qui , après avoi 
enteadu on dûment appelé Le subrogédtuteue et les pa- 
ent et alliés, remplit lex fonetious sttribuées ou conti 
de Faille. (Voy. la première note, à la sect.1v ci-dersus.) 
Ia décisionpeut être portée à la connaissance du tribunal 
d'arrondissement lorsqu'elle n'est pas d'accord avec l'avis 
dela mojorté des parents entendus. C. G. Tite 16, 
an. 56 
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cette fixation ne constitue pas une obligation pour 
Ie tuteur, de ne dépenser ni plus ni moins : sil 
m'est pas nécessaire qu’il d la somme Bxée, 
il devra rendre Le surplus; et si des circonstances, 
une maladie , par exemple, l'avaient forcé de dé: 
penser au-delà, on devrait lui en tenir compte. 


455. Ce conseil. déterminera positivement 
a somme à Jaquelle. commencera, pour 
Je tuteur, l'obligation d'employer l'ex- 
cédant des revenus sur la dépense : cet 
emploi devra être fait dans le délai de 
is mois, passé lequel le tuteur devra les 
intérêts À défaut d'emploi. (1) 

— De six mois. Ce délai est accordé au tuteur 
pour trouver un placement solide. S'il le tronve 
plus tôt, il devra les intérêts du moment où la 
Snme aura été placée. Mais s'il lisse expirer ce 
él, el que Ia somme soi placée plus trd, on 
n'aura aucun égard, dans son Compte, à ce retard, 
et lesintéréls seront comptés à partir des six mois 
S'il a employé les capitaux du pupille pour sun 
propre comple, ou s'il est prouvé que les fou: 
Font pas restés oil, dans ses mains, 4 duit les 
Fntéréts, à partirdu jour où les fonds out 416 em 
ployés par lui. On présume, dans ce dernier cas, 
Au es a exployés pour son compte, puisqu'ils 
ne sont pas restés oisifs dans ses mains. — Dans 
tous les €as, il faut observer que Les intérêts dus 
au pupille, depuis un an, forment un nouveau 
caplal (1184), pour Le placement duquel on doit 
abierver les régles que nous venons d'expliquer. 

456. Sile tuteur n’a pas fait déterminer par 
1e conseil de Famille La somme à laquelle 
doit commencer l'emploi, il devra, après 
Le délai exprimé dans l'article précédent, 
Les intérêts de toute somme non employée, 
quelque modique qu'ele soit. (2) 

Après le délai. Toujours en observaut que le 
Auteur doit Les iutérèts du Jour méme où la somme 
est sortie de ses mains, s'il l'a placée pour son 
propre compte. Si s'était lui-même qui Fit débie 
leur du pupille, il de: lité de là 
dette, en recevoir fictivement le paiement de 






































(1) Les tuteurs sont obligés d'employer l'escédant des 








revenu sur les dé S'élève 
des rev ne pour 
où d'in 





dette active du royaume 
bles, où d'ébligationt ports 
hypothéquées sue der ieésifonds d'une valeur double. 
GG. Ti 36, art 37 

ei Le tuteur doit l'intérêt lépal de tout 














iscée ; comme I est dit à La note précédente, dans le 
clai d'uns souée, G. G. Tit, #6, art. 87. = SI de Louve 
dans les biens du mineur des certificats de Ia dette na 





le, le tnteur est teuu d'en faue 








Mrogéstuteur veillera à l'exécution de celle mesure à 


reine de dommages 





TITRE X. MINORITE, 


lui-même à semetipso exigere debet eten faire le 

placement dans le délai de six mois. 

457. Le tuteur, même le père ou la mère, 
ne peut emprunter pour le mineur , ni 
aliéner ou hypothéquer ses biens im- 
meubles, sans y être autorisé par un con 
seil de famille, — Cette autorisation ne 
devra être accordée que pour cause d'une 
nécessité ahsulue , où d'un avantage évi- 
dent. — Dans le premier cas, le conseil 
de famille n'accordera son autorisation 
qu'après qu'il aura été constaté , par ur 
compte sommaire présenté par le tuteur, 
que les deniers, elfets mobiliers et rev 
aus du mineur sont insufisnts, — Le 
conseil de famille indiquera , dans tous 
Jes cas , les immeubles qui devront être 
vendus de préférence , et toutes les con- 
ditions qu'il jugera utiles, (1) 

mprunter pour le mineur. ni aliéner et h 

Théquer: Fous es aees ne ao0 pas de pare ad. 

nisiration; ils sont même si importants, que 

l'autorisation du conseil de famille ne suflit pas 
pour que le tnteur puisse les faire; il faut encore 

Thowologation du tribunal. Le tuteur ne peut 

emprunter, mème simplement, sans hypothèque. 
















Aus Nemo debet cum alte 





une dette exigible, faire des rép 
subvenir aux besoins du pupille, 

Avantage dvident. Si agit do re défaire 
d'une propriété qui p'est d'aucun rapport, ou 
tuée loi du siége principal de la fortune du pa- 
pille, de procurer au mineur un établissement 
avantageux, ete. 

















Ce Le père ou la mère encore mineur, et exerçant la 
tutelle de ses enfants, ne peut recevoir un capital nt 
en donner décharge , sans L 

qui en sarrellers l'emploi 
tuteur ne peut emprani 
Hypothéquer ses 














néceuité aliolue où d'un 
idee, et après avoir entendu où dûment 
subrogé-tuteur et Les pa 

neue, et sur Le concluvions du minis 












désiguer cou qu'il dem 

ner. Le tribunal pod autoriser Is vente, 

diqués, soit de tels autres dont l'ai 

nation lui pausitrait moins onéremue su mineur. 1bid, 
60. 
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Un compte sommaire. C'est-à-dire un comple 
non détaillé; eur il suffira pour prouver l'insuff- 
sance des deniers du pupille ; mais des allégati 
purement verbales ne seraient pas admissibles. 

458. Les délibérations du conseil de famille 
relatives à cet objet ne seront exécutées 

: qu'après que le tuteur en aura email 
ét obtenu l’homologation devant le tri- 

Duval de première instance , qui ÿ sta 

tuera en La chambre du conseil, ei après 

avoit entendu Le procureur du Roi, (1) 
= En la chambre du conseil. Ce n'est pas là un 
procès qu'il importe de juger publiquement, mais 
Un simple arrangement de Rmille. 

Le procureur du Roi. Qui devra acquiescer ou 
supposer à l'homologatiun, selon qu'il la eroira 
ou non utile aux intérêts du mineur. 

459. La vente se fera publiquement , en 
présence du subrogé-tuteur, aux enchè- 
res, qui serant reeues par un membre du 
tribunal de première instance , ou par un 
notaire à ce commis, et à la suie de trois 
afliches apposées; par trois dimanches 
consécutils , aux licux accoutumés dans 
le canton. — Chacune de ces afliches 
sera visée et certifiée par le maire des 
communes où elles auront été apposées. (2) 
La vente se fera publiquement. Les formalités 

de cette vente sont réglées par le Goo de procé= 

dure. (954 et suivants.) Elles sont prescrites pour 

€ Fameuble soit vendu à sa plus baute valeur. 
ais elles nisent souvent au puyille, en ce 
qu’elles occasionnent des frais assez considérables. 

Lorsque toutes les formalités ont été fidèlement 

observées, la vente est irrévocable. 

Sera visée. Pour qu'il soit coustant que la for- 
malilé a été remplie. 
AGo. Les formalités exigées par les articles 

457 et 458 , pour l'aliénation des biens 

du'mineur "ne appliquent point au cas 

où un jugement aurait ordonné la li 

tation sur la provocation d’un coproprié- 



































paires, et lo 
te de 

ion qué sur la d 

etsur l'avis conforme et un 

des pareus ou sllés du mineur 

vonaés ne compars 

sales. La veute ne pourt 

est 


à gre d'un immeuble. IL n'accordera 
motirée du tuteur y 
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taire par indivis. — Seulement, et en 
ce cas, la licitation ne pourra se faire 
que dans la forme prescrite par l'article 
précédent : Les étrangers y seront néces- 
Fairement admis. (9 
= La licitation. C'est la vente aux enchères 
d'une chose qui est possédée en commun par plu- 
sieurs propriétaires, et qui ne peut être partagée 
commodément. (1686.) Êx licitation doit être or 
donnée par un jugement, mais chaque proprié- 
taire a toujours le droit de la demander, parce 








consent ou non à la 
refuser. 





licitation , puisqu'il ne peut 


Les étrangers y seront nécessairement admis. 
Ordinirement, lorsque tous Les copropriétaires 
sont majeurs, C’est entre eux que la chose est 
mise aux enchères; les étrangers n'ont pas le 
droit d'enchérir, à moins que l’un des coproprié- 

m'exige qu'ils soient appelés à la licitation. 
(687) IL n'en est pas de même quand un des 
propriétaires est mineur : il est de son intérêt 
qu'il y ait plus d'enchérisseurs, pour que Le bien 
soit porté à un prix plus élevé. 


461. Le tuteur ne pourra accepter hi répu- 
dier une succession échue au mineur, sans 
une autorisation préalable du conseil de 
famille. L’acceptation n’aura lieu que sous 
bénéfice d'inventaire. (2) 

= Accepter. Voy. là définition. (Art. 774.) Le 

tuteur ne peut pas accepter sans autorisation, 

parce que l'acceptation emporte plusieurs obliga 
tions pour l'héritier. 

Répudier. Foy. la définition. (Art. 374.) Parce 
que Le succession peut être avantageuse. Dans 
une affaire si importante et si délicate, ce n'est 
pas au tuteur seul à juge: 

Sous bénéfice d'inventaire. C'est un mot d'ac- 
cepläion qui donne à celui qui emploie La fee 
culté de ne payer les dettes de la succession ; que 
jusqu'à concurrence des biens qu'il y trouve (Bo); 
tandis que l'acceptation pure et simple oblige à 
payer les deltes même au-delà des forces de la 
succession. On exige, pour le pupille, l'accepta- 
lion qui l'expo à old chances; ais, out 
fois, le tuteur ne peut accepter, même dans celle 
forme avantageuse, sans autorisation, parce que, 
dans ce cas, le mineur est encore obligé de rap= 

a reçu du défunt (843), et de 
répondre de l'adininistration de la succession. 

803.) 11 faut done que le couseil de famille exa- 





























L 33 de ce ue, 

eut point. 
a Gronné Vevente, ar la 
Mare din, poarm que là 
Geu publiquement. CG. TI 46, at. 68. 
Mann pour épi a dorée sant qu 
et à late B9 de ce Mtro an G. Ge, rapporté à la 
note ur late 39. G, Ge ie 46, art de 


To Les formalités requises par 1 
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mine s’il ne lui serait pas beaucoup plus avanta- 

geux de renoncer à la succession , que d'accepter 

462. Dans le cas où la succession répudiée 
au nom du mineur n’aurait pas été accep= 
tée par un autre, elle pourra être reprise, 
soit par le tuteur, autorisé à cet effet par 
une nouvelle délibération du conseil de 
famille , soit par le mineur devenu ma- 
jeur, ais dan l'état où elle se trouvera 
k 





lors de la reprise, et sans pouvoir attaquer 
es ventes et autres actes qui auraient été 
légalement faits durant la vacance. (1) 


= Elle pourra être reprise. En effet, d'autres 
héritiers n’ayant encore acquis ancuu droit sur 
cette succession, rien n'empêche le tuteur et le 
pupille de reprendre une chose qu'ils avaient re- 

isée , mais dont personne ne s'est encore eue 
paré à leur place. 

Durant la vacance. Une succession est vacante 
lorsqu'il ne se présente personne pour la ré- 
elamer, etque les héritiers counus ÿ ont renons 
(B21.) Le tribunal nomme alors un curateur qui 
st chargé d'en administrer les biens. Les acles 
qu'il aurait faits avec les formalités exigées en 
pareil cas sont inaltaquables; car les tiers ont 
Araité de bonne foi, et sons la garantie des lois. 


463. La donation faite au mineur ne pourra 
être acceptée par le tuteur qu'avec l'auto- 
risation du conseil de famille. — Elle aura, 
à l'égard du mineur, le même effet qu'à 
l'égard du majeur. (a) 

= Nepourra'étre acceptée. Parce que la donation 

peut ue pas être purement gratuite , des charges 

Peuvent être imposées à celui qui la reçoit : c* 

au conseil de famille à les apprécier. Il faut obser- 

ver cependant que tous les ascendants d'au mi- 

ueur peuvent toujours accepter pour lui une do- 

mation. (935.) 

“Le même effet. C'est-à-dire qu'elle sera irré- 
vocable de In part du mineur, comme elle le 
serait de la part d'un majeur ‘qui l'aurait ac. 
ccplé. (953.) 

46%. Aucun tuteur ne pourra introduire en 
justice une action relative aux droits im- 
mobiliers du mineur, ni acquiescer à une 
demande relative aux mêmes droits, sans 
l'autorisation du conseil de famille. (3) 


Aucun tuteur, Pas même le père ou la mère. 


5) Cette disposition ne se trouve pas au C. G. 

QD EG. TL 26 , art. 67. Voyes, pour la forme de 
l'autorlation, la noÿe à l'art. 46 et 457. 

8) Pour l'aatorifion , voyer la note à l'art. 457. 
Le tuteur qui, sant motif ralioonsble, aura intenté où 
soutenu na procès au nom du mil 
sonnellement condamné aux dépens. 
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Une action. C'est une demande formée en jus- 
jee, our faire condamner quelqu'an à nous eur 
dre ou à nous il 
me 


er ce qu'il nous doit, Le tuteur 
ire cette demande pour 
parce que si ses préleu- 
L pourrait compromettre 
Mail peut répandre à ue 
ion , c'est-à-dire repousser les prétentions d’un 
ders sans y être autorisé. On attaque le mineur, il 
doit le défeudre. L'appel n'étant qu'une sorte de 
continuation de la demande, le tuteur peut appe- 
ler, sans une nouvelle autorisati 
Acquiescer. C'est consentir à satisfaire les pré= 
tentions du demandeur. Le tuteur a bien le droit, 
lorsque le pupille a des obligations certaines, de 
les acquitter pour lui; mais quand ces obligations 
présentent quelques doutes, quand l'affaire est 
portée à un tribunal, le tnteur n'est pas le maître 
de renoncer aux droits de pupille. — De ce que 
Vartiele ne parle que des actions immobilières, on 
doit conclure que le tuteur peut poursuivre les 
droits mobiliers sans autoritation, où bien ac 
quiescer à une demande relative À ces droits. IL 
pourrait également intenter une action posses- 
soire car le mari, simple administrateur des biens 
personnels de sa femme , ayant ce pouvoir, aux 
termes de l'art. 1428, on duit en conclure, par 
argument, que le tuteur à aussi ce droit. 
465. La même autorisation sera nécessaire au 
tuteur pour provoquer un partage; mais 
il pourra, sans cette autorisation, répon- 
dre d'une demande en partage dirigée con= 
tre le mineur. (1) 


— Un partage. Si le mineur pouède un objet en 
commun avec des tiers, par exemple , une suc- 
cession, le tuteur ne peut en demander le part 
ree que cela conduit à une espèce d’aliénation: 
l'art. 883, qui consacre l'opinion que le partage 
est déclaratif, el non translatif de propriété, 
n'est pas en opposition aveo le motif que nous ve- 
nons d'indiquer; car ce principe repase sur une 
fiction que des raisons particulieres ont fait fntro- 
duire et c'est cette fiction précisément que le lé 
gislateur n'a pas voulu que l'on appliquat ici : la 
loi ne distinguant pas entre le partage des im 
meubles et celui des meubles, il faut en conclure 
que dans ce cas encore le tuteur a besoin de l'au- 
torisation du conseil de famille pour provoquer 
le partage; l'importance des successions, même 
simplement mobilières, justifie d'ailleurs sufl- 
samment la généralité des dispositions de la loi; 
mais il peut répondre sans autorisation à une de 
mande en partage, parce que. mul n'élant con- 
traint de demeurer dans l'indivision (Art. 8 
conseil de famille ne pourrait pas se refaser 
rtage. L'article 840, 11 est vrai, suppose qu'i 
faut pour la validité de tous les partages faits par 
des tuteurs, l'autorisation du conseil de famille; 
mais en rapprochant cetarticle de l’article actuel, 
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en voit que le premier s'occupe des partages pro- 

ués par Les tuteurs en général, et non dé cas 
spécial on un partage net Ait par es tuteurs ur 
la provocation des autres copartageants. 


466. Pour obtenir à l'égard du mineur tout 
Veffet qu’il aurait entre majeurs, le par- 
tage devra être fait en justice, et précédé 
d'uneestimation faite par experts nommés 

r Je tribunal de première instance du 

eu de l'ouverture de la succession. — 
Les experts, après avoir prêté, devant le 
président du même tribunal, on autre 
Juge par lui délégué le serment de bien 
et fidèlement remplir leur mission, procb- 
deront à /a division des héritages et à la 
formation des lots, qui seront tirés au sort, 
et en présence, soit d’un membre du tri 
bunal, soit d’un notaire par lui comuñis, 
lequel fera la délivrance des lots. — Tout 
autre partage ne sera considéré que comme 

provisionnel, (1) 

la division des héritages. On su] ici 

toutes leu formalités qui déivent pee le la jee 

{age confirmément aux articles 6350 sir. out 

es, et qu'il me s'agit que de partage 
définitivement L biens. se as 
Comme provisionnel. Quelques auteurs pensent 
que le partage n’est provisionnel qu'à l'égard du 
mineur, et que lui seul peut demander un par- 
tage définitif, parce que c'est seulement à l'égard 

du mineur, came À 

imalités sout esi 


























467. Le tuteur ne pourra éransiger au nom 
da mineur, qu'après ÿ avoir été autorisé 
par le conseil de famille, et de l'avis de 
érois jurisconsultes désignés par le pro- 
areur du Roi près le tribal de première 
instance, — La transaction ne sera valable 
qu'autant qu’elle aura été homologuée 
parle tribunal de première instance, après 
avoir entendu Je procureur du Roi. (2) 

= Transiger, Ta transition est un contrat par 








(1) Les régles d.oberver pour le partage des bleus 
sont déterminées 
sucesiont, . GC: 










par Var 39 de ce titre, Voyez la note de l'art. 457. 
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lequel les parties terminent une contestation née, 
on prévieunent une, coplesaion à vale, aû 
moyen de concessions ordinairement réciproques. 
Loft) 1 fut avoir la capmeité de disposer de 
L'objet qui fait la matière de Ja transaction (2045) , 
parce que ls aerifiesqu'll referme st uns 

espèce d'aliénati 
L'avis de irois juriscansultes, Les membres 
1 de famille sont le plus souvent étr 
arisprudence; c'est pour cela que le 
Code exige que l'avis de rois. jurisconsulles 
er dans leur décision ‘en létermi- 























re le cons 
SAT en était autrement, la lansacton, une fs 
bomalogués, ne rai pas vulle pour cela 

Qu'elle aura dté homalbgase. Ceh s'entend de 
Ia transaction passée ayec l'adversaire du mineur, 
et non de la décision qui l'autorise. — Le tuteur 
né peut jamais compromettre, même avec l'au- 
foration du conseil de full. Compromeltre, 
eat remettre da décision d'une contestation à ere. 
nes persounes qu'on choisit pour juger à la 
place des juges que la oi a nominés. One ne peut 
Éomprometire sur les affaires qui doivent être 
communiquées au ministère public (1004 ,C: pr.) 
parce que ce ministère m'est point admis dans 
un {ribunal arbitral ; or les afluires des mi rs 
doivent toujours lui être communiquées. (B3 ibid.) 
468. Le tuteur qui aura des sujets de mé- 

contentement graves sur la conduite du 
mineur, pourra porter ses plaintes à un 
conseil de famille; et, sil ÿ est autorisé 
par ce conseil, provoquer la réclusion du 
mineur, conformément à ce qui st statué 
à ce sujet au litre de la puissance pater- 
nelle. (1) 
Provoquer. Le luteur ne peut donc jamais 
faire emprisonner le mineur par voie d'autorité, 
mais seulement par voie de réq 
père où la mère tuteurs, conset 






























stcnox 1x. Des comptes de la Tutelle. 
469. Tout tuteur est Si tal de sa ges- 


tion Lorsqu'elle finit. (2 
Tout tuteur. Même le père ou la mère : aussi, 
en nommant un tuteur teslamentaire, ne pour” 
raïent-ils pas le dispenser do rendre compte. 

Bit comptable. Sile Wuteur se refusait à rendre 








de subrogé-tateur 84 
eur. Voy. la note à l'art, 4 
48) G Ge Tit. 16, art. 7e 
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compte, on pourrait le poursuivre devant le tri- 

Burst où ttele a té délrée. (29, Ce pr) Et 

il pourrait y être contraïat pur Les juges, même 

par corps. (534. C. pr.) MATE 

Lorsqu'elle finit. Soit que cette gestion finisse 
ar la fin de Là tutelle, soit par tonte autre cause. 
ar exemple, pour la mère tutrice, parce qu'elle 

remarie; pour un tuteur, parce qu'il se fai 
excuser, parce qu'il est destitué. Le compte, dans 
ce cas, doil être rendu au nouveau tnteur, en pré- 
sence du subrogé-tuteur. ; 

470. Tout tuteur, autre que Îe père et la 
mère, peut être tenu, même durant la 
tutelle, de remettre au subrogé-tuteur des 
états de situation de sa gestion aux épo- 
ques que le conseil de famille aurait jugé 
à propos de fixer, sans néanmoins que le 
tuteur puisse être astreint à en fournir 
plus d’un chaque année, — Ces états de 
situation seront rédigés et remis, sans frais, 
sur papier non timbré, et sans aucune for- 
malité de justice. (1) 

Au subrogé-tuteur. Ces comptes, qui se renou- 
velleront successivement, pendant la gestion da 
tuteur, mettront le subrogé tuteur à ‘même de 
eunmaiire et mieux Surveiller son administration. 
Le père, la mère, ne sont pas astreintsa remettre 
ces comptes, même lorsqu'ils n'ont plus l'usafruit 
Légal sur les bieus de leur eufant ; on se confie en 
leur tendresse. 

471. Le compte définitif de tutellé sera 
rendu aux dépens du mineur, lorsqu'il 
aura-atteint sa majorité où obtenu son 
émancipation. Le tuteur en avancera les 
frais. — On ÿ allouera au tuteur toutes 
dépenses suflisamment justifiées, et dont 
Vobjet sera utile. (2) 

C'est eclui qui est rendu 
tièrement fnie pour le pu- 
ce qui lieu à sa majorité, à sou émancipa 




















pile 
tion, ou à sa mort survenue pendant la minorité. 
Dans lé premier cas, c'est à lurmême que le 
compte est rendu ; dans le deuxième, il est assisté 


d'un curateur (80); dans le de 






sil l'est dev: 
quand il est rendu en justice, il l'est devant le 





{a Hs ne doivent être fournis que tous les deux ans. 
‘Voyez la note à l'art. 424 ci-dessus. 

) Lercompte sers également renda aux héritiers du 
miveur aussitôt après son décès el on lui allouera 
toutes dépenses méceshires, convenables et sun 
ment justifices. GG. TI. 16, art. 73.- Le tuteur 
n'y pourrs porter aucune somme en dépense , à titre 

fésumoins E pourra 
alloué par l'acte de 
le Lestementaire, 
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tribunal du lieu où la tutelle a été déférée 

{527 C. pri), quel que sait le domicile da tuteur 

et du pupille , parceque co comple n'est qu'une 

suite, où plutôt que la fin de la tutelle, et qu'on 

devait Le faire au lieu où le conseil de famille a 

toujours continué de s'aserbler ; et de dont 

ou de refuser son autorisation pour les faits de la 
tutelle. : 

Aux dépens. Le compte, surtout lorsqu'il est 
rendu en justice, peut occasionner des frais, tels 
que ceux de voyage, de vacations, pour l'avoué 
qui aura mis en ordre les pièces du'compte, etc. 
(3a, €. pr. I seront à la charge du pupile, & 
le compte est définitif. Lorsqu'il ne l'est pas, on 
peuse que les frais penvent être à la charge du tu 
teur; par exemple, s'il rend compte à la suite de 
2a destitution. 

En avancera Les frais. Le pupille n'a encore 
rien dout il puisse disposer. 

Justifides. H n'est pas exigé qu'elles le soïent 
par écrit. Une infinité de petites dépenses ne 
pourraient pas l'être. 

(Sera utile. 1 suffit que l'objet de ces dépenses 
ait été utile dans Le principe. Si quelque dvêue 
ment postérieur l'a rendu inutile, le tateur ne 
doit pas en répondre. 

47. out trait (1) quipourra interveniren- 
tre le tuteur et le mineur devenu majeur 

sera nul, s’il n'aété précédé de la reddition 
d’un compte détaillé, et de la remise des 
pièces justificatives ; le tout constaté par 
un récépissé de l'oyant compte, dix jours 
au moins avant le traité, 
Tout traité. Malgré la généralité de ce 
sious, des auteurs prétendent qu'il faudrait 
pecter un traité qui interviendrait sur un objet 
particalier: par exemple, la vente de quelque 
immeuble ; que ces mots, fout traité, placés à la 
section des comptes de tutelle , ne doivent s'en- 
tendre que d'un traité sur l'obligation où est le 
tuteur de rendre ses comples, ou sur les comptes 
eu eux-mêmes. 

Un récépissé. C'est-à-dire un reçu. 

De l'oyant-compte. On nomme ainsi celui au- 
quel Le compte est rendu, parce qu'il enfend le 
compte. 

Dix jours au moins. Oa veut que le pupille 
avant de passer aucun traité avec son luteur 
‘eu Le temps d'examiner ses a(aires  afiu que celui- 

se puisse abuser de la connaissance qu'il en au- 
sait seal, pour linduire en erreur. 

473. Si le compte donne lieu à des contes- 
tations, elles seront ppureuivies ct jugées 
comme les autres contestations en matière 
civile. 

== Poursuivies. Elles doivent toujours l'être de- 

vaat le tribunal du lieu où la tutelle a été déférée, 












































TUTELLE , EMANCIP. u3 


isque c'est à ce tribuual que le comple est ren- 

Le Ge civ. ; 527, C.pr:) 

474: La somme laquelle s’élèvera Le reliquat 
dû par le tuteur, portera intérêt sans de- 

mande, à compter de la clôture du compte. 

— Les intérêts de ce qui sera dû au tuteur 

ar Le mingur ne courront que du jour de 

la sommation de payer qui aura suivi là 

clôture du compte. (1) 

Le reliquat. On nomme ainsi la somme qui, 

Due Hire compte amété, roue due, soit pa Le 

faieur au pupill, soit par le pupille au tuteur. 

Si le pupille est encore mineur, le compte ne 

pet élre arrêté par la ration de ce reliquat 

moyen d'un jugement ou d'une transaction 
conformément à l'art. 4675 mais si le pa) 
majeur, il pent l'être dans quelque forme que ce 
soit, dix jours après qu'il a été rendu avec les 

piège jasifiatires. (472:) 

Sans demande. On a dérogé à ce principe, que 
Les sommes dues ne portent intérét qu'à partir du 
jour de la demande (1154), parce qu'il est impos- 
sible que le tuteur ignore qu'il doit ce reliquat , et 

que , sil ne le , c'est qu'apparemment ila 

employé La chou à aoû prof, Dalleurs, on w'a 

pas voulu obliger un pupille à user contre celui 

ui a été son tuteur , et auquel il devait de la dé- 
férence, des moyens rigoureux, tels qu'une som 
mation. Mais il faut bien remarquer qu'il n’en est 
plus alors comme dans le temps de la tutelle, et 
pe ces itérés ne groduiseut pas eux-mêmes 
des intérêts de plein droit. — Le tuteur pourrait 
être contraint, méme par corps, à payer le reli- 
quat. (126, C. pr) 

Du jour de la sommation. On rentre ici dans 
la réglo générale; cer aucun égard particulier 
n'empéche le tuteur d'exiger, par les voies de 
droit, ce qui lui est dû. 

475. Toute action du mineur contre son tu- 
teur, relativement aux faits de la tutelle, 
se prescrit par dix an$, à compéer de la 
majorité. (a) 

= Relativement aux faits de la tutelle. Par 

exemple, les actions qui auraient but de 

re compte au tuteur, de crhiquer quel- 

Me partis dom gution, de lui Hire payes 

Aommagesinterét pour quelque faute où négli- 

gence. On n'a pas Voulu que Le tuteur, qui a rem 

li gratuitement une charge déjà si onéreuse , fut 

exposé à des action pareilles pendant plus de dix 

ans, parce que les titres, les papiers qui viennent 

à l'appui de son comple, el qui sont toujours dé- 

taillés et volumineux, ne peuvent se garder 

exactement pendaut un si long temps, Mais une 
fois que le compte a été rendu et le reliquat dé- 

terminé, les-actions du pupille contre le tuteur , 

par exemple, pour demander le paiement du 


























TG) Tout traité our ls gestion du tuteur où sur le 
compte de la tutelle, GG, TE 16 , arte 75. 





Qc. 6. 
4) Hi. 
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reliquat, le nullité d’an traité passé en contraven- 
fon à l'article 472, ne sont plus relatives à des 
Fi de tale, 8 on rentre pour Le preuripr 
ions dans les régles générales, c'est-à-dire ordi- 
mairement {rente ans. (2262, 2274.) — On peuse 
communément que la prescription de dix aus, 
qui court contre le pupille, court aussi contre le 
tuteur, et que celui-ci, au bout de dix aus, no 
pourrait plus sssigner le pupille contre le tuteur, 
st contraire à celle opinion. 

A compter de sa majorité. C'est en effet de ce 











é. Cette disposition s'appliquerait 
lors même que ce serait par son émancipatiou que 
Ia tutelle aurait Gui, ou bien encore par la mort 
un a destitution du tuteur; mais di La tutelle 
avait Gui par la mort du pupille, le délai partirait 
de celte époque, à l'égard de se héritiers, carils 
peurent agir contre le tuteur. 


CHAPITRE Ur. 
De l'Émancipation. 











= L'Émancipation est un acte qui donne à un 
mineur le droit de se gouverner lui-méme et 
d'administrer ses biens , dans les limites posées 
par la bi. 
476. Le mineur est émancipé de plein droit 
par le mariage, (1) 
= Par le mariage. Cetle émancipalion n'a pas 
asia d'être expméer en coment au marge, 
Jes parents du mineur out nécessairement con 
senti à ce qu'il pût gouverner lui même sa fa- 
mille, Cette émancipation se nomme facite. 
77: Le mineur, même non marié, pourra 
être émancipé par son père, ou, à défaut 
de père, par sa mère, lorsqu'il aura atteint 
T'âgedequinzeans révolus, — Cetteéman- 
cipation s’opèrera par la seule déclaration 
du père ou de la mère, reeue par le juge 
de paix assisté deson greffier. (a) 
—=A défaut de père. C'est-à-dire si le père est 
«mort où dans l'impossibilité de manifester sa vo- 
Jonté à cause de son absence ou de son interdic- 
tion. Quelques auteurs contestent à la mère le 
droit d'émanciper dans ces deux cas. Cependant, 
en obserrant qu'elle pourrait consentir au magiape 
{149.), acte bien plus important, et qui entraîne 
oujours l'émancipation ; en comparant avec noire 
article, l'art. 173, q le père , et à défaut 
dupère, la mère... peuvent former opposition. » 
on voit'évidemment que la mère doit avoir Le 
droit d'émanciper; mais c'est une questiou plus 


























LIVRE L DES PERSONNES, 


rave et plus difficile de savoir si le père ou la 
» Fe de Le tacle at en Le dut 





à ces enfauts eux-mêmes? Cependant ils conser- 
ventla puissance paternelle , et l'émancipation en 
est une émanation ; et d'ailleurs l’article 477 ne 
distingue pas : Ubi Lez non distinguit nec nos 
distinguere debemus. — Ces réflexions doivent 
faire accorder aussi au père le droit d'émanciper 
leurs enfants naturels, quoiqu’ils n'aient pas la 
tutelle légitime. 

418. Le mineur, resté sans père ni mère, 
pourra aussi, mais seulement à l’âge de dix- 
huit ans accomplis, êtse émancipé, si le 
conseil de famille l'en juge capabl 
En ce cas, l'émancipation résultera de la 
délibération qui l'aura autorisée, et de la 
déclaration que le juge de paix, comme 

résident du conseil de famille, aura faite 
lans le même acte, que le mineur est 
émancipé. (1). 

= Dix-huit ans. Le conseil de famille ne peut 

“émanciper qu'à dix-huit aus. On a craint que le tu 

teur, pour se libérer d'une charge pénible, ne 

provoquât une émancipation prématurée. A'lé- 
gard du père et de la mère, celle crainte est en- 
fièrement dissipée par leur amour pour le œincur, 
et par leur intérêt ; car l'émancipation leur enlève 

l'asufrait légal des biens de leurs enfants. (384-) 

L'émancipation prévue par les art. 477 et 478 

prend le nom d'émancipation expresse. 

79, Lonque Le tueur n'aura ft aucune 

iligence pour l'émancipation du mineur 
dont il est parlé dans l'article précédent, 
et qu’un ou plusieurs parents ou alliés de 
ce mineur, au degré de cousin germain ou 
à des degrés plus proches, le jugeront 
capable d'être émancipé, ils pourront re- 
guérir Je juge de paix de convoquer le 
conseil de famille pour délibérer à ce su- 
jet. — Le juge de paix devra déférer à 
cee réquivition. (2) 














= Pourront requérir. Personne, au contraire ,u'a 
le droit de requérir l'émancipation du mineur 
qui est sous la puissance de son père ou de sa 
mère. 
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précédente, 











TITRE X. MINORITÉ, 


Devra déférer à cette réquisition. Ainsi, ilne 
peut convoquer d'oficele conseil de fumille comme 
en a le droit, art. 06, at , 446. Le ministère 
ic n'a pas/non plus ce druit. Noire article 

at pas compris Le mineur parmi 

es qui peuvent requérir le juge de paix, il faut 

en conclure qu'il m'a pas cette facallé, sauf à lui 

à s'adresser à l'un de ses parents énoncés dans 

l'article ; mais ce n'est pas à lui à juger il est on 

non capable d'être émancipé. 

48o. Le compte de tutelle sera rendu au mi- 
neur émancipé, assisté d'un curateur qui 
lui sera nommé par le conseil de fa- 
mille. (1) 

D'un curateur, Le curatenr est une personne 
chargée de surveiller l'administration du mineur 
émancipé, de lui donner des conseils; et de 
sister dans Les actes importants de cetie admini 

don. On dit assister; car les actes sont lous 
passés nom du mineur; le curaeur n'est que 
pour veiller à ce qu'on ne le trompe pas. 

"Nommépar Le conseil de famille. 1 ne faut pas 
cenclure de ces espressions, que le père ou la 
amère, tuteurs malurels, ne soient pas curateurs 
de plein droit du fils qu'ils émancipent : ce serait 
une contradiction absurde. Mais il est vrai de dire 
le compte de tutelle, le curateur doit 

nommé par le conseil de famille. Car, 
c'est le père ou la mère qui dépose La tu” 
telle et, danse cu, faut que le conseil de fr 
mille nomme un curateur ad hoc, exprès pour re- 
cevoir ss comptes; ou bien c'est'un autre que le 
pére et la mère, et alors le conseil de famille 
nomme le curateur. Si l'ancien luteur est choisi 
pour remplir ces fonctions, il faut de plus nommer 
un curateur ad hoc, pour recevoir son compte. 
reste, la loi n'esige pas que le comple soit 
ndu en justice, à moins que Les parties ne puis- 
sent s'eniendre sur Le éléments qui le composent. 

(73) 

481. Le mineur émancipé passera les baux 
dont la durée n’excèdera point neuf'ans : 
il recevra ses revenus , en donnera dé- 
Change, t fera tous le actes qui ne sont 
que de pure administration, sans être res- 
Lituable contre ces actes dans tous les cas 
où le majeur ne le serait pas lui-même. (2) 














































cipé aubté de son smbrogé-tuteur, qui dk 
eurateur ad loc, Pour Lous Les satres 
l'auitence d'un curateur est requise, le pêre ou le 
Lateur du minear sera de droit 16 
11 sera pourra à La nomi 
Îe juge de canto 
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y soit expresément autorité par V' 
den. Après l'émancipation. 
Me accordée par le père 





où à leurdéfut, 


TUTELLE , EMANCIP. 15 
Lorsqu'un bail excède neuf ans, la 
jouissaie objet , accordée à un tiers pen- 
dant un si longtemps est considérée comme une 
‘espèce d'aliénation. 

Ses revenus. Par exemple, les loyers de ses 
maisous, le fermage de ses biens ruraux , les in- 
térêts de ses capitaux, 11 peut là-dessus intentor 
des actions et y défendre, 

De pure administration. Par exemple, faire les 
Araraux et réparations nécesairs à l'entretien de 
ges propriétés, prendre où donmer à loyer ou à 

ferme, ele. 

Sans dtre restituable. Sans pouvoir demander 
La nallt de ces aees, ice n'est dans ca où un 
majeur le pourrait lui - même : par exemple , en 
at de violence on de dal. (11093 2 


= Neuf ans. 
af . 











482. Il ne pourra intenter une action im 
mobilière, ni y défendre , même recevoir 
et donner décharge d’un capital mobilier, 
sans l'assistance de son curateur, qui, aù 


dernier cas, surveillera l'emploi du. ca} 

tal reçu. (1) 
= Une action immobilière, Pour intenter ces ac 
tions , il faut au mineur émancipé l'assistance du 
curaleur, qui ne pourra la donner sans Pautori- 
sation du'conseil de famille, ce qui résalte de l'art, 
484. Mais pour les actions mobilières il peut seul 
detente et re un dé 

Un capital. Par exemple, s'il reçoit d’an débi- 
Leur un9 2omaie de Goo fr. quitas produit d 
intérêts, ce n’est pas un acte de puce adrfinistra 
tions apital mobilier peut former souvent toute 
a fortune da pupille. 

Sans assistance de son curateur, Le curateur 
me faisant que l'assster ; c'est en son propre nom 
que le mineur émancipé agit, et qu'il doit être 
actionné : aussi la cour suprême a-Lelle déclaré 
radicalement nulle l'assignation du mineur éman- 
cipé, dans la personne de son curatours — Celui-ci, 
au reste, n'a d'autre responsabilité que celle du 
mandataire qui n'a pas où qui a négligemment 
rempli san mandat. 

Surveillera l'emploi. Le mineur émancipé ne 
pourra donc faire cet emploi sans l'assistance du 
Gurateur. 



































483. Le mineur émancipé ne pourra faire 
d'emprunts, sous aucun prétexte, sans 
une délibération du conseil de famille, 
homologuée par le tribunal de première 
ibstance, après avoir entendu le procureur 
du Roi. (af. 












de ces formalités, le mi 
relatif à ce commerce. Ibid, 
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= Faire d'emprunts. Le conseil de famille ne 
doit pas, comme pour le mineur en tutelle (45), 
refaser son autorisation s'il n'y a pas un avantaf 
évident ou une nécessité absolue à emprunter 
peut la donner lors même qu'il n'y a pour le mi- 
‘eur émancipé que l'espérance d'un avantage. 
484. 11 ne pourra non plus vendre ni alié- 
ner ses immeubles, ni faire aucun acte 
autre que ceux de pure administration , 
sans observer les formes prescrites au mi- 
neur non émancipé. — À l'égard des 
obligations qu’il aurait contractées par 
voie d'achats ou autrement , elles seront 
réductibles en cas d'escès : les tribunaux 
pradont, à ce sujet, en considération , 
fortune du mineur, la bonne ou mau- 
vaise foi des personnes qui auront con- 
tracté avec lui, l'utilité ou l'inutilité des 
dépenses, (1) 

’endre ni alidner. Quoique l'article ne dise 
rien da droit d'hypothéquer les immeubles, ce 
droit est implicitement refusé au mineur éman- 
cipé, par ce mot aliéner. « Car les hypothèques 
ne peuvent étre consenties que par ceux qui ont 
la capacité d’aliéner les immeubles qu'ils y sou- 
mettent, » (ataf.) L'hypothèque en elfet est 
milée à l'aliénation , parce qu'elle peut y cou- 
dire pe la vente forcée de l'immeuble hypo= 

Ni faire aucun acte, etc. On conclut delà qu'il 
ne peut intenter une action immobilière, accepter 
ou répudier une succession , une de 

er un partage, ele. , 4313 auto: 

il de famille. (461, 463, 464, 465.) 
Æn cas d'excès. Si le mineur a contracté des 
ebligations excessives: par exemple, si a acheté 
uu ameublement disproportionné à sa fortune , à 
sou état. On ne peut rauger ces actesdans la classe 
des actes de pure administration. 
485. Tout mineur émancipé dont les enga- 
gements auraient été réduits en vertu de 
article précédent , pourra étre privé du 
bénéfice de l'émancipation, laquelle lui 
sera retirée en suivant les mêmes formes 
que celles qui auront eu lieu pour la lui 
conférer. (2) 
Pourra étre privé. Puisque sa mauvaise ges- 
lion atteste son ieapacilé; mais l'émancipation 
ne sera pas révoquée de plein droit 

En suivant les mêmes formes. Si le père ou la 
ère existent ; ils déclareront de le juge de 
“ils révoquent l'émancipation. S'il n’, 
que le conseil ‘ad famille,  déhbérers à co sujet. 
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a note à l'art, 48: 


rtie de l'art. est supprimée. Voyez 
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LIVRE I. DES PERSONNES. 





Si l'émancipation a eu lien par mariage il paraît 
difiile d'admettre l'opinios de quelques auteurs, 

ui pensent qu'elle peut être aussi révoquée, car 
ai le mariage émancipe , c'est parce que Les droits 
d'époux et de père sont inconciliables avec la dé- 
pendance danslaquelle la tutelle place le pupille, 
quant à l'administration de sa personne et de ses 
Biens; mais si le mariage était annulé, il est pro= 
Lable quele mineur rentreraiten tutelle :l'éman- 
cipation devrait cesser avec la cause qui l'a pro 
duite : Cessante eausd ; cessat effectus. 

486. Dès le jour où l'émancipation aura été 
révoquée, le mineur rentrera en tutelle, 
Nr ri jusqu’à sa majorité accom- 

ie. (1 

= Rentrera en tutelle. Si la tutelle était matu- 

relie ou légitime, le tuteur reprend ses fonctions, 

parce qu'il les tient de la loi, qui est toujours la 
même ; ai elle. était testamentaire on dative, le 
conseil de famille nomme un nouveau tuteur. 


487. Le mineur émancipé qui fait un com- 

Merce est réputé majeur pour Les faits rela= 
tifs à ce commerce, (2) 

Qui fait un commerce. Lemineur, même éman- 

De peut entreprendre un commerce ans y 
être’autorisé spécialement par ses père et mère, 
ou, à leur défaut, par le conseil de famille. (Art, 2, 
C.'comm.) 

_Relatifs à ce commerce. Il pourra donc empran- 
ter des eapilaux, hypolhéquer ses immeubles. 
(art. 6, C: comm), si c'est pour l'utilité de son 
commerce at pour des fils qui y sont relatifs; 
mais pour les actes qui ne s'y rappartent pas, i 
rentre dans de classe des mineurs ordinaire. 
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TITRE XI MAJORITÉ, 


TITRE XI. 

De la Majorité, de PInterdiction et du 

Conseil judiciair 
CHAPITRE PREMIER. 
De la Majorité. 

488. La majorité est fixée à vingt-un ans 
accomplis; à cet âge on est capable de 
tous Les actes de la vie civile, sauf la res- 
riction portée au titre du Mariage. (1) 

= Capable de tous Les actes. Ainsi le majeur peut 


acheter, vendre, échanger, accepler ou faire des 
donations, etc. 








iriage, 
cendants, n'est majeur qu'à 
vingtcinq ans, puisqu'il ne peut se marier qu'a 
Ves leur consentement. (145 el suir.) Ilen cit de 
inême pour l'adopion, car le fils ou la fille qui 
u'out pas vingt-cinq ans, ne peuvent être adoplés 
qu'avec le consentement de leurs père et mère. 


C6.) 
CHAPITRE. 
De l'interdiction. 

L'interdiction est l'état d’un individu déclaré 
incapable des actes de la vie civile, et privé, 
par suite, de Dadministration de sa personne et 
(le ses biens. — L'interdiction est légale, c’est 
dire prononcée parla loi, ou judiciaire, c'est-à-dire 
prononcée par le juge. Le Code civil ne parle que 
de l'interdietion judiciaire; l'interdiction légale 
























est_ prononcée dans le Code pénal : « Quiconque 
aura été condamné à la peine des travaux forcés à 
temps ou de la réclusion, sera de plus, pendant la 


durée de sa peine, en état d'interdiction légale; il 
lui sera nommé un curateur pour gérer el admi- 
istrer ses bieus, dans les formes prescrites pour 
la nomination des tuteurs aux interdits. (29, C. 
pén.) Les biens du condamné lui seront remis 
après qu'il aura subi sa peine, et le curateur lui 
rendra compte de son administration. » (30, ibid.) 


489: Le majeur qui est dans un état habituel 
d’imbécillité, de démence ou de fureur, 
doit être interdit, même lorsque cet état 
présente des intervalles lucides. (2) 


— Le majeur. Le Code ne parle que du majeur, 
parce que Cest à lui principalement que s'applique 
l'interdiction; mais on peut aussi interdire Le mi. 

va de son intérêt. Au premier abo 
le que sou interdiction serait inutile, pui 
il est en tutelle, mais le mineur peut tester à 
ans (904); il peut être émancipé ct avoir 
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INTERDICTION, ETC. 3 


l'administration de ses biens; il est donc utile'de 
Linterdire pour lui enlever ces droils, lorsque ses 
facultés morales sont affaiblies ou dérangées. 

Un état habituel. Ce n'est pas sur quelques faits 
icolés qui aursient le caractère de In folie ou de la 
fureur, qu'une persoune peut être interdite si faut 
que ces Faits se répètent babituellement. 

D'imbécillité, C'est cette faiblesse d'esprit qui 
rend l'howme presque incapable de concevoir ni 
de former aucune idée, si ce n'est ordinairement 
pour ses besoins phyriques. Cet état est continu. 

-De démence. C'est le dérangement des faeullés 
de l'homme; ses idées sont multipliées et iucohé- 

l'usage de la raison lui est enlevé. Quel- 
quefois cet état n'est pas continu, et présente des 
interrallsluides. a 
e fureur. La fureur est la démence portée à 
rad ete inspire à l'horame qui en est atteint 
des actions dangereuses pour lui et pour le 
La fureur ne saurait être continue, elle a toujout 
des moments de calme. 
vent admettre que ces trois causes d'interdiction, 

Des intervalles lucides. Ces intervalles ne de- 

as empêcher de prescrire 
serait difficile de savoir si les actes qu'il 
pendant ces intervalles, où 
s'ils ne lui ont pas été surpris pendant la démence. 


































Ago. Tout parent est recevable à provoquer 

Winterdiction de son parent. Lien et de 

même de l'un des époux à l'égard de l'au- 
tre. (1) 


Tout parent, Même ceux qui ne sont pas héri- 
rs préomptis lintérét de famille qu'ils peu 
vent avoir, suffit ponr leur donner le droit de pro- 
voquer l'interdiction. — Les alliés ponrraient-ils 
l'exercer en leur nom? On cite eu leur faveur 
et, 407, qui les ame dans le conseil de famille: 

le droit de demander l'interdiction est bien 
différent : Le Code paraît avoir voulu Le renfermer 
entièrement dans la famille. LL faut donc Le refuser 
alliés, à moins qu'ils ne l'exercent au nom de 
re femmesou de leurs enfants, — Mais un pare 
iculier peut-il laicmême provoquer son interdic= 
tion? Non ; la cour suprême a décidé qu'on ne 
pouvait ainsi consentir soi-même à son interdic- 
ion, parce que l’état des hommes intéresse l'ordre 
publie, et qu'il n'est pas permis de consentir un 
âcte qui porte atteinte aux lois d'ordre public. 
Cant.6.) Le 

L'un des époux. La femme devrait se faire au 
toriser en justice, puisqu'elle ne peut, aus aulo- 
risation, ester en jugement. (215. 


4gr: Dans le cas de fureur, si 
































terdiction 


nest provoquée ni par l'époux, ni par les 








ie jusqu'en qua 


ï H re également par l'autre 


lnclusirement + 
épouxe Ce Ge Ti. 47 arte 5. 





n8 LIVRE 1. DES 

rents, elle doit l'être par (1) Le proeu- 

Peur du Roï, qui, dans les cas d'imbécil- 

lité ou de démence, peut aussi la pro- 

voquer contre un individu (a) qui n'a ni 

époux, ni épouse, ni parents connus, 
= Par le procureur du Roi. C'est alors une obl 
ation ponr lui, parce que La sôreté publique peut 
être compromise par les actes du furieux. 

Qui n'a ni époux, ete. C'est dans ce cas une 
faculté donnée au procureur da Roi, faculté qu'il 
doit avoir aus lorsque les parents connus ne 
penvent eux-mêmes provoquer l'interdiction ; par 
exemple, s'ils sont mineurs, absents; mais hors ces 
Las, Le procureur du Roi doit garder le silence + 
1e Émile peut avoir ses raisons pour épargner à 
un de ses membres la révélation publique du male 
eur qui l'a frappé. 

492. Toute demande en interdiction sefa 
portée devant Le éribunal de première ins- 
tance, (3) 

— Le tribunal, Du domicile de la personne dont 

eu provoque l'interdiction. 

493. Les faits d'imbécillité, de démence ou 
de fureur , (4) seront articulés par éerit, 

x qui poursuivront l'interdiction pré. 

senteront Îes témoins et les pièces. (5) 
= Par écrit. On demande l'interdiction par une 
requête adressée au président du tribunal; on y , 
‘expose les faits sur lesquels on se fonde ; on désigne 
les témoins qui pourrunt les altester, et on y joint 
Les pièces qui peuvent Les prouver, (Bgo, C. pr.) 
49£. Le tribunal ondonnera que le conseil 

de famille formé sclon le mode déterminé 

à la tection IV du chapitre 2 du titre de 

Ja Minorité, de la Tutelle et de l'Émanci- 

pation, donne son avis sur l'état de la 

personne dont l'interdiction est deman- 

dée. (6) 
== Ordonnera. Cette ordogmance est rendue par 
le tribunal, si, après avoir examiné la requête et 
vatendu à ce sujet le ministère public (891, 892 
C. pense qu'il y a lieu à poursuivre, et que 

que l'on veut prouver sont de nature à ca- 
































(5) Les circonstances à articaler par derit , d'après cet 
article, dolreut l'être dans In regaête même à les pièces 
et la lite des témoins y seront annexés. Id. 

{6} Sie tribunal Juge que es faits articulés sont asser 
graves pour donner llea à l'interdiction ; Il entendra sue 
Tes causes Je la Les parents ou alliés; aatres que 
ceux qui ont provoqué l'interdietlon. C. G. Tit. 17, 
mr 








PERSONNES, 





ractériser l'imbécillité, la démence où la fureur. 
La famille est Le premier juge de la nécessité d'in 
erdire un de ses membres, 


495. Ceux qui auront provoqué l'interdic- 
- tion, ne pourront faire partie du conseil 
de famille : cependant l'époux ou Pépouse 
et Les enfants de la personne dont l'inter- 
diction sera provoquée, pourront y être 
admis sans y avoir voix délibérative. (1} 
= Ne pourront faire partie. Parce qu'ils ne doi- 
vent pas être juges dans leur propre cause. 

L'époux où l'épouse et les enfants. ls sont 
toujours âdmis dans le conseil de faille , parce 
qu'ils conusissent mieux que personne les hal 
udes du défendeur, et Les faits qui peurent faire 
admeltre ou rejeter son interdiction. 

Sans y avoir voix délibérative. M m'ont 
pas provoqué l'interdiction, ils doivent avoir voix, 
délibérative. Un auteur La leur refuse, même dans 
ce cas. Quel motif aurait-on à les forcer de garder 
esilence dans une délibération qui doit prononcer 
sur l'état d'un épous ou an père? Qu ne peut as 
dire que c'est le respect qu'ils lui doivent, puis- 
qu'ils peuvent provoquer sou interdiction. 

496. ee is avoir reçu l'avis du conseil de 
famille, le tribunal interrogera le défen- 
deur à la chambre du conseil : s’il ne 


peut 
s'y présenter, il sera interrogé dans sa de- 
mieure, par l'un des juges À ce commis, 
assisté du greffier. Dans tous les cas, Le 
procureur dus Roi sera présent à l'inter- 
rogatoire. (2) 
rès avoir reçu l'avis. C'est un simple avis 
que donne le conseil de famille; ainsi lors même 
ue ce conseil pense qu'il n'y a pas lieu à linter- 
“hicton, le demendeur peut toujours la poursuivre, 
sauf faire valoir contre Ja d 
auxquels le tribunal 
reste, la première requête, l'a 
mille et l'ordonnance qui fire le jour et l’henre de 
l'interrogatoire, doivent être signifiés au défen- 
enr, afin quil ait temps de e préparer. (899, 

Pédrogera. Car Vinterroutire est l'un des 
moyens es plus sûrs de 'assrer de l'élat du dé- 
fendeur. 

Le procureur du Roi, 
























ération 8 moyens, 














aleot proroqué l'interdietlos. €. G. TIt.17, 
(4) Après avoir entendu où dûment 

sonnes dérlgoées à la note sur l'art. 698 Devant ün 

où plasieurs juges à ce commis. - Cet Interrogatoire 





pourra avoir lieu qu'après la sigoifation à l'individe. 
dont l'interdiction est poursnivie de la demande et da 
procb-verbal, contenant les dires des parens, ©. G. 
Te 17, ot 8 





TITRE XI. MAJORITÉ , INTERDICTION ; etc. 





les procédures, parce qu'il s'agit de rayer un ci- 

open da nombre de éeux ei sont epbles des 

actes civils. 

497: Après 2 premier Inleragatore Le ti 

unal commettra, s’il y a dieu, un admi- 
nistrateur provisoire, pour prendre soin 
de la personne et des biens du défen- 

deur. (1) 
== Le premier interrogatoire. Ve ribunal pourrait 
douc en ordonner plus d’un s'il le jugeait néces: 
mire. 

S'il y a Lieu. Ce n'est que dans les cas de né- 
cessité ou d'urgence, qu'on doit ainsi autoriser un 
tiersà imiscer dans les affaires du défendeur. 
Du reste, l'administrateur provisoire ne doit faire 
que Les aôles d'administration qui sont nécessaires 
et ne peuvent souffrir aucun délai. 

498. Le jugement sur une demande en in- 
terdiction ne pourra être rendu qu'à l'au- 
dience publique, les parties entendues ou 
appelées. (2 

A l'audience publique. Toute l'instruction a 

été secrète dans la chambre du conseil, pour ne pas 

jeter publiquement , sur la personne altaquée des 

Pupens, peutétre Aux, de démence, de fureur 

ou d'imbécillité. Mais, une fois Le jugement rendu, 

il doit être publie, afin que si l'interdiction n'est 

pas admise, lous Les soupçons que le public avait 

pu concevoir se dissipent, ou bien aflu que si l'in 

Lerdiction est prononcée, chacun apprenue qu'on 

ne peut plus valablement contracter avec l'iuter- 

dit. D'ailleurs, l'interdiction n'est pas une peine 
humiliante, mais une suve-garde dans un grand 
malheur. 

499. En rejetant ln demande en interdi 
tion, le tribunal pourra néanmoins, ei Les 
circonstances l'exigent, ordonner que le 
défendeur ne pourra désormais plaider, 
transiger, emprunter, recevoir un capital 
mobilier ; ni en donner décharge, aliéner, 
mi grever ses biens d'hypothiques, sans 
l'assistance d'un conseil qui lui sera 
nommé par le même jugement. (3) 






































G) GG Titry, art. 
dément 


SE après avole entendu où 
pelé les parens où alliés, et après avoir 
‘demaodée, le 
À pourra statuer 
LÉ dans le cas con 
e_ pour constater Les 

















ipé, Lejuge pourra ordonner que Le 
à dater de l'époque de la major 
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= Si les circonstances Texigent. Si le défendeur 
west pas daus un élat d'imbécillité, de démence 
ou de fureur assez grave pour être interdit, mais 
que cependant la faiblesse de sa raison où son 
ignorance dans les affaires le laissent exposé à des 
erreurs ou à des surprises préjudiciables à ses té 
rèts. Nous ne dirons rien ici de ce. conseil judi- 
ciaire, dont nous parlons avec plus de délil, 
art. 513 et suivants. 


500. En cas d'appel du jugement renduen 
première instance, la cour royale pourra, 
si elle le juge nécessaire , interroger de 
nouveau, ou faire interroger par un com- 
missaire, la personne dont l'interdiction 
est demandée. (1) 


En cas d'appel. L'appel peut être interjelé par 
le défendeur, si l'interdiction est prononcée ; par 
le demandeur et chaque membre du conseil de 
famille, à l'interdiction n'est pas admise. (804, 
C. pr.) 
ourra. Ainsi l'interrogaloire est facultatif pour 
a cour royale, tandis qu'il est exigé en première 
inslauce à l'instruction qui a eu fieu devant les 
premiers juges a pu être telle que les magistrats 
soient convaincus, par celte instruction qui est sous 
leurs yeux, de La nécessité de confirmer l'interdie- 
tion, sans recourir à un interrogatoire inutile. 
Par un commissaire. C'est-à-dire par un juge 
commis à ceteffet. 1 n'est pas nécessaire qu'il soit 
membre de a cour royale où l'appel est porté. Cetto 
mesure et pere, parce que le domicile du dé 
fendeur peut être éloigné de la cour. C'est aussi 
pour cela qu'on n'exige pas, à l'interrogatoire, la 
présence du procureur-général. 
So1. Tout arrêt ou jugement portant inter- 
diction, ou nomination d’un conseil , sera, 
à la diligence des demandeurs, evé, signi- 
fié à partie, et inscrit, dans les dix jours, 
sur les tableaux qui doivent être affichés 
dans la salle de l'auditoire et dans les 
études des notaires de l'arrondissement. (2) 
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it d'incsp 
nù 


() Par on du plusieurs commiaires, €. G. Ti 





ets. 
(5) Sera aigaifé à partie et rendu pablie pa 

rertion dans Les guusttes vficielles 

pablique de la ps Jen aile tout à peine de 

dommages-tatérêts, s'il y a lieu, €. G. Tik 7» art 14e 
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des dommges-intérétsenvers les Liers qui auraient 
et dont les engagements 
rersient annals. (Lei dd 26 vent, an au al, 18.) 
ifié à partie. C'est-à-dire à la persoune dont 
rintérdietion et demandée. Cette gnifieation est 
nécessaire car s'il ne s'agit encoro que d’un juge- 
ment de première instance, l'interdit peut en ap- 
peler; s'il s’agit d'uu arrêt de la cour royale , il 
peut se pourvuir par requête civile ou en cassa- 
tion. 


502. Linterdiction ou la nomination d'un 
conseil aura son effet du jour du jugement. 
Tous actes passés postérieurement par 
l'interdit, ou sans l'assistance du conseil, 
seront nuls de droit. (1) 


u jour du jugement. Ainsi, du jour que le 
gemet est rendu, avant même qu'on l'ait fait 
signer à interdit, celui-ci est privé de l'exercit 
dé ses droite, et cela quand bien méme il en sur 
rait appelé. L'appel nest suspensif que pour la 
nord ion du tuteur. (605.) Quant à linca 

ce m'est pas le jugement qui l'a produite, ia ue 
lement 

































date antérieure à l' 
més de plein droit postérieurs à ce jugement? 
L'afnmative serait bien rigoureuse pour une foule 
de créanciers de boune foi, qui, ne pouvant pr 
Voir Puterdiclion de leur débiteur, auraient né 
aligé de donuer date certaine à leurs actes : il 
Farait plus juste de dire que l'appréciation des 
Girconstances est ahandounée à la sagesse des ma 
gistrats. Hest même de principe qu'un testament 
Glographe fait pleine foi de sa date, et qu'aiusi on 
ne pourrait atiaquer un testament d'une date au- 
térieure à l'interdiction. Cependant ce système, 
admis d'une manitré trop absolue, pourrait avoir 
les plus funestes conséquences, puisqu'il n'y au- 
rait rien de plus facile que de faire antidater un 
testament À ün interdit. Nous adietiens done lo 
pinion des auteurs, qui peusent que les héritiers 
Fat alto à prouver cote ae, 
ainsi que la caplation et la suggestion. | 
Nuls de droit. Ces expressions ne siguifient pas 
pue ces actes seront nuls sans qu'il oît besoin d'en 
Hire prononcer la nullité, cowme Le mariage d'un 
mort civilement, par exeinp elles si- 
gnitient qu'à la différeuce (1305), 
eux qui attaqueront ces actes n'auront pas besoin 
de prouver que l'interdit a été 25; i leur suiira 
d'élablirque es acteront étéfails postérieurement 
à l'interdiction ou à la nomination de conseil, pour 
Îes faire annuler; et ce qui prouve que tel est le 





















































, linterdit_ pour prodigelité conserve 


(3) Kéanmoi 
des actes de dernière 


la Faculté de 
LAON 
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sens do ces mote, c'est que si l'annulation n'en 
était pas provoquée et prononcée, et que dix aus 
s'écoi sent aprés a muin-lerée de l'interdiction, 
ces actes deviendraient valables. (1304.) — La nul. 
lité ne peut être demandée que par ceux qui dé- 
fendent les intéréts de l'interdit , ses héritiers ou 
ayant-cause, et jamais par ceux qui ont contracté 

avec Jui. (1125. 

503. Les actes antérieurs à Pinterdiction 
poûrront être annulés, si la cause de 'in- 
terdiction existait notoirement à V’é 
où ces actes ont été faits, (1) 

—Antérieurs à l'interdiction. Le Code ne com- 

prend pas ici le cas de nomination d’un conseil ; 

cet article, en effet, ne s'applique pas à ce.cas, 
puisque celui qui a été @umis à un conseil 
n'ayant pas été jugé suscepMtble d'être interdit, 
n'était ni imbécille, ni en démence, ui furieux, et 
que les tiers ne peuvent étre supposés avoir agi de 
mauvaise foi. 

Notoirement. Si l'élat d'incapacité de l'indi- 
vid élit connu de tous es ages sont aguulés, 
parce que cel contracté avec un homme 
notoirement imbécile ou fu , est de mauvaie 
foi. Mais c'est au tribunal à apprécier la _no- 
riété, la boune ou la mauvaise foi des contrac- 
tants. 
$o4. Après la mort d'un individu, les actes 

par lui faits (2) ne pourront être attaqués 

pour cause de démence, qu’autant que son 

interdiction aurait été prononcée ou provo- 
quée avant son décès, à moins que la 
preuve de la démence ne résulte de l'acte 
même qui est attaqué, 

—= Après la mort d'un individu. Dans ce cs. 

son imbécillité , sa démence ou s fureur, 

me pourraient plus guère être prouvées que 
par témoins; car la ’preuve la plus certaine, 

Celle qui résulte de l'interrogatoire, s'est éteinte 

avec lui. 

Provoquée. 11 se te que la mort de 

individu cn décteuce oc héritiers d'un 

droit qu'ils avaient commencé d'exercer; mais il 

faut que la preuve testimoniale, dont la loi se 

défie toujours, soiLen quelque sorte légitimée par 
la présomption , Le commeucement de preuve qui 
résulte de la provocation on de la prononciation 
de l'interdiction ; autrement, toutes les transac- 
tions seraient arrêtées par Ja” crainte qu'après la 
mor dun indiridu se héritiers ne vimsent en 
lemander La nullité, au moyen de témoignages 
achetés. Mais si lu demande par laquelle les béri- 
tiers ont provoqué l'interdiction a été rejetée, ils 
ne peuvent invoquer Le bénéfice de notre article 
car loin qu'il existe alors en leur fsveur une pr 




































Gi) € GE 7 rt 16. 

1) Autres que ceux de dernière volo: 
ront être attaqués pour came de démence  d'imbee 
où faveur, qu'autant.….. €. Ge Tit:17, 





pour- 








somption que leur auteur ou parent était en dé- 

mence, c'est la présomption contraire qui existe. 

“De l'acte même. On n'a plos besoin du témo. 
gnage des bommes, puisque l’acle attaqué ue 
pouvant être que l'ouvrage d'un homme en dé- 
mence, porte ave lui la preuve qui doit le faire 
annuler. 

505. S'il n’y a pas d'appel du jugement 
d'interdiction Pendu ea première ins 
tance, où s’il est confirmé sur L'appel, 

sera pourvu à La nomination d'un tu- 
teur et d’un subrogétuteur (1) àl’interdit, 
suivant les règles prescrites au titre de la 

Minorité, de la Tutelle et de l'Emancipa- 

tion. L'administrateur provisoire cessera 

ses fonctions, et rendra compte au tuteur, 

s’il ne l’est pas lui-même, 

S'il est confirmé sur Pappel. Ainsi, pour la no- 
mivation d'un tuteur, le délai de l'appel, même 
mon encore interjeté, est suspensif, parce que, 
pendant Le litige, les biens étant confiés à un ad: 
ministrateur provisoire, il deviet inutile de 
nommer un tuieur qui serait peut-être forcé, par 
F'arrétsur l'appel de cesser ses fonctions. Cepen- 
dant quelques auteurs prétendent quil fant appli- 
que ici les principes du droit comœun , el que la 
nomination d'un tuteur, file après 




















jamais lieu à la tutelle légitime 
des ascendants, parce que l'interdit, étant ordi- 
mairement majeur, peut avoir transporté son do- 
micile loin de la maison paternelle. 








506. Le mari est, de droit, le tuteur de sa 
femme interdite. (a) 
= Le mari est de droit. C'est la seule tutelle 16- 


qui existe pour un interdit; elle est en 
que sorte la continuation de la puissance ma 
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nat 
rilale. Cotie pnissance n'aurait jaroais pu se con 


cilier avec l'autorité donuée sur la femme à un 
autre tuteur. 


507. La femme pourra étre nommée tutrice 
de son mari. Ën ce cas, le conseil de fa- 
mille réglera la forme et les conditions de 
Y'administration, sauf le recours devant les 
tribunaux, de la part de la femme qui se 
croirait lésée par l'arrêté de la famille.(r) 

—= Pourra être nommée. Elle n'est pas tatrice de 

droit, parce qu'elle n’exerçait aucune puissance 

sur son mari, et que d'ailleurs elle peut ne pas 
être en état d'administrer; mais le conseil de fa- 
mille peut la nommer, et le Code fait cesser pour 
elle cette incapacité légale dont les femmes sont 

frappées relativement à la tutelle. (442.) 

Qui se croirait lérée. Ce n'est pas seulement 
dans l'intérêt de l'interdit qu'elle peut réclamer , 
c'est dans le sien même ; car le conseil de famille 

ut léser ses droits par l'arrêté qui règle les 

sed une asia ans 

à laquelle pourra s'élever sa dépense annuelle, et. 

(454) —La femme nommée tutrice acquiert le 

droit d'administrer le bien de son mari, les siens 

propre el ceux qui sont dans a communauté; 
mais elle doit se faire autoriser par justice pour 
ester en jugement, pour aliéner, hypothéquer des 

immeubles, accepter des donations, etc. (232.) 

508. Nul, à l'exception des époux , des as- 
cendants et descendants, ne sera tenu de 
conserver la tutelle d’un interdit au-delà 
de dix ans.(2) A l'expiration de ce délai, le 
tuteur pourra demander et devra obtenir 
son remplacement. : 

= Au-delà de dix ans. 

cesser la tutelle d'un 
g'est au plus tard la ox 

de l'interdit, sa durée est i 
s voulu imposer nu tuteur cette charge au-delà 

Le dix ans. Cette disposition ne pouvait conceruer 
l'époux les ascendants et les descendants; la na- 
ture elle-même ne leur permet pas de s'afltanchie 
d'une telle obligation. De cet article résulte aussi 

qu'un fils peut être tuteur de son.père interdit. 

a quelle main les intérêts paternels pourraient + 
ils être mieux déposés? 


509. L'interdit est assimilé au mineur, pour 
sa personne et pour ses biens : les lois sut 
Ia tutelle des mineurs s’appliqueront à la 
tutelle des interdits. (3) 




















 Quaut à la tutelle 
miée, mais l'on n'a 














14) Le jage de canton remplit les fonctions du conseil 
de famille, moyennant les formalités expliquées à 
première note de 
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— Assimilé an mineur. Comme le mineur, l'h 

frdit est donc incapable de contracter ; aoû in 

capacité est même plus étendue. Le mineur ne 
peut faire annuler les actes qu'il a passés, qu'en 
rouvaut qu'il lésent ses intérêts (1305) ; pour 

Faterdit, one A réenter le jogement Pine 

{erdiction. (502.) Le mineur peut contracter ma- 

iage, faire un testament. (04. L'interdit ne le 
pourrait pas. (174, go1.) 

S16. Les revenus d'un interdit doivent être 
essentiellement employés à adoucir son 
sort et à accélérer aa guérison. Selon les 
caractères de sa maladie et l'état de sa for- 
tune, le conseil de famille pourra arrêter 
qu'il sera traité dans une maison de santé, 
ét même dans un hospice. (1) 

A accélérer sa guérison. Le plus grand avan- 

tago d'an interdit d'est pas de voir augmenter une 

fortune dont il ne peut jouit. Que les maux qu’en- 
tralue presque toujours sa situation soient aloutis, 
voilà là meilleure destination que l'on puisse 
donner à ses revenus. Le conseil de famille et le 

Aribamal pourraient méme autoriser à ÿ employer 

ses capitaux, ailes circoustances Le 

511. Lorsqu'il sera question du mariage de 
l'enfant d'un interdit, la dot, ou avan 
cement d'hoirie, et les autres conventions 
matrimoniales | seront réglées par un avis 
du conseil de famille, homologué par le 
tribunal, surles conclusions du procureur 
du Roi. (2) 

= L'avancement d'hoirie. Hoirie signifie succes- 

sion. L’avancement d'hoîrie est done ce qu'un in- 

dividu denue à son héritier présomptif, comme 
ane avance sur sx succession, 

Conventions matrimoniales, On nomme ainsi 
Jes conventions que deux époux font avant leur 
mariage, relativement à leurs bieus et au mode de 
les administrer. 























eurateur à l'nterdit 





ra eu même temps tuteur de ces 





iv, da chapes , UL. 10. Sa décision peut ét 
sitaquée , mals êlle doit être prorisolrement exécuté 
(Ces dispositions ne préludicient d'ailleurs pas à 1 

à da tribunal d'arrondissement , d'ordor 
















. Le repos et la sûreté publique et dir 
due 1 indiridu, dont l'interdiction est deman-. 
dés, 

£ : 

Cette détention me pourra dire accordée que pour le 


‘dans Le contrat de mariage 
Be seront va: 





et sauf recours an juge supérienr, GG. 
LUNETTES s 








7: 
isgo de l'enfant d'un ln d' 


PERSONNES, 


Du conseil de famille. C'est celui de l'interdit, 
etnou celai de l'enfant qui se marie ; car remar 
quez qu'il ne s'agit pas ici de consentir au ma- 
riage, il fant pour cela se conformer aux art. 149 
ets sit seulement de disposer des bi 
de l'interdit pour doter sou enfant qui va se 
marier. 








512, Linterdietion cesse avec les causes qui 
l'ont déterminée; néanmoins la main-levée 
ne sera prononcés qu’en obrervant Les for- 
malités prescrites pour parvenir à l'inter- 
diction, et l'interdit ne pourra reprendre 
l'exereice de ses droits qu'après le jage- 
ment de main-levée, (1) 

== En observant les formalités prescrites. Là 

terdit pent demander lui-même que son interdie- 

tion soit levée. Le tribunal consultera le conseil 
de famille , interrogera l'interdit pour voir si la 
démence et la füreur ont cessé , et prononcera 
la muin-levée de la même mauière qu'il avait 
prononcé l'interdiction. Au reste, les tiers qui 

But traité avec luterdit ue peuveat attaquer Les 

nètes qu'ils ont consentis : en contractant avuo Jui, 

ils sout présunés avoir recounu qu’il a agi avec 

un discernement suflisant, (1125.) 

CHAPITRE IL. 
Du conseil judiciaire. 

513, I peut être défendu aux prodigues de 
plaider, de transiger, d'emprunter, de 
recevoir un capital mobilier et d'en don- 
ner décharge, d’aliéner, ni de grever leurs 
biens d'hypothèques , ‘sans lassistance 
d'un conseil qui leur est nommé par le 
tribunal. (2) 

= Aux prodigues. La prodigalité est nn vice qui 

entratue cel qu en es atteint dans des dépenses 

inutiles et excessives, et qui lui fai 
rapidement sa fortune. — C'étai 

interdiction; elle n’occasionne plus, 
rd'hui, que la nominatiou d'un conseil, 























sans 
l'avis duquel le prodigue ne peut passer certains 





j 





ura acquis force de chose 
ut. 26. Ce jugement sers rendu 
indiquée à la note sur l'art, or 














et ua mouf pour lui faire nommer un conseil, judi- 
claire sans l'ansbstance duquel il ne peut faire 





actes que ceux permis ou miueue émancipé. G. G. 
za et, 


En 








TITRE XI. MAJORITÉ, INTERDICTION, ete. 





mation ; ea 
mence,on doit toujours demander l'interdiction, 
sauf an trilwmal a nômmer seulement un conseil. 
{499.) Cependant, il n'y a pas de doute que les 
parties, en provoquant l'interdiction, pourraient 
demander La nomination d’un conseil, subsidiai- 
rement, c'est-à-dire à défaut d'interdiction. — 
Comme dans le cat de démence ou de fureur, c'est 
au tribunal à apprécier la prodigalité, d'après les 
actes réitérés ei habituels dont on lui fourniraît La 
preuve. 

De plaider, de tranaiger,ete. L'énumération de 
ces actes est Timitative; les tribunaux ne pour- 
raient nf l'étendre ni la restreindre. Ainsi, crlui 
ui est svumis à un conseil peut se marier, admi- 

rer es biens, fire son Kesament. 1 ne peut 
s aliéner; ge qui emporte la défense de fairg 

Éonss agi bien que de vendre. 
Sans l'assistance d'un conseil. Le tribunal choi- 
sit ordinairement un jurisconste, un uolaîire où 
un avoué, plus versés dans la counaissance des 
aflaires que de simples particuliers. Il pourrait 
aussi compuser le conseil le e personne. 
Celui qui est soumis à ce conseil doit le consulter 
toutes Îes fois qu'il veut faire un desactes énumé- 
rés dans cet article. Si ces acles sont fails sans 
l'autorisation du conseil, ils seront nuls. Au reste, 
on n'exige pas que l'autorisation soit donnée tou- 
jours de vive voix au moment où l'acte 6e passe, 
elle peut l'être par écrit. Dans tous les cas, st 
l'autorisation n'est pas dounée par écrit, il faut 
qu'elle soit attestée par la signature du conseil, 
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au bas de l'acte que consent le prodigue, et sil la 

donne par écrit, cet écrit doit être aunexé à l'acte 

principal. 

514. La défense de procéder sans l'assistance 

un conseil peut être provoquée par ceux 

qui ont droit de demander l'interdiction ; 

leur demande doit être instruite et jugée 

de la même manière. Cette défense ne peut 

être levée qu’en observant les mêmes for= 
malités, (1) 

515, Aucun jugement, en matière d'h 
diction , ou de nomination de con: 
pourra être reudu,, soit en première ins- 
tance, soit en cause d'appel, que sur les 
conclusions da ministère publie. (2) 

= Du mini 














lére public. Parce que, nous l'avon 















déj dit, a société et intéressée ans ces alles, 
puisqu'il s'agit d'enlever dun citoyen le libre exe 
cice de ses dre 





nstruite et jugée de 
que l'interdiction, et la nomination 
pourrs être révoqués 

prescrites pour l'ope 


la sole sur l'a 
6) Vos le note à l'art. 499. 























LIVRE SECOND. 
DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONSDE LA PROPRIÉTÉ. 


= On entend par choses tout ce qui existe physiquement ou morale 
ment, excepté l’homme, si ce n’est dans les pays où l’homme est esclave ; 
car les esclaves étaient et sont encore considérés comme des choses. La 
jurisprudence s’occupe principalement des choses en tant qu’elles sont sus 
ceptibles d’une possession; lorsque les choses sont tombées dans la posses- 
sion de l’homme, elles prennent le nom de biens : ainsi Peau , les arbres, 
les animaux sauvages sont des choses, tant que personne n’en a pris pos 
session ; mais aussitôt que quelqu'un s’en est emparé, ce sont des biens. 
Ce mot paraît venir de Geare, rendre heureux, parce que les biens con- 
tribuent au bonheur de l’homme. En résumé, les choses, en jurispra- 
dence, sont tout ce qu’on peut posséder , les hiens, tout ce qu’on possède 
et qui est dans notre patrimoine. Le Code civil, destiné à renfermer des 
règles obligatoires pour tous, et non des principes élémentaires de la 
science du droit, n’a dû s’occuper que de celte espèce de choses qui sont 
l’objet d’une propriété quelconque , c’est-à-dire des biens. 











TITRE PREMIER. 
De la Distinction des Biens. (1) 


516, Tous les biens sont meubles ou immeu- 
bles. (a) 


— Meubles ou immeubles, Telle est la première 
inction dont les biens sont susceptibles, et il 
était fort important de Ja faire ; car il est une foule 
de cas où ik est nécessaire de bien connaître ce 
u'on entend par meubles ou immeubles ; ainsi, 
fes meubles tombent dans Le commumanté des 
; les immeubles n'y tombent pas. (1401, 
Mob Ailes mme entree by! 
pothèque et non les meubles, (2118, 2119), ete. 
b _ : potes 
mais cette division des biens n'est pas la seule, nt 











la choe, Lan qu'ils 
sont pas exigibles; fpalation contraire. bid. 





(a) ls sont en outre corporels où incorporele. GG. 
Ti: 2, arte 5. Et ceux meubles sont fongibles où no: 
Somgibies. Les biens fougibles sont ceux qui 1e conso 
ment par l'usage qu'on en fait, comme l'argent, le grainé, 
Les liqueurs, - Les autres sont non fongibles, id, art.7. 











même la plus exacte. Il se divisent en corporels 
et incorporels. Les biens corporels sont ceux qui 
tombent sous les sens, quæ fangi possunt ; une 
maison, un babi. Incorporels, ceux qui n'exlent 
que moralement , qui ne tombent pas sous lessens, 
Que langi non point; une crées, une sert! 
fade. Il est impossible de concevoir quelque chose 
dans la nature qui ne soit renfermé dans cette die. 
vision, auffontraire, nous verrons que certains 
objets ne sont meubles ou immeubles qu'au moyen 
d'ône Getiun; cependant le léglateur a préléré 
cette dernière division, comme plus convenable 
aux transactions humaines et aux régles quil ale 
lait tracer. Il est néanmoins certains cas où le lé- 

au dingue Je Me coporas des Bons 
Fcorpores, quéiqu'l ait pas indiqué leur div 
sion. (1607, 2075.) Æ 


CHAPITRE PREMIER. 














Des Immeubles. 


517. Les biens sont immeubles , ou par leur 
mature, où par leur destination, où par 
l'objet auquel ils s'appliquent. (1) 

— Immeubles. Généralement, les immeubles sont 

toutes Jes parties de la surface de la terre, et tout 

ce qui y est adhérent, comme les arbres, les mai- 








{) Disposition éliminée. 





518. Les fonds de terre et les bâtiments 
sont immeubles par leur nature. (1) 

== Par leur nature. Parce qu'ils ne peuvent na- 

furellement être transportés d'un lieu dans un 

autre, ou au moins, si ce sout des bâtiments, sans 
dégradation. 

519. Les moulins à vent ou à eau, fixés aur 
Riliers et faisant partie du bâtiment, sont 
aussi immeubles par leur nature, (2) 

= Fixis eur piliers et faisant partie du bétiment. 
Ces moulins doivent-ils réunir cetle double con 
dition pour être réputés immeubles? Le texte parait 
positif, et l'on peut dire, que sans ces deux cir- 
constances, le législateur a pu penser que leur ad 
hérence au fond ne serait pas assez graude; des 
auteurs très recommandables professent cependant 
l'opinion contraire ils observent, avec raison, que 
l'une des conditious exigées suffit dans la réalité 
pour que l'usine paraisse par son incorporat 

fire partie du sol. Ils se fondent aussi sur l'a 

ticle 831, qui exige, pour qu'une chose soit réputée 

mobilière, qu’elle ne soit pas fixée sur des piliers, 
el qu’elle ne fasse pas partie du bâtiment : donc, 
disent-ils, il suffit, pour qu'une chose soit immo” 

Hilière, quelle aot fée our des piliers 

520. Les récoltes pendantes par les racines, 
et les fruits des arbres non encore recueil- 
lis, sont pareillement immeubles.(3)—Dès 
que les grains sont coupés et les fruits dé- 
tachés, quoique non enlevés, ils sont meu- 
bles. — Si une partie seulement de la ré- 
colte est coupée, cette partie seule est 
meuble. 

== Pendantes par les racines. On appelle fruits 

Pendants, tous ceux qui sont encore alachés à la 

terre. 

Pareillement immeubles. Parce qu'ils sont re- 
gardés comme faisant partie du fonds : Fructus 
pendentes pars fundi videntur : mais les récoltes 
etes autres fruits ne sont rangés dans la classe des 
immeubles, qu'autant qu'on les considère 
accessoires du fonds, et quant à la trans 
s'opère d'un propriétaire à un autre; 
mort du propriétaire, les feuits sur pi 
comme immeubles à ses héritiers; ainsi 
sent également comme immeubles à 


























pas 
quéreur 
du fonds, car l'accemoire suit toujours le princi- 
pal; mais si ces fruits ont été vendus seuls et sur 





qe. c. 
Go) Did. $. 
5) De même les fossiles, tels que la bouille, la 
tourbe et semblables, ami longtemps qu' 
pas extraits et séparés des Fonds. 6. G Tit. 1 


ea, art, 8. 












LIVRE II. DES BIENS, etc. 


pied, comme ils ne sont plus un accessoire du 
Ron dame ride Pb eme 
out épalement à l'égard du fermier, puis 
ui m'est pas propriélaire du fonds, et à l'égard 
es créanciens du propriélaire ou du fermier, Qui 
vent faire æsisir et vendre les fruits par des 
formes particulières aux ventes de meubles (626 
et suiv., C. proc.), et non par celles particulières 
aux ventes d'immeubles. 


Bar. Les coupes ordinaires des bois taillis 
où de futaies mises en coupes réglées , ne 
deviennent meubles qu’au fur et à mesure 
que les arbres sont abattus. (1) 


es bois taillis. Ce sont les bois sujets à être 
coupés. 

Futaies. Ce eont les arbres qui, n'a 
coupés, sont devenus ancit ès que 
on les nomme futaies , après soixante, hautes fa 
taies. 

Mises en co 




















quence 
à être coupés comme des fruits : Sunt in fructu; 
dès lors, un créancier du propriétaire qui aurait 
hypothèque surle fonds ue pourrait pas prétendre 
qu'en les coupant on diminue son gage, et empé- 
cher les coupes. Au contraire, les fulaïes qui ne 

mises en coupes réglées ne sont pas co- 
sidérées comme des fruits, mais comme partie in- 
tégrante du fonds, et dès lors le créancier hypo= 
thécaire pourrait en empêcher la coupe. Si pourtant 
le propriétaire les avait coupées et vendues à un 
acheteur de bonne fof, ce dernier les garderait; 
car les arbres détachés de la terre ne sont plus que 
des meubles dans sa main pour la revendication 
desquels Le créancier hypothécaire n'a aucune ac 
tion. (ar19:) Mais il pourrait exiger an autre im 
meuble en bypothèque , ou le remboursement de 
sa créance, quoique non exigible. (1188.) 


Saa. Les, animaux que Le propriétaire du 
fonds livre au fermier ou au métayer pour 
a culture, estimés ou non , sont censés 
immeubles tant qu'ils demeurent attachés 
au fonds par l'effet de la convention. — 
Ceux qu’il donne à cheptel à d'autres 

qu'au fermier ou métayer sont meubles. (2) 



























ue Le propriétaire du fonds. 1 n'y a que le 
propriélaire qui puisse rendre des animaux acces 
soires de sa chose : conséquemment ceux que le 
fermier où mélayer placerait sur le fonds, reste- 
raïent meubles. 





11) Le ©. G. comidère pure et simplieiter immeubles 
les hois tailis et de fotaie, avant le coupe. Id. 
as, 5.4. 

3 6 Hit sant ge 


TITRE I. DISTINCTION DES BIENS. 


Fermier. Qui tient à bail un héritage raral 
moyennant uù prix. 

Métayer. Qui paie son fermage avec une por- 
ion des fruits ordinairement la moitié. 

:_ Estimésounon. Ordinairement l'estiniation don 

née aux meubles en transfère la propriété (1551); 

car elle ne paraît pas avoir, en général, d'autre 

objet que de fixer le prix de la chose. ci l'estima- 

“ saurait avoir cet effet, car ces animaux 

partiendraient dès lors au fermier, et ne seraient 

is accessoires du fonde, eireonsance qui ae 
ad immeubles 

Sont censés. Îl est évident qu'ils ne sont 
aaturellement immeubles; mais ils sat censés 
tels, dans l'intérêt de l'agriculture, comme nous 
le verrons bientôt, et pour qu'on’ne puisse les 
faire vendre qu'avec Le fonds. 

4 cheptel. C'est « un contrat par lequel l'une 
des partiesdonne à l’outre un fonds de hélail pour 
le garder, le nourrir et Ie soigner, sous les condi- 
tions convenues entre elles. » (1800.) Lesanimaux 
donnés au fermier par un autre que le propriétaire 
du fonds affermé ne peuvent être regardés comme 
accessoires de ce fonds, et couséquerament sont 
meubles, 1 en serait de même de: x qu'un 
propriétaire donnerait à d'aatres individus que 
son fermier j car ces animaux ne sont plus acces= 
soires de sa chose. 

523. Les tuyaux servant à la conduite des 
eaus dans une maison ou autre héritage, 
sont immeubles et font partie da fonds 
auquel ils sont attachés. (1) 

== Les tuyaux. EN, par conséquence naturelle, Les 

réservoirs, pierres êt vaisseaux destinés à recevoir 

Les eaux. is font un tout avec Les tuyaux , qui eux= 

mêmes sont un accessnire de la maison, 

Des eaux. Destinées soit à l'utilité, soit à l'a- 























grément, 
Sag. Les objets que le propriétaire d'un 
fonds y a placés pour Îe service et l'ex- 


ploitation de ce fonds, sont immeubles 
par destination. — Ainsi, sont immeubles 
par destination , quand ils ont été pla 

par le propriétaire pour le service et l'ex- 
ploitation du fonds : — Les animaux at- 
Lachés à La eulture ÿ — Les ustensiles ara- 
oires;(2)—Les semences donnéesaux fer- 
miersou colons partiaires ; — Les pigeons 
des colombiers ; — Les lapins des garennes; 
— Les ruches à miel ; — Les poissons des 
étangs; — Les pressoirs, chaudières, alarm 
bics, cuves et tonnes; — Les ustensiles 
nécessaires à l'exploitation des forges , pa- 
peteries et autres usines ; — Les pailles et 








.5 5. 
an fermier on colon pertisire. 
Ge Ge Tite Fo arte 93 98. 
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engrais. — Sont aussi immeubles par des- 

tination tous effets mobiliers que le pro- 

priéare a attachés au fonds à perpétuelle 
meure, 





Par destination. C'est-à-dire comme destinés 
à la culture et à l'exploitation du fonds: il est bien 
éident que ous es cbjes ne sont as immeubles 
(immobiles ); mais le législateur a voulu, dans l'in= 
térêt de l'agriculture, les confondre avec lo fonds 
auquel ils sont attachés, pour que les.créanciers 
ne pussent, en Les faisant vendre comme meubles, 
et avec les formes rapides et faciles de La saisie mo= 
bitière, dépouiller Les propriétés de leurs moyeux 
d'exploitation : ils sont dès lors obligés de recourir 
qu fornes lougues et diféles de L saisie immo 
ilière. 











déclarant déjà immeubles par destination cesani. 
« le propriétaire livre au fermier, il faut 
décider que l'article actuel entend parler des ani- 
maux attachés au fonds par un propriétaire qui 
ive lui-même ; autrement cette disposition ne 
qu'une répétition 
Colons partiaires. Fermiers qui cultivent sous 
la condition de payer le propriétaire au moyen 
d'une partie des fruits. 

_Les pigeons des colombi 
les lapins de garcune, les poissous des éings, qui 
jouistent de leur Hberté natarelle, sont iatteu- 
bles, plutôt enmme accessoires du culombier, de 
la gacenue, des étangs, que par destination nous 
ne les possédons pas en particulier, mais comme 
gore de parcone, de étang, da colomber 
poi 




















s,.elc. Les pigeons, 











pigeons de volière, les lapins de elapier, les 





issons de viviers, ne sont jawnais immeuliles, 

ar mous les pouséons récllement, is sont dans 

notre main : Sub euséodid nostrd. 

Les ruches à miel. Quoique les ruches ne fas- 
sent pas partie du fonds, on a dû loutefuis Les dé- 
clarer immeubles, car Les abeilles sont nourvies 
par le fonds. 

Usines. Toute espèce de manufacture, 

525. Le propriétaire est censé avoir attaché 
à son fonds des effets mobiliers à perpé- 
tuelle demeure, quand ils ÿ sont scellés 
en plâtre ou à eaux où à ciment , où 
Jorsqu’ils ne peuvent être détachés sans 
être fracturés et détériorés; ou sans briser 
ou détériorer la partie du fonds à laquelle 
ilssont attachés, — Les glaces d'un appar- 
tement sont censées mises à perpétuelle 
demeure, lorsque le parquet sur lequel 
elles sont attachées fuit corps avec la boi- 
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serie. — Ilen est de même des tableaux et 
autres ornements, — Quant aux statues , 
elles sont immeubles lorsqu'elles sont pla- 
cées dans rie niche pratiqnée exprès pour 
les recevoir, encore qu'elles puissent être 
enlevées sans fracture ou détérioration. (1) 
Sans fracture. Parce que la niche ayant été 
iquée pour recevoir la statue, si un l'enlevait, 
iquerait quelque chose, pour ainsi dire, à 












526. Sont immeubles, par Pobjet auquel 
ils s'appliquent: — L'usufruit des choses 
immobilières ; — Les servitudes ou ser- 
vices fonciers; — Les actions qui tendent 
à revendiquer un immeuble. (2) 


— Par l'objet auquel ils s'appliquent. Toutes ces 
Eos ne sont pad plutôt meubles qu'imameubl 
des choses imcorporelles ou des droits 
lateur, pour Lout comprendre dans sa 
division, s'est attaché à ua principe : il a rangé 
dans La Else de immeubles oute es choses ie 
corporelles qui s'appliquent à des immeubles, et 
dans celle des meubles, ces mêmes choses ayant 
des meubles pour übj d'autres termes, tonte 
chose incorporelle qui a pour objet un immeuble, 
que tendit ad quid immobile, est immeuble, et 
oute chose incorporelle, qui a pour objet un meu- 
ble, quæ tendit ad quid mobile, est meuble. Ainsi 
T'usufruit des choses es, qui este droit 
de recueillir tous Les fruits d’un fonds , a &1é dé. 
laré immeuble; la servitude, qui est uu droit 
établi sur un fonds en faveur d'un autre, par 
exemple, le droit qu'un propri le passer 
sur le fonds voisin, est un immeuble, comme le 
fouds sur lequel là servitude s'esercc. L'action 
tendant à revendiquer un immeuble, qui est Le 
droit de forcer quelqu'un à comparaître en justice, 
pour être condamué à nous reudre uu fonds qui 
nous appartient, est immeuble cum Le fouds; 
d'ailleurs, il est de principe qu'avoir l'action est 
Same so avait lu ehose + Qui habes action 
ad rem recuperandam , ipsam rem habere vide- 






































dire autant de l'usage et de l'habi 
droits s'appliquent également à des immeubles. 


CHAPITRE II. 
Des Meubles. 


2 On divise les choses mobilières en closes fon- 
gibles et choses non fongibles. Les premièressout 
Selles qui sont parfaitement représentées par d'au- 











{9 G. G. Tite 1, at 10. Sont encore iameubles par 
destination , les matérieux provenant de la déné 
d'un édlce s'ils sont destinés à le reconstruire, Ibid. 
131 Ce droit de superficie , l 
at 








ytéose, GG. Tit.1, 
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res, de telle sorte que pour acquitter les obliga- 
tious dent elles forment l'objet, les unes puissent 
être données en paiement pour les autres. L'éty- 
mologie du mot fongible est conforme à cetle 
definition: Una fungitur vice aleerius. Les choses 
nou fongibles, au contraire, sont celles qui, ne 
pouvant être exactement représentées par d'au 
fres, doivent être rendues identiquement; c'est 
particulièrement d'après l'intention des parties, 
qu'une chose est réputée fongible ou non fongible. 
Ainsi, je vous préte un exemplaire d'un ouvrage 
qui m'a été donné par l'auteur, vous ne pourrez 
pas me rendre à la place un autre exemplaire du 
mème ouvrage, fût-l plus beau que celui que je 
vous ai prêté; car je puis attacher un prix d'alfcc- 
tion à l'exemplaire dont l'auteur m'a fait hom- 
mage; mais vous m'avez prêté dix mesures de hé, 
je puis parfaitement m'acquitter en vous rendant 
dix autres mesures de blé de même espèce et qua- 
lité, vous m'avez prêté dix mille francs, je m'ac- 
quitterai en vous remboursant dix autres mille 
francs. De ce que les choses qui consistent ainsi en 
denrées rten argent, que numero, pondere, men- 
surave constant , se consomment naturellement 
par l'asage, comme du vin, ou civilement, comme 
l'argent, et sont ordinairement fungibles , plu- 
sieurs auteurs avaient défini les choses fongibles, 
es choses qui se consomment par l'usage : mai 
cette définition était moius exacte que les défi 
tions qui précédent; car, d'un côté, les choses q 
se consomment par l'usage peuvent, d'après l'in- 
ention des parties, n'être pas fongibles : par exem. 
i je vous ai prêté pour vous servir de jelons 
au jeu, des pièces d'or auxquelles attache un prix 
d'alfection à raison de la personne qui m'en à fait 
don, vous ne pourrez pas me rendre à la place 
d'autres pièces d'or de même espèce et qualit 
D'un autre côté, des choses qui ue se consomme: 
pas par l'usage peuvent être réputées ongibl 
par exemple, je vous ai prêté un exemplaire neuf 
d'un ouvrage auquel je m'attache aucun prix d'af- 
faction, vous vous acquitlerez très bien eu me 
rendant un autre exemplaire du même ouvrage, 
également neuf, Quelques auteurs font remarquer 
que es choses immobilières mêmes peuvent quel- 
quefois être considérées comme fongibles , lors. 
disposé d'une manitre” générale; m: 
éomme cette division des choses reçoit particuliè. 
rement son application aus meubles, nous avons 
pensé que c'était ici sa place. Cette division des 
meubles est utile à conuaître, surtout pour la 
p'isation des és del compensation (1291), 
asnfroit (587), du prêt (1892.) 
$27. Les biens sont meubles par leur m- 
fure, on par la détermination de la loi. (1) 
528, Sont meubles par leur nature, les corps 
qui peuvent se transporter d’un lieu à un 
autre, soit qu’ils se meuvent par eux- 
mêmes, comme les animaux , soit qu'ils 
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ne puissent changer de place que par l’ef- 
fet d'une force étrangère, comme les choses 
inanimées. (1) 

529. Sont meubles par la détermination de 
La loi, Les obligations et actions qui ont 
pour objet des sommes exigibles ou des 
effets mobiliers, Les actions ou intéréts 
dans les compagnies de linance, de com- 
merce ou d'industrie, encore que des im- 
meubles dépendants de ces entreprises ap- 
partiennent aux compagnies. Ces actions 
ou intérêts sont réputés meubles à l'égard 
de chaque associé seulement, tant que 
dure la société, — Sont aussi meubles par 
la détermination de Ja loi Les rentes per 
tuelles ou viagères, soit sur l'État, soit 
sur des particuliers. (2) 


— Par la détermination de la bi. Toutes les 
choses dont cet article s'occupe sont incorporelles, 
elles ne sont par suite ni meubles ni igrmeubles 
naturellement, il fallait done que la loi déter= 
mindt ce qu'elles ser: près 
Ia régle indiquée artielé 526, le législateur Jes à 
rangées dans la classe des meubles; parce qu'elles 
ont des meubles pour objet, 

“Les obligations. Ce sont des conventions par 
lesquelles une personne s'engage envers ue 
autre à donner on à faire quelque chose. {L1o1.) 

“Actions. Voyez la définition de ce mot. ({64 

Sommes exigibles. Car l'argent est meuble, et 
consiquemment l'obligation et l'action partiei- 
pent à sa nature. — De ce qu'une obligation ne 
Serait pas exigible, en ce sens qu'on ne pourrs 
désà présent en réclamer le paiement, s'ensu 
sraitil qu'elle ne serait pa placée au raug des 
meubles? Telle assurément a pas été l'intention 
du législateur ; car co n'est pas Ja circonstance 
que le terme après lequel une créance doit être 
remboursée est ou n'est pas expiré, qui fait qu'une 
“obligation st meuble» ais Din I circonstance 

elle se rapporte à quelque chose de mobilier, 
Nargent, rendit ad quid mobile: il. ut done 
dire, pour donner un sens au mot exigible, que 
le législateur a entendu par cette expreision , 
toute obligation payable actuellement ou à terme, 
par opposition aux rentes constituées, dont le ca. 
Bilal n'est jamais exigible, tant que le débiteur 
Sert exactement la rente, (1912) 







































QG) €. G. Tite 1, at 38. 

lement meubles par destiuation : 'asufrult 
des choses moblléres » les actions ou coupons 
dans les emprunts faits par Les gouvernements étran 
gens + les portions ou Intérêts duos la dette du roy 
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Les actions ou intéréts. Dans le lnngage du 
commerce, l'action est le droit que l'associé com 
manditaire , c'est-à-dire qui ne peut être pour- 
suivi que jusqu'à concurrence de sa mise (23 à 
26, C. com), a dans les bénéfices de la société en 
commandite: c'est aussi le nom qu'on donne aux 

droits des associés dans la société anonyme (34, 

C. cum): l'ântéret est le droit que l'asocié en 

nom collectif, c'est-à-dire qui peut être poursuivi 

d tous es biens et au-delà de sa mise (20,29, 
. com.) a dans les bénéfices: ces intérêts et ac: 
ons sont rangés dans a classe des meubles, parce 
que les bénéfices consistent en argent, qui est 
meuble. 

Que des immeubles. Par exemple, si une ma- 
nufacture exploitée par plusieurs associés est éla- 
blie dans des bâtiments considérables qui lui ap- 
partiennent. 

De chaque associé seulement. Ainsi, chaque 
associé ne pourra pas, en verlu de son intérêt où 
de son action, hypothéquer les immenbles de la 
société; ses créanciers ne pourront pas les faire 
saisir , ete. ; mais la sociétéaurait Le droit d'hypo- 
théquér, de vendre es immeubles, pare qu'ils 
lui appartiennent et conservent à son égard leur 
nature. 

Tant que dure la société. Après sa dissolution , 
lorsqu'on aura partagé les bieus qu'avait la com= 
pagaie ; chaque associé restera propriétaire de son 
lot; et'alors si des immeubles y sont tombés, ils 
conserveront pour lui leur nature. 

Les rentes. C'est un revenu annuel en argent 
uxen denrées, provenant d’un placement de fonds 
ou de la cession d'un hérilage; les rentes sont 
mobilières, parce que l'argent ou les denrées sont 
meubles. 

Perpétuelles. C'est-à-dire qui doivent être ser- 
vies au créancier et à ses héritiers, tant que le 
débiteur (celui qui sert la rente) n'a pas rem- 
boursé le capital, remboursementque le eréancier 
ne saurait exiger de lui tant qu'il sertexactemeut 
la rente (1909 et 1912.) Elles étaient considérées 
autrefois comme immeubles dans quelques pays. 

Viagères. C'est la rente qui s'éteint par la 
mort naturelle du créancier (celui à qui la rente 
est due. (1968, 1980). Elle ne s'éteint pas par 
la mort civile. (1982.) 

530. Toute rente établie à perpétuité pour 
le prix de la vente d’un immeuble, ou 
comme condition de la cession à titre oné- 
reux où gratuit d'un fonds immobilier, 
est essentiellement rachetable. — Il est 
néanmoins permis au eréancier de régler 
es clauses et conditions du rachat. — Il 
Jui est aussi permis de’stipuler que la 
rente ne pourra lui être remboursée qu'a- 
près un certain terme, lequel ne peut 
Jamais excéder sente ans : toute stipu- 
lation contraire est nulle, (1) 









































) Sont meubles par destination les rederances fou 
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Établie à perpétuité. Voir l'article précédent, 
Rentes perpétuelles. 

A titre onéreux. Si la cession est sous la forme 
d'ane vente, et que Le prix soit le capital de la 
rente: par exemple, je vends une maison pour 
rooogo francs, et je stipule que l'acheteur gar- 
dera le prix et me fera uue rente annuelle de 
5,000 francs. 





‘Ou gratuit. Si la cession est faite sous la forme 
d'une donation , et qu'on y attache comme condi- 
tion l'obligation de servir une rente. 


"Est essentiellement rachetable. C'est-à-dire 
qu'en remboursant le capital de la rente , le dél 
Sur pourra toujours s'affranchir de l'obligation 
de la servir. Pour entendre bien cette expression 
rachetable , i faut considérer que l'une des par- 
fes vend en quelque sorte à l'autre son capital 
qui este prix de l'immeuble aliéné) moyennant 
Auerente perpéluelle, et l'autre la rente moyen- 
nant le capital qui este prix de la rente; or, en 
rendant ce pris, c'est-à-dire le capital, elle ra- 
chette em quelque sorte la rente qu'elle avait 
Vendue. Autrefois ces sortes de reules, consenties 
<omme condition de la cession d'un immeuble , 
N'élaient pas rachetables moyennant le rembour- 
sement du capital; la rente était regardée comme 
de l'immeuble cédé elle affectait réellement 
ne pouvait s'en affran- 
re qu'e int au créancier de la reuts 

feuble Jui-même , ce qu'on appelait déguer- 
pissement. On a changé cette législation, parce 
Qu'elle plagait les immeubles hors du commerce : 
Peronne ne voulait acheter un bien qu'on pou- 
étre un jour obligé d'abandonner. 

rente ans. I peut deveni 
servir 
défend 



























fou) 
Ce stipulation contraire est nulle. Paree 





ue Les dispositions preserites par, notre article 

 eomnte nous Tavous it, d'ordre publiez 

raais si on stipulait un terme plus long que trente 

‘ans , la clause ne serait pasnulle en son entier, le 

Terme serait réduit à treute aus d'après Le principe: 

Utile per utile non vitiatur. 

531. Les bateaux, bacs, navires , moulins 
et bains sur bateaux, et généralement 
toutes usines non fixées par des piliers, 
et ne faisant point partie de la maison , 
sont meubles : la saisie de quelques-uns 
de ces objets pent cependant, à cause de 
leur importance, être soumise à des formes 
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Gares; soit eu argent, soit en nature, G. G, Tit. 1e 
TES 
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ms Je Gode de La procédure civil 

Navires. Et tous les bâlimens de mer. (190, 

Comm.) Le 

De la procédure civile. I sera afliché quatre 

placards au moins, et il sera fait, à trois divers 

Jours consécutifs, trois publications au lieu où 

sont lesdits objets, ete. (620, C. pr.) 

532, Les matériaux provenant de la démo- 
lition d’un édifice, ceux assemblés pour 
en construire un nouveau , sont meubles 
jusqu'à ce qu'ils soient employés par l'ou- 
Nrier dans une construction. (2) 

=Un nouveau. Peu importe la de: ion: tant 

que l'édifice u'est pas construit, on peut donner 

un autre emploi aux matériaux. Mais les maté 
ri quon s détachés dun tient, pour er 
parer, el qu'on va y rep] sont immeubles par 

Ron sde mn qui desite plus 


sticulières , ainsi qu'il sera expliqué 
Er pr DAC) 
























533. Le mot meuble, employé seul dans les 
dispositions de Ja loi ou de l’homme , sans 
autre addition ni désignation , ne con- 
prend pas l'argent comptant, les pierre- 
ries, Les dettes actives , les livres, les mé- 
dailles, les instruments des sciences; des 
arts et métiers, Le linge de corps, les che 
vaux, équipages, armes, grains; Vins, 
foins et autres denrées; il ne comprend pas 
aussi ce qui fait l'objet d’un commerce.(3) 

—Employé seul, Le mot meuble a reçu par l'usage 

plusieurs acceptions, elle législateur a eru devoir 

Se prêter à cette imperfection du langage. Il est 

coustant que lorsqu'on parle en général de ses 











de cet ani 





G) La dernière pari 
G. G. comme appartenant À la procédas 





Mid, Tir, 





at. 
fa) Voyez In note à l'art. 545, Quant aue matériaux 
ne provenant pas de l'édifice à reconstruire ; ou ceds 
és à en contraire un mouveau , ils restent dans la 
des meubles juiqu'à ce qu'ils soient employés. 
biens meubles employée seule dans 
La Loi on de L'homme , sans autre sd 
: comprend généralement LOUt ce 
meuble d'aprés Les règles ci-dessus. C. G. 
 L'exprestion mobilier ou effets mobiliers, 
em comprend pas l'argent 
comptant , les actions, ou antres droits énorcés 
Avant a8 Qaut Bng et 550, et 0 
atières premières; les machines 
ques, wine où à l'agrienitur 
où proven: 
17 L'expreulon meuble employée, 
üe comprend ni les objets énoncés 
ice précédent , ni le 
maux, les voitures et 
ivre Les estampes, les U 
des, les instrüments des scienc 
objets préeieux eL rares 
des vis, grains et antres denrées, Ibid. art. 18, 
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meubles, on n'entend pas parler de l'argent, des 
picrreries, des livres, ete. : mais quand celte cx- 
pression n'est pas employée seule, elle a une 
plus grande étendue: ainsi, lorsqu'un testateur 
dit qu'il ègue ses meubles à Pierre, et ses immeu- 
bles à Paul, le mot meuble s'entend de tout ce qui 
n'est pas immeuble. IL en est de même dans la 
disposition de la loi: ainsi, dans l'art. 516, tous 
les biens sont meubles ou immeubles; i est év 
dent que le mot meuble signifie tout ce qui n'es 
pas immeuble. & 

Sans autre addition ni désignation. Si done à 
disposigion portait : les meubles en fotalité, ou 
tous Les moules, À ÿ aurait une addition qui 
étendrait la signification du mot meuble, C' 
ainsi encore que dans l'article 535, le mot biens 
ajouté à celui de meubles lui donne”toute l'exten- 
sion possible. 

Les dettes actives. On entend par ces mots 
les dettes contractées à notre prof, et par 
dettes passives, celles qu'on peut exercer contre 

Le linge de corps. Ainsi tout autre linge, celui 
de table par exemple, fit partie du mot meuble 
employé seul. Mais noire article est-il limitatif,ou 
bien est-il d'autres objets qui ne soieut pas com- 
pris dans le mot meuble employé seul? cette dec 
nière opinion parait préférable car les chevaux, 
par exemple, en élaut excepté, il ÿ a méme tai” 
son pour ne pas ÿ comprendre les autres animaux, 
domestiques; il est même des auieurs, qui en 
exceptent Les collections de ibleaux. on de porce= 
laines, par le motif queles médailles n'y sont pas 
comprises; mais il nous est difficile de nous ranger 
à cetavis} car il n'existe pas une similitude par- 
faite entre les collections de tableaux et les mé- 
dailles, et d'ailleurs le législateur ayant pris soin 
de Les exclure des expressions meubles meublants, 
m'aurait pas oublié à plus forte raison, de les ex” 
cepter du mot meuble employé seul. 

534. Les mots meubles meublants ne com- 
prennent que les meubles destinés à lu 
sage et à l'ornement des appartements, 
comme tapisseries, lits, sièges, glaces, 

mdules, tables, porcelaines, et autres 

objets de cette nature, — Les tableaux et 
Jes statues qui font partie du meuble d’un 
appartement ÿ sont aussi compris, mais 
non les collectionsde tableaux (1)qui peu- 
vent être dans les galeries ou pièces parti 
eulières, — Il en est de même des porce. 
Jaines : celles seulement qui font partie de 
la décoration d’un appartement, sont com- 
prises sous Ja dénomination de meubles 
meublants, (2) 


Meubles meublants. Ces expressions offrent 









































Qi) Estampes et 
Ge) G GT à 
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encore une acception plus restreinte que Le mot 
meuble employé seul. Ainsi l'argenterie serait 
comprise dans le mot meuble et ne l'est pas dans 
les expressions meubles meublants. 


535. L'expression biens meubles, celle de 
mobilier ou d'effets mobiliers , compren- 
nent port tout ce qui est censé 
meuble d'après les règles ci-dessus établies. 
— La vente ou Je don d’une maison meu- 
blée (1) ne comprend que les meubles 
meublants. (2) 

Biens meubles. Le mot meuble n'est pas em- 


ployé seul, le mot Biens ajoute, comme ous l'a 
vous déjà dit, à son acception ordinaire. 





536. La vente ou le don d’une maison, aveo 
tout ce qui s’y trouve, ne comprend pas 
l'argent comptant, ni Les dettes actives et 
autres droits dont les titres peuvent être 
déposés dans la maison ; tous Les autres ef- 
ets mobiliers ÿ sont compris. (3) 





argent comptant. Les litres représentent des 
droits incorporefs, attachés principalement à une 
personne ; ls ne sont d'ailleurs que la préuye de 
ces droits, et non les droits eux-mêmes ; il ne 
faut donc ‘pas comprendre dans ces expressions 
générales: fout ce qui s'y trouve, les droits dont 
la preuve est déposée dans la maisou. Quant à 
l'argent, on l'assimile, en quelque sorte, à un 
titre représentant une chose incorporelle parce 
qu'on le considère plutôt sous le rapport de la 
valeur qu'il représente que sous le rapport de sa 
substance, 











CHAPITRE HI. 


Des biens dans leur rapport avec ceux qui les 
posséde. (f) 

Les biens se divisent en nationaux , commu- 

maux et patrimoniaux , selon qu'on Les/considère 

daus leurs rapports avec la vation , avec les com- 

munes el avec Les particuliers. N 








537. Les particuliers ont la libre disposition 
des biens qui leur appartiennent, sous Les 
modifications établies par les Jois. — Les 
biens qui n’appartiennent pas à des parti- 
culiers, sont administrés ct ne peuvent 








a avee ses meubles. C. Ge Tite, 






€ à l'art. 535, 

(8) Tous les autres bueus meubles y sont compris C. G. 
TIR 4, art, sic Mais la vente, la donation on legs 
d'une maison meublée où d'une malion avec ses meu- 
ne comprend que les meubles meablans. Jbid. 














GX 1 y a des biens qui s'appartiennent à personne, 
Les autres apparticonent soit à l'état, soit à des come 
muneutés, soit à des particuliers. C G.Tit.+, art. 28. 
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être aliénés que dans les formes et suivant 
les règles qui leur sont particulières. (1) 


= Sous les modifications. Ainsi, aux termes de 
art. 64, celui qui veut faire creuser une fosse 
d'aisance, un puits, ete, doit observer les forma- 
lités voulues par les réglements. Amsi on ue peut 
établir des manufactures qui répandent une odeu 
insalubre, sans une permfssion de l'autorité act 
tistrative, etsans avoir rempli certaines formalités 
préalables. 

Qui leur sont particulières. Ces biens sont, par 
exemple, ceux énumérés daus l'article suivant, et 
les biens communaux ; ces sortes de biens ne peu 
veut être aliénés qu'en vertu d'une loi. 


538, Les chemins, routes et rues à la chars 
de E État, les fleuves et rivières navigabl 
ou flottables (2), les rivages , lais etrelais 
de la mer, les ports, les havres , les rades 
et généralement toutes les portions du ter- 
ritoire français qui ne sont pas susceptibles 
d'une propriété privée, sont. considérées 
comme des dépendances du domaine pu- 

bic. (3) 

A la charge de l'État. Il existe trois sortes de 
chemins : 10 les grands chemins ou grandes routes, 
sur lesquelsil y a postes et voilures publiques; ils 
2e divisent eux-mêmes en plusieurs classes; 20 les 
chemins vicinaux, qui conduisent d'une commune 
à une autre; 3e les chemins quivés, éublis pour 
l'exploitation des héritages particuliers. Les pre- 
miers sont entreteuas par le trésor publie; les se- 
cands par les commures les troisièmes appartien- 
nent aux particuliers qui Les puisdent, à titre de 

ropriété ou de servitude : jura domini vel ser- 
vitutis, 

Fleuves. Ainsi appelés lorsqu'ils continuent 
leurs cours jusqu'à la mer. 

viéres. Elles diffèrent du fleuve en ce qu'elles 

Le jetteat dans un fleuve, ou une autre rivière. 
Navigables. Sur lesquels les bateaux peuvent 

naviguer. 

Flottables. Sur lesquels peuvent flotter des 
trains de bois. 

Les rivages. Les terrains que la mer couvre 
‘lens la plus haute marée + quousque maximus 
fluctus & mari perrenit. 

Lais et relais. Portions de lerrains que la mer 
abandonne successivement. 


























Port, SU 
ds, iles, banes qui s'y 
lavions el atterrisements qui se forment. 
8 des côtes et ane erbouchures des Meuves et 
rivières ayant Aux 

(5) Sauf les droits que des partientt 
raamoutés pourraient. avoir 




















de cos objets, par Utre ou par possession. C. Ge TIt 1, 
art. 26, On entend par bords les terrains longeant les 
Hvières; Ines où fleuves que L'em couvre daus les temps 
ordinaires, Lors de 4a plus grande crue, et non ceux 








Ai sont submergés par Les débardements. 1 
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Havres. Ports destinés à recevoir les bâtiments 
d'ans grandeur peu considérable. 

“Rades. Parti de la mer où mouillent les bâti- 
ments avant d'entrer dans le port. 

Domaine publi. On entend pari les biens dont 
Ja propriété appartient à l'Etat, l'usago aux parti 

P pas 
caler, et doute revenus Gronisent le tro 
public. 


539. Tous les biens vacants et sans maître, 
ét ceux des personnes qui décèdent sans 
héritiers, ou dont les successions sont 
abandonnées, appartiennent au domaine 
public. (1) 

iens vacants. I est tout simple que les biens 

sur lesquels personne ne peut justifier d'un droit 

de propriété, et les successions des fadividus qui 
meürent ns hériirs, prolet à Lou et appar 
tiennent au domaine publie; mais il est une dis- 
tinction importante à faire, entre les biens dont 
s'occupe l'article 538, et ceux dont parle l'article 

539. Les premiers sont, par leur mature, placés 

hors du commerce, et, comme tels, imprescripti- 

bles (2226), tant qu'ils n'ont pas changé de nature 
par la volunté de l'Etat; ceux de l'article 539 ne 
sont pas placés hors du commerce ; ils peuvent dès 

Lors appartenir à des partiguliers, sans changer de 

nature, el conséquemment ils peuvent être pres 

















crits contre l'Etat. (2227.) 

540, Les portes, murs, fossés, remparts des 
places de guerre et'des forteresses , font 
aussi partie du domaine public. (2) 





{s) Sont parelllement considérés comme propriétés de. 
L'État tous Les terrains et eonstruetions qui sppartien- 
nent oux fortifiations du royaume ; et conséquemment 
tous les. ter les Ouvrages de défente 
sont établis 











postes, retranchements, 
asus eÙ leurs bords, en 
n'existe pas sur ces choses 





ot qu' 
à des particuliers ou à des come 






art, 26. Dans toutes Les forteremes de l'état est répaté 
terrain militaire, Loute la snrfsce comprise 1° dat 
fortereses garni che 

Le pied du talus Intér 
extrémité du ch 

























ses extérieurs, depuis Le pled du terre 
plein en ded ques et compris Le Nord estérienr 
des Fosés qui celgnent là place. 4 SI se trouve enfin 
derrière le pied intérieur da tere-plein des tranchées, 
bermes ; ete., ees terrains, arce leurs plantations ei 
couitractions, sont cessés Lire partie des terrains ele 
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541. Il en est de même des terrains, des 
fortifications et remparts des places qui 
ne sont plus places de guerre : ils appar- 
tiennent à l'État, s'ils n'ont été valable- 
ment aliénés, ou si la propriété n’en a 
pas été prescrite contre lui, (1) 

Prescrite contre lui. Parce qu'une fois que les 
villes ne sont plus places de guerre, ces biens ont 
cbaugé de nature , ils sont rentrés dans le com 
merce, el peuvent conséquemment être prescrits 
contre l'E comme les eus vacants dut parle 
l'article 539. 

542. Les biens communaux sont ceux à Ja 
propriété ou au produit desquels les habi- 
tants d'une où plusieurs communes ont 
un droit acquis. (2) 

543. On peut avoir sur les biens ou un droit 
de propriété ou un simple droit de jouis- 
sance, ou seulement des services fonciers 
à prétendre. (3) 

== Ce sont ces divers droits qui 

diverses modifications de la propri 


TITRE IL. (f) 
De la Propriété, 
= Dans l'état primitif, toutes Les choses apparte- 














nstituent les 











Aitatre. Mid. rt. 37. Sont en entier terrains militaires 
de l'étt , tous forts num habités, ail que Les redoutes, 
postes avancés, retrenchoments, lignes et ateries! 
vec Lout l'espace sut ea avant ; em aride, sure 
Côté, el qu'il à été acheté par le pouvermement lors 
de la construction. Les dispoñtions de l'anicle précée 
eat sont applicables à Loos Les fort habités. Ii 

A) Voyet la note précéd. 

3 Les Mes des ex 
tiesnent à ua corps moral collectivement, C. G. F2, 
art. s9.- Les Liens des particulier» sont ceux qui ape 
partienaent à oué où plusieurs personnes adividuelle= 
eat. bd. art, So, 

46) Où peut avoir sur les Biens, où un drolt de pos- 
sesion , où un droit de propriété où d'hérédité y où 
un droit de jouisance , ou de services opel 
droit de gage où d'hypothèque. €. C. Ti. 

(An Avant de tratter de la propriété, le €. Ge traite 
de la possession ère y forme le Utre à da 
livres, en volet les dippouitions 
Paxiège sucrton.. De la nature de la possession , 

“4 des éhases qu en sont susceptibles. 

Art: 1, La posesion et 1x détention ou 1 joussence 
d'une chose ‘que nous tenons en natre palace, Où 
par nous-mêmes, où par un autre, et comme à Go 
spartensnte. 

foseuion est de bonne fi où de mauvaise fi. 
ion ent de Lonne fi, lorsque le poses. 
de propriétés 










































e fol, Jorsque Le pos= 
it que Le chose qu'il posède, ne li apps 





tieat pas. 
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maïent au premier occupant, elles se conservaient 
par la possession et se perdaïent avec elle, La 

resion se confomdai son avc La pruprt, LE 
tablissement du droit civil en ft deux choses 














Après ia demande en justice , le poenteur et réputé 
foi, lorsque Is demande est ac 

toujours présumé pouéder pour 

qu'on à commencé à posséder pour un 





6. Quand on a commencé à posséder pour autral, l'on 
cat toujours présumé posséder an même titre, #iÙ n'ya 
preuve du contraire. 
7. L'on ne peut, par sa seule volonté, nf par le seul 
laps de temps ser à sol-même la cause et Le 
possesion. 
ppartenant à l'état, qui ne sont par 
erce, re peuvent être In matière de le 
possession des particuliers, 













pxsxibuz sscrion.- Des manières dont s'acquiert, se 
conserve et se perd la possession. 


Le fait de l'appréhen- 





La possession s'acquiert p 








sion de la chose, dans l'iteation de la posséder. 
10. Ceux qui n'ont pas l'arnge de la raison, ne peu 
vent, par eux-mêmes | acquérir la posenion. 






Le mineur capable 
de mari, peavent 
où par nou-mêmes, où par un autre qui la reçoit en 
notre nom. 

Dans ce dernier cas la possession nous est acquise même 
avant d'en avoir eu counsissance, 

13, La pouession de tout ce que le défant pomédait , 
pause , dès l'instant de sa mort , eo la personne de sen 
héritiers, 

(Cette poirenson est transmise avec toutes ae qualités 
et Lous ses vice 

15. L'on comerte la possession aussi Jongtemps qu'elle 
n'est pas pan à un autre, où abandonnée purement 
et simplement. 

15. L'on perd volontairement la posenion , lorsqu'on 

re à une autre, 
13. L'on perd la posesion, même sans le volonté 
de la transférer à an autre, lorsqu'on l'abandon 
purement. et simplement. 

16. Si la transmision d 
une personne incapable d' 
pourra être fatentée dans l'année. 

perd contre 1 volonté lé pouesion d'un 


Là femme sous puis 
































iblement pendant une 
‘st submergé par un éténement 





oudation momentauée d'un fonds n'en fait pas 
perdre la possession. 

L'on perd h possession d'une uairerslité demeubles, 
de là manière Hndiquée au n° à de cet article, 

18. L'on perd eoûtre sa volonté la possesié 
cote mobilières 





d'u 







dans quel 
L'on perd la poseulon des Hiens incorporels 
une sunée, un autre en a eu pais 

Uement là jouissance 
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distinctes et indépendantes : la possession ne fut 
plus que Le si “A fait de détenir la chose; la 
propriété devint un droit, un lien moral entre la 
éhose et le propriétaire; lien qui ne put plus se 
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rompre sans sa volonté, et encore que la chose ne 

fût pas dans sa main; en un mot, on put être pro- 
riétaire sans posséder la chose, ét la posséder sans 

Être propriétire. Ma montre eat dans vos mai 








rxoistius sxeriox, Des droits qui naissent de la pos. 
session. 


«0. Là pouenion de bonne fol donne, sur Ia chote, 
“sie qui Ia possède , le droit + 
à D'en être répaté propriéta 
qu'à ce qu'elle soit revendiquée. 
20 D'en sequérir la propriété par le moyen de la pres 
eripti 
Se D'en percevoir à son profit, et jt 
les fruits qu'elle produit. 
4e D'être maintenu dans a postesslon de 1a chose con 
troubler , où de s'y faire rôle 
perdue. 
21. La possession de mauvaise foi do 
à de droit + 





pac provision et jas- 








qu'à la revéndi- 
















sur le chose, 







a ju 


D'en percevoir les fruits, mais à charge de les res 
Situer à qui de droit ; 

3 D'être mnlotenn ou rélntégré co 
ne 4 de l'article précédent. 

41, L'action en maintenue a lieu lorsqu'on est troublé 

ion , soit d'an fonds de terre, soit d'u 

ment, soit d'an droit réel ; soit d' 
université de biens meubles. 

Cette aetion n'a pas lleu contre celut qui, ayant 
payé une rente ou redevance foncière , refuse d'en con 
tinoer le paiement en prétendant que le fonds, par 
lui posédé, n'en ent pas grévé. 

38. Elle ne pas lien contre 
de rervitude, à mc 





A1 est ait eu 


























fou mon spparente, celul qui eat en posesion de l'exere 
cer ; pourra être malnteou pendant la durée du procès. 

s8. L'action en maintenue ne peut avoir lieu po 
des objets que le demandeur ne peut posséder lépale- 
ment. 

37. Les biens meubles corporels ne peuvent tre l'objet 
d'ane netion en malotenue, sauf le dposition Sral 
de l'art. m. 

28. Les preneurs à bail où à ferme et ceax qui 
tiennent que pour autral, ne peuvent iatenter l'action 

29. L'action en maintenue peut être inteatée contre 
tous ceux qui troublent le possensenr dans sn poses. 
ion | méme contre le propriét 
ion au péifioire, Néanmoins lorsque la possession est 
précaire ; clandestine, où usarpée par violence , le pos 
sesseur de pourra diriger l'action en maintenue êootre 
etai auquel Is possession suralt 616 ainsi enlevée, 

So. L'action en maintenue doit être lotentée dans 
Vsonée, à dater da jour où le pomenêur aura été 


























Ê 


ceuer le trouble, et à 
posseuion , avec do 





mage otértu. 

2. Lorsque ur l'action en maintenue, le juge tronve 
que Le droit de poenion réclamé de part et d'autre 
Wat pas sulféamment jaté, A pourra, #08 rien 
statuer our la poeson , ordoumer que l'objet sera 
equestre, où enjoindre aux parties d'stralre au per 

























toire, où accorder à l'une d'elles une possession pro- 
ounelle. 

Cotte pouemion ne donnere que le simple droit de 
Jouir de l'objet eontentieuc pendant la durée du procès 
au pétitoire ; et à charge de rendre compte des fruits 
perçus. 

83. Lorsque, sus violence , le possessear d'un fonds 
de terre où d'un édifice en sura perdu la posesson , il 
Le détenteur, le droit de se La faire res 
tuer , et d'être maintenu dans sa porsesslon. 

54. Larique le poseneur aura été dépossédé par vio= 

sur l'action en réinfégrande , lant contre 

















ceux qui ont employé, que contre ceux qui ont or 






égrande peut être intent 
aise foi, auraicat oué de por 








86. L'action en restitation et en meïntenue, dont il 
st parlé en l'article 35 ci-dessus, doit être inteotée 
à dater du jour où la pomession à êté 

en ess de spollation , l'action en ré 








trouble 





Légrande le mme délai , à dater 
da lour où la 

‘On n'est plas recerable dans ces actions , dès 
a agi an pétitoir 


57. L'action en restitution et 
tendent ; dans tous Les eus 
'ancien ‘possesseur dans sa pouesion, et à le foire 
perdue. 
ra été intentée 





des impesses nécemalres pour la comervation de La choe. 
Le détenteur aura le droit de rétention pour ces 


Impenses. 
$9. Lorique cette action aura été dirigée contre ua 
détenteur de mauvaise foi, où dans le cas de l'action 








réintégrende, le détenteur où le spollatenr sera 
<ondamaé + 
déduetion des frais de cultore 
même ceux noù perçes, 
le demandeur avait pu les percevoir 
ae À payer tous les dommager-itéréts, 
peut être fi 
qu'il serai 
moins qu'il ne 
eut périe eatre Les 











proure que la chose serait égal 
mains du demandeur. 

4 Le spolisteur ne peut déduire les impenses qu'il 
1 faites, quend même elles auraient été nécessaires pour 
la conservation de La chote, 

é. Les impentes d'atilité et d'embellissement sont à 

jarge du détenteur de honne où de mauvaise foi 1 
mais IL le droit d'emporter. ces objets, si cols peut 
faire sans détérioratio 
42. Après L'expi 
tenter l'action em réintégrande , Le spo 
‘action ondinaire, faire condamner le spoliateur à ls 
reitntion de Lout er qui a été enlevé par violence, 
aut dummage-iatéréts occasionnés par ées voies de Pi. 
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voilàle fait de la possession ; maiselle reste mienne, 

elle m'est propre, j'en puis disposer, la vendre, ln 

donner: val Le droit de propriété. Cepeudant la 
possession, séparée de La propriété, a conservé pl 

Sieurs de ses anciennes prérogatives : ainsi elle sert 

de base à la prescription, elle attribue Les fruits 

au possesseur de bonne foi, ete. (549.) Nous fe 

rons remarquer les autres dans La suite. (1) 

544. La propriété est le druit de jouir et dis 
poser des choses de la manière la plus ab- 
solue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par Les lois ou par les ré- 
glements, (2) 

= Propriété. Ce mot à deux acceptions : tant il 

Sxprine, comme dans cel article, Le droit eu lui 

même, en ce seus ou l'appelle aussi domaine, do 

aminiurn ; tantôt ie la chose elle-même , 

























L ne pourrait pas la brâler; 
ne pourrait pas non plus bâtir au-delà de l'lig 
ment prescrit par les réglements. Les Romains dé 
finissaient Ja propriété en ces termes : Dominium 
est jus utendi et abutendi re sud, quatenus ju- 
ris ratio patitur. 

545. Nul ne peut être contraint de céder 
sa propriété, si ce n’est pour cause d'u- 
tilité publique, et moyennant une juste 
et préalable indemnité, (3) 

é publique. Chaque membre d'une 20 

ile s'est engagé, laciterhent, à rendre pos 

ble, par quelque sacrilice personnel, ce qui est 
utile à tous; mais les charges de l'Etat doivent être 
supportées avec égalité ? or, louto égalité serait 
détruite si un seul ou quelques-uns pouvaient être 
soutnis à faire des sacrifices auxquels les autres ci 























U) Voy. la noi 
(3) Emi 
tale accorde le pouvoir d'en fake, et pourvu 4 
ne porte pas atteinte aux droits d' 
préjudice à ce qui a été statué par l'art. 16 
fondamentale, relativement aux. al pour cause 
d'atilité publique. €. G. Ti. 5, art. = Le partage 
ieurs se fera conf 
bgles prescrites pour le partage de 
ions. Ibid. art. s. Toute propriété est. présumée 
clui qui préte dans ls core 
d'autroi doit le pro 
(5) Non préalable. G. Ge Tite 
art 166, Mais simulfance, Argument de 
même te du G. G. 


précédente. 



















arte 4. 
5, art. 1, Lot fonda. 
«20 da 





135 





toÿens ne eoniribuersient pas: de là celle in= 
demnité préalable qu'exige le loi. La Charte, 
art. 10, renferme une disposition semblable. Uuc 
oi du 8 mars 1840, porte en substance , que l'ex 
mn pour cause d'utilité publique s'opère 
par l'autorité de la justice après que cetle utilité 
été constatée par l'autorité administrative ; 
demnité est fixée par le tribunal, eu égard aux 
baux actuels, aux Contrats de vente passés ant 
rieurement ‘ete. Celle loi, par une dérgation à 
notre artiele, permet, dans certains cas, la mi 
en possession de l'administration avant Le paie- 
ment de l'indemnité: c'est une question de sav 
n'a pas été 





























nité préalable. 'intérèt 
quelquefois déterminer lalié: 
ur Le 






546. La propriété d'une chose, soit mobi- 
lière, soit immobilière, donne droit sur 
tout ce qu’elle produit, et sur ce qui s'y 
unit accessoirement, soit naturellement , 
soit artificiellement. Ce droit s'appelle 
droit d'accession. (1) 

CHAPITRE PREMIER. 
Du Droit d'Accession sur ce qui est produit par 


la chose. 
547 Les fruits naturels où industriels de 
A terre; — Les fruits civils; — Le croit 


des animaux, — appartiennent au pro- 
priétaire par droit d'accession. 





= Voir la définition des fruits naturels, industriels 

et civils, aux articles 583, 58{. 

548. Les fruits produits par Ja chose n'ap- 
partennent au propriétaire qu'à la charge 
de rembourser les frais des labours, tra 
vaux et semences faits par des tiers. (a) 

De rembourser. Sans ces frais, le propriétaire 
it pas recueilli les fruits, l'équité en exi 
donc rcühourement L nt dos donne même, 

ur ces sortes de frais, le droit d'être payé avaut 
eus autres créancier leu droit de prélérence 8e 
nomme privilége. 

549. Le simple possesseur ne fait les fruits 
siens, que dans le cas où il possède de 
bonne foi : dans le cas contraire, il est 




















(1) Cette disposition ne se troute pas au C. 

été planté où semé dans un terrain, 

nppartient au propriétaire de ce terrain. C. Ge TIL.5, 
Lo propriétaire est Lena de remhourier au po 

eur” les frais de culture et de semences ainsi que 

ses nécessaires pour La conservation le La chose. 
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tenu de rendre Zes produits avec la chose 

au propriétaire qui Ja revendique. (1) 
—= Le simple possesseur. Ses soins, ses peines, 
‘ont fécondé la terre, il serait injuste que le pro 
priétaire qui a négligé s chose, vint lui ravir Les 
Fruits qui a at maire; mais faut qu'il soit de 
bonne foi ; le possesseur de mauvaise foi ne mérite 

int d'égards, il devait rendre la chose, et non 
a cultiver pour lui. La loi ne dit pas que le pos= 
sesseur de boune foi fat les fruits siens par droit 
d'accession; car il faut que nous soyons proprié- 
taires de la chose principale pour que ec qu'elle 
produit ou ce qui s'y unit uous appartienne par la 
seule force du droit de propriété, comme dépen 
dance et accessoire de la chose principale; aussi 
l'art. 547 ne parle que du propriétaire; c'est par la 
perception que le posessur aequier es fruits, 
L'estsè-dire parce qu'il les recueille et perçoit après 
avoir donof ses soins à La terre. 

Les produits, C'est-à-dire non-seulement Les 
fruits perçus, mais encore ceux qu'il aurait pu 
pereeroir et qui se sont perdus par sa nézligenct 
Si n'existent plus en nature, il er paiera l'esti- 
mat 
550. Le possesseur es de bonne foi quand il 

possède comme propriétaire, en vertu d’un 

titre ranslatif de propriété dont il ignore 

Les vices, — Il cesse d’être de bonne foi 

du moment où cesvices ui sontconnus.(2) 
—= Est de bonne foi. La boune foi est toujours 
présumée l'es à celui qui algue la mauvaise 


À la prouver. (2268.) 
Translatif de proprièt 






























Un acte qui transfère 





Lui sont connus. Mais de quel moment ces vices 
lui seront-ls censés connus? C'est une question de: 
fait abandonnée aux tribunaux, et févonde eu 
procès. 
+ CHAPITRE II. 
Du Droit d'Accession sur ce qui S'unit et s'in- 
corpore à la chose, 


551. Tout ce qui s’unit et s’incorpore à la 


Ge GeTit 2, 
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chose appartient au propriétaire , suivant 

les règles qui seront ci-après établies. (1) 

secnox raesièsr. Du Droit d'Accession relative- 

ment aux choses immobilières. 

552. La propriété du sol emporte la pro- 

priété du dessus et du dessous, — Le 

ropriétaire peut faire au-dessus toutes 

es plantations ct constructions qu’il juge 

à propos, sauf les exceptions établies au 

titre des Servitudes où Services fon- 

ciers. (2) — Il peut faire au-dessous tou- 

tes les constructions et fouilles qu'il ju- 

era à propos, et tirer de ces fouilles dus 

es produits qu'elles peuvent fournir, sauf 

les modifications résultant des lois et ré- 

glements relatifs aux mines, et des lois 
t réglements de police. 

— Du dessus et du dessous. Principe général dont 


nous ferons souvent l'applic: 
Au titre des servitudes. 






pour l'Etat, et qui pour cette raison sort d 
Fomaun, ct régie pur la Loi de ar a 
Cette lof définit d'abord les mines , minières 
carrières : les mines renferment de l'or, de l'ar— 
gent, da platine, du fer, du plomb, du soufre, du 
charbon de terre ou des/pierre, ete. (2); les mi= 
nières comprennent les minerais de fer dits dal 
luvion, les Lerres pyriteuses propres à être conver: 
Lies en sulfate de fer, les touriws. (3); Les carrières 
renferment les ardoises, les grès, pierres, mar- 
bres, granîtes (4). Les” mines ne peuvent être 
explüiées qu'en vertu d'une concession du Gou- 
vernement, qui peut être accordée , moyenmaut 
une redevance aunuelle, au propriétaire ou à tous 
autres individus, si le propriétaire n'a pas les 
cultés nécessaires : mais, daus ce cas, il reçoit une 
indemnité pour la surface du terrain dont il est 
privé, stpeut même exiger que celui qui exploite 
la mine achète les pièces de terre trop endom- 
magées, et qui sont toujours estimées au double 
de leur voleur avant l'exploitation. (Art. 6, 7, 44, 
de ladite loi.) Quant aux minières , elles doivent 
être exploitées per le propriétaire lui-même. Cest 
seulement sur son refus que les maîtres de forges, 
moyennant indempité au propriétaire, pourraient 
ire exploiter les minerais de fer d'alluvion. (39, 
Gr, L'exploitation des carrières à cie ouveri a 
eu sans per: ; par les propriétaires, saut” 
Pobservatiôn des réglement. (Art Br, 12.) etclle 
des tourbières ne peut être faite que par le pro- 
priéaire, avec autorisation. (83 et 84.) 






































Hi) GG. Tit 8, ant. 14 
G) EL à celui des oblt 
fonds voisins, G, Ge Tite 








ons entre propriétaires do 
sus 
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553, Toutes constructions, plantations ct 
ouvrages sur un terrain ou dans l'inté- 
rieur, son présumés faits par le proprié- 
taire, à ses frais, ct lui appartenir, si le 
contraire n’est prouvé; sans préjudice de 
Ja propriété qu’un tiers pourrait avoir ac- 

uise où pourrait acquérir par preserip= 

Lon, soit d'un souterain sous Le bd. 

mént d'autrui, soit de toute autre partie 

du bâtiment. (1) 
= Sont présuds. C'est la conséquence nécessaire 
de ce que le propriéire, en celte qualité, a seul 
le droit de faire ces travaux ; mais Là présompt'on 
céde à la preuve contraire. 

Sous Le bâtiment d'autrui. Comme une eav 
toutefois, pour qu'une cave, un souterrain, 
sent avoir été oquis par prescription, il faut sup 
poser quil ete quelque igne de pableité(229) 

Toute autre partie du bétiment. Comme un 
égoût situé sur le fonda d'autrui, els. ; mais alors 
c'est à titre de propriété, et non de servitude, que 
l'on possède ces objets, ear ils forment une partie 
essentielle du foñds : ce sont des choses corpo- 
relles : tandis que les servitudes sont des ch 
incorporelles qui s'appliquent au fonds, mais qui 
n’en fout pas part 
554. Le propriétaire da sol qui a fait des 

constructions , plantations et ouvrages 

avec des matériaux qui ne lui apparte- 

naient pas, doit en payer la valeur; il 

peut aussi être condamné à des dommages 

ntérêts, sil y a lieu : mais le pro 
prictaire des maiériaux nu pas le droit 

de les enlever, (2) 


























tait à Ja loi des 
Doure Tables, avait surtout pour objet d'empêcher 

ue les ruines des maisons abatlues ne rendissent 
désagréables l'aspect des villes. Chez nous, elle 
parait fonde sur Le défaut d'intérêt du proprié- 
taire des matériaux, qui trouvant dans les dome 
mages-intérêts le moyen de se procurer dle nou- 
veaux matériaux, ne doit pas inutilement causer 
un préjudice considérable au propriétaire du fonds. 
Le droit naturel ne veut pas qu'on rende sans ine 
térêt le mal pour le mal. L'article ne parle qe de 
matériaux : aiusi le propriétaire d’une statue por 
rait la réclamer, quoique placée par un tiers dans 
une niche pratiquée pour la recevoir. Quant aux 

luntatious, il faut distinguer, comme chez les 

omains, si les arbres ont ou non poussé des ra- 
cine. S'ils ont poussé des racines, un ne peut plus 





















Qu) Tout ce qui a été construit sur un Fonds 

tient au propriétaire de ce fonds, pourva que la con. 

struetion #y trouve unie. Saaf les modifications établies 
C: G. Tit. $, met. 27. 











Cette disposi- . 
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les réclamer, ils deviennent l'accessoire du fonds : 

on a seulement l'action en indemnité; s’il n'c 

ont pas encore poussé, on peut Les réclamer, car 

2°y à pas encore incorporation, et la réclamation 
ne nuit ni au sol, ni à la plante. 

555. Lorsque les plantations, constructions 
ct ouvrages ont été faits par un tiers et 
avec ses matériaux, lé propriétaire du 
fonds a le droit ou de les retenir, ou d’o- 
bliger ce tiers à Les enlever. — Si le pro- 
priétaire du fonds demande la suppres- 
Sion des plantations et constructions, elle 
est aux frais de celui qui Les a faites, sans 
aucune indemnité pour lui; il peut même 
être condamné à des dommages et inté- 
rêts, sil y a lieu, pour Le préjudice que 
peutavoiréprouvéle propriétaire du fonc. 
— Si le propriétaire préfère conserver ces 
platations et constructions , il doit le 
remboursement de la valeur des mati- 
riaux et du prix de la main-d'œuvre, 
sans égard à la plus ou moins grande aug- 
mentation de valeur que le fonds a pu re- 
cevoir. (1) Néanmoins, si les plantations, 
constructions et ouvrages ont été faits par 
un Q ticrs dvincé, qui n'aurait pas été 
condamné à la restitution des fruits , at- 
tendu sa bonne foi, le propriétaire ne 
pourra demander la’ suppression desdits 
ouvrages, plantations ét constructions , 
mais il aura le choix ou de rembourser 
la valeur des matériaux et du prix de Ja 
main-d'œuvre, où de rembourser un 
somme égale à celle dont le fonds a aug- 
menté de valeur. 

















A les enlever. La loi impose dans ce cas, ecte 
Shiguion au ler, parce que le propriduire na 
pui 





trouverait dans aucune indems 
tion du tort qu'il éprouvera 
tructions et plantations l'empêcher 
de sa chose comme il l'entendait  i 
loir un jardin là où uu tiers a fait 
tions, el une maison là où le lers a planté. 

Pour le préjudice. Si la démolition dégrai 
Sad y à cie le prive pendant quelque temps 
la jouissance de sa chose. 

“De la valeur des matériaux et du prix de la 
main-d'œuvre. Puisqu'il disire conserver ee+ 

lantaliens et constructions, c'est qu'apparetn- 
Pacat des ct faites Duméte il doit dou ce 
valeur et ce prix qu'il eût également dépeusés, 
bien que le fonds wait pas considéralement au; 
menté de valeur. 



































Qi) @ G. TILS , art. ag et 3n 
Gi Par un poueseur de bonne foi. @ G. Ti. 5, 


at so. 
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Évincé. C'est-à-dire dépossédé. 

Mais il aura le choix. Ainsi, supposez que les 
matériaux et Ja main d'œuvre aient Goûté 10,000 
francs, et que le fonds, ce qui arrive souvent, 
n'ait augmenté que de 5,000 francs, le proprié 
taire pourra se contenter de rembourser au tiers 
évincé celle dernière somme : on nu pas voulu 
obliger le propriéteire, foreé de conserver des 
cansiractions qui peut-dire ne lui conviennent pas, 
de remboarser bien au-delà de Ja valeur du fonds. 
11 semble, au premier coup d'œil, que le posses- 
sœur de mauvaise foi est traité plus avantageuse- 
ment que Le possesseur de bonne foi, ; 
dans l'exemple donné plus haut, le propriétaire 
qui voudrait couserver les constructions faîtes par 
Le passesseur de”mauvaise foi devrait lui rembour- 
2er les 10,000 francs, valeur des matériaux el de 
la maiu-d'œuvre, audis qu'il ne devrait que 
les 5,000 franes de plus value du fonds au posses- 
seur de Bonne ui: mais cel arantage n'est qu'a 
pareut, puisque le prupriétaire pourrait forcer le 
pont de mauve oi à démolir aus inde 
nité, faculté qu'il n'a pas à l'égard du possesseur 
dc bonne fois. pas 
556. Les aélerrissements et accroissements 

qui se forment successivement et imper- 

ccptiblement aux fonds riverains d'un 
fleuve où d'une rivière, s'appellent al- 
duvion. — L'alluvion profite au proprié- 
faire riverain, soit qu’il s'agisse d’un 
fleuve où d’une rivière (1) navigable, 
flottable où non ; à la charge, dans le 
premier cas, de laisser le marche-pied on 
chemin de halage, conformément aux 


réglements. (2) 






























ticuliérement aux ace 
Au propriétaire ri 





rain, L'impossibilité de 
bien déterminer l'accroissement et la néces 
de prévenir des petits procès, a fait attribuer 
luvion au propriéuire sur le fonds duquel elle 
s'opère. ; 
Navigable,flottable. Les propriétaires 
de ces rivières sont propriélaires de 
profitent en conséquence de l'alluvion. 
Marche-pied du chemin de halage. Ce sont les 
chemins qui, sur Le bord des rivières ou canaux , 
servent au tirage, Aalage de batearr 


557. Il en est de même des relais que forme 

















1) D'une eau courante, €. G, TES, art. 
{a} L'alluvion profite aux propriétaires riverai 











qui se forment aux bons des las navigables, Ii 
ant 35. 
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Peau courante qui se retire insensihlement 

de l’une de ses rives en se portant sur 

l'autre : le propriétaire de la rive décou- 
verte profite de l'alluvion, sans que le 
riverain du côté opposé y puisse venir 

clamer le terrain qu'il a perdu. — Ce 
droit n’a pas lieu à l'égard des relais de 

La mar, (1) 

ment. Sans cette condition, le relais 

au propriéinire sur le fonds duquel 

sudrait un nouveau cours, (563.) 

Des relais de la mer. Les rivages de la mer ap- 

tenant à l'État , ce qui y accède doit également 

lui appartenir. ‘ 

558. L'alluvion n'a pas lieu à l'égard der 
lacs (2) et étangs , dont le propriétaire 
conserve toujours le terrain que l'ea 
couvre quand elle est à la hauteur de la 
décharge de l'étang, encore que le vo- 
lume de l'eau vienne à diminuer. — R 
ciproquement le propriétaire de l'étang 
n'acquiert aucun droit sur les terres ri 
veraines que son eau vient à couvrir duns 
les crues extraordinaires, 

A l'égard des lacs et étangs. L'alluvion ne 
peut ici avoir lieu, puisque la limite des proprié- 
tés est fixée d'une ère cui ve par la ha: 
Éatel Ja déhae de l'étang. e lac diffère ue 

lement de l'éfamg eu ce que Îe premier résulte 
de la disposition des ieux, tandis que l'autre st 
formé au moyen d'ouvrages de main d'homme! 

559. Si un fleuve ou une rivière, navigable 
ou non, enlève par une force subite une 
partie considérable et reconnaissable d'u 
champ riverain , et la porte vers un chan 
inférieur ou sur la rive opposée, le pro- 
priétaire de la partie enlevée peut récla- 
mer sa propriété; mais il est tenu de for- 
mer sa demande dans l'année : après ce 
délai, il ne sera plus recevable, à moins 
que le propriétaire du champ auquel là 
partie enlevée a été unie n’eût pas en" 
core pris possession de celle-ci, (3) 

= Dans l'ann£e, Preseription fort courte, qui a 

pour objet de prévenir les procès difficiles à déci- 

der par suite de la coufusion des deux fonds. 


















































5. 


Q) Voy. lan 
des Lacs wavigables. Voyer lo 


€) Elle a 









s portions de ter 
ja Fcodt et 





Avrë 
devient Ia proplété de celui ou fon 
uni. CG. TL S, mt 38. 





duquel il est 


TITRE IL. DE LA PROPRIÉTÉ. 


Possession de celle-ci. Dans ce cas, il est censé 
avoir respecté ce terrain, et reconnu lonjours par 
La qu'il ne lui appartenait pas : d’ailleurs, pour 
prescrire, il fant posséder, (2220.) 

560. Les îles, îlots, atterrissements qui se 
forment dans Je ‘lit des fleuves ou des 
rivières navigables ou flottables , appar- 
tiennent à PÉtat, sil n'y a titre ou 
prescription contraire. (1) 

== Appartiennent à l'État. Comme accessoires 

des fleuves, qui lui appartiennent également. 

561. Les îles et atterrissements qui se for- 
ment dans les rivières non navigables et 
non flottables, appartiennent aux pro- 
priélaires riverains du côté où l'ile s’est 
formée : si l'ile n’est pas formée d'un seul 
côté, elle appartient aux propriétaires ri- 
verains des deux côtés , à partir de la ligne 
qu'on suppose tracée au milieu de la ri= 
vière. (2) 

Aux propriétaires riverains. Comme acces 
sires de la rivière ; car, bieu que l'eau couraute 
u'appartienne à personne , le 
jus moins aux propriétaires riverains, qui peuvent 
iuëme se servir de l'eau à son passage. (G44.) 

Au milieu de la rivière. Een raison de l'éten- 
due du frout que chaque hérilage présente à la 
rivière. 

562. Si une rivière ou un fleuve, en se for- 
mant un bras nouveau , coupe et embrasse 
le champ d’un propriétaire riverain, et 
en fait une île, ce propriétaire conserve 
La propriétéde son champ, encore que l'ile 
€ soit formée dans un fleuve ou dans une 
rivière navigable ou flottable. (3) 

— Navigable ou flottable. Car cette Île n'est pas 
ne nouvelle chose sans maitre, el formée , comme 

dans l'article précédent, par des atterrissements 

inseusibles. ÿ 

563. Si un fleuve on ane rivière navigable, 
flottable ou non, se forme un nouveau 
cours en abandonnant son ancien lit, les 
propriétaires des fonds nouvellement oc- 
cupés prennent , à titre d'indemnité, l'an 
eien Jit abandonné, chacun dans la pro- 
portion du terrain qui lui a été enlevé. (f) 
































45 Ibid. 


460 
Ge Tit. $, art 18, La propriété des ivières la 
des fonds sur lesquels Us coulent. Id; 
nt parager d'un fleuve ne fait 

perdre ai acquérir la propriété. Lidl. art. age Les 
Aerraios sabmergés contlouent d'oppartenir au proprié- 


w 
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564. Les pigeons, lapins, poissons, qui 
passent dans un autre cola bien, garenne 
Ou étang, appartiennent au propriétaire 

ces objets, poursu qu'ils ny aient 
point été attirés par frande et artifice. (1) 
= 4] tiennent au propriétaire de ces objets. 

Parce qu'ils deviennent lecesmire des nouverux 

objets, etque le premier propriétaire les possédait 

lui-même non particalicrement, mais comme aG= 
cessoire des colombier , garenne ou étaug. 





section 1. Du droit d'accession relativement aux 
choses mobilières. (2)° 
565. Le droit d’accession . quand il a pour 
objet deux choses mobilières appartenant 
à deux maîtres différents, est entièrement 
subordonné aux principes de l'équité na- 
turelle. — Les règles suivantes serviront 
d'exemple au juge pour se déterminer, 


















leur endi- 
atérét pu 





, si le Roi décide que 
séchement est exigé 
la défense et 










de submer 
propriété d'une dune 
‘da sol qui se trouve 
desious, 1 un terrain contigu à une di 
par l'effet du vent , eouvert de sable 
et qu'il re puisse plus 

en être dutingué, ce terrain devient La propriété da 

ire de la dune de mer, à moins que das les 
<inq années de l'événement 31 n'en ait 8e séparé par 
des bornes ou des clôtures, Ibid. 




















appartient exclusivement an proprict 
Lequel se trouve le gibier, ou de 


re qui 
nouvelle, ea 





ges-latéréts A y à 
leu. Art. 35, Si, dans Le eas des deu articles précédents, 
lex matières uaies peuvent être séparées convenable 
ment ; chacun pourra réclamer ce qui li appart 
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dans les cas non prévus, suivant les cir- 
constances particulières. 


366. Lorsque deux choses appartenant à 
différents maîtres, qui ont été unies de 
manière à former un tout, sont néanmoins 
séparables, en sorte que l'une puisse sub 
sister sans l'autre, le tout appartient au 
maître de la chose qui forme la partie 
principale, à la charge de payer à l'autre 
À valeur de la chose qui a été unie. 


567. Est réputée partie principale celle à la- 
quelle l'autre n'a été unie que pour Fu 
suge, l'omement ou le complément de la 
première. 

= Que Tusage. Tornement ou le complé- 

pars Ppremière Par exemple, une nes 

ajoutée à un vase : une doublure mise à uu habit. 





568. Néanmoins, quand la chose unie est 
Beaucoup plus précieuse que la chose prin- 
cipale, et quand elle a été employée à 
L'insu du propriétaire, celui-ci peut de- 
mander que la chose unie soit séparée pour 
Jui être rendue, même quand 11 pourrait 
en résulter quelque dégradation de la 
chose à laquelle elle a été jointe. 

— Beaucoup plus précieuse. Ainsi une poignée 

€n diamants pour un sabre. 

“A Dinsu, Si l'avait su, il n'aurait que le droit 
de réclamer le ps 
569. Si de deux choses unies pour. former 

un seul tout, l’une ne peut point être 

regardée comme l'accessoire de l'autre , 

celle-là est réputée princivale qui est la 

plus considérable en valeur, ou en vo- 

Fame, si les valeurs sont à peu près égales, 
2 Cet article et Jes précédents se rapportent à 
celte manière d'acquérir que les Romains appe- 
laient adjonction. U’est d'ailleurs l' rplicatiou du 
quincipe que l'accessoire suît le principal. 














jo. Si un artisan ou une personne quel- 

ue a employé une matière qui ne 
ui appartenait pas, à former une chose 
d'une nouvelle espèce, soit que Ja ma- 
titre puise ou non reprendre sa pre- 
mière forme, celui qui en était le pro- 
priétaire a le droit de réclamer la chose 
qui en a été formée, en remboursant le 
prix de la main-d'œuvre, 








= D'une nouvelle espèce. C'est ce que les auteurs 
Frdlent pécfealion. 
Bgi Si cependant la main-d'œuvre était 


LIVRE I. DES BIENS, ete. 


tellement importante qu’elle surpassät 
de beaucoup Le matière employée, l'in 
dustrie serait alors réputée La partie prin- 
_ cipale, et l'ouvrier aurait le droit de re- 
tenir la chose qui en a été formée, en 
remboursant le prix de la matière au pro- 
priétaire. 
— La partie principale. Ainsi le atatuaire restera 
malt de la /satue en rembourant au propriée 
taire Le prix du marbre, 





572. Lorsqu'une personne a employé en 
partie de la matière qui lui appartenait , 
et en partie celle qui ne lui appartenait 
pas, à former une chose d'une espèce 
nouvelle, sans que ni l’une ni l'autre des 
deux matières soit entièrement détruite, 
mais de manière qu’elles ne puissent pas 
se séparer sans inconvénient, la chose est 
commune aux deux propriétaires, en rai= 
son, quant à l'un de Ja matière qui lui 
appartenait, quant à l’autre en raison à la 
fois et de la matière qui lui appartenait 
et du prix de sa main-d'œuvre. 


573. Lorsqu'une chose a été formée par Le 
mélange de plusieurs matières apparte- 
nant à différents propriétaires , mais dont 
aucune ne peut être regardée comme la 
matière principale, si les matières peuvent 
être séparées, celui à l'insu duquel les 
matières ont été mélangées peut en de- 

»mander la division, — Si les matières ne 
peuvent plus être séparées sans inconvé- 
nient,ilsen acquièrenfen commun la pro- 
priété, dans la proportion de la quantité, 
de la qualité et de la valeur des matières 
appartenant à chacun d'eux. 

Le mélange. C'est ee que les docteurs appel. 

lent commixtio. A 

k matière appartenant à Tan des 
res était de beaucoup supérieure 
l'autre par Ja quantité et le prix , en ce 

as le propriétaire de Ja matière supérieure 

en valeur pourrait réclamer la chose pro 

venue du mélange, en remboursaut à 

autre la valeur de sa matière, 








535. Lorsque la chose reste en commun 
entre les propriétaires des matières dont 
elle a été formée, elle doit être icite 
au profit commun. 

= Licitée, C'est-à-dire adjugé 

U686.) 








au plus offrant. 
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576. Dans tous les cas où le propriétaire 
dont la matière a été employée, à son 
insu, à former une chose d'une autre 

; peut réclamer la propriété de cette 
Fhose 4 a Le choix de demander la reste 
tution de sa. matière en même mature, 
quantité, poids, mesure et bonté, ou sa 
valeur. 

II a le chois. Parce que la chosea été employée 

à son insu, et qu'il peut mieux lui convenir 

d'avoir à l'instant même une chose absolument 

pareille, 

5772 Ceux qui auront employé des matières 
appartenant à d'autres, et à leur insu, 

pourront aussi être condamnés à des dom 

mages et intérêts , sil ÿ a leu , sans pré 
judice des poursuites par voie extraordi- 
naire, si le cas y échet. 

A des dommages et intéréts. Mais il faut tou- 

joûrs que la chuse ait été employée à l'insu du 

propriétaire. IL peut y avoir lieu de l'indemniser 
de la privation actuelle de la chose, si elle lui 











ire par la 
voie criminelle , s'il ÿ a eu vol des matières em- 


ployées. 
TITRE Il, 


De l'Unufruit, de P'Usage et de 
l'Habitation. 


ropriété se divise en parfaite et imparfaite. 
effet, le lien qui existe entre le propriétaire ct 
52 chose ent smeqtible de se diviser, de se de 
membrer. Vorsqu'il n'est pas divisé, qu'aucun 
droit étranger me gêne l'exercice dn d'ail de pro 
piété, on dit que la propriété est parait. Elle 
£st imparfaite lorsque le. lien est divisé, que 
l'exercice du droit de propriété est gêné par lellet 
d'an droit appartenant à un autre propriétaire, 
Ces démembrements du droit de propriété s'ape 
pellent servitudes, par analogie de l'esclavage 
des personnes ; car de méme qu'une personne çat 
eu esclavage lorsqu'elle doit ses services à une 
antre, de même un fonds est une sorte d'esclavage 
ou servitude, lorsqu'il doit ses fruils ou ses ser- 
vices à un aatre que Le propriétaire; en effet, c'est 
‘en verlu de notre droit de propriété que les fruits 
de notre fonds nous appartiennent, e non à titre 
de servitude. Nemini enim res sua servit jure 
servitutis sed prodest jure dominii. 

Chez les Romains, les sérvitudesse divisaient en 
réelles et personnelles : réelles, celles qui étaient 
imposées à un fondspaur l'usage d'un foudsapparte- 
Bañtà un autre propriétaire; personnelles, cellesqui 
étaient impasées sur nu fonds en faveur d'une pere 
sonne autre que le propriétaire ; ea. derniè 
étaient l'usufrait, l'usage, l'habitation. Cette 
vision, malgré le silence du législateur français. 
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n'est pas proserite chez nous, et l'usnfruit, l'usage 
ell'hubitation, sont encore de véritables servitudes 
cas , le fonds est 







per e revivre d'anciennes 
idées de féodalité a bien pu permettre au légis. 
lateur français de _ne pas consacrer positivement 
cette di ï nce n'a pu changer la 
énetion est de la der- 












seul étant obligé, il ne peut 
l'être que pastivement : Servitutum non ea na- 
tura est ut quis cliquidfaciat sed ut aliquid pa- 
tiatur aut non faciat. 
CHAPITRE PREMIER. 
De l'Usufruit. 

558. L'usufruit est le droit de jouir des 
choses dont un autre a la propriété, 
comme le propriétaire lui-même , mais À 
la charge d'en conserver la substance. (1) 





—=De jouir. La propriété, comme nousl'avons vu, 
5e compose du droit de jouir et de celui de dis. 
oser de la chose. Séparés, Le droit de jouir prend 
le nom d'usufruit ; le droit de disposer, celui de 
nue propriété. La définition du Code a l'inconvé- 
mient de confondre l'usufruit avec Je bail, qui 
sout cependant tout-à-fit différents. Pour recon- 
mare Les caractères de lun et de l'autre fut 
se rappeler que l'usufruit est une servitude per- 
de et Le bail une obligation ordinaire, De 
Ja il euit que dans l'usufruit le nu-propriétaire 
est tenu de laisser jouir seulement l'usufruitier 
d'après la nature même des servitudes. Le bail 
leur, au contraire , est tenu de faire jouir le 
mier par suite de l'obligation personnelle qu'il a 
conaclée. (1719-) De là il suit encore que dans 
l'usufruit, la chose devant ses fruits à la personne, 
Je droit d'usufruit s'éteint par la mort de l'usu- 
fruitier, (G17.) Dans le bail, an contraire, les 
arties élant censées avoir stipulé pour elles et 
leurs héritiers (1122), le droit qui en-résnlte 
passe à ces derniers (1742), ete. — L'usufruit 
pourrait-il changer la forme ? Non; en général, il 
n'a que le droit de jouir, et changer la forme de 
la chose est disposer. Toutefois, si l'intérét du 
propriétaire, loin d'en souffri trouvait aug 
menté; par exemple, si l'usufruitier avait achevé 
un édifice commencé on n'écouterait pas les in- 







































1} L'asufrait est un 
des chotes, dont un 
d'en comerver La sulatance, G. G. 
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justes plaintes du propriétaire : Malitiis non est 
indulgendum. 


579. L'usufrait est établi par la loi on par 
la volonté de L'homme. (1) 


==Par la loi, Elle attribue aux pèreset mères 

l'usufrait des biens de leurs enfants jusqu'a l'âge 

de dix-huit ans, ou jusqu'à leur émancipation 

G8$.) Elle attribue aussi aux péres et mères l'a 

sufruit du tiers des biens que prennent les collaté- 

raux dans un partage (54), 

La volonté de homme. Par testament ;par do- 
nation, par la vente, etc. 

580. L'usnfruit peut être établi, ou pu- 
rement, Où à certain jour, où à condi- 
tion. (2) + 

= Purement. C'est-à-dire pour commencer de 

suite et finir par la mort de l'usufruitier. 

A partir de tel jour, e die, on 

em. (647: 














vous donne l'usufruit de ma maison actuellement, 
mais il cessera si mon fil se marie. 

581, Il peut être établi sur toute espèce de 
biens meubles ou immeubles. (3) 

Meubles ou immeubles. Lusufrait établi sur 
des, meubles est mobilier (529): endit ad quid 
mobile; ur desimmeubles il estimmobilier (526): 
tendit ad quid immobile. 


Sverion rwuèas. Des droits de l'Usufruitier. 
582. L'usufruitier a le droit de jouir de 








toute espèce de fruits, soit naturels, soit 
industriels, soit civils, que-peat produire 
Pobjet dont 4 a l'asufrait, (4) 

583. Les fruits natarels sont ceux 
le produit spontané de la terre. 
duit et le croît des animaux, sont aussi 
des fruits naturels. — Les fraits indus- 


ui sont 









sufraitier. GG. Ti: 9 
1 Le titre de l'uvafrait dan immeuble derra être 
uanserit dans les reglstres pablies à ee destinés » #' 
it d'un bien meuble In tradition fait acquérir le 
Aroit réel. G. G. TI. 9, 
Gi GG. Tite 94 ant 6 
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tricls d'un fonds sont ceux qu’on ol 
ai la culture, (1) 
=Spontand de la terre. Tels que les bois, les 


fins, etc. 
Le prod le lait. Par croft on en- 


tend fes petit , 








584. Les fruits civils sont les loyers des 
maisons, les intérêts des sommes ex 
bles , les arrérages des rentes. — Les prix 
des baux à ferme sont aussi rangés dans 
la classe des fruits civils. 

= Les fruits civils. Une maison ne produit pas 

matureflement l'argent qu'oh donne pour les 

loyers ÿ cet argent n'est donc fruit qu'en vertu 
d'une disposition de la loi; de Ile nom de frants 
civils. Nous avons expliqué ces expressions in- 

téréts et arrérages. (385.) 

Des baux à ferme. On prétendait autrefois 
gu'ilsrepréeutent es fui du fous, qu'a 
ils ne pouvaient être rangés parmi Les fruits civils. 
La loi nouvelle a proscrit cette subtilité, parce 
que le bailleur retire de sa chose ; en définitive, 
An somme d'argent. 


585. Les fruits naturels et industriels , pen- 
dants par branches où par racines au 
moment où l’usufruit est ouvert appar— 
tiennent à l’asufraitier, — Ceux qui sont 
dans le même état au moment où finit 
l’usufruil, appartiennent au propriétaire, 
sans récompense de part ni d'autre des 
labours et des.semences , mais aussi sans 
préjudice de la portion des fruits qui 
pourrait être acquise au colon partiaire, 
S'il en existait un au commencement où 
à la cessation de l’usufruit. (2) 

— Appartiennent au propriétaire. Les fruits na 

turels ne s'acquièrent pas jour par jour, mai 

seulement à mesure qu'il sont récoltés, 
tons ceux qui ne le san! pas encore quan 
commence ne sont pas acquis au propriélaire, et 

Pasufeuitier est saisi du droit de les recueillie; 

de même, tous ceux qui ne sont pas recueillis 

lorsque l'usufruit cesse ne sont pas acquis à l'usue 
feuitier, el doivent appartenir au propriétaire. [ 
s'élblil ainsi entre l’asufruitier.et le propriétaire 
une compensation de chances dont ils ne peuveut 
ae plaindre, puisqu'elles sont égal 

Colon partiaire. V'usufruitier ni Le propriétaire 
ne peuvent, au commencement comme à la ces. 
sation de l’asafrait, porter atteinte aux baux qu 
on! été légitimement faits par l'un ou par l'autre 

(1743, 595.) Le colon partiaire doif dune pouvoit 
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conserver la portion de fruits qui est la récom= 
pense de ses mins. — Si l'usufruitier, ayant vendu 
une moison sur pieds, ou un taillis prêt à être 
coupé, vient à mourir avant que la moisson soit 
recueillie ou le laillis abattu, la vente rera-t-elle 
valable? Oui; car l'arufruitier avait le droit de la 

Gire, et es leg à l'instant de a vente, ant 44 

saisis de la propriété. (1583). Le propriétaire serait 

ne d'endrater an il de net Du pass par lee 
sufruitier, à plus forte raison doit-1l exécuter la 

‘vente d'une récolte. Ainsi les tiers pourront faire 

couper les fruits, mais ils devront en payer le 

prisau propriétaire, et non aux héritiers de l'asur 

ler ear ce dernier, au moment de son décès, 
vait pas acquis les fruits qui pendaient encore 
par les branches on par racines. 

586. Les fruits civils sont réputés s'acqué- 
rir jour par jour, et appartiennent à 
l'usufruitier, à proportion de la durée de 
son usufruit, (1) Cette règle s'applique 
aux prix des baux à ferme, comme aux 
loyers des maisons et aux autres fruits 
civils. 

A proportion de la durée de son usufruit. 

Fins forge l'aufuitier lire lui-même sou 
ui colon partiaire, ses héciliers n'unt rien à 

Péclamer, Pi avant la récol 

(535.) Au contraire, 

tiers, à la cessation de 

tous Les fermages échns; car ce sont des fruits 

civils qui s'acquiéreut jour par jour, et consé- 

quemmentl'asufruitier y a eu droit jusqu'au jour 
le son décès. Cette différence entre Le cas prévu 
par l'article 385 et celui prévu par l'article actuel 

‘est importante et doit être méditée. 


587. Si l’usufruit comprend des choses dont 
on ne peut faire usage sens Ler-consom- 
mer, comme l'argent, les grains, les 
liqueurs, l'usufruitier à le droit de s'en 
servir, mais à la charge d'en rendre de 

illes quantité, qualité et valeur, ou 

leur estimation (à) à la fin de l'usufrait, 
= Sans Les consommer. Ce sout des choses fon- 
gibles. (p. 249 ) Les Romains appelaient cet usu- 

fruit quasi usufruit, parce que, en effet, il n'a 

pas les caractères du véritable usufrait, puisqu'on 

Bltère la substance de ces choses. Cl usulraita 

une grande similitude avec le prêt de consomma- 

tion, c'est-à-dire le prêt des choses qui se consom= 
aueut par l'üsage. (1892.) ILen differe cependant, 

‘en cs qu'ilpeut être accordé par testament, landis 

que le prêt est le résultat d’une cunvention, cL'en 

ce qu'il s'éteint avec la personne, comme tout 

Murat, tandis que le prêt passe aux hériliers. 






































































l'époque de l'exgibilité, C. 





ie l'usufroit à commencé , où à faire 
d'après Le prix de cette époque. C. G. Tite 9, art, 2. 










(899) Enfin l'asafruiti 
s'il n'en a été dis 
T'usufruit (01), tandis que l'emprunteur me doit 
donner caution qu'autant que l'acte lui impose 
cette obligation. 

De pareilles quantité, qualité et valeur, ou 
Leur estimation, à la fin de l'usufrait. L'inter= 
prétation de celte disposition divise Les commen 
tateurs. Les uns, argamentant de la virgule placée 
après le mot estimatiou et aussi du priucipe que 
Ja propriété des choses fongibles est transférée à 
l'usufruitier à l'instant même de leur livraison ; 
prétendent que l'asufruitier a le choix de rendre 
ou des choses de même nature, ou leur prix estimé 
au moment où l'usufruit a commencé, de sorte 
que si on m'a donné, il y a un an, l'usufruit 
d'une pièce de vin valant, à celte époque, ceut 

“francs, et qu'ane piéce de ‘vin de même qualité 
et bonté vaille, dans le moment où fuit l' 
fruit, cent cinquante francs; je me libérerai eu 
payaut cent francs seulement : d'autres auteurs, 
effaçant la virgule où n'en tenant aucun compe, 
soutieunent que le législateur, par ces mols: ou 
leur estimation à la fin de l'usufruit , à entendu 
parler de l'estimation faite à la Ün de l'usufruit, 
de sorte que dans l'exemple précédent, si je me 
rendais pas de vin du même qualité et bouts, je 
devrais payer ceut cinquante francs : ils argurmen 
tent aussi de la première disposition de l'art 
le 1903 ; enfin, une troisième opinion a été émi 
sur ce point : où a eutendu ces mots ou leur es 
timation, d’une estimation qui 
commencement de l'usafeuit, que I 
ticle ne consaere pas une alternative; que, s'il y 
a eu estimation au commencement de l'usufrui 













































bonté, 
estimation à opér 
contraire, ilu'ÿ a pas eu estimation des choses 
commencement de l’usafruit, l’usufruitier ne duit 
ue les denrées, où s'il ne’ peut les rendre 
oit leur pris, comme daus le prêt, eu égard 
temps et au lieu de la restitution ; cette opi 
parait se concilier plus dificilement ave notre 
article que la premiere. 

588. L'usufruit d'une rente viagére donne 
aussi à l’usufruitier, pendant la durée de 
son usufruit, le droit d'en percevoir les 
arrérages , sans être enu à aucune resti- 
tution (1). 

= L'usufruit d'une rente viagère. Je fais nuc 

rente viagère de mille francs à Paul; celte rente 

ne consiste réellement que dans les mille francs 
que je pas auouelement; si Pal donne lu 

fruit de cette rente à Pierre, il semble q 

lui donne que l'usufruit des iille francs, 



















Q) Si la 
l'asafiuitier a dr 
payé pendant ln durée di 
route siagère ne sers jamais Leu à a 
GG. Ti 9, ant. 9 





144 


dire le droit ‘de retirer les intérêts de ces mille 
francs, ou ciuquante francs par an j car, autre- 
ment, ce n'est pas l'usufruit de la rente, mais le 
fond ième qu'il lui donne : notre article repousse 
ce raisounemeut subtil; la rente est regardée 
comme un être moral, produisant des fruits qu 
sont les arrérages annuels; ces arrérages 20 
eueills, tous les aus, par l'usufruitier, qui n'est 
enu que de rendre, à la Ga de son usufruit, le 
droit de percevoir la rente, si ce droit n'est pas 
éteint. — L'art, 1568 centient une disposition 
semblable. 

589. Si l'usufruit comprend des choses qui, 
sans se consommer de suite, se driarent 
peu à peu par l'usage, comme du linge, 
‘des meubles meublants , l’usutruitier a le 
droit de s'en servir pour l'usage auquel 
elles sont destinées, et n’est obligé de les 
rendre à la fin de l'usufruit, que dans 
Pétat où elles se trouvent , non détério- 
rées par son dol ou par sa faute. (1) 

2 Se détériorent peu à peu. Comme ces choses 

he se consommeut pas entièrement par l'usage, 

elles sont susceptibles d’un véritable usufruit. 
Dans l'état où elles se trouvent. 1 doit mème 

rendre les débris des choses qui sut n 

détériorées ; surement il en devrait le prix : un 

présumerait qu'il les a vendues au commence- 

ment de l'asafruit. (Argam, 950.) 

“Son dol. Toute manœuvre pratiquée pour trom- 

E gueluuan, où pour seurichir à ses dépeus. 
16.) 























jo. Si l'asufruit comprend des bois tail 
lis , Vusufruitier est tenu d'observer l'or- 
dre et la quotité des coupes, confor- 
mément à l'aménagement où à l'usage 
constant des propriétaires, sans indem- 
nité toutefois en faveur de l'usufi 
ou de ses héritiers, pour les coupes ordi- 
maires , soit de lallis, soit de badiveaux , 
soit de fataie, qu’il n'aurait pas faites 
pendant sa jouissance. (2) — Les arbres 
qu'on peut tirer d'une pépinière sans 
Ïa dégrader, ne font aussi partie de l’u- 
sufruit qu'à la charge par lusufruitier 
de se conformer aux usages des lieux (3) 
pour le remplacement. 
= Des bois taillis. Ces bois étaut destinés à être 
coupés sont, comme nous l'avons dit sous 
ficle Bai, in fructu et par conséquent ils devaient 
faire partie de l'usufruit. 
‘L'aménagement. C'est le réglement qui di 
Re 
To ide ae 10. 
& ide a. 
{5 Bu à le coutume 
Durs 














propriétaires, GG. Tit.n, 
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ue une forêt en plusieurs cantons, assigne ceux 
destinés pour Ia coupe el ceux mis en rétervee 
La prospérité des forêts exige ce réglement. 
anti doit cherver l'aménagement, puis 
jouit comme le propriétaire. 

‘Sans indemnité. Î est supposé avoir renoncé à 
son droit en faveur du propriétaire ; mais il en 
serait différemment en out de comumauté (1403), 
la loi prohibant les avantages indirects eutre 
époux. 

Palveaux, Abres éservés, surtout pour le: 
constructions des vaisseaux. 


591: L'usufruitier profite encore, toujours 
en se conformant aux époques et à l'usage 
des anciens propriétaires , des parties de 
bois de haute futaie qui ont été mises en 
coupes réglées, soit que ces coupes se 
fassent pério:liquement sur une certaine 
étendue de terrain, soit que ces coupes se 
fassent d'une certaine quantité d'arbres 
pris indistinctement sur toute la surface 
du domaine, (1) 

= Des anciens propriétaires. La loi veut ici que 

Fasafeuitier ce douorme à l'usage des CRUE 

propriétaires, tandis que dans l'article 590, 

se conformer à l'usage constant de propriétaires. 

Cette diflérence résulte de celle qui existe entre 

Les taillis et Les fataies ; les taillis se coupant fré- 

quemment, il est tout naturel de suivre l'aména- 

gement et l'usage des propriétaires actuels ; les 
fataies, au contraire, quoique ei pes 
réglées, ne se coupant qu'à de louxs intervalles, 

Sen l'ange des anciens propriétaires qu'il faut 

observer. 

Mises en coupes réglées. C'est 
ment qui a pad ces feu 

fractu); autrement, l'usufraitier n'y aurait au- 

un droite 

592. Dans tous Jes autres cas, l’usufruitier 
ne peut toucher aux arbres de haute fu- 
taie : il peut seulement employer, pour 
faire les réparations dont il est tenu , les 
arbres arrachés où brisés par accident ; 
Àl peut même, pour cet objet, en fur 
abattre, s’il est nécessaire ,maisà la charge 
d'en faire constater la nécessité avec Île 
propriétaire, (2) 

= Nepeut toucher. Les arbres dé haute futaie 

Sont aus importants que Le fonds même ; ls en 

font partie, et n'appartieunent plus, dès lors , à 

lusufruitier ; mais, comme il est lout simpleque 

ce qui provient du fonds serve à la réparation cet 

bâtiments qui le couvrent , l'usufruitier peut xe 
ur cet set des hautes Fataies. — Si 
a Fatai 












































ta vendait, le 
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rait obligé d'en rendre le prix au propriétaire 

ear le prix représentant la futaic qui appartenait 

au propriétaire ilnaaucun droit de Le conserver; 

il pourrait aussi être condamné aux dommages= 

intéréts pour avoir vendu sans droit la chose du 

ropriétaire ; mais celle indemnité, il pourrait 

Ftaatorisé à la garder dans ses mains jusqu'à la 

cessation de l'usufrait; car Le propriétaire n'ayant 

droit de disposer de la futaie qu'à cette époque, 

c'est seulement alors que la disposition qu'en à 

faite l'uafiuitier li préjudicie, — Nous venons 

de dire que Le propriétaire ne pouvait couper lui- 
méme les fais pendant l'usafruit et celte vÉ- 
rité nous parait incontestable ; car l'usufruitier 
ne peut pas être privé des avantages qu'il retire 
des futaies, tels que le gland , les branches mor- 
tes el surtout l'agrément ; à moins toutefois que 
les arbres ne se couronnassent, et qu'il devint né- 
cessaire de les couper dors une indemnité 

L due à l'asfruitier, s'il recuillait des fu- 

taies quelques produits. 

593. 11 peut prendre dans les bois des écha- 
las pour Les vignes (1) ; il peut aussi pren- 
dre, sur les arbres, des produits annuels 
où périodiques , le tout suivant l'usage 
du pays ou la coutume des proprié- 
taires to. 

= Annuels ou périodiques. Tels que les glands , 

ie des chats, léanchage dar aqua 

émonde périodiquement , etc. 

594. Les arbres fruitiers qui meurent, 

ceux même qui sont arrachés ou brisés 

par accident, appartiennent à l’usufrui- 
ter à la charge de les remplacer par d’au- 

tres (3). 

Les arbres fruitiers. 1\ a droit sar ces arbres, 

puisqu'il en récueille les fruits; il peut donc, 

comme indemnité de la gene qu'il éprouve, pren= 

dre ces arbres, lorsqu'ils meurent : d'ailleurs, il 

n'a aucun intérêt à les détraire ; il en aurait un 

grand , au contraire , à faire mourir Les futaies. 

595. L'usufruitier peut jouir par lui-même, 
donner à ferme à un autre, ou même 
vendre ou céder son droit à titre gratuit. 
S'il donne à ferme, i doit s eonformer, 
pour les époques où les baux doivent être 
renouvelés, et pour leur durée, aux règles 
établies pour Rai à l'égard des bieus 
de la femme, au titre du Contrat de 
mariage , et'des droits respectifs des 


époux. (f) 


(3) Et ce qui est néceuoire pour les 
et pour la eulture des jardins. CG, Tit. 9, art. 
65) IL n'a pas le droit de couper du bols pour 100 
<hauffage. G. G, 
65) Ibid, art. 
48) Hide art 17. 
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= Vendre ou céder son droit. Ce n'est pas pré- 

cisément son droit d'usufruit qu'il peut vendre 

ou céder, ce u'est que l'exercice de ce droit, 
g'est-a-dire la faculté de percevoir Les Fruits à sa 
place. Quant au droit lui-même, il continue de 

r sur la tête de l'usufruitier. Ainsi, c'est 

à la mort de ce dernier qu'il s'éteindrat, 6 non 

à celle du cessionnaire. 

11 doit se conformer, Comme il n'a qu'un di 
résoluble , ou n'a pas voulu qu'il pèt, par un bail 
prolongé gêner le propriétaire dans là jouissance 
de. sa chose, longtemps après la cessation de l'u- 
sufruit, Si donc il doune à ferme pour plus de 
meuf ans, le fermier ne pourra que terminer la 
période de neuf ans dans laquelle il so trouvera 
au moment de La cessation de l'usufruit, (149.) IL 
ne pourra pas légalement, et même 
son, renouveler les baux plus 
l'expiration du bail courant, s'il s'agi£ do bic 

ls de deux ans avant là même épo- 

L de maisous. On à craint qu'il no 

moyennant des présents qu'on nomme 

À, à renouveler les baux longtemps avant 

eur expiration, dans la prévoyance que l'usufruit 

pourrait cesser avant cette expiration. (1430.) Au- 
frefois, ces règles n'existaient pas , parce que lo 
propridtaire droit d'espalser Le fermier ; 
mais £e droit était trop nuisible à l'agriculture 

pour qu'il pât être conservé. (1743-) 

596. L’usufruitier jouit de l'augmentation 
survenue par alluvion à l’objet dont il a 
Pusufruit, (1) 

507. I jouit des droits de servitude, de pas- 
sage, et généralement de tous Les droits 
dont le propriétaire peut jouir, et il en 
jouit comme Le propriétaire lui-même, (2) 

= De tous les droits. L'usufruit 

droit de chasse et de pêche; car l'usufruitier a lo 
droit de jouir de Ia chose comme le propriétaire 
lui-même. (578.) D'ailleurs, la loi du 30 avril 

1399, qui règle cette matière , porte : Art. 14. « IL 

est libre à tout propriétaire ou possesseur ,autra 

que les usagers, de chasser ou faire chasser etc» 


598. 11 jouit aussi, de la même manière que 
Île propriétaire, (3) des mines et carrières 
qué sont en exploitation à l'ouverture de 
usufruit ; et néanmoins sil s'agit d'une 
exploitation qui ne puisse être fuite sans 
une concession , l'usufraitier ne pourra 
en jouir qu'après en avoir obtenu la per- 
mission du Roi. 1 n’a aucun droit aux 
mines et carrières non encore ouvertes, 
ni aux tourbières dont l'exploitation 































étend sur le 















0) C6: nt.0) 
€) Aimni chasse at de ls pêche. C. G. 
(6) Des mines, esrières ou torbières, G. G.Tit.y, 
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n’est point encore commencée , ni au éré- 

sor qui pourrait être découvert pendant 

la durée de l’asufruit. (1) 
= Qui sont en exphitation. Ces carrières et mi 
es sont assimilées aux fruits, cc sont Les fraits 
de ces sortes de fonds. 

Ina aucun droit. Obligé de prendre les cho- 
ses dans l'état ou elles sont (Goo) et de conserver 
la forme elle-même, il ne peut ouvrir des carrië- 
68 et mines. 

Ni au trésor. Le trésor n'est pas un fruit; car 
on définit les fruits tout ce qui nait et renaît de 
notre chose : Fructus est quidquid ex re nasci et 
renasci solet ; maïs si c'était lui-même qui trou- 
vät lc trésor, la moitié lui en appartiendrait comme 
inveuteur. (716.) 

599. Le propriétaire ne peut, par son fait, 
Pi de quelque manière que ce soit, nuire 
aux drpits de l'usufraitier. (a) — De son 
côté, lusufruitier ne peut, à la cessation 
de Pusufruit, réclamer aucune indem- 
nité pour les améliorations qu'il préten- 
drait avoir faites, encore que la valeur de 
la chuse en fût augmentée. (3) — Il peut 
cependant, on ses héritiers, enlever les 
glâces, tableaux et autres ornements qu'il 
aurait fait placer, mais à Ja charge de ré- 
tablir les licux dans léur premier état. ({) 

<= Pour les améliorations. H est supposé en avoir 

trouvé la compensation dans les avantages qu'il 
ena recueillis, et d'ailleurs, il savait que le fonds 
ne lui appartenait pas; il est censé avoir voulu 
donner + Donasse centetur. Il ne fallait pas met- 
tre le propriétaire à la L rétion de Lis fruitier, 
en lui imposant des obligations onéreuses pour 

Soutes Les munéliorations qu'il lui plairait de Rire. 

Mais si l’usufruilier avait fait des constructions , 

riétaire aurait-il le droit de les retenir sans 

Non; car le possesseur de mauvaise 

éme a droit au prix de la main-d'œuvre 



























riétaire, des constructions, pourra 
Freer Psufruitier à Les enlever même avec dom= 
3 ant. 90. S'lle trouve lui-même, 11 
mer sa part couformément à l'art. 15, 








“4j L'usufraitier da tout où partie d'un Létiment du 
mer, ne perçoit que les deux tiers du bénéfice, 
rs appartient au propriétaire. - Les pertes son 
ctées dau Les mêmes proportions. G. G: Tit. 
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mages-intéréts ; ce qui ne peut avoir lieu pour les 
améliorations. 


sxcriox ur. Des Obligations de T'Usufrui 







600. L'usufruitier prend les choses dans 
L'état où elles sont; (1) mais il ne peut 
entrer en jouissance qu'après avoir 
dresser en présence du propriétaire, où 
lui dûment appelé, un inventaire des 
meubles et un état des immeubles sujets à 
lusufruit, (2) 

— Dans l'état où elles sont. A la différence du 

fermier qui a droit d'exiger que les choses lui 

soient livrées en bon état. (1720.) Nous avonsex- 

pliqué la raison de cette différence. (578) 

Un inventaire. (Voir la définition , art. 126.) 

1 doit être fait aux frais de l’usufruitier; car c'est 

à lui que l'obligation est imposée. S'il ne faisait 

pas constater l'état des immeubles, il serait sup- 

posé Les avoir reçus en bon état. (1731.) 


Go. 11 donne caution de jouir en bon père 
de famille, si n'en est dispensé par l'acte 
constitutif de l’usufruit; cependant Les 
père et mère ayant l'usufruit légal du bien 
de leurs enfants, le vendeur où Le dona- 
Leur sous réserve d’usufruit, ne sont pas 
tenus de donner caution. (3) 


—= Caution. (Voir l'explication de ce mot , art. 
120.) La chose est daus sa main, il pourrait la dé. 
grader et devenir insolrable ; le propriétaire a 
donc intérêt à recevoir une caution. 

-De jouir en bon père de famille. Ainsi, il ne 
donne caution que des dommages qui pourraient 
résulter de sa mauvaise adwuinistration. S'il s'a 
gissait de choses fongibles, il devrait donner can 
tion de leur valeur même ; car la propriété en est 
transférée à l’usufruitier (587-) Cette caution étant 
égale, peut oonsister en un gage en nantissement 





























{) 1 doit Les rendroà le Ba de l'asufruit dans l'état 
où elles se trouvent à eette époque , sauf Le droit d'en. 
lever les glaces où autres ornements placés par lui, les 
isderaités dues au propriétaire pour dégradation’, et 
Ie privilége de faire entrer en considération à cet égard 
Les améllorations faites par lal. €. G: Tit.9 , art. 27. 

L être dispensé de cette ohligation par 
re et l'état peuvent être 








pour sûreté de ln restitatio 
887) C. G. Ti. 9, art 


sard de l'asafraltier de ch 
ration d'autres penior 
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suffisant. (20ÿr.) D'ailleurs, plus est cautionis 

in re quam in persona. 

Les père et mére. La loi se confie en leur ten- 
dresse pour conserver la chase de leur enfant. 

Le vendeur. On ne suppose pas qu'il ait voulu 
&‘imposer des obligations qui ne sont pas stipulées 
dans Le contrat. 

Le donateur. 1 y aurait une sorte d'ingrati- 
tude de la part dudonataire à exiger celte caution. 
602. Si l’usufruitier ne trouve pas de cau= 

tion, les immeubles sont donnés à ferme 

ou mis en séquestre ; — Les sommes com- 
rises dans l'usufruit sont placées; — 
denrées sont vendues, et le prix en 
provenant est pareillement placé; — Les 
intérêts de ces sommes et les prix des 

fermes appartiennent ; dans ce cas, à 

Pusufruitier, (1) 

A ferme. V'usufruitier recueille alors le prix 
de la ferme. Les immeubles d'étant pas dans les 
mains de l'asufraitier, mais d’un fermier inté- 
red à bien sdministrer, le nu-propriétaire n'a 
VE séquestre. Ces le dépôt dans les mains 
d'un tiers, d'une chose apparténant à deux per- 
sounes qui ne veulent peque l'ane d'elles la pos= 
aède. (1956.) Dans ce cas, lasufruitier profite des 
fruits mêmes de l'immeuble ; mais il doit payer 
au gardien le salaire qui lui est dà. 

603. A défaut d'une caution de la part de 
Vusufruitier, le propriétaire peut exiger 
que les. meubles qui dépérissent par l'u- 
sage soient vendus, pour le prix en être 
placé comme celui des denrées; et alors 

lusufruitier jouit de l'intérêt pendant 































donne pas caution, le pro= 
smis à 
elle où réelle. St le 
caution , les immeubles 100t 
ls sous la régie d'un Uersà Les 
sommes comprises dans l'amufrait seront placées et les 
denrées et'antres choses, dont on peut (aire usage sans 
les consommer, seront vendues pour le pris en pro 
venant être parcillement placé. L'intérêt de ces s01 
mes, les loyers et fermages appartiennent à l'asafrui 
Ver. G.G. RL 9, art. 31.- Les personnes nommées pour 
jowait à l'üsafrit sont tenues 
1 à défant de eautio 

plein droit. Ibid, ar 
tenus de rendre ce 
et de lui payer le 
eeuera également 

leur gestion ls 
ire qu'à l'asafrultier. Le pro 















































alère , rendre compte à l'asufraitier, 1Mid. art, $5.— 
Les admiabtrateurs pourront être destltaés pour les 

êmes causes que les tuteurs. 1bid. art. 36.-Si pour 
une cause queleonque l'admialstration vient à couter 
V'usafraitier rentre dans tous ses droits, Ibid. art, 37. 
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son usufruit : cependant l'asufruitier 
pourra demander, et les juges pourront 
ordonner; suivant les circonstances 
qu’une partie des meubles nécessaires pour 
son usage lui soit délaissée, sous sa simple 
caution. juratoire, et à la charge de les 
représenter à l'extinction de l'usufruit. (1) 
— Caution juratoire. Promesse faite avec ser- 
sent Le léflateu past urtout avoir euen vue 
es ibéralités que des époux pauvres pourraient 
20 faire de l'usnfrait de feur mobilier. 














Go4. Le retard de donner cantion ne prive 
pas l'usufraitier des fruits auxquels il 
Peut avoir droit, ils lai sont dus du mo- 
ment où Pusufruit a été ouvert, (2) 


= Où Tusufrait a été ouvert. Si l'usufruit a &té 
constitué par testament, l'usufraitier qui négli- 
gerait de demander la délivrance de son legs, 
Wen auraît pas moins droit aux fruits, du jour du 
décès du testateur. L'art. Gi forme, sous ce rap 
port, exception à l'art. 1014. 





605. L'usafruitier n'est tenu qu'aux répa- 
rations d'entretien, Les grosses répara- 
tions demeurent à la charge du pro 
priétaire ; à moins qu'elles n'aient été 
“occasionnées par le défaut de réparations 
d'entretien depuis l'ouverture de l'usu- 
frait ; auquel cas l’usufruitier ên est aussi 
tenu. (3) 


D'entretien. Ces réparations sont la charge 
des fruits qu’il recueille ; mais il n'est pas leu de 
celles qui étaient à faire au commencement de 
l'usufrait. IL prend les choses dans l'état où elles 
se trouvent. (G00.) 

Demeurent à la charge du propriétaire. L'usu- 
fruitier ne peut empêcher le propriétaire de faire 
ces réparations, lors même qu'elles géneraient sa 
jouissance ; mais pourrait-il l'obliger à les faire ? 

abord , quant à celles qui sont à faire au com- | 
mencement de l'usufruit, il ne peut l'exiger, car 
il prend les choses dans l'état où elles sont. (600.) 
Quant à celles qui surviennent pendant la durée 
de l'usafruit, il peut y avoir question. Pour l'af- 
firmative, on peut dire qu'étant obligé de con- 
server la chose , il doit faire les grosses répara= 

1) Si l'safrait condite en Lou ou ea partie ; en mèv= 
es qui dépérinent par l'usage, le défaut de caution 20 

à par lavafrutier de 1 joolssance de ces objets, 
Qu'il déclare, sous serment ; qu'il a pu trouver. 








Ga) Ibid, art. 5. 
65) Hd art 39. 
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tions ; que pour qu'ell 
Jui, fat Ben qu'il 
Part. Go ; qui l'llranchit d tions des € 
2es tombées de vetusté ; serait inutile; sil élai 
vrai qu'il n'est pas tenu de faire les grosses répa- 
ions, puisque , s'il n'est pas tenu de celles-ci, 
on n'avait pas Desoin d’une disposition pour dé- 
ider , à fortiori, qu'il n'était pas obligé de faire 
les autres. Dans l'opinion contraire, qui réunit 
plus de partisans, on dit que l’usufruit est, comm 
ous l'avons vu, une vérilable servitude; qu' 
est de la nature des servitudes, que lé proprié- 
taire du fonds servant soit tenu de souffrir et 1 
ser faire, et jamais de faire. Le propriétaire ne 
‘donc être forcé de faire les grosses répar 
rations; aussi l'article ditil qu'elles demeurent à 
sa charge, ct non pas qu'il doit les faire : d'ail- 
Lil juste qu'a propriétaire se génât, 
vendit ses autres biens, pour faire des réparations 
à une chose sans valeur peut-être, lorsqu'il pourra 





soient une charge pour 
obligé de Les faire ; quo 


























de l'asufruit. (609, 612.) Ces grosses réparations 
sont, en quelque sorte, des charges extraordinai 
res sur la chose. 


606. Les grosses réparations sont celles des 
gros murs et des voûtes, le rétablissement 
des poutres et des couvertures entières 3 
— Celui des digues et des murs de soute- 
riement et de clôture aussi en entier, — 
Toutes les autres réparations sont d’en- 
tretien. (1) 

Gros murs. On nomme ainsi les murs princi- 

paux sur lesquels porte tout Le bâtiment, 

“Des couvertures entières. Ainsi lorsqu'une par 
tie seulemeut des couvertures a besoin de répa- 
ration, l'usufruitier en est tenu; ilen est de même 
pour es digues ces murs de soutenement ; car 

loi ne cousidère comme grosse réparation que 
le rétablissement de ces ouvrages, aussi en entier. 

Go. Ni le propriétaire, ni l'usufruitier , 
ne sont tenus de rebâtir ce qui est tombé 
de rétusté, ou ce qui a été détruit par cas 
fortuit. (a) 

= De vétusté, L'usufraitier n'en peut être tenu; 

ce ne sont as des charges des fruits. Quant ou 

nu-propriétaire il n'est pas tenu de faire, mai 

seulement de sulir. 7 
Par cas fortuit. C'estun événement occasionné 

par une force majeure qu'on 'a pu prévoir, un 

incendie, par exemple, causé par le feu du ciel. 

Go8. Lusufruitier est tenu, pendant sa 
jouissance, de toutes les charges annuel- 




















a} Mid art, 59. 
eh Ibid arte 40: 
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les (1) de l'héritage, telles que Les con- 

tributions (a) et autres qui, dans l'usage , 

sont censées charges de fruits. 

Les contributions. L'impÿt, en général, est 
ane cmptee de tribut que LÉ prélève sur les 
fruits. 11 doit dès lors être payé par l'usufruitier. 
Une décision ministérielle du 1e veudémiaire 
an 10 a statué que les contributions d'une année 
sont dues par Îes récoltes précé‘lentes; la raison 
‘en estque fes contributions se payant par mois, il 
a fallu affecter à leur garantie des récoltes faîtes 
précédemment; mai laurier de l'année pour 
quelle la contribution est payée, ne doit pas 
moins la rembourser au propriétaire. 

. À l'égard des charges (3) qui peuvent 
être imposées sur La propriété pendant la 
durée de usufruit , l’usufruitier et le pro- 
préairey contribuent ainsi qu’il suit : — 

e propriétaire est obligé de les payer, et 
l’usufruitier doit lui tenir compte des in- 
térêts. — Si elles sont avancées par l’usu- 
fruitier , il a la ce du capital à la 








fin de lusufrait. (4) 
= Sur la propriété. Par exemple, un impôt ex- 
Araordivaire de guerre, un emprunt forcé; le ca 
pital serait dû par le propriétaire; mais les intérêts 
de ce capital sont la charge des frails, ils sout dès 
Lo us ar l'suruitier, Dalleurs le proprié 
taire n'avançait pas le capital, on pourrait faire 
Vendre une partie de La hote et l'as 
trouverait ainsi privé des fruits de cette partie; il 
doit donc payer les intérêts qui formeut la come 
pensation des fruits qu'il couserve. De même, 
Quand l'usufruitier avance le capital, le proprié 
aire conserve la partie de la chose qui aurait 
tre vendue le remboursement du pi à la An 
de l'usufruit est donc juste. 

Go. Le legs fait par un testateur, d’une 
rente viagère où pension alimentaire, 
doit être acquitté par Le légataire univer- 
sel de Tasfouit dans son intégrité, et par 
le légataire à titre universel de V'usufruit 
dans la proportion de sa jouissance, sans 
aucune répétition de leur part. (5) 
= D'une rente viagère. Ces sortes de rentes et 
pensions sont regardées comme charges des fruits. 

Le Ligataire universel de l'usufruit. C'est celui 

à qui où a légué l'aniversalité de l'usufruit des 
composant nne sucesssion. (1003.) Comuwe 
il jouit de tous les fruits, il doit acquitter la rente 
dans sou intégrité, c'est-à-dire en entier. 

A titre universel. C'est celui à qui on a légué 
une quote-part de l’usufruit des biens d'une suc- 

GG: Hit ps art de 
À rentes foncières. 1, 
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cession, un quart, une moilié, etc. (ro10.) Ilest 

juste qu'il acquitte la rente dans la même pro- 

tion. 

Pâans aucune répétition. Coutre le uu-proprié- 

taire. 

Grr. L’usufraitier à titre particulier n’est 
as tenu des dettes auxquelles le fonds est 
ypothéqué : s'il est forcé de les payer, 

il a son récours contré le propriétaire, (1) 

sauf ce qui est dit à l’article 1020, au 

titre des Donations entre-vifs et des Tes 
taments. 

—= A titre particulier. Celui auquel le testateur à 

légué l'asufruit d'un objet particulier, elle qu'une 

saison, un champ. Il n'est pas tenn des dettes, 
parce qu’à la différence des légataires universels 
età titre universel , il ne coutinue pas la personne 

du défunt. (871.) 

S'il est forcé de les payer. Par suite de l’hypo- 
thèque qui donne au eréaucier le droit de suivre 
etde faire vendre l'immeuble , en quelques mains 
qu'il se trouve (2166.), si le débiteur qui à con- 
senti hypothèque ne paie pas au terme Bxé. 

A Particle wozo. Cet article dit que l'héritier 
chargé d’acquitter le legs grevé d’une hypothèque, 
m'est pas tenu de le dégager, c'esta-dire qu'il le 
Dire revé d'hypathèque ; su le recours du = 
gataire qui, à l'échéance de la dette, l'aurait payée; 
mais l'héritier peut être forcé de le d 
avant l'échéance, si Le testateur l'exige, et c'est à 
e cas que se rapporte l'art. 61 
Sauf cequi est, lelépslat 
tendre que l'usufraitier ne 


























rrait pas être forcé 
d'acquitter la dette hypothéquée sur son immeu- 
le, si le testateur à exigé que l'héritier le lui 
délivrât dégage  affranchi de l'hypothèque. Tout 
autre sens ëst obscur. 


612. L'usufruitier ou universel, ou À titre 
universel, doit contribuer avec le pro- 
priétaire au paiement des dettes, ainsi 
qu’il suit : — On estime la valeur du fonds 
sujet à usufruit; on fixe ensuite la con 
tribution aux dettes à raison de cette va- 
leur, — Si lusufruitier veut avancer 
Ja somme pour laquelle le fonds doit con- 
tribuer, le capital lui en est restitué à la 
fin de Pusufruit, sans aucun intérêt, — 
Si l'usufruitier ne veut pas faire cette 
avance, le propriétaire a le choix, où de 
payer cette somme, ct, dans ce cas l'usu- 
fraitier lui tient compte des intérêts pen- 
dant La durée de luvafruit, où de Jaire 
vendre jusqu'à due concurrence une por- 
tion des biens sournis à Pusufruit. (2) 
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lu paiement des dettes. Les dettes sont des 
charges de la succession , et la succession se com- 
pose de tous les bieus, usufruit comme nue-pro- 
priété. ë 

Contribution. C'est 1 
entre plusieurs personnes 
es detes entre Le usalrui 
où légataires de là nue-propriété. 

4 raison de cette valeur. Lorque l'usufruil 
est universel, comme tous les bieus sont compris 
dans l'asufruit, il n’y a point de contribution à 
fier; mais si/le legs est à litre mniversel, par 
exemple, de tous les immeubles ou de la moitié 
des immeubles, la contribution doit avoir lieu : 
ainsi, supposez une succession de 100,000 fr. gre= 
Vic de anoo fr. de etes, t que le Lestataur oi 
Légué l'usufraît de la moitié de ses immeubles, on 
évaluera combien cette moitié fait dans la succes- 
siou :si, par exemple, elle forme le quart, le 1é- 
gataire contribuera de Ja manière exprimée par 
l'article, aux 5,000 franes formant Le quart des 
dettes, et les autres 15,000 fr. seront acquittés en 
entier par les héritiers. 

Ou de faire vendre. Cette dis 
parfiteuieat le motif de la loi : car si le légataire 








répartition d'une chose 
à c'est la répartition 























qe l'a 
re uue partie des biens, 
ra d'aue partie proportionnelle des 
613, L'usufruitier n’est tenu que des frais 
des procès qui concernent la jouissance , 
et des autres condamnations auxquelles 
£es procès pourraient donner lieu lt) 
ui concernent la jouissance. Si 
ple,ilintentait une action contre un 
ue dégât sur re 
Sie 













récoltes, et 
ocès concernait lont à la 





tenu, car il est ob 
tier, où comme constituant, ou comme héritier 
du constituant, et Jes frais font partie de la garan- 
ie. (1630.) Dans le second cas, il n'y a pas lieu 
à garantie, car aucune loi n'impose cette obligation 








aux donateurs; l’usufruitier et le nu-propriétaire 

devraient donc contribuer aux frais d'aprés la rè- 

le tracée dans l'artitle précédent. 

G14. Si, pendant la durée de l'usufruit, 
un tiers commet quelque suypation sur 
le fonds ou attente autrement aux droits 
du propriétaire, l'usufruitier est tenu de 





volts respectifs et à l'arbitrage du juges C. 
Le 46, 
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Le dénoncer à celui-ci: faute de ce, il est 
responsable de tout Le dommage qui peut 
en résulter pour le propriétaire , comme 
il le serait de dégradations commises par 
luimême. (1) 

Ururpation, L'asrpation pourrait ensuite pro 
Auire la preseription (2262) ot le propriétaire se 
trouverait ainsi dépouillé d'une partie de sa chose. 

"De Le dénoncer: Le propriétaire ne pouvant aur- 
veiller sa chose, la négligence de l'usufruitier pour- 
rait lui être funeste, la loi devait dons obliger ce 
dernier à veiller pour Le propriétaire, 

De tout le dommage. Si, par exemple, il laissait 
iuopoter ane meritaie conbnue et spparenle au 
muyen de rescription 3 si, par le non 
nage, 1 lait te LenttEde able 
en faveur du fonds dont il a l'sufruit. (706.) 


615. Si l’usufruit n'est établi que sur un 
animal qui vient à périr sans la faute de 
Pusufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en 
rendre un autre, ni d'en payer l'estima- 
tion. (2) 

L'estimation. La chose périt pour le proprié- 

faire + res perit domino ; mais l'usufruitier estil 

obligé de tenir compte de la peau? On peut dire 
pour la négative, que la loi ne lui impose pas cette 
sbligation, et que Le peu d'importance de cet objet 
ju ffsamment à cet égard Le silence de la 

Loi; mais pour l'aifirmative, on argument de lare 

ticle suivant, et on fait remarquer que le molif 

qui a dieté dans cet article l'obligation imposée à 

Psafraitierde rendre compte des cuirs, s'applique 

également daus le cas prévu par notre article, 

usufruit a 

r accident 

ou faute de 

l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers 

Ie propriétaire que de lui rendre compte 

des cuirs ou de leur valeur. — Si le trou- 

peau ne périt pas entièrement , l’usufrui- 
er est tenu de remplacer , jusqu'à con- 
currence du croit, les têtes des animaux 

qui ont péri. (3) 






































Lai On par ceux dont il doit répondre. G. G. Tit. 








Aie n6 peuvent inter 

su nom du propriétaire , soÏt au nom de l'asnfr 
sas l'autorisation de ls partie intéresée. 

a) Si l'esafruit n'est pas établl sur un tronpenu , mais 

sur un où plaseurs animaux seulement , et que l'a 

viennent à périr dans La faute de l'asu= 

< n'est pas Lea de les remplacer, ni 
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= Entièrement. L'usafrait, dans ce cas, est en- 
core éteint, faute d'objet sur lequel il puissé s'exer- 
cer. (617, à la fin.) 

Compte des cuirs. Les cuirs faisaient partie à 
Y'animal, et n'entraient pas dans l'sufruit. L'usu- 
fruilier en doit compte, parce que les cuirs de 
tout un troupeau peuvent avoir quelque valeur. 

Jusqu'à concurrence du crolt. Tant qu'il reste 
quelques bêtes, Le troupeau existe ainsi que l’u 
sufruît (623), et l'usufruitier est tenu de rempla- 
cer jusqu’à concurrence ; parce qu'il est juste que 
ce qui provient du troupeau , serve à réparer les 
gories quil a files, L'usafriter proie de tout 
le croit qui excède le nombre de bétes nécessaires 
pour parfaire le troupeau. (583.) 


sæcriox in. Comment L'Usufruit prend fin. 


617. L’usufrait s'éteint : — Par La mort 
naturelle et par La mort civile (1) de l'usu- 
fruitier;—Par l'expiration du temps pour 

uel il a été accordé; — Par La conso= 
lidation où la réunion sur la même tête, 
des deux qualités d’asufraitier et de pro 
priétaire; — Par le non usage du droit 
pendant trente ans ; — Par la perte totale 
de la chose sur laquelle usufruit est éta- 
Bi (2) 


La mort naturelle. La propriété ne ser: 
qu'un vain nom, si l'usufruit ne devai 

Fes pour retourner dans les mains du pro 
aire, 

La mort civile. La fiction doit avoir toute la 
force de la réalité ; mais il existe une sorte de con-+ 
feadicion entre notre article et l’art, 1982, qui 

ispose que la rente viagèro ne s'éteint pas par la 
mort civile il eat difile d'apercevoir la saison 
de cette différence. — Un auteur grave prétend 
que si l'usufruit a été acquis à titre onéreux par 
l'usufruitier, le droit de percevoir Les fruits pas= 
serait aux héritiers du mort civilement, jusqu'à 
l'événement de sa mort naturelle, par la raison 

que cet usufrait représente le prix que l'usufr 
tier a payé, sous celte condition qu'il jouirait de 
l'asafruit jusqu'a sa mort naturelle, prix auquel 
ses héritiers auraient eu droit; celte opinion nous 
semble repoussée par le texte même de notre ar= 
ticle, qui déclare l'usufruit éteint par la mort 
civile : eomment cet usufruit ainsi anéanti pour= 
rait-il encore produire des fruits? 

Par l'expiration du temps. Et même si l'usu- 











































0) La mort civile 
at. 

(4) L'esnfrait s'éteint par la mort de L'usufruitiers 
A éteint sut de Is môme manière que le droi 

jt encore ceser par l'abas de jonise 

a, Ut gs arte Be L'arafruit constitué 
atemeut en faveur de plusieurs personnes ne s'é- 
teint que par la mort de la dernière: Id. art. 59. L'ex. 
Giaction de l'usafrolt par la mort ne fait pas cesser les 
Dane passés, Ibid. art. 58. 


mais lieu. €, Ge Live 1, tite, 
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fritiermourait auparavant, l’usufruitserait éteint, 
ar il est attaché à la personne. 

La consolidation. La loi explique elle-même 
celle expression. L'osufruit s'éleint dans ce cas 
parce que c'est une servitude, el que notre fonds 
e peut jamais nous servir à ce titre : Nemini res 
sua terbit. 

Pendant trente ans. E1 mème par dix et vingt 
ans dans certains cas, ainsi que nous le verrons 
au titre de la prescription. (2265, et suiv.) 

La perte totale. Si elle n'est pas totale, l'usu- 
fruit € conserve sur ce qui reste. (G3.)— Î existe 
encore plusieurs autres causes d'extinction indé- 
pendamment de celles énoncées aux articles ui 
vants : ainsi l’usufruit constitué par un individu 
qui n'a sur la chose qu'un droit résoluble, par 
exenple, un acquéreur sous condition, s'éteint 
avec Îe droit de propriété si l'événement arrive. 
De même, si le donataire a consenti un usufruit 
sur la chose donnée, et que des enfants survien= 
nent au donateur qui n'en avait pas lors de la do 
mation, l'usafrait 'éteindra avecla donation. (960.) 
Resoluto jure dantis, resolvitur jus aceipientiss 
618. L'usufruit peut aussi cesser par l'abus 

que Pusufruitier fait de sa jouissance , 

soit en commettant des dégradations sur 

le fonds, soit en le laissant dépérir faute 
d'entretien. (1) — Les créanciers de Pu- 
sufruitier peuvent intervenir dans les 
contestations, pour la conservation de 
leurs droits; ils peuvent offrir la répara- 
tion des dégradations commises, et des 
garanties pour l'avenir. — Les juges peu- 
vent, suivant la gravité des circons- 

Zances, ou prononcer extinction absolue 

de l’usufrait, (2) ou n'ordonner la ren- 

trée du propriétaire dans la jouissance de 

L'objet qui en est grevé, que sous la charge 

de payer annucllemert à l'usufruitier ou 

à ses ayant-eause une somme déterminée 

jusqu’à instant où l’usufruit aurait dà 

cesser. 
= Les créanciers de l'usufruitier."T\s peuvent 
avoir un grand intérêt à ce que Leur débiteur cor 
serve sn ufralt pour ir paye sure fui 
les créanciers exercent en général tous les droits 
de lenrs débiteurs. (1166. 

Iatervenir. L'intervention est l'acte par lequel 
un tiers se présente dans une conteslation qui 


l'intéresse. (339, C. pr.) 


des circonstances. Ainsi, 

malgré les offres des eréanciers, les juges peuvent 

même prononcer l'extinction de l’usufruit. 
L'extinction absolue. Si le dommage causé par 






































D G Ge Tite ps art Go. 
(0 Ou mettre les biens sur le régie d'un tiers. CG. 
Te 9e at 61 Voy. la note précéd. 





Y'usufraitier ne peut être compensé même par les 
fruits que le propriétaire percevra pendant tout le 
temps que devrait encore durer l'usufruit. L'usu- 
fruit légal des père et mère n'est pas exceplé de la 
disposition de cet article. 
619. L’usufrait qui n’est pas accordé à des 
particuliers, ne dure que trente ans, (1) 
— A des particaliers. Par exemple, #il est ac 
cordé a une commune, à un hospice. Si la loi n'a. 
vait pas fé un terme, la nue propriété serait 
devenue insignifiante, parce que descommunautés 
peuvent durer éternellement. L'usufruit pourrait 
même s'éteindre avant ce terme, par la suppres- 
Sion de l'étblisement auquel eat auch, 
620. L'usufruit accordé jusquà ce qu'un 
tiers ait atteint un Âge fixe, dure jusqu’à 
cette époque , encore que le tiers soit mort 
avant l'âge fixé. (a) 
—= Avant Tdge fixé. Ce n'est point la vie du tiers 
qui a été prise ên considération; mais un certain 
nombre déterminé d'années : Nèque enim ad vi 
tam hominis respexit, sed ad certa eurrieula ; 
mais il faut excepter de cette disposition l'urufrait 
légal des père et mère. (384.) Comme cet usufruit 
n'est dans leurs mains que la récompense des soins 
qu'ils prodiguent eur enfants, tan at 
le la puissance paternelle, il 'éteindrai 
nous l'avons déjà observé article 38%, 
dus dorer arme avant ge ls hniraes 




















Gar. La vente de la chose sujette à usufruit 
ne fait aucun changement dans le droit 
de Pusufruitier; il continue de jouir de 
son usufruit s'il n’y a pas formellement 
renoncé. (3) - 

lucur changement, L'asafruit est un démem 

brement de La propriété; la vente que le nu-pro. 
riétaire fait de sa chose, ne peut donc dépouiller 
l'usufruitier de la sienne. 

-Formellement renoncé. Ainsi l'usufruit peut en- 
core finir par la renonciation; mais, comme la 
Volonté de donuer ou de perdre sn clio ne se 
présume pas, il faut que la renonciation soit ex- 
Prese, formelle ; la présence de l'asafruitier au 
Sontrat de vente fait par le u-propriétaire, st sa 
signature, ne suffraient pas; il pourrait avoir 61 
présent pour toute autre raison, el sas intention 
de renoncer à son droit. 

622. Les créanciers de l'usufraitier peuvent 
faire annuMer la renonciation qu'il aurait 
faite à leur préjudi 


A) L'asufruit ne pent être accordé à un corps moral 
pour un terme escédant trente années. €. G, TiL. 94 
art. 54. 

45) Sauf Les à sur la jonisance légale des 

et mère, Ibid, ant. 55. 

13) Cette dlaposition 

sont éliminés 


























que cette de Vaste suivant 
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= À leur préjudice. D'après le principe que les 

créanciers peuvent faire anmuller les actes faits par 

leur débiteur en fraude de leurs droits. (1167) + 

023. Si une partie seulement de la chose 
soumise à l'usufruit est détruite, l'usu- 
frait se conserve sur ce qui reste. (1) 


624. Si l’usufruit n'est établi que sur un 
bâtiment , et que ce bâtiment soit détruit 
un incendie ou autre accident, où 
qu'il s'écroule de vétusté, l'usufruitier 
n'aura le droit de jouir ni du sol ni des 
matériaux, — Si l'usufruit était établi 
sur un domaine dont le bâtiment faisait 
rtie, l'usufruitier jouirait du sol (2) et 
F5 matériaux, 
= Ni du so! ni des matériaux. En effet, l'usu- 
fruit n'élait.pas constitué sur Le sol ni sur les ma- 
tériaux, mais sur lu maison. C'était le droit de 
jouir du bâtiment qui avait été stipulé. L'usufruit 
étant éteint (617), il ne pourrait pas revivre sion 
rebâtissait une autre maison ; ce me serait plus la 
chose sur laquelle Le droit pritaitif avait été établi. 
“Sur un domcine. M jouit des matériaux et du 
“aol, comme accessoires du domaine sur lequel re- 
pose son droit : quia villa fundi accessio, non 
magis quam si arbores ceciderint. 
CHAPITRE NH. 
De l'Usage et de l'Habitation. 
= L'usage est Le droit de prendre sur les fruits 
du bien doutri, ce que Ton peut en conermmer 
ur Ses besoins + où ce qui est aceor itre 
Ponstituif = Léhabitation es Le droite demeu 
rer pendant sa vie, ou pendant le temps déter- 
mini ‘par Le titre constitutif , dans la maison 
autrui, 


625. Les droits d'usage et d'habitation (3) 
































9 La sobmenion d'un terrain n'en éteint 
fait, l'asafraitier comerre son droit après que le er. 
ee, soit aatarellement soit artificiel 
: sauf la disposition de 9 du ttre 8. 
(Voyez la note à l'art. 565) Ce G. Tit.9, a 
() EL pourrait employer ler 
ire ce qui a té dt 
Litimeots fabat partie da 10 




















soit pour réparer 
me doi 













trouve hors 
pas le drolt de 
Si l'asafraitier d'un nas 


L'asafrait dur 


surance. Id. rt. 69. 
L'usufruit d'ane rente, crésnce où ob 

Let pas par le remboursement. 

peat en exiger le remploi à son profit Ibid. art. 59, 
5) Sont des droits réels qui, ete. C.G. Tit. 10, an, 





















LIVRE I. DES BIENS, ete. 





iblissent et se perdent de la même ma- 

nière que l'usufruit. 

= Que l'usufrait, I y a en effet de grands rap 

ports entre l'usage et l’usufruit ; seulement minus 

est in usu quam in usufructu. Cependant il n'est 
bsolument vrai que les droits d'usage 
ssent comme ceux d’usufruit, car ils no 
blissent jamais par la loi, tandis qu'il exi 

usufruit légal. (579, 384, 754-) 

626, On ne peut en jouir comme dans le 
cas de l’usufruit , sans donner préalable- 
ment caution, et sans faire des états et 
inventaires, (1) 











627. L'usager, et celui qui a un droit d'ha- 
Han dotent joie ce bons pareede 
famille. (2) 

628. Les droits d'usage et d'habitation se 
règlent par le titre qui les a établis, ct 
retoivent, d'après ses dispositions, plus 
ou moins d’étendue. (3) 

629. Si le titre ne s'explique pas sur l’éten- 
lue de ses droits, ls on réglés ainsi qu'il 
suit: (4) 

630. Celui qui a l'usage des fruits d’un 
fonds, neipeut en exiger qu'autant qu'il 
Jui en fut pourses besoins et ceux de 53 

famille, (5) peut en exiger pour les 
besoins méme des enfants qui lui sont 
anrvenus depuis la coucession de l'usage, 
= Sa famille. C'est-à-dire les parents à qui il doit 

Scan ee dedans pres 

ne seraient considés ‘compris dans le 

droit, qu'autant qu'i demeuré avec lue 
nu Lens mines 

Mème des enfants. La vulonté des contractants 
et du donateur est présumée avoir compris les en= 

4 à maître, dans la stipulation ou la donation. 

631. L'usage ne eut céder ni louer son droit 

un autre. (6) 














{) © G. Tit. 10, 
(1 Get art, ne se trouve par an C. Ge, mais I ent 
en est de même de l'art. sun 
portion ne se trouve pat au €. Ge 

Gi €. 6. nie 1 
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— Céder ni louer son droit. Différence essentielle 
entre l'usage et l'usufruit. (595.) La raison en est, 
isufraitier ayant le droit de recueillir tous 
importe fort peu que ce soit lui ou un 
autre qui exerce ce droit. L’usager, au contraire, 
ne pouvant exiger que Les fruits nécessaires à ses 
besoins et à ceux de sa famille, il importe au pro= 
priélaire que ce droit ne soit pas exercé par un 
autre, dont les besoins pourraient être plus grands 
que ceux de l'usager. On canelut de celte d'sposi- 
tion, que les créanciers de l'usager ne pourraient 
saisir son droit ni l'exercer à sa place; c'est un 

droit personnel. (1166.) 

632. Celui qui a un droit d’habitation dans 
une maison peut y demeurer avec sa fa 
mille, quand même il n’aurait pas été 
marié à l'époque où ce droit lui a été 
donné, (1) 

= Pas été marié. Volonté présumée des contrac- 

tants ou du donateur, 

633. Le droit d'habitation se restreint à ce 
qui est nécessaire pour l'habitation de 
celui à qui ce droit est concédé, et de sa 
famille, (2) : 

634. Le droit d'habitation ne peut être ni 
cédé ni loué (3) 

= Nicédé ni loué. Même motif que pour l'art. 831. 


635. Si l'usager absorbe tous les fruits du 
fonds, ou s'il occupe la totalité de la mai- 
son , il est assujetti aux frais de culture , 
aux réparations d'entretien , et au paie 
ment des contributions , comme Pusu 
fruitier, — S'il ne prend qu'une partie 
des fruits , ou s’il n'occupe qu'une partie 
de la maison, il contribue au prorata de 
ce dont il jouit, (4) 

= Coñme l'usufruitier. Souslenom d'usage, c'est 

alors uu véritable usnfrait. 

Au prorata, C'est-à-dire en proportion de ce 
dont il jouit. Nous avons vu que les contributions 
sont charges des fruits. 


636. L'usage des bois et forêts est réglé par 
des lois particulières. (5) 


= Par des bis particulières. Ces lois se trouvent 
abrogées par l'article 218 du Code forestier, pro 
mulguéle 31 juillet 1827. C'est à co nouveau Code 
Er 

U) GG. Te 10, art 9, Sue 

(8) Ib $ n. 10 wa pas de diflérence entre le droit 
d'habitation et d'usage d'une maison. I. art 3. 
(5) € Ge Tit 10, art 10. 

{61 Id art. 1 

(5) L'asage des bols et plantations accordé à un pare 
Licaler ne donue à l'usager que le droit de prendre Le 
oïs mort , et dans les Llili , ee qui est méccnaire pour 
due pour sa famille, Ibid. art. ta, + 
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qu'il faut maintenant recourir pour connaitre les 
régles relatives à l'usage des bois et forêts, (58 et 
suiv., C. forest.) 


TITRE IV. 
Des Sérvitudes ou Services fonciers, 


es servitudes admises dans nutre législation 
civile ÿ sont d’une graude importance. L'agricul. 
ture laugairait souvent sans Les secours qu'elle tire 
des servitudes, et les propriétés perdraïent quel. 
quefois de leur valeur, si des servitudes n'augmeu 
aient leur utilité ou Jeur agrément. 
ss a commencement de l'usufruit, 
rappelé les principes généraux qui régissent cette 
male. — Les aervifudes sont der her incure 
elles, car elles ne font point partie de la subs 
nee dà Tonds à qui elles ont dues: ce ne sont 
que des droits attachés à ce Fonds + Supra non 
est pars substantiæ sive fundi, sed accidens ; 
elles ne sont pas non plus un démembrement de 
l'héritage sur lequel elles pèsent, mais seulement 
lémembrement du droit de 

































servitudes consistent à souffrir et à laisser faire, 
jamais à faire; parce qu'elles ne pésent que sur. 
Îles héritages, et que les héritages ne peuvent êtr 
soumis à l'obligation de faire. Les seryiludes pe 
sent sur les héfitages, et non su 
De là naissent les dilférences qu c 
une servitude et une obligation : la servitude est 
un droit sur la chose, un Jus in re, qui subsiste, 
quel que soit le propriétaire, et qui suit la chose 
en quelques mains qu'elle passe : l'obligation ne 
lic que la personne quia consenti le contrat. C'est le 
droit d'obliger telle personne à faire, à ne as faire 
ou à donner une chose : c'est ce qu'on noumme le 
jus ad rem ; Vobligation s'éteint par le paiement, 
qu'on peut forcer le créancier à recevoir; Ja serv 
tude élant un démembrement de la propriété, on 
ne peut forcer le propriétaire à en consentir l'ex 
inction, parce que personne ne peut être forcé 
de rente ma che; enfin, l'obligation de fire ou 
de ne pas fire, sc résout'en dommages-intéréts, 
gare que l'on peut Frcr récllement quelqu'un 
à faire quelque chose; on peut, au contraire, for- 
cer Le propriétaire à soullrir l'usage de la servi. 
tude,ete. — Nousavons déjà indiquée division des 
servitudes en personnelles et réelles : l'usufruit, 
l'usage et l'habitation, sont des servitudes person 
nelles, c'est-à-dire dues par un fonds à telle per 
sonne, Il s'agit ici des servitudes réelles, c'est-à2 
dire dues par un fonds à un fouds : elles sont 
innémbrables. 
637. Une servitude est une charge imposée 
sur un héritage pour l'usage et l'utilité 
un héritage appartenant d un autre pro- 
priétaire. (1) 


(1) Elle ne peut être imporée ni à 
eu faveur d'une perioune, CG. Tite 
































Charge. 


La servitude est une charge, parce 
l'exercice du droit La tetes daus 
étre du Fonds qui doit la ere 
de dreulement dé- 
Fais ua droit réel (114), parce qu'elle n'empêche 
pas le en du Hands aflreté, de jouir de 















vant. 
“Et l'utilité. Même le s 
si l'héritage dominant ne ret 
de la servitude consentie, elle serait nulle, comme 





contraire à liberté des propriétés Pr exemple» 
Ta alipulation qu'un propriéire ne pourra pas 
passer sur son funds. 

“A un autre propriétaire. Parce que notre pro- 
pre chose ne peut nous servir qu'à titre de pro- 
Priété, et mou à titre de servitude + 
Bua servit jure servitutis. 


638. La servitude n'établit aucune préémi- 
nence d'un héritage sur l'autre. (1) 











rdéminence, Cet article a poar but d'effacer 
entièrement loutes les distinctions qui, établies 
par La féodalité, mon-seulement entre les persou- 
Ues, mais encore entre les choses , divisaient les 
Biens en nobles et roturiers. 











Elle dérive ou de la situation naturelle 
les lieux, ou des obligations imposées 
par la loë, ou des conventions entre les 
propriétaires, (2) k 
mposées par la lï. À proprement parler les 
se: in des sont loutes in ‘es où Cr la loi ou 
des couventions entre les propriétaires; ar 
Ex lérivent de la itaa on naturelle des 



















udes appelées légales, telles que l'obligation d'ob- 
server pour ouvrir des fenêtres d'aspect, une 
tance de six pieds jusqu'au fonds vobin. (675) 
Les premières, en ellet, sont commandées par la 
nature même, et par suite, la loi n'a fait que les 











consiste à soufér où à ne pas aire une close. Ibid. 
an. 
JG rit 5, at, 5. 


La) Hide Tite #4 art 
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confirmer, les autres ont élé introduites à raison 
des besoins et des usages des peuples , et sont par 
suite plus susceptibles de variation et d'arbitraire, 
dans Les règles qui les constituent. 

Des conventions. Les serviludes peuvent aussi 
être légu£es par testament; car le propriétaire, qui 
peut donner toute la propriété de sa chose, peut, 
À plas forte raison, en léguer un démembrement: 

CHAPITRE PREMIER. (1) 


Des Sersitudes qui dérivent de la situation des 

6£0. Les fonds inférieurs sont assujettis en 
vers eux qui sont plus élevés, à recevoir 
Les eux qui en découlent naturellement 
sans que la main de l’homme y ait con 
tribué, — Le propriétaire inférieur ne 
peut point élever de digue qui empêche 
cet écoulement, — Le propriétaire supé- 
rieur ne peut rien faire qui aggrave la 
servitude du fonds inférieur. (2) 


641. Celui qui a une source dans son fonds 
peut.en user à sa volonté, sauf le droit 
que le propriétaire du fonds inf 
pourrait avoir acquis paê titre ou par pres- 
cription. (3) 

fser à sa volonté, C'est ue conséquence de 

852; la propriété du dessus emporte la pro 

priété du dessous; mais, lorsque la source a pris 

TE cours, Ci e Fa devenue AE crues 

lle appartient plus à personne, et les propri 

faies doBt lle borde ou traverse l'héritage m'ont 

que le droit de s'en servir (644), on d'en user à 

lacharge de la reudre À sou cours ordinaire. (Lbid.) 

642. La prescription, dans cecas, ne peut 
s'acquérir que par une jouissance non 
interrompue pendant l’espace de trente 
années, à compter du moment où le pro— 

iétaire du fonds inférieur a fait et ter- 

des ouvrages apparents destinés à 

faciliter la chute et le cours de l'eau dans 

sa propriété. (4) 
= Des ouvrages. 0! 


















présume alors que ces ou 
rès des arrangements 
cette présomption sert de base à 











Ereerpiéo 
Dipparents. Parce q 
tes ane longue posses 














ouvrages doivent 
et que loute posse 





lo ce chapitre et du suivant , forment 
$ du se livre, Intitulé des droits et 
dree de fonds voisins. 


su même code , le titre S lattulé des servitudes 
TL, ant. 

il art. 8° 

ORITETENETE 
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sion , pour poayoir servir de base à la prescription, 
doit'être publique. (a229-) Mais relativement à 
ces ouvrages, une controverse s'est élevée. Quel- 
ques auteurs pensent qu'il est ahsolament méces= 
maire que les ouvrages soient faits sar Le fonds = 
périeur, et ils s'appuient sur ce motif assurément 
très puissant, que le propriétaire du fonds infé- 
rieur doit avoir fait ces travaux jure servirutis, 
puisqu'il s'agit pour Jui d'acquérir un droit de 
servitude ; or les travaux qu'il fait sur son fonds, 
il ne les fit jamais qu'en sa qualité de proprié- 
taire, jure dominii. Uue décision de la cour su- 
préme a même consacré celle opinion : d'autres 
auteurs plus nombreux soutienueut que des ou 
vrages apparents, Faits sur le fonds iufé-ieur, auf 
firaient pour prescrire, Ils se fondent principale 
æment sur cette circonstance, que Îe conseil d'État, 
dans la discussion de notre article, a remplacé le 
mo extérieurs; qui se trouvait daus le projet du 
Code, par cet autre mut apparents, pour qu'on 
ne pôt penser que les ouvrages devaient être faits 
hors du fonds inférieur. 


&f3. Le propriétaire de la éource ne peut 
en changer Le cours, lorsqu'il fournit 
aux habitants d'une commune, village 
ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire 
mais si les habitants n’en ont pas acquis 
où prescrit l'usage, le propriétare peut 
réclamer une indemnité, laquelle est ré- 
glée par experts, (1) 

Ne peut en changer le cours. 
blique fait Héchir l'intérêt privé : ai est-ce uni= 
quement pour s'affranchir de l'indemuité, et non 
pour acquérir le droit, que les habitants ont be- 
Soin de Îa prescription: 

D'une commune, village ou hameau, On eu- 
tend par commune une aggréçation d'habitants, 
considérés dans les rapports qui maisseut de leur. 
réunion dans les villes et dans certains arrondis 
sements du territoire des campagnes, Chaque 
commune est régie par un conseil municipal, pré= 
sidé par un maire, qui, en cas d'empéchement, 

placé par un adjoint. Un village est une 
d'habitants où se trouve ordinairement 
il communal. 

estune “habitants réunisen 
moins grand nombre, et qui dépendent de la pa 
roisse dout le village @t Le siége : plusieurs villa. 
ges, comme plusieurs hameaux , peuvent être 

Éomprir dans arrondissement communal. L peut 

se faire, pour revenir à l'explication de notre ar- 

ticle, que l'eau soit nécessaire à toute la commune, 
ou bic qu'elle ne soit nécessaire qu'à un village 

ou qu'à un hameau, G 

644. Celui dont la propriété borde une eau 
courante, autre que celle qui est décla- 
rée dépendante du domaine public par 
l'article 538, au titre de la distinction 






































Putilité pu 






























des biens, peut sen servirà son passage 
pour l'irrigation de ses_ propriét 
Celui dont cette eau traverse l'héritage 
peut même em user dans l'intervalle 
qu'elle ÿ parcourt, mais à la charge de la 
rendre, à la sortie de ses fonds, à sun 
cours ordinaire, (1) 

= Autre que celle 

Dre 1791 permettai 

fire des prises d' 

navigables; mais on à 
urrait en souffrir, et Pati lique l'a eue 

ET RTT PEN ASE pRes 

2. S'en servir, S'il pouvait en user à sa volonté, 

ii nuiraît aux droits de l'autre propriétaire rive: 

Pour Lirigation, Au moyen des coupures qu 

introduisent d'eau dans des petits cananx pralie 

qués pour La recevoir: irrigare aquam per rivos 
ducere. 

Mème en user. Puisque l'eau lraverse sou hé- 
ritage, il n'a pas les intérêts d'un prop 
riverain à ménager; mais il doit rendre l'eau à 
ren eour erdinare eu il ayat le rit de lab 
sorber entierement, Le propriétaire supérieur l'au. 
rail ea avant lui ? celte Braitation au druit de 
propriété est done utile à tous. 

645. S'il s'élève une contestation entre les 
propriétaires auxquelles ces eaux peuvent 
être utiles, Les éribunaux , en pronon- 
gant, doivent concilier l'intérêt de l’a- 
grieulture avec le respect dûà la propriété; 
t, dans tous les cas, les réglements par 
ticuliers et locaux sur le cours et l'usage 
des eaux doivent être observés. (2) 

= Les tribunaux. Cependant ; pour que les ti. 

bunaux puissent prououcer, il faut d 

l'autorité administrative a fai 















fleuves et 
msé que la ravigation 

































irative qu'il appartient de décider si 
ve est navigable ou flotte, et, comme 
telle, dépendance du domaine public. 
(6. Tout propricirs peut _ obliger som 
in au bornage de leurs proprietés con- 
tigués. Le bornage se fait à frais com 
muns. (3) 3 
= Au bomiage. Placement de bornes. On entend, 
en général, par borne toute séparation naturelle 
où artificielle qui marque les coulis de deux bé- 
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ritages; communément on donne ce nom à des 

ierres plantées debout sur La ligue séparative de 

Yeux fonds. Le droit d'obliger Le voisin au bor- 

mage appartient toujours à chacun des coproprié- 

taires, parce que c’est un acte de pure faculté, 

ni, comme ll, n'est pasrusceptile de presei 
tion (2232), et ensuite parce que l'intérét public 
esige que Le bornage, qui tend à prévenir les 
procès, puisse toujours être réclamé. 

CA frais communs. Varce que le bornage est 
dans l'intérêt des deux propriétaires; si l'un d'eux 
ne consentail pas à faire le bornage à l'amiable, 
il devrait étre ordonné en justice ctau moyen d’une 

lise ; c'est le juge de paix de la situation de 
objet litigieux qui connait des actions civiles en 
déplacement de bornes. (3, C. pr.) On peut aussi 

“ensaisir es tribuuaux correctionnels qui pron 

Sent pour ce délit un emprisonnement d'un mois 

à un an, et une amende qui ne peut être au-des- 

sous de Bo francs. (455, C. pén.) 

647. ‘Tout propriétaire peut clore son héri- 
ioge, auf Texception portée en l'article 
82. (1) 

= Peut clore. Ce droit fait partie de celui de 

propriété, et il eût été inutile d'eu parler, si le 

régime féodal n'avait pas autrefois, dans certaines 
varties de la France, interdit le droit de se clore 
rfavariser La chasse : la peine pour avoir arra- 
ché les clôtures est la même que pour le déplace- 
ment de borues. (456, C. pên.) — Il est évident 
que cet article et le précédent ne consacrent pas 
des servitudes, mais de simples modifications de 
la propriété, placées dans ce titre, comme bien 




































d'autres que nous verrons encore, parce qu’il était 

difficile de Les placer ailleurs. 

648. Le propriétaire (a) qui veut se clore, 
perd son droit au parcours et vaine pd 
Lure, en proportion du terrain qu’il y sous- 
trait, 


. Droit que Les habitants de plu- 
nt de mener paître leurs bess 
les uns des autres. 

Vaine pâture. Mème droit que les habitants 
d'une même commune exercent sur Les propriétés 
es uns des autres. 

u'il y soustrait. Aiusi le propriétaire qui avs 
Le Brit decor dns Dee a ne pie 
ture, et qui fera clore la moitié de ses propriétés, 
ue pourra plus conduire que la moitié de ses be. 
dau. Le mati de Ia ln et évident, (Voir le a 
ticles 13, 14 et 16 de la loi du G velobre 1794 , sur 
la police rurale.) 


CHAPITRE I. 
Des Servitudes établies par la Loi. 


649. Les servitudes établies par la loi ont 























G.G. Tit.4, art. 
18) Qui s'est clos, I 
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pour objet Putilité publique ou commu- 
nale , ou l'utilité des particuliers. (1) 


650. Celles établies pour l'utilité publique 
où communale ont pour objet Le marche 
pied le long des rivières navigables où 
flottables, la construction on réparation 
des chemins et autres ouvrages publics 
ou communaux. — Tout ce qui concerne 
cette espèce de servitude est déterminé 
par des lois ou des réglements particu- 
iers. (2) 

= Par des lois ou des réglements particuliers. Ce 

n'est qu'après avoir déterminé les borda de la ri- 

Vire au orme de Fat re re VIT, ee 

ion IV ord. de 1684, que l'ou doit tracer l'es 

Hire de chaque cbté de ses bords, Cet espace pour 

Je chemin de halage doit avoir dix pieds de lar- 

geur, aus termes de l'arL 7, tre ÉXVIUL, or. 

de 1669. Et le propriétaire ne peut planter des 

arbres qu’en deçà des deux espaces, dont L'un à} 

réputé bord utile de la rivière, et l'autre est affecté 

aux chemins de balage. Ordonnance du 24 dé- 
cembre 1818 : voir, pour l'explication des termes 

Chemins de halage ele, el pour la division des 

routes, les art. 556 ot 538. ( Voir aussi, quant à 

Leur plantation, un décret du 16 décembro 1811, 

et surtout la loi du 12 mai 1825.) 

651: La loi assujettit les propriétaires à dif- 
férentes obligations Pun à l'égard de 
l'autre, indépendamment de toute con- 
vention. (3) 

652. Partie de ces obligations est réglée par 
les lois sur la police rurale; — Les autres 
sont relatives au mur et au fossé mitoyen , 
au cas où il ÿ a lieu à contre-mur, aux 
vues sur la propriété du voisin, à l’égoût 
des toits, au droit de passage. 

= Les usages ruraux von maintenus, soit par le 


Code soit par la loi de 1794 sur la police rarale, 
sont abrogés. 




















stcniox rarxuèxe, Du mur et du fossé mitoyens. 


653. Dans les villes et les campagnes , tout 
mur servant de séparation entre bâtiments 
jusqu'à l’héberge , ou entre cours et jar- 
dinsetmême entre enclos dans Les champs, 
est présumé mitoyen, s'il n'y a titre où 
marque du contraire. (4) 

—= L'héberge. On nomme ainsi l'endroit où deux 








0) Get art. ne se trouve pas en G, Gs 

6) GG. T4, art. 10. 

(5) Cetart.alnui que Le suivant nese trouve pas an €. G. 
bâtiments 







leré. É Ge TL, arte ass 
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bâtiments établis sur le même mûr commencent 
à se séparer ou, en d'autres termes, le poiut le 
plus élevé du toit inférieur. Héberge, signifie, 
ans le vieux langage , couvert. abri. Le proprié: 
taire-du bâtiment le moins élevé, n’a pas eu inté- 
rêtà bâtir au-delà de la hauteur de sou bâtimeut, 
Le surplus appartient donc au voisin. 
Entre enclos dans les champs. C'est-à-dire 
entre deux champs, ous deux enclos eu totalité : 
on ne pourrait présumer que celui dont le fonds 
neserait pas enclos a contribué à la construction du 
mur coutigu, puisqu'il n'y aurait eu aucunintérèt. 
Présumé. Uest une présomption légale qui 
met la preuve contraire : la présomption est une 
conséquence que la loi ou Le magistrat lire d'un 
fait conua à un fait inconnu. (1349.) Le fait connu 
jei, s'est l'intérêt que, dans chacun des cas énon- 
cés, les deux propriétaires avaient à se clore; le 
inconnu, c'est la mitoyenuelé : cette présomp- 
n tarit une source aboudante de procès. 
Mitoyen. Des mots moi, toi, parce que le mur 
ent à l'un et à l'autre propriétaire. Lesex- 
8 SYUO= 




































par exemple une maison achetée en commun. Le 
rur miloyen est bien commun en ce sens que les 
deux parties sont inséparables; mais cepeudant on 
peut assigner la partie appartenant à chaque pro- 

riétaire : c'est celle qui se rouve sur sa propriété 
Jusqu'à la moitié du mur. 


654. 1 y a marque de non mitoyenneté 
lorsque la sommité du mur est droite et 
à plomb de son parement d'un côté, et 
présente de l'autre un plan incliné ; Lors 
encore qu’il n'y a que d'un côté où un 
chaperon ou des filets et corbeaux de 
here quiz narsiènt&£ mis en Bliant 
le mur.—Dans ces cas, le mur est censé 
appartenir exclusivement au propriétaire 
du côté duquel sont l'égoût ou les cor- 
eaux et its le pierre. (1) 
a plan incliné, Afin que les eaux de pluie ne 
tombent que de ce côté. Le propriétaire de co 
côté n'aurait pas consenti à les recevuir seul 
le mur eût été mitoyer 
Un chaperon. C'est le sommet du mar formant 
un plan incliné ordiuairement de chaque côté : 
s'il existe que d'un seul côté, le motif que nous 
venons d'indiquer fait eucore altre la présomp= 
lion de non mitoyenneté. 
18. C'est la partie du chaperon qui dé- 
ur et facilite la chute de l'eau , sans 


ème raison. 
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Et corbeaux. Cesont des pierres en saillie qu'on 
place dans le mur en Le construisant, afin de po- 
&r des poutres dessus, lorsqu'on voudra bâtir; 
clui quE s'est ainsi éterré de bâtir sur ce mu 
doit en être seul propriétaire. Il ne faut pas con- 
fondre ces corbeaux avec les harpes où pierres 
d'attente, qu'on fait sallir du cuté du voisin, 
pour que, s'il vieut à bâtir à son tour, les deux 
maisons se trouvent liées ensemble, 


655. La réparation et la reconstruction du 
mur mitoyen sont à la charge de tous 
ceux qui ÿ ont droit, et proportionnelle- 
ment au droit de chacun. (1 


656. Cependant tout copropriétaire d’un 
mur mitoyen peut se dispenser de contri- 
buer aux réparations et reconstruction 
en abandonnant le droit de mitoyenneté, 
poursu que le mur mitoyen ne soutienne 
pas un bâtiment qui lui appartienne. (a) 

== En abandonnant. Ilw'est obligé qu'à cause de 

la chose, il peut donc s’aBranchir de ps 
tion, en délaissant le mur (ait 
pas Cette faculté si le mur soutient som bâti 
son abandon serait frauduleux, puisqu'il continue. 
de la chose; mais si, après 

l'abandon, le voisin démolisait le mur ou le lais= 
ait Lomber faute de réparation, celui qui a fait 
l'abandon pourrait réclamer moitié des matériaux; 
it sous la condition tacite que le mur sub= 

qu'il avait fait l'abandon. — Il pourrait 
sus, nonobstant sun abandon, recouvrer plus 
tard la mitoyenueté; eur cet abandon le met dans 

la même position que sil n'eût jamais eu la mi- 

toyenneté; or, l'art. GG2 est formel. 

657. Tout eopropriétaire peut faire bâtir 
contre un mur mitoyen , et y faire placer 
des poutres où sohves dans toute l’épais- 
seur du mur, à cinquante-quatre milli- 
mètres (deux pouces) près, sans prèu- 
dice du droit qu'a le voisin de faire 
réduire à l’ébauehoir la poutre jusqu'à la 
Îà moitié du mur, dans Le eus ù il vou 
drait lui-même asseoir des poutres dans 
de même lieu, où ÿ adosser une chemi- 
née. (3) 

= Peut faire bâtir. Poarva qu'il fait préala- 

bi nr le eomentement du pi où 

fait régler par experts les moyens de ne pas nuire 

au voisin. (662.) 
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À lébauchoir. Outil de charpentier au moyen 
duquel on enlève des portions de poutres sans les 
déplacer. 

658. Tout copropriétaire peut faire exhaus- 
ser le mur mitoyen; mais il doit payer 
seul la dépense de l'exhaussement , les 
réparations d'entretien au-dessus de la 
hauteur de le clôture commune, et en 
oute l'indemnité de La charge en rañon 
de l'exhaussement ct suivant la valeur. (1) 

= Peut faire exhausser. Le pourrait-il de ma- 

Me aa jour de von Ours y erit 
nécessité pour lui; car autrement ou appliquerait 
le Denis malitiis non est indulgendum. 

D'entretien au-dessus. Parce que celte partie 
appartient à lui seul : il doit eu outre l'indemnité 
de La charge, car un mur surchargé se dégrade 

lus promptement si un mur surait eu 

Lan d'être r du bout de vingt aus, St 

on l'exh 


















Que, cet lhudemolé de ge cinq aus de perte 
du'estimerunt les experts, et qui sera payée par 





celui qui a fait l'exhaussement. 

659. Si le mur mitoyen n'est pas en. état 
le supporter l'extaussement, cui qui 
veut l'exhausser doit le faire construire 

en entier à ses frais, et l'excédant d'é- 

paisseur doit se prendre de son côté. (2) 





= En entier à tes frais. Dans ce cas, il n'est 
Plus dû d'indemnité à raison de La surcharge, puis 
ue le mur, qui était trop faible pour supporter 
Fexhanssenrent, a été refait en entier, sur des 
bases plus larges, afin que l'exhaussement ne nui- 
siten rien à sa sol 


Go, Le voisin qui n’a pas contribué à l’ex- 
haussement, peut en acquérir la mi- 
toyenneté en payant la moitié de la dé- 
pense qu'il a coûté, ct la valeur de la 
moitié du sol fourni pour l'excédent 
d'épaisseur, s’il y en a. (3) 

= La milyeelé De Vahausement el 

ant ; car i n'a jus cessé d'être propriétaire de la 

ME du mur ju l'exhausement ; mais dans 

ceeasla loi l'oblige à payer, non pas comme dans 

Îe exs de l'art. 601, Ia moitié de la valeur seu 

lement de l'exhaussement; mais la moitié de ce 

qu'il à coûté à ou a eraint qu'il ne se refusät de 

Sontribuer à l'exhaussemeut, dans l'espérance 

d'acquérir cmsuite La miloyenneté à un prix in- 

fésieur à la dépense, 

661. Tout propriétaire joignant un mur a 

. de même la faculté de Le rendre mitoyen 


























1) @ G. Ti. 4, ant. 15. 
6) Ibid, ant 
6) Id. 
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en tout ou'en partie, en remboursant au 
maître du mur /a moitié de la valeur, où 
la moitié de la valeur de la portion qu'il 
veut rendre mitoyenne, et moitié de la 
valeur du sol sur Jequel le mur est 
bâti. (1) ‘ 

= Joignant un mur, I fout done que le mur soit 

et Br l'extrémité du lerain auquel à sppar= 

lient; cepeudant si, dans l'espérance d'empécher 
le voisin d'acheter la mitoyeuneté, le propriétaire 
du mur avait laissé une faible portion de terrain 

‘entre le mur et la propriété voisine, où n'aurait 

anéun égard à ce moyen de chicaue qu'il e serait 

ménagé. 

Ou'en partie. Ainsi il a le droit de n° 
que la longueur et la hauteur qui lui pl 
dont il à besoin. 

“La moitié de la valeur. C'est-à-dire sa valeur 
actuelle, car c'est seulement à partir de ce mo 
ment que l'acheteur jouira du droit de mitoyeu- 
neté : si les deux voisins ue fixent pas à l'amiable 
ette valeur, elle le sera par experts. — La 
sition de cet article n'est pas une exception au 
principe que personne ue peut être forcé à céder 
Aa propriété, see n'est pour cause d'utilité publi 
que (45) eue ei l'atlié pablique, qui veut 
qu'on évite Les constructions inutiles, les pertes 
de terrain et l'irrégularité dans l'aspect des villes, 
réclamait celte disposition. 

662. L'un des voisins (2) ne peut pratiquer 
dans le corps d’un mur mitoyen aucun 
enfoncement, ni y appliquer ou appuyer 
aucun ouvrage sins le consentement de 
Vautre, ou sans avoir, à son refus, fait 
régler par experts les moyens nécessaires 
pour que le nouvel ouvrage ne soit pas 
nuisible aux droits de l’autre. (3) 

= Fait régler par experts, Comme il ne s'agit, 

Aus le eus ie cétartie, que d'appliquer des ou” 

vrages contre Le mur où d'y pratiquer de simples 

enfoucemeuts, Le refus de lun des propriétaires 
ne peut nuire aux droits de l'autre; mais il en se- 
raitautrement, #'i s'agissait de percer lout-à-fait 
le mur. (675.) Lors méme que les experts ont ré. 

8lé les moÿens de faire ce nouvel ouvrage, s'il 

£n bull ncore quelque dommage pour le voi 

sin, nul doute qu'i n'eut droit à se faire inden- 
misèr, 






















































a) Un œur ne peut être rendu mitoy 
Lonté du proprietaire. G. G. Ti 44 art. 18. 

2) L'an des copropriétaires. Ib 

(8) SA Le nouvel ouvrage cause du dommage à la pro= 
priété du vobia , IL y aura lieu à une indemnité, sauf 
Pour les dégradations faites aux embellisemeats du mur 
mitoyen. C. G. Ti. 4, art, 19:- Chaque. copropriétaire 
da mar mitoyen peut placer mue gouttière à la partie 
da mar qui lat appartient , et faire découler les eaux 
Fur son béritage , où sur 8 Les lois 

6. 
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663. Chacun peut contraingre son voisin, 
dans les.villes et faubourgs, à contribuer 
+ aux constructions et réparations de la 
clôture faisant séparation. de leurs mai- 
sons, cours et jardins assis ësdites villes 
et faubourgs : la hauteur de la clôture sera 
. fixée suivant les réglements particuliers 
+" ou les usages constants et reconnys; et, 
à défaut d'usages et de réglements, tout 
mur de séparation entre voisins, qui sera 
construit ou rétabli à l'avenir, doit avoir 
au moins trente-deux décimètres, (1) (dix 
pieds) de hauteur, compris le chaperon, 
dans les villes de cinquante mille âmes et 
fau dessus, et vingt-six décimètres 
Chuit pieds) dans les autres. 
Peut contraindre. Ainsi dans 
différence des campagues, un des voisins peut 
forcer l'autre à contribuer aux frais de clôture 
mais il fut reconnu dans la discussion au conseil 
d'État, que les voisins peuvent s'ils sont d'accord 
sur ce point, élever leur clôture a une moindre 
hauteur. Il résulte de là que, dans les villes mê- 
‘obligation de se clore n'est pas ile duoit pu 
bic, mais de droit pr 
664. Lorsque les différents étages d’une mai- 
son appartiennent à divers propriétaires , 
si Les titres de propriété ne règlent pas le 
mode de réparations et reconstructions , 
elles doivent être faites ainsi qu'il suit : 
— Les gros murs et le toit sont à la charge 
de tous les propriétaires, chacun en pro 
portion de la valeur de l'étage qui lui ap- 
partient, — Le propriétaire de chaque 
étage fuit le plancher sur lequel il mar- 
che. — Le propriétaire du premier étage 
fait l'escalier qui ÿ conduit : le proprié- 
taire du second étage fait, à partir du pre- 
mier, l'escalier qui conduit chez lui, et 
ainsi de suîte. (2) 
= Appartiennent à divers propriétaires. Il ne 
Re confondre Le dit des iters propriéa 
le cas de cet article avec lex servitudes. 





« 
ë 



































ses qui peuvent être utilesa 
Le communauté difiere essentiellement 
«des ; en ce que Ia servitude est établie 





des ser 
sur l'héritage d'un propriétaire, pour l'usage d'un 
autre héritage. Ici, Le droit de chacun des propric- 









que soit la ville. CG, Ti 

les peut, à ses 

auieu d'une clôture en bot 

un mur par une Lelle elôti 
fa) Cette disposition ne se trouve pas au GG 


‘mitoyeu 
is il ne peut remplacer 
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tuires frappe sur chaque partie et sur la totalité 
de ae orme Le le carre Len ve 

ue le propriétaire du fonds dominant no peut 
mais Breer cl du fous servant à Rire le ré 
parations nécessiires pour l'usage des servitudes ; 
tandis qu'ici, les propriétaires peuvent mutuelles 
ment se contraindre à contribaer proportionnelle. 
ment aux préparations de la chose commune ; et, 
sous ce rapport, ce droit de communauté se rap 
proche beaucoup los de La mitoyenneté que des 
servitudes. 

Fait le plancher. 
du propriétaire supérien 

Fait l'escalier. Cette disposition ne parait pas 
Arès juste, puisque l'escalier qui conduit au pre- 
mier étage sert aux propriétaires de tous les étages 
supérieurs, et ainsi de suile; mais on a voulu évi- 
ler par une régle uniforme, ‘des ealeuls qu'il eût 
été fort difficile d'établir d'une manière ioujours 
exacte. ‘ 


665. Lorsqu'on construit un mur mitoyen 
où une maison, les servitudes actives et 
passives se continuent à l'égard du nou- 
seau mur ou de la nouvelle maison , sans 
toutefois qu’elles pwssent être aggravées, * 
et pourvu que la reconstruction se fasse 
avant que là prescription soit acquise, (1) 

— Actives et passives. Les servilades aclives 

sout celles qui existaient en faveur du mur où de 

l'édifice abattu servitudes passives, celles qui 
gent ue lt par exemple de ne pas bit las 
$e continuent. Cette disposition tient au prin- 
cipe général que « les servitudes revivent si les 
choses sont rélblies de manière qu'on puisse 

w eu. user. » Ce principe est exprimé par l'art 

ele paf set et là qui aera expliqué Plus lon 

guement, 

666. Tous fossés entre deux héritages sont 
présumés mitoyens, s'il n’y a titre ou 
marque du contraire. (a) 


667. 11 y a marque de non mitoyenneté, 
orsque la levée où Le rejet de la terre te 

trouve d'un côté seulement du fossé. (3) 

= La levée. On entend par levée un amas de 

terre placé sur les bords du fossé, ordinairement 
ur reteuir l'eau qu'il contient. 

Le rejet de la terre. C'est-à-dire les terres que 
l'on jette hors du fossé, soit en le creusant, soit en 
le eurant. Elles servent à former la levée. 

D'un côté seulement. Si le jet se trouve des 
deux étés, où Sy a apparence de jet 
côté ni de Fautre, et que les deux bords du fo 
saient anis, la présomption de non mitoyenteté 
n'existe pass 

(D € 6. Te 5, an. 

6 de Tite 4, art 6. 

D He ant 36 

















ï, le plafond est à la charge 
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668, Le fossé est censé appartenir esclu- 
sivement à celai du côté duquel le rejet 
se trouve. (1) 

= Appartenir exclusivement. Puisqu'un seul pro- 

priétaire jette de sou côté Les terres qui sont re- 

tirées du fossé, iL est à présumer que ce fossé 
partient qu'à lui seul. Le fait du curage réitéré, 
mais avec rejet des deux côtés, ne suflirait pas 
ur constituer la preuve de non miloyenneté ; la 
la loi exige le rejet. 
. Le fossé mitoyen doit être entretenu à 
frais communs. (2) 











= Entretenu. Ce sont Les charges dela mitoyen- 
netéj chaque propriétaire a une action pour for- 
er l'autre à contribuer aux frais nécessaires d'en 
tretien. Quant aux bénéficesde cette mitoyenneté, 
il résultent de ce que la séparation des deux bé 
rilages est une ligne tracée au milieu du fossé; 
chaque propriétaire a le droit de prendre toutes 
les herbes, tous les jones, qui croisent jnsqu'à 
cette ligne, et en général de retirer du fossé la 
inoitié des avantages qu'il peut procurer. 


po, Toute aie qui sépure des héritage et 
réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait 


qu’un seul des héritages en état de‘el6- 
Lure jou s'il n'y a titre ou possession suffi 
sante du contraire, (3) 

— Un seul des héritages. I eat alors à présumer 

que La ai appartient prop 

entièrement 





taire de l'héritage 
rmé. Celle marque de non mitoyen 
par Le Code, à l'égard du 
our Le mur (653.) et pour 
, parce que le fossé bien souvent 
tre but que de servir de séparation, el non de 
“lôture, la clôture totale de l'héritage n'est d'au- 
3 aussi Le juge doit-il, en ce cas, ap 

ième les circonstances. 
pen- 


«sion annale, celle d'une 


















sent que c'est la 
node d'autres exigent elle de rente ans, mais 
la première opipion paraît plus vraie, et elle tire 
d'ieurs une grande rce de Part. 3 du Code de 
procédure , qui place dans Les atiributions des ju- 


es de paix les entreprises sur Les baies commites 
dans l'année. Cette possession n'est pas admise 
‘comme preuve de nou mitoyenneté Lorsqu'il s'agit 
sun mur ou d'un Foué. La différence provient do 
ce que les actes de propriétaire qu'on peut faire 
ur La haie sont lus éeientaÿ on La tie, on Îa 
coupe à des époques périodiques, on cueille les 
fruits ou Les Aeurs qu'elle produit, etc. ; tous ces 
actes ne peuvent s'appliquer au mur et'an fossé. 

Ia posséssion avait duré trente ans, elle servi 














D & GE 8, at Si. 
G) ide, art. 37 et 41. Chacun des propriétaires 
riversios peat pécber, aller en bateau, abreuver son 
el pañser l'eau à son usage, dans Le fossé mitoyen. 

e 58. 








Mid 
5) Ibid. ent, 39 
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rait non-seulement à détraire la présomption ile 
miloyenneté, muiPelle opfreraît même la prescrip 
tion contre les titres qui prouveraient celle mi- 
toyenneté. — At reste, le juge, bien souvent , 
pourrait trouver dans la* situation des lieux. des 
girconstances qui détruirgient la présomption de 
miloyenueté ; par exemple, si entre La haie et Puut 
des hriages 2e Louve ençur un fo, la aie 
probablement, appartient à celui du côté duquel: 
Elle es plantée & 


Gr. IL n'est permis de planter des arbres 
de haute tige (1) qu'à la distance pres- 
rite par les réglements particuliers ac 
tuellement existants, "ou par les usages 
constants et reconnus ; ct, à défaut de ré 

lements et usages, qu'à la distance (9). 
Ac deux mêtres de da ligne séparatre 
des deux héritages pour les arbres à 
haute tige, et à Ja dhtance d'un demi 
mètre pour les autres arbres et haies vives. 


= De haute tige. On entend en général par ar- 
bres de hante Uge ceux qui s'élèvent ordinaire- 
ment une hauteur assez considérable, comme les 
chênes, les cérisiers, les oliviers, etc. Cet article 
impose” au propriétaire une véritable servitude, 
puisqu'il modifie son droit de propriété, en lui en= 
lezant la faculté de faire sur son terrain toutes Les 
hntstions qu'il lui plait, On m'a pa voulu que 
les arbres pussent nuire au voisin, en élendaut 
jusque dans son champ leurs branches et leurs ra= 
cines, 

A défaut de réglements et usages. Le Code pré. 
fes dupe qu'il re, celle qu'est 
déterminée par les réglements et usages établis 
dans les diverses proviuces, parce que cetle dis 
tance doit nécessairement varier avec la nature du 
sl, des productions et du climat. 

aies vives. Ce sont les haies formées d'arbus- 
tes vivants. Quant aux haies mortes, formées avec 
des branches d'arbres, des ronces'et des épines 
dessécliées, comme elles n'éteudent ni branches, 
ni racines,'on peut les élever entièrement sur la 
ii 



































Ga. Le voisin peut exiger que les arbres 
et haies plantés à une moindre distance 
soient arrachés, — Celui sur la propriété 
duquel avancent les branches des arbres 
du voisin; peut contraindre celui-ci à 
couper ces branches, — Si ce sont les ra- 
cines qui avancent sur son héritage, il a 
le droit de Les y couper lui-même. (3) 





{1} On hates viver. €. G. Tit 4, 

&) De vingt palmes, 1 
8) IL pourra même “couper les br 
refuse de le Faire à sa première réquisition, et pour 
tre pas dans la propriété du voblo. €. 
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£= A couper ces branches. On suppose que l'arbre 
est planté à la distance voulue par la loi car, dans 
Le ca conti, Le voisin pourrait exiger qui At 
De les y couper lui-même. Na ce droit pour les 
racines, parce qu'elles lui causent un plus grand 
rés en allant pose dans son propre onde 
ka nourriture de l'arbre; mais sarlout, parce que 
La manière de couper les racines est assez ndillé- 
rente, tandis qu'il y a des époques fes et un mode 
particulier pour faire l'ébranchement, sans nuire 
à la santé de l'arbre. — 11 faut remarquer que si 















le propriétaire à laissé exister pendant treute ans, 
sans réclamations, des arbres plantés à une moi 
dre distance, la faculté d'exiger que les arbres 


soient abattus sera prescrite. (690.) Mais le pro 
riélire risin pourra oujour réclamer l'élagage 
es branches; car le législateur donne même ce 
droit, quant aux arbres plantés à la distance pres- 
rite par la loi, Lorsque les branches s'étendent 
sur le fonds du voisin, qui n'en exige pas l'élagage, 
es fruits appartiendront sans aucun doute au pro- 
riétaire des arbres, mais s'ils tombent dans le 
fonds voisin, aura-t-il le droit d'aller les ÿreher. 
cher? Le droit romain lui accordait cette faculté, et 
plusicursjurisconsultes français décident ee point 
conformément au droit romain, en se fondant sur 
Les os du bou rocinage Mais d'etre sontiennent 
opinion contraire , par le motif que personne n'a 
Ie droit d’entrersur le fonds d'autrui sans sou aveu. 
— L'art. 150 du Code forestier porte « que les 
propriétaires riverains des bois et furêts ne peuvent 
8e prévaloir de l'art, G7a du Code civil, pour l'é- 
Lagage deslisières desdits bois et forêts, a les arbres 
des isières ont plus de trente ans. 

















673. Les arbres qui se trouvent dans la 
haie mitoyenne sont mitoyens comme la 
haie; et chacun des deux propriétaires 
a droit de requérir qu'ils soient abat- 
tus.(1) 


Sont mitoyens. La propriété des arbresse juge, 
anse droit rançais, aps La tuetion du oc, 
Lorsque le tronc se trouve entièrement sur le er= 
rain d'un propriétaire, l'arbre lui appartient, sauf 

in Le droit de le faire abattre, #il n'est pas 
tance requise ; mais lorsque le tronc est 
dans une haie mitoyenne , on même seulement sur 
la ligne séparatire de deux héritage, l'arbre est 
miloyen, chaque propriétaire a droit à la portion 
de Fruits qui se trouve de son ôLÉ, et pour éviter 














oyenses , ont sert 
de bornes ou de limites entre les héritages. IE art. 60 
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seenox . De la Distance et des ouvrages intere 
médiaires requis pur certaines constructions. 
G74. Celui qui fait creuser un puits(1) où 
une fosse d'aisance près d’un mur mifoyen 
où non ; — Celui qui veut ÿ construire 
cheminée on âtre, forge, four ou four- 
neau ; — Ÿ adosser une étable; (2) — On 
établir contre ce mur un magasin de sel 
ou amas de matières corrosives ; (3) — Est 
obligé à laisser La distance prescrite par 
les réglements et usages particuliers sur 
ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits 
par les mêmes réglements et usages , pour 
éviter de nuire au voisin. (4) 
= Mitoyen ou non. Cest-à-dire que le mur ap- 
partiente en entier à celui qui veut y construire, 
ou qu'il soit miloyen ; mais si le mur appartenait 
au voisin, celui qui veut construire ne pourrait y 
adosser aucune espèce d'ouvrage avant d'en avoir 
acheté le droit ou bien la mitoyenneté du mur. 
La distance prescrite. Si cette distance a été 
laïssée, si les réglements out été observés, ct ques 
malgré cela, les fosses, étables, matières corrosi 
ves, etc, nüisent au voisin , on sera tenu de l'in- 
demmiser, parce qu'on présume alors que les ou 
vrages prescrils ont élé mal faits. — Toutes Jes 
obligations impasées par cet article sont des servi- 
tudes, puisqu'elles restreigaent le droit de pro 
priété; elles unt toutes pour but l'intérêt du voisin, 
quelques-unes aussi l'iutérét public. On pourrait 
féroger par des conventions particalières à celles 
qui sont pour but que l'utilité privée, mais nou 
aux autres. Ainsi, par exemple, lesouvrages pour 
les cheminées , âtres, forges, ayant pour but de 
prévenir les incendies, on ne pourrait pas, en 
vertu de conventions particulières, se dispenser de 
les faire. 
































stcnox au. Des Vues sur la propriété de son 
voisin. 

675. L'un des voisins ne peut sans Ze con- 
sentement de Faure, pratiquer dans le 
mur mitoyen aucune fenêtre où ouver- 
verture, en quelque manière que ce soit, 
même à verre dormant. (5) 





() On un égoût. C. G. Tite 8, arte 82. 






(4) Aux héritages soins. Ibid. - Les citernes, pi 
Foses d'alsance, écoulements, pouts et autres objets sem. 
Babes, communs entre des béritages vollas, doivent. 
tre entretenus aux Frais des propriétaires, BL art. 55. 
La vaidange des fosses d'aisagce communes , sera faite 
altersativement en passant dans chseun des héritages. 
Ibid. art. Se 

18) IL lot est nésamoios libre de le faire ; dans Ja 















partie du mûr qu'il haosce à ses frais, pourra qu'il lo 
fasse à l'époque dé l'exhaumement, et de la manière 
énoncée daut les deux artieles suivants. Ibid. art, s 


ai 


ms Le consentement de l'autre. Parce qu'il 
it pas seulement d'adoser des ouvrages 
contre le mur mitoyen ; mais de le percer entière 
ment, et d'attaquer ainsi le côlé qui appartient au 
voisin. 

A verre dormant, On appelle ainsi le verrein- 
crusté dans un châssis qui ne peut s'ouvrir. 











676. Le propriétaire d'un mur non mi- 
toÿen, joignant immédiatement l'héri- 
tage d'autrui, peut pratiquer dans ce mur 
des jours ou fenêtre à fer maillé et verre 
dormant. — Ces fenêtres doivent être gar- 
mnies d’un treillis de fer, dont Les mailles 
auront un décimètre (environ trois pou- 
ces huit lignes) d'ouverture au plus, ct 
d’un chassis à verre dormant. (1) 


= Peut pratiquer. Ce n'est pas un droit que lui 
Acsore et artele, ar tout propriétaire peut ire 
sûr son fonds les constructions qu'il juge à propos; 
c'est au contraire, une servitude qui lui est ira 
Sée dans Pintérét du voian, Bu qu'il ne parse 
rien jeter dans son fouds, pas même y porter les 
yeux. 

A fer maillé. On nomme ainsi un grillage, ou 
treillis eu fer. 

Les mailles. Ce sont des ouvertures formées par 
des fils de fer qui se eroiseut. On ire la grandeur 
qu'elles doivent avoir, afin qu'il ne puisse passer 
À travers que des objets d’un très petit volume, — 
11 faut observer que cet article n'impuse pas au 
voisin la servitude de ne pas nuire au jour qui 
lent par ces fenêtres; aussi pourra-t-il toujours 
constrnire un mur de inanière à obstruer ce jour. 




















637. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être 

établis qu'à vingéséx décimètres (2)(huit 

eds) au-dessus du plancher où s0/ de 

Le chambre qu'on veut éclairer, 5 d'est à 

rez-de-chaussée, ct à dix-neuf décimè- 

tres (3) (six pieds) au-dessus du plancher 
pour les étages supérieurs. 


= Ou jours. H faut bien distinguer les jours d'avec 
les vues. On a des jours quaud la lumière pénètre 
à travers la fenêtre, mais qu'on n'a pas Le droit de 
regarder dans le fonds voisin. On a des vues lors 
qu'on peut, non-seulement recevoir la lumière, 
mais encore regarder chez le voisin. 

Vingt-six décimètres, Cette hauteur est exi- 
gée, afin qu'on puisse recevoir Îe jour sans pouvoir 
regarder dans l'héritage contigu: 

Ou so! de la chambre qu'on veut éclairer. Ces 
expressions indiquent certainement que les huit 

















se plas, qu'une palme (ua 
décimètreÿ d'enverture, € G. Ti. à , art. 99. 

G) Ymgciq palmes (décimètces). Ibid. 

(5) Vingt palmes (décimètres}. Mid. 





s. 
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pieds doivent se compter à partir du so! de In 

Chambre qu'on veut éclairer; cependant quelques 

personues pensent que celte hauteur doit se trou- 

ver ausèi du côté du voisin, parce que s'ilen était 
autrement, il pourraitarriver que Le voisin serait 

vu chez lui d 
Dire Hémire La rep) est moins 

rande, parce qu'ordinairement les étages 

D ne re done Rite 

sont limitées ni en hauteur, ni en largeur; il suffit 

qu'elles soient à la distance exigée du s01 de la 

Shambre. 

678. On no peut avoir des vues droites ou 
“fenêtres d'aspect ni balcons où autres 
semblables saillics sur l'héritage clos ou 
non cles de son voisin, s’il n’y a dix-neuf 
décimètres (1) (six pieds) de distance 
entre le mur où on des pratique et ledit 
héritage, 

—= Vues droites ou fendtres d'aspect. Ce sont des 

vues ou des fenêtres pratiquées dans un mur paral- 

Ièle à la ligne qui sépare les deux héritages. 

Sur l'héritage. Sans distinguer si cet héritage 

estsitué à la ville ou à la campag . 

69. On ne peut avoir des vues par côté ou 
obliques sur le même héritage, s'il n°y a 
six décimètres (2) (deux pieds) de 
tance, 
































en face de l'héritage voisin, et 
tance de six pieds. — La plupart des jurisconsultes 
pensent que cetarticle et le précédent ue doivent 
pagrecevoir d'application, si les deux héritagessont 
séparés par une rue ou un chemin public, parce que 
Iasârelé publique et l'agrément des villes sont ne 
téressés ce que des rues existent sur Les rues ou sur 
Les places publiques. — Un propriétaire peut d'ail. 
leurs acquérir, par titre où par preseriplion , le 
droit d'avoir des vues sur le voisin. (6g0.) S'iL a 
acquis par prescription, il faut appliquer cet 
maxime , qu'on ne prescrit que ce qu'on a possédé 
Tantum prescriptum quantum possessum. Si 
done le propriétaire a powédé pendant trente ans 
deux fenêtres, il n'aura acquis que Le droit d'avoi 
ces deux fenêlres. Mais si entre Les vues qu'il a 
ouvertes et l'héritage voisin se trouvait un mur, à 
Ini appartenant, qui l'empéchait de voir, il ue 
ur pren en abat Le mur, coetver 
Fe vucs ou le prétezte quelles sout acquises pr. 
la prescription, parce que , lant que le mur exis= 
tait, le voisin n'avait pas d'intérêt, et par consée 
quent pas d'action pour s'oppoer à ces vues. 





























(1) Vingt palmes (déclmètres). CG. Tit, 4, art 
&) Cinq p 





Cdéelmètres. Luid., 


TITRE IV. DES SERVITUDES, etc. 


680. La distance dont il est parlé dans les 
deux articles précédents se compte de- 
uis le parement extérieur du mur où 
Fouverture se it; et sil y a balcons où 
autres semblables saillies, depuis leur 
ligne extérieure jusqu'à La ligne de sépa- 
ration des deux propriétés. (1 











— À la ligne de séparation. Lorsque la séparati 
st un mur miteyen, la distance se comple jusqu'à 
La ligne formant le inilieu de l'épaisseur du mur. 
Si le mur appartient tolalement à celui qui pra 
que les vues, on compte jusqu'au parement exté- 
rieur. Le voisin, en acquérant par la suite la mi- 
togenneté de ce mur, ne pourrai pas faire bouch 
les vues sous prétexte que la distance n'est pas 
‘observée; mais si le bâtitnent dans lequel elles se 
trouvent être détruit, il faudra, en le re- 
construisant , que Les vues soient reculées à la dis- 
tance requise, 
secriox iv. De Pégoit des Toi 
681. Tout propriétaire doit établir des toits 
de manière que les eaux pluviales s’écou- 
ent sur son terrain ou sur la voie publi- 
ge il ne peut les faire verser sur le fonds 
son voisin, (2) 
Le fonds de son voitin. Parce que l'héritage 
‘voisin n’est tenu de recevoir Les eaux que lorsqu'el. 
Les conlent maturellement et sans lo fait de l'hom- 
mme. (G40.) L'obligation imposée par cet article 
m'est pas précisément une servitude, mais on l'a 
placée au nombre des servitudes Légales, parce 
qu'elle modifie et limite dans l'intérêt d'autrui 
V'usage qu'un propriétaire peut faire de sa propre 
chose. — On peut acquérir par tlre ou par pres 
ription le droit de laisser couler Les eaux de son 
toit sur l'hérilage voisin. Ce serait alors une vé= 
ritable servitude imposée à cet héritage. Les Ro 
mains la nomment servitus stillicidii quand 
au 'écoulait goutte à goutte :servitus fluminis ; 
uendll e réauisit das des gouières qui Là 
versaient sur le fonds voisin. 
































Ti Les dispositions contenues ae 


usques st 
compris l'art. 36 


Les notes) 





Lorsqu'il eut nécessaire , pour réparer an bâtiment, 

de dranser quelque échafaudage var le terrain du voisin ; 

où d'y pauer pour tramporter des matériaux, le pro” 

priétaire de ce terraia dou Le souffrir moyennant une 
indemnité, si y à leu Ibid. art. 8. 

Nal_pe ‘peut faire écouler ses 

les égoûts de l'héritage 

fen ait acquis le droit. 1bid. 



















alt où réparés 
à la première demande do propriétaire de l'héritage 
voisine Ibid. art. 5. 
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secrion v. Du droit de passage. 


682. Le propriétaire dont les fonds sont en- 
clavés et qui n’a aucune issue sur la voie 
publique, peut réclamer bn passage sur 

es fonds de ses voisins pour l'exploitation 

de son héritage, à la charge d'une indem- 
nité proportionnée au dommage qu'il 

peut occasionner. (1) 

lucune issue. Cet article est fondé sur l'inté- 

rét général, qui ne veut pas que des fonds soient 

mis hors du domaine des hommes, et condamnés 

à la stérilité Faute de pouvoir y arriver ; il est pare 

faitement conforme au prineipe qui oblige Les par= 

ficuliers à céder leurs propriétés, où mu droit sur 
leurs propriétés, pour cause d'utilité publique 
mais pour que ce motif existe, il faut qu'il ÿ ait 
nécessité absolue, et qu'il ne se trouve pas d'autre 

Qui Sa égardau pl 
Qu'il peut occasionner. Sansavoir égardau plas 

on ‘oi d'avantage qu'il en retire. En eu de 

contestations sur cetle indemnité, elle sera réglée 
par Les experts. 


683. Le passage doit régulièrement être pris 
du côte où Le Uajet es le plus court du 
Fonds enelatéà la voie publique. (2) 





























par exemple ui a besoin d'une issue était 
obligé de faire des travaux et des dépenses consi- 
dérabls pour pratiquer un chemin ar le tsjet le 
plus court. 


684. Néanmoins il doit être fixé dans l'en- 
droit Le moins dommageable à celui sur 
le fonds duquel il est accordé. (3) 

—Le moins dommageable. Si, par exemple, le 

trajet Je plus court traverse une cour, un jardin, 

un verger, on pourra forcer le voisin à prendre le 
pasage autre part, quvique ce soi plus long ou 

Fiusiommode pour eur passage n'est pot 

accordé pour sa commodité, mais seulement parce 

qu'il lui est nécessaire. 

685, L'action en indemnité, dans le cas 
prévu par l'article 682, esé prescriptible, 
et le passage doit être continué, quoique 
Paction en indemnité ne soit plus rece- 
vable. (4) 


ü €. G. 

















lt. 4, art. 44 


$. 
de passage cessera dès qu'il ne sers las 
pécemaire et l'on me pourre invoquer la prestripe 
“qu'en alt été la durée. Ibid. 
tiers, voles ou cherlas communs 
servent d'isne à la voie 
primés que da comente- 
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= Est preseriptible. Celle disposition est expri- 
née formellement, parce que les servitndes de 
passages élant impreseriplibles , comme nous lo 
verrons art. Gr , on aurait pu croire que le pro= 





priétaire du fonds euclavé n'aurait janais pu in 
Noquer aucune prescription pour passer gratuite- 
ment œur Le fonde von, Mais Le: Ge Mat pas 





précisément le passage qu'il prescrit, puisque ce 
passage étant absolument wécessaire, jui était dû, 
£'est l'indemnité qu'il devait à cause du passage. 
Elle se prescrit par trente ans. (2262.)— On con 
aissait autrefois, dans quelques Coutumes, une 
servitude légale nommée servitude d'échelage ou 
tour de l'échelle, qui donnait le droit à chaque 
re, lorsqu'il faisait réparer son mur où 
son édifice, "de poser ses échelles sur l'héritage 
voisin, et d'occuper, par ses ouvriers, l'espace 
nécessaire pour Le tour de l'échelle. Cette servi- 
tude n'est pas mise par le Code au nombre des 
servitudes légales, elle ne pourrait être établie 
ue par la vof 
taire à acqués 
de son bâti 
réparations. 











lonté de l'homme. C'est au proprié- 


ele servitude ou à laisser autour 
ent l'espace nécessaire pour faire les 








CHAPITRE IL. 
Des Servitudes établies par le fait de l'homme. 
secriox rnemène, Des diverses espèces de servi 
tudes qui peuvent étre établies sur les Biens. 
686. Il est permis aux propriétaires d'éta- 
blir sur leurs propriétés , ou en faveur de 
Leurs propriétés telles servitudes que bon 
Leur semble, pourvu néanmoins que les 
services établis, ne soient imposés ni à a 
personne ; ni en faveur de la personne, 
mais seulement à un fonds ct pour un 
fonds, et pourvu que ces services n'aient 
d'ailleurs rien de contraire à ordre pu- 
blie. — L'usige et l'étendue des servi= 
tudes ainsi établies se règlent par le titre 
qui les constitue; à défaut de titre, par 
Les règles ci-après. (1) 
= Aux propriétaires. Une servitude étant un dé. 
membrement de a propriété, il faut, en général, 
ir le droit ir sur le fonds, il 
'roprtié de ce fonda ins usufruit qu a 
pas Ja propriété, le mineur qui n'a pas l'exercice 
de ses droits, ne peuvent établir des servitudes. 
Les tuteurs et autres odministrateurs nele peuvent 
qu'avec les formalités de l’aliénation. Quant à Pac- 
uisition d’une servitude, elle peut être faite par 
d'avtres que les propriétaires maîtres de leurs 
droits, parce qu'elle augmente la valeur du fonds 
dominant, Ainsi le mineur, les admi 
les tuteurs, peuvent acquér 
personnes étrangères le peuvent aussi lorsque c'est 
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a condition d'une stipulation qu'elles font pour 

elles-mêmes. (t1a1.) 

De leurs propriétés. Lors même que l'objet poar 
lequel je stipule la servitude n'existerait pas en= 
cure: je pourrais, par exemple, stipuler un droit 
de vue pour l'usage d'une maison que l’on se pro- 
pose de bâti 

Telles servitudes que bon leur semble. Le nom= 
bre des servitudes est illimité. Toute charge qui, 
pesant sur un héritage, rapporlera un avantage 
quelconque à un autre héritage, même un simp) 
agrément, pourra constituer une serritade. 

“A la personne. Ainsi je ne pourrais pas stipu= 
ler, one ervitude, quel propriétaire du foie 
voisin, et ceux qui possèderont après lui, seront 
tenus de faire annuellement dans moû champ tant 
de journées de travail. Une pareille stipulation ne 
serait point une servitude, mais elle imposeraitau 
ropriétaire voisin une obligation personnelle de 
aire, qui serait régie par les dispositions sur celte 
matière, et non par celles sur les servitudes, ed 
qu'on ne pourrai Le forcer à remplir, sauf les dom 
images-intérêts qu'il devrait pour le manque d'exé. 
cution. (1142:) Celte obligation ne pourrait pas 
être perpétuelle comme un droit de servitude, elle 
serait essentiellement rachetable. 

‘En faveur de la personne. Ainsi je ne pourrais 
pas alépuler d’un propriétaire , à litre de servi 
tude, que le droit d'aller puiser de l'eau daus sa 
prophidlé appartiendra à Doi el à mes succemeurs, 
indépendamment des biens que nous posséderons 
Ce serait là une obligation que ce propriétaire con 
tracterait, une espèce de droit d'usage qu'il me 
donnerait, mais non une servitude réelle de la na= 
ture de celles dont #occupe le titre actuel. Co 
droit s'éteindrait à ma mort, si je l'avais stipulé 
pour moi seul ; et si mes héritiers étaient compris 
dans la stipulation , le propriétaire aurait le droit 
de racheter son obligation, parce qu'une pareille 
charge ne peut pas-peser à toujours sur un héri- 
tage. 

intraire à Pordre public. Ainsi Von ne pu 
rait pas acquérir d'un voisin Îa servitude d'adosser 
gente san nr ane cheminée dur Pur ms sl 
les ogvrages prescrits par les réglements (674), 
parce qu'ils ont pour but de prévenir les incen 
dies. On ne pourrait pas stipuler à Paris qu'un 
voisin n'aura pas de puits dans sa maison , parce 
que les ordonnances de police exigent que chaque 
propriétaire en ait un. 

687. Les servitudes sont établies ou pour 
Pasage des bâtiments, ou pour celui des 
fonds de terre, Celles de la première es- 

s'appellent urbaines, soit que les 
bâtiments auxquels elles sont dues soient 
situés à le ville où à la compagne. — 

Celles de la seconde espèce se nomment 

rurales. (1) 










































prlication de 





s) Cette disposition; 
la loi, ue se troure pas 
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—= Urbaine. Les principales sont : que le bâti. 
ane Le mind qua 
tre ;qu'on pourra appuyer des poutres sur son mur ; 
qu'il recevra sur son terrain l'égoût des toi 
qu'on pourra avoir des fenêtres, des balcons, don- 
nant sur sa propriété sans conserver la distance 
requise ; qu'il ne pourra pas élever son bâlimeut 
de manière à nuire aux jours, aux vues, etc. 
Rurales. Telles sont celles qui résultent du 
droit de passage sur le fonda voisin : celle servi- 
tude peut varier selon qu'on a le droit de passer à 
id, avec des troupeaux, ou avec des charriots ; 
le droit d'aquedue, c'est'ä-lire le droit de cone 
duire de l'eau par le terrain d'autrui; celui de pui- 
ser de l'eau, de mener boire un troupeau, ele. — 
Au reste , cette division n'est d'aucune utilité dans 
notre droit, parce qu'il n'y a aucune différence 
dans les dispositions qui régissent les servitudes 
rurales et un 




















688. Les servitudes sont ou continues ou dis- 
continues, — Les servitudes continues 
sont celles dont l'usage est ou peut étre 
dllnoiisans atoir Dtin de DIE achat 
de l'homme : tels sont les conduitesd'eau, 
les égoûts, les vues, et autres de cette 
espèce. — Les servitudes discontinues 
sont celles qui ont besoin du fait actuel 
de l'homme pour être exercées :Lels sont 
les droits de passage, puisage, pacage et 
autres semblables. (1) 


— Continues ou discontinues. Cette division est 
fort importante parce que Les servitudes continues 
où discontinues ne s'établissent pas de la même 
manière. En effet les servitudes continues et ap- 
parentes peuvent s'acquérir par litres et par la 
‘prescription , landis que les autres ne peuvent s'ac- 


Auérir que par titrés. (Ggo, 69.) 











continuel, car les gouttières sont tou- 

de manière à faire tomber les eaux 
‘dès qu'il pleuvra. Quelques jurisconsultes nom- 
ment ces dernières quasi-continues. 






689. Les servitudes sont apparentes ou non 
apparentes, — Les servitudes apparentes 
sont celles qui s'annoncent par des ou 
vrages extérieurs , tels qu’une porte, une 
fenêtre, un aqueduc. (2) — Les servitudes 
non apparentes sont celles qui n'ont pas 
de signe extérieur de leur existence, 
comme par exemple, la prohibition de 





ü) c. 6. 
Ge Et autres 





es, arte 4 
able. Ibid. , art. 





165 


bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu'à 
une hauteur déterminée, (1) 


— Apparentes où nparentes. Même impor- 
tance pour celle division. Il faut remarquer que 
Les servitudes continues ei dicontipues eurent 
être apparentes ou non apparentes. Ainsi la se 
Aude de condaite d'eau ee continue et'apparente 
la prohibition de ne bâtir qu'à une hauteur déter= 
minée, qu'on nomme servitus altius non tollen- 
di, est une servitude continue, mais elle n'est pas 
apparente, De même le droit de passage, qui 
une servilude discontinue, peut être apparent 
st manifesté par un chemin , par une porte don- 
mant sur l'héritage voisin ; non appa 

ane ne l'indique. — On divise encore les servi- 
tudes en négatives et affrmatives. Les servitudes 
négatives sont celles qui obligent seulement le 
propriétaire du fonds servant à n'y pas faire cer- 
taius actes de propriété : par exemple, à ne bâtir 
quejusqu'à une hauteur déterminée, à ne pasnuire 

jours, à la vue. Les servitudes afirmatives 

qui obligent le propriétaire à souffrir 
qu'on fase quelque chose sur son fonds : par 
exemple, la servitude de passage ,de vue , etc. 
servitudes négatives sont loules uuu apparentes. 


secrion u. Comment s'établissent les servitudes. 
Ggo. Les servitudes continues et apparentes 










































servitude d'écoulement des eaux ne comprend que l'ean 

re et mon pas le droit de faire passer des 

diees. Ibid. art” g.- La serritude d'égoit est 
fr faire écouler Les eaux et 
propriétaire d'au bé 

poutres où des 


















arte Celui q 
Bates sur Les aux d'un héritage voisin, doit contri- 
buer aux frais nécessaires pour Les rendre en 
jales, à moias qu'il ne renonce à son droit. Ibid. 
18. La servitade de sentier et le droit de pouvoir 
aller À pied à travers le fonds d'antrai. Celle de vole et. 
le droit de pouvoir y passer à eheral et d'y condaire des. 
Bestians, Celle de chemin est le droit d'y ee 
un chariot , une volture , etc. Si la Isrgeur da sentler, 
‘où du chemin, n'est pas Atée par ce titre, 























(on aux usages des lieux. Ibid. 
d'acquedue es Le droit de conduire de l'eau, vers son 
À traverser les béritages voisins. ID. 
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s'acquièrent par éitre ou par a possession 
de trente ans. (1) 
= Partitre. Par vente, donation, testament , ele. 
C'est alors le titre qui règle le mode et l'étendue 
et la servitude. 
La possession de trente ans. Pourrait-on ac- 
aussi ces sortes de rervitudes par dix el 
avec bonne foi et titre émané du non 
265. Pour La 














r à pu craindre d'exposer Les propriét 
res qui ue culliveut pas par eux-mêmes, à voir 
leurs fermiers consentir des servitudes dont ils ne 
pourraient pas prévenir l'éablissement. Dans 
Pinion contraire, on observe d'abord que la se 
fude étant un démembrement d'une propri 
immobilière, elle doit être susceptible de pres- 
ription par dix et vingt meuble 
e ; ou répond ensaite que si la loi n’a pas 
ué dans l'article qui nous occupe, elle n'a pas 
d'ailleurs rejetté la distinction qu'on trouve dans 
1e droit comœun, quant à la prescription, lors= 
qu'il existe titre el bonne foi ; que l'objection tirée 
dela facilité qu'auraient des fermiers de consentir 
des servitudes, n'est nullement concluante, puis- 
que cette facilité existe pour les immeubles mé- 
nes, Au reste, l'une et l'autre prescription , si on 
es admettre toutes deux c'est-à-dire celle de 
s et celle par dix et vingt ans , ne 

quent, comme nous l'avons dit, qu'aux servitudes 
continues et apparentes : par'exemple, celle de 
vue, celle dégoût , parce que, pour prescrire, il 
faut une possession continue, publique el non 
équivoque. Gap. Ce sera toujours À celui qui 
invoque la prescription , à prouver qu'il a possédé , 
le doute, on interprètera plutôt en faveur 

de ln liberté de l'héritage. 


Ggr. Les servitudes continues non appa- 
rentes, et les servitudes discontinues ap 
parentes ou non apparentes ne peuvent 
s'établir que par titres. — La possession 
même immémoriale ne suffit pas pour les 
établir, sans cependant qu’on puisse at- 
taquer anjourd'hni les servitudes de cette 
nature déjà acquises par la possession, 
dans les pays où elles pouvaient s'acqué- 
sie de celle manière (2 

= Que par titres. Ces servitudes ne peuvent pas 

se prescrire, parce que la possession n’en est pas 

continue et publique. Le propriétaire voisin peut 




































ne pas avoir eu connaissance d'actes discontiuus et 
souvent équivoques, ou les avoir permis par sim- 
is lorsqu'il existe un titre, bien 


ple tolérance, 





Ge) id. 








LIVRE II. DES BIENS, etc. 






qu'il soit 
run individu qu'on croyait propriétaire du 
nds asservi, et qui n'était que possesseur, on 

pense communément que celui qui postèders' 

servitude en verla de ce litre pourra la prescrire, 
de quelque nature qu’elle soit. 
éme immémoriale. On donne ce nom à la pos- 
session dont aucun homme vivant ne se rappelle 
avoir vu le commencement. Quelques coutumes 
admettaient celte possession comme un moyen de 
rescrire les servitudes. — Dans tous les cas 1154 
important de fixer l'époque où commence là pres- 
cription. Pour les servitudes continues et appa= 
reutes, elle commence du juur où il a été fait un 
acte qui constitue la servitude : par exemple, du 
moment où les fenêtres ont élé ouvertes, où la pou= 
tre a été appuyée sur le mur du voisin. Pour les 
servitudes contines non apparentes, par cxem 
le, s'il s'agit de La servitude de ne pas lever plus 
sut, la prescription ne commencera que du jour 
où le voisin, ayant voulu élever, on lui a notifié 
une défense de Le faire. S'il a gardé le silence pen- 
dant trente ans, sans élever son mur , la servitude 
est prescrite. Pour les servitudes discontinues, la 
prescription court du moment où lon a agl comme 
exerçant une servitude, par exemple, du moment 
où l'on a passé our le Raids du vain, où lou a été 
puiser de l'eau à sa source, 

692. La destination du père de famille 
vaut titre à l'égard des servitudes conti 
nues el apparentes. (1) 

—=La destination du père de famille. C'estl'inten- 

tion présumée du propriétaire originaire des eux 

héritage, d'établir sûr un d'eux une servitude au 
rofit de l'autre. Ainsi, le propriétaire de deux 

fonds voisins établit sur un d'eux un canal pour 
amener de l'eau daus l'autre; quelque temps 
vend l'une des propriétés sans s'expliquer 

‘conduite d'eau sil est présumé être couvena 

tacitement de laisser les chosescomme ellesétaient, 

Ella servitude sera éublie, 
Continues et apparentes. Parce que si la destt= 

patfon du pére de faille ct 41 asie pour les, 

autres servitudes, il aurait été bien facile de rom 
per l'acquéreur du fonds aervi, en Du exchant 
existence de celle destination. 




































































698. Il n'y a destination du père de fa 
mille, que lorsqu'il est prouvé que les 
deux fonds actuellement divisés ont ap- 
partenu au même propriétaire, et que c'est 

r lui que les choses ont été mises dans 
état duquel résulte la servitude. (2) 


1 faut bien remarquer les deux choses que l'on 











4) Lorsqu'il 
divisés ont apps 
eelai-el Les a mis 
une servitude conti 
de servitude 
la note précéd. 





prouvé que des fonds 
a8 mème propriétai 
un état duquel 
apparente , cette 
GeTies, 


















* TITRE IV. DES SERVITUDES, etc. 


doit prouver : ze que les deux fonds ont appartenn 
au même propriétaire; ae que c'est lui 
ce pe état. La pe peut en ss 
faite ant par titres que par lémoins, puisque le 
Code me la imite pas, Cependant un jurisconselle 
distingué pense que ia première circonstance ne 
peut 48 prouver que par litres. 
6gf. Si le propriétaire de deux héritages 
entre lesquels il existe (1) un signe @ 
rent da servitude, dispose de Pan des 
itages, sans que le contrat contienne 
aucune convention relative à la servitude, 
elle continue d'exister activement ou pas= 
sivementen faveur du fonds aliéné ou sur 
le fonds aliéné. 











= Un signe apparent de servitude. Le Code n'a- Ti 


joute pas ici de servitude continue. Faut-il en 
“conclure que les servitudes discontinues, mais ap- 

rentes, pourraient, dans le ens de cet article, 
s'établir par destination du père de Faille? Non, 
car l'art. 692 pose ce principe général : u La desti= 
Son dupe de le ut re dla des 
ervitudes continues et apparentes. » L'art. 694 
ne fait qu'appliquer ce principe au cas où les biens 
sont séparés, parce que le propriétaire dispose de 
V'un d'eux; faut done que la servitude soit com- 
tinue et apparente. S'il en était autrement, la 
continuité et l'apparence des servitudes ne devien- 
drait plus nécessaire que dans le cas où Les 

jent partagés entre Les héritiers légi 

mille, et l'exception posée par l'art. G94 
coup plus étendue que le principe gé- 
néral de l'art. Gga. Au reste, la question est con= 
troversée, parce que, dit-on , le père de famille 
qui dispose d'une propriété, doit livrer la chose 
‘en l’état où elle se trouve ( Art. 1614 ) avec toutes 
103 commodités, tous ses accessoires. (Art. 1615.) 
Enfin , d'autres auteurs ont prétendu traucher la 
difficulté, par une distinction : ils supposent que 
dans le cas de l'article Gga, le titre au moyen du= 
quel il a été disposé de l'an des deux. fonds est 
perdus mais qu'il a'en es pas mois consant que 
es deux fonds actuellement divisés ont appartena 
au même propriétaire , et que c'est par lui que les 
Ghoses ont 46 mives dans l'état duquel résulte la 
servitude ; dans ce cas, aucun litre n'existant, il 
faut , pour que la destination vaille titre, qu'il sa 
gisse d’une servitude continue et apparente ; car, 
si la servitude n'était qu'epparente, on ne pour” 
raît savoir si le titre, qui n'est pas représenté , no 
renferme pas quelque clause contraire À la servi- 
tade, et dans l'absence du titre, on cançoit que 
le législaeur ait exiyé les deux conditions indis- 

sables pour acquérir sans titre les servitudes; 
au contraire, le litre est représenté, on appli= 
quera larticke 694 ; il suffira que la servitude soit 
apparente ; par exemple, un droit de passage qui 
se révèle par une porte ;'ear le contrat ne cante- 

Gi) H extstait avant 308 acuition. G. G. Tit 3, 
ans 
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nant aucune disposition contraire à la servitude, 
on doit présumer que les parties ont entendu lais” 
ser les choses dans l'état où elles étaient lors du 
coutrat. . 
- Dispose. De quelque manière qu'il ait disposé 
du fonds, par jEnte, par charge, par lestament, 
la destination du père de famille peut luujours être 
invoquée. * 
695. Le titre constitutif de la servitude, à 
l'égard de celles qui ne peuvent s'acqué- 
rir par la prescription , ne peut être rem- 
placé que par un titre recognitif de la ser- 
vitude, et émané du propriétaire du fonds 
asservi, (1) 

= Le titre constitutif. Cest celui qui établi 
à constitue la servitude. 

Un titre récognitif. C'est l'acte daus lequel où 

reconmail l'existence du titre constitutif. Pour 

qu'il puisse le remplacer entièrement, il faut y 

relater La teneur de l'acte constitutif. (1337.) Si le 

titre constitutif vient à être perdu ou détruit, ct 

















u fonds asservi, Ainsi, 
un individu vend un héritage, il exprime dans le 
contrat de veute que cat héritage a une servitude 
de passage sur le Ronds voisin, cette énonciation 
ne pourra servir nullement à établie la servitude, 
parce qu'elle n'est pas émanée du propriétaire. 
696. Quand on établit une servitude, on 
est censé accorder tout ce qui est néces- 
saire pour en user. — Ainsi la servitude 








de puiser de l'eau à la fontaine d'autrui, 
emporte nécessairement le droit de pas 
sage. (a) 





scnox m. Des droits du propridtaire du fonds 

auquel la Servitude est due. 

697. Celui auquel est due une servitude a 
droit de faire tous les ouvrages néces- 
saires pour en user et pour Îa conser- 
ve 6) 

= De faire tous les ouvrages. Si, pour faire cea 

ouvrages, il faut passer sur le fonds asservi, y dé 


pare 
acquérir une servitude 
GG: TiLS, arte sg 
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poser des matériaux, y conduire des ouvriers; par 
Exemple, pour réparer un acqueduo, le proprié= 
Faro nds dominant em aura e droit, mis 
devta toujours réparer le dommage que ces tra 
vaux aurout occasionné. 


G9B. Ces ouvrages sont à ses frais, es non à 
eux du propriétaire du fonds assujetti, 
à moins que Îe titre d'établissement de la 
servitude ne dise le contraire, (1) 


= Et non à ceux du propriétaire. Parce que ce 
Heat pas pour l'utilité de ce dernier que les ou 
Nrages sont foits, etque, d'ailleurs, les servitudes 
consistent à souffrir, ou ane pas faire, mais Jamais 
A'fuire, Cependant ie Code permet de fire uno 
ex À ce principe, puisque le titre pourrait 
Dear au propriétaire du fonds servant, l'oblt- 
gation de faire les réparations. Cette obligation 
n'est pas alors purement personnelle, elle est 
réelle, eu ce qu'elle n'existe qu'à cause de la ser- 
Vitude, et qu'elle est inhérente à cetle servitude. 











Gog. Dans le cas même où le propriétaire 
du fonds assujetti est chargé par le titre 
de faire à ses frais les ouvrages nécessaires 

ur l'usage ou la conservation de la ser- 
vitude, il peut toujours s'affranchir de Ja 
en abandonnant (2) le fonds as- 

Au an propriétaire du fonde quel la 

servitude est due, 

= En abandonnant, Parce que l'obligation n'était 

Pas attachée à sa personne, mais seulement à l'hé= 

Page dont il eat détenteur. Or, celui qui n'est 

Cbligé qu'à cause de la chose qu'il possède peut 

foujeurs s'affranchir de l'obligation en abandon- 

M and asset Desantesrs prétendent 
‘Le fonds assujetti. Des antears prétendent qui 

au Lune to dit tre abandonné en enter, 

À ur tout le fonds. 




























autres pensent 
Sie du fonde sur Tell 

ce que l'intention des parti 
Pass débiteur de la servitude m'a pa être 
L'asujettir toutes les parties de son fonds à une 
servitude pour l'exercice de laquelle une seule 

tie suffit, comme, par exemple, lorsqu'il s'a- 
pit d'un drôt de passage el gai Le frs 
Bssujetti n'est évidemment que celte partie du 


etsurtout du pro 





700. Si l'héritage pour lequel la servitad 
a été établie vient à être divisé, la servi 
tude reste due pour chaque portion ; sans 
néanmoins que la condition du fonds as- 
sujetti soit aggravée. — Ainsi, par exem- 
ple, il s'agit d'un droit de passage, tous 











U: € Ge Tes, ant. 
Gi La partie du fond 
diee de la servitude. Ibid. art. 





$- 
jetti, mécesaire à l'exere 
6. 








LIVRE I. DES BIENS, ete. 


les copropriétaires (1) seront obligés de 
l'exercer par le même endroit. (2) 





our chaque portion. Parce que le serritude 


était due à toutes les parties du fonds dominant. 





dant, il pourrait arriver que le titre même 
delaservitude la restreignit à une partie du fonds: 
ar exemple, qu'une servitude de conduite d'eau 





fût établie sur l'héritage vo pour l'irrigation 

spores d'un jardin, faisant partie d’une 

propriélé plus considérable. Si cette propriété ve- 

Hait à se diviser , la servitude ne serait jamais duo 

qu'à la prairie ou au jardin. 

got. Le propriétaire du fonds débiteur de 
Ja servitude ne peut rien faire qui tende 
à en diminuer l'usage ou à le rendre plus 
incommode. — Ainsi il ne peut changer 
l'état des lieux, ni transporter l'exercice 
de la servitude dans un endroit différent 
de celui où elle a été primitivement assi 
gnée. (3)— Mais espendant, si celte assi- 
Gnation primitive était devenue plus oné- 
reuseau propriétaire du fonds assujetti, où 
sielle lempéchait d'y faire des réparations 
avantageuses, il pourrait offrir au pro 
priétaire de l'autre fonds un endroit aussi 
commode pour l'exercice de ses droits, et 
celui-ci ne pourrait pas Le refuser. 











= Ne pourrait pas Le refuser. Dans toutes les 

circunsances où doit chercher à concilier Le plus 

grand avantage du nds dominant ct 1 moine 
re incommodité du fonds servant. Aussi, lorsque 
la manière d'exercer la servitude peut être moins 

incommode pour l'héritage asservi, sans nuire à 

l'autre héritage, c'est de celle manière qu'ou do 

exercer la servitude. Nous devons, d'ailleurs, 

Ie bieu du prochain, toutes les fois qu'il n'en ré 

sulie pour nous aucun préjudice. 

702. Deson côté, celui qui a un droit deser« 
vitude, ne peut en user que suivan£ son 
titre, sans pouvoir faire, ni dans le fonds 
qui doit la servitude, ni dans le fonds 
à qui elle est due, de changement qui ag 
grave la condition du premier. (4) 














(a) De l'héritage divisé, G. G: TIL 5, 

at la division. 1bid. Lo 
plusieurs propriétaires, cha 
Brevéo de La servitude en tant qu'il 
Tex 




















porter préjadics au pro] 
vitade et due. C. G. 
s08 derat 
‘de titre, il 
usages loeaux, et di 

fus onéreuse. C. G. Tit 5, 







TITRE IV. DES SERVITUDES, ete. 


== Que suivant son titre. Mais, dans les servitu- 
des cuutinues et apparentes, si lon exerce pene 
dant trente aus des droits plus étendus que ceux 
que doune le litre, ces drofts, après cette époque, 
seront acquis par prescription. 

secnox tv. Comment les Servitudes 








‘éteignent. 


que les cho- 
qu'on ne peut 


708. Les servitudes cessent 
ses se trouvent en tel état 
plus en user. (1) 





source où l'on allit puiser de l'eau vient à tarir ; 

assait est iondé par 

r lequel ou avait 
des jours vient à être abattu. 


704. Elles revivent si les choses sont réta- 
blies de manière qu'on puisse en user; à 
moins qu’il ne se soit déjà écoulé un es- 
pace de lmps suffisant pour faire pré- 
sumer l'extinction de Ja servitude, ainsi 
qu'il est dit à l'article 707. (2) 

= Elles revivent. Ainsi, lorsque l’eau revient à 

la source, lorsque la rivière se retire du chemin 

qu'ell inondé, lorsque le mur abattu est re- 
construit (665), toutes les servitudes revivent. 

C'estune différence avec l’usufr: it, car nou: 

vu, art 624, que si l'usufruit est établi 

édifice, et que cet édifice soit détruit par un acci- 
dent ou par vétusté , l'usufrait s'éteint, sans que 
‘Ja loi dise qu’il doive revivre, si l'édifice est rebäti.” 

La raison que l'on donne de cette ditlérence est 

assez subtie. On dit que l'édifice sur lequel l'asu- 

fruit était établi étant détruit, la substance de la 
chose , a cessé d'exister, de telle sorte que sion eu 
reconstruit un nuureau, c'est une autre substance 
























que celle à laquelle était d'abord attaché l'usu= 


fruit; que les ervituies ne sont considérées que 
comuñe les qualités actives où passives de l'héri= 
tage, ct que l'édifice rétabli a pu étre fictivement 
eohaidérd comme remplaçant le premier avec one 
Les Les qualités qui s’y rattachaient. à 

Un espace de temps suffisant. Lorsqu'il s'est 
écoulé trente ans, pendant lesquels i était iwpos- 
sible d'exercer la servilude, celle-ci est éteinte 
par prescription. Cette disposition est contraire 
au principe que la prescription ne court pas cou 
tre celui qui ne peut agir : Contra non valentem 
agere,non currit præscriptio; mais on a voulu, ct 
other Her des Ode” ee proie 
cs qui auraient pu naître d’üne disposition cou 
traire. 


— 


(1) Si l'héritage asjetti à la servitude, on celui 
elle est due, n'est pas entiérement perdu ou 

+ la servitude contisuers d'exister, selon que 

le comporte la situation des bérivoges, €. Ge Tit. 3, 
Ê 






































3) Sauf la disposition de l'art. 48 {6pi). Hd art 35, 
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705 Toute servitude est teinte, lorsque le 
fonds à qui elle est due, et celui qui La 
doit, ont réunis dans La méme main. (1) 

Sont réunis dans la méme main. Cest ce qu'on 

nomme confusion. Elle à lieu, soit que le pro. 

Priétaire el fonds asservi achette le fonds domi- 

uaut, ou réciproquement, soit qu'un fiers achaite 

les deux fonds, parce que celui qui a le mropnelé 
entière d'une chose ne peut pas avoir eur ele ans 

imple démembrement de la propriété, tel qu'un 
droit de servitude à Res ue Rene. 

36. La servitude est éteinte par Le non 
usage pendant trente ans. (2) 

= Là servitude, On ne distingue pas entre 

les servitudes continues apparentes dt Les aerttlie. 

des discontinues non apparentes, comme on à dise 
tingué pour leur acquiskion. (6g1.) Cela vient de 

Se qu'ou accorde plus de faveur à la preseriplion 

qui tend à éteindre une servitude qu'à celle qu 

tend à l'établir. Mais selon la nature des servitu- 
des, il existera une différence relative à l'époque 
où la prescription commencera à courir, 

Par Îe non usage. Môme lorque ce non usage 
provient d'une forée majeure, que Le propriétaire 
du fonds asservi ne pouvait Bas empêcher. (663, 
703.) Cependant des jurisconsultes distingue: 
soutiennent que la prescription ne peut cour que 
dans le cas où le propriétaire du fonds dominine 
étant libre de faire wsage de son droit, le propriée 
taire du fonds servant à profité de sa négligence 
ou de renonciation les 
207. Les trente ans commencent à courir, 

selon les diverses espèces de servitudes, où 

du jour où l'on a cessé de jouir, lorsqu'il 

Sagit de servitudes discontinues, où du 

jour où il a été fait un acte contraire à 

Ja servitude, lorsqu'il s'agit de servitudes 

continues, (3) 
= De servitudes discontinues. Ces servitudes 
ont besoiu du fait actuel de l'homme, pour étre 
exercées; du moment où le fait a cessé , la servi- 
tude u'a pas été exercée, la prescription a come 
meneé à courir, Aina dans a servituie de pasa= 
ge, de puisage, la prescription commence d 
ù l'on a cessé de passer, d'aller puiser de l 

De servitudes continues. Ces servitudes sont 
toujours exercées sans qu'il y ait besoin du fait 























WG G. Tit 5, art, 35, sauf La dipoition de 
Verte Ggé. 

@} Pendant 
(3) Les treui 












à rendre postble l'ex 
servitude, Ibid ant, 35. 
22. 
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actuel de l'homme; pour qu'elles ne le soient pas, 
A1 faut qu'un acte contraire à la servitude eu ail 
fait cesser l'exercice; s'est de ce moment que la 

iption commence à courir. Ainsi j'ai une 



















prescription commence de ce mot 
écouler trente ans sans récla 
sera éteint. IL en est de même si 
pêcher le voisin de bâtir devant ma maison, et 
Qu'il y élève des constructions que je laisse subis 
fer pendant trente ans; siayant des fenêtres d'as- 
pect sar la propriété de mon voisin, je les bouche 
moi-même, et qu'elles restent trente ans dans cet 
état. 


708. Le mode (1) de la servitude peut se 
prescrire come a serie me, t de 
méme manière. 


== Le mode. C'est-à-dire la manière d'exercer lo 
“droit de servitude : par exemple, le chemin sur 
lequel ou passe, l'endroit du mur mitoyen dans 
lequel on pratique des jours ou des feuêtres, le 
nombre de ces feuétres, le. 
"De la méme manière. Ajasi les servitudes con- 
tiuues et apparentes peuvent seules être augmen- 
rescriptiun , loutes peuvent être dirni- 
le droit d'ouvrir trois fenêtres dans 
Le mur du voisin j'en ai ouvert quatre, au bout 
de trente ans j'aurai acquis cette augmentation de 
Ja servitude ; si je n'en ai ouvert que deux, au 
bout de trente ans je ne pourrai plus ouvrir la Lroi 
Îe droit de conduire mon trou 



































909: Si l'hérita 
Vitude est établie, appartient à 
bar. indivis , la jouissince de lun em- 
pêche ia prescription à l'égard de tous. (2) 

== Par indivis, La propriété étant alors possédée 

on commun, les copropriétaires ne forment en- 


en faveur duquel la ser- 
plusieurs 


semble qu'une seule personne, par rapport à cetle 
Propriété, Les droits de lan L'eux de peuvent 
exister séparés des droits des autres, et celui qui 
jraitsel, oui pour Lousescopropcitaire, puis. 
qu'il ne peut pas jonir seulement pour sa part qui 
Eee PO ÈS 
gro. Si parmi les correpridaires il s'en 
trouve un contre lequel 4 prescription 








«ay Le mode d'aser de la servitude. 
arte 56. 
on 








te 37e 








LIVRE IL. DES BIENS , etc. 


n'ait pu courir, comme un mineur, il 
aura conservé Je droit de tous les au- 
tres (1) 


——————_—_—— 


ls propriété, IL ên es 
lesuels Le code frauça 
roit de superficie 

e l'incertitude dans la jurisprudence 1e 

“dont it était dificile de déterminer Wl'é 

eu 








La rente foncière est encore d'une mature anelog 
e code français; ui 

de droit réel à 

ventrée dunt la eathégorie 

Ainsires non dues par le fonds rés 

tablle, et elle doit 











‘Nous rapporterons done ie les dispositions du CC. 
sur ces matfères , non traitées par Le code français elles 
forment, d'après Le syitème de division de ce deraier 
eode , le'complément du second livre. 
TITRE VE 
D drob de superfete. 
Arte 2: Le droit de super 
consiste à avoir des 














droit réel, qui 
604 où plantations 
















ver de sreitades Les Bent qu fout l'objet 
droit, mais pour durée de ea jvais * 





ne pourra étre élabll pour 
auf le faculté 





1 ls dorée du droit de mperfcie, le pro- 
da fonds ue peut empêcher coul qui & ce 
démolir ler biens entres ouvrages, 8 
S'arscher les plantations et de le enlerer, pourvu 
que ce deruler en ait payé le valeur lors de 
uition, o8 que les bitmests, ouvrages a lan 
Alone seat été comtults où faite par di, et pourra 
ee onde ao remis dans l'état où 0 Lrouvaavant 
À contraction où la plenation. 
E2 laupiration du droil "de 
des héiments, ouvrage ou pl 
ritire da fonds, à charge p 
le de ces objets mu propriétire du droit 
de mpertcie, qui joues rembonnement, aura le droit 





















bâtiments, os 
pas été payée par l'a 





‘où plemtatious dont la valeur 
aucreur, le propriétaire du fonds reprendre le Vout à 
l'expiration du droit, sas être Lena à aucune indemnité 
pour ces Litiments ouvrages ou plantations. 
positions du présent titre n'auront lieu que 
y aura pas été dérogé pa 









des par 
du présent titre. 
3 Le droï 








super 


TITRE IV. DES SERVITUDES , ete. 


La prescription n'ait pu courir. Ou suppose 
toujours que l'héritage cit posée par indiviae 
Alors, puisque la prescription ne peut courir con- 
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tre un des propriétaires, il cunserve ses droits 
comme s’il eu jouissait réellement (2452), et aveo 





eus ceux de tous les autres, puisqu'ils sont 








Par In confarion 1 
2° Par la destruction da fonds 
de treate ons. 

TITRE Vu 
Du droit d'emphytéoss 


Aït. 1. L'emphyténie oit ua droit réel , qui 
à avoir là pleine jouisrance d'an immeuble appartenant 
à autrui, sous la condition de lui payer une redevance 
annuelle! solt en argent, soit 0 
ce de son droit de propriéti. 

Le titre conatitatif de ce droit devra être Lranserit dans 
Les registres pablics à ce destinée, 

L'emphytéose ne pourra être étahlie pour un terme 
excédent quatre-vingt-dix-neuf ant, ni au-dessous de 

iogt-sept ans, 

5. L'emphytéoue exerce tous les droits attachés à la 
propriété du fonds, mais il ne peut rien faire qui en 
diminue le valeur, 

Mimi il lai est défeoda , entre autres, d'en extraire 
des pierres, de ls houille: dt be, de l'argile et 

ie du fonds, à 
it déjà ête commencée 
à l'époque de l'ouverture 86 sou droit. 

4. Il profiter des arbres morts , Ou abattus par accie 
dent pendant la durée de son droit , à Ia charge de le 
remplacer par d'autres , et il pourra également dusposer 
à sa volonté de toutes les plantations qu'il aura faites 
lui-même, 

5, Le propriétaire n'est tenu à aucune réparation. 
L'emphytéose est obligé d'entretenir l'immeuble donné 
emphytéose, et d'y 














































































6. 11 3 la facnl 
quer ; et de grever Le 
tudes pour le durée d 

7.11 peut, à l'ex 
contractions et plantations 
“ 





mage que cet enlèvement à catsé au fond. 
oi, le propriétaire du fonds 
rétention sur ces objets, jusqu'à l'acqui 
ut lui est dû par l'emphytéote. 

3. L'emphytéote ne pourra forcer le propriét 
fonds à payer la valeur des bâtiments, Ouvrages, con 
Uuctlons et plantations quelconques  qu' 
élever , et qui se trouvent sur le terrain à l'expiration 
de l'emphytéone. 

9: 1 supporters toutes 
e fonds , oit ordinaires soit ext 
muelles, ot à payer en une fois. 

10. L'obligation. d'acquitter la redevance emphytéo= 

ie da Foods donné en 








da 




















L'emphytéote pourra être eontrafat au paiement par 
exécui 


privation. 
184 I n'est dû aucune redevance extraordinaire à cha 





que mutation de l'emphftéoe, ni Lors du partage d'une 
13. Al'explrtion de l'emphytéoe Le prop 
conte l'emphytdote ane acou parcanele de do 
criatérts, pour le dépradationr ccmionntes par Le 
Béigence ele détt d'esrelen du fonde, slt que 
pour Le pete des droit que l'emphytéote 
Be pare fvtee 
1. Lemplytéoie éteinte par l'ex 
mess ceourélle pas Mciement, mie 
Usuer d'eshter ju révocaticn 
39. L'emphytéote pourra tre déc 
é eaue de dégradetionr aotaber de l'inmeule 
ban graves de rune: von eds de do 
PL 
28. L'enphyiéote our empécer la déc 
ee de de 
Elias Le char do 








































Le dipostions du préeat tre n'auront Iles, 
que pour autant qu'il ay aura pas té dérogé par es 
conventions des parles, af Là dlpoution de Part ve 











. L'emphytéose s'éteint de la même manière que lo 
droit de saperfii 





TITRE Vu, 
Des rentes où redevances foncières. 


Art. 1. La rente ou redevance fonclère est ane pres 
tation, salt en argent, sole en mature, réservée par 
le propriétaire sur l'immeuble allésé. 

Loriqu'an bien est aliéné sous la réserve d'une 
reste ou rederance foncière, l'ancien propriétaire n° 
js le droit de Le reprendre À défaut de palement de la 

restation. 

PS. Le propriétaire d'un Inmeuble greré de rentes on 
redevances foncières, n'en est pas eo personnelles 

euble, 
partie reste obligée sù 
paiement de toute où rederance. 

La disposition du présent article n'est pas applicable 
aux prestations en quotité de fruits, dout Il et paré 
aux articles sairants, 

4. Lorsque la rederance consisters env 
froits, la prestation sera di 

7 sont soumis. 
8. Il n'est rien dû, si le fonds est Islsté-en jachère, 
où employé à la ealtare de fraits no0 soumis à le 76 
devine. 

6. Le rederance n'est pas due sur les bleds coupés en 
herbe. 

7. Les rederables sont obligés de ranger, lors de la 

Les fruits en tac où erbes d'égale groueur. 
Les tas où form 


































quotité do 
sur chaque récolte des 

























8. Le redevable devra son gerbes sur 
son champ pendant vingt-quatre heures, 
le créancier pourra. dé 


‘ment où il voudra , mai en contiuunut ensuite 
dans l'ordre où Les Las ou gerhes sont rangés. 

10. Si le erénncier reste en défaut de faire cetlo dé- 
signation , Le redevable aura ln faœalté do lui assigne 








confondus. — Outre les modes d'extinction que 
le Code il en existe encore quelques 
autres. e la servitude n'est accordés 





LIVRE II. DES BIENS, ete. 


ce temps. Lorsqu'elle a élé constituée par une 
personne qui n'avait sur l'héritage que des droits 

réolubles, ele éteint ar la rélution de ces 
roits. 





sa quote-part, ea laissant les tas on gerbes échus an 
er, à sa disposition. 





levé Les Fralts 
ra Is double valeur de 
presstion qu'il develt sur les fruits enlerés, 








19: Si la redevance consiste en une quotité da croît 

a en esssim, le redevable pourre dé 

est due, où 

de plus dieré 

pendant Les six semaines après ‘que la prestation eut 
devenue exigible. 


15. Les arrérages des roderances meotionnées aux art. 













4 et suive 





ont été exigible 
14. Toute rente ou redevance foncière est essentiel 
lement rachetable. 1 eut nésumolns permis aux parties 
de régler Les clamses et conditions du rachat 

A1 leur ex permis de atipuler que la rente ne pourra 
être rachetée qu'après an certain terme, 1 








êres s'éteignent de la 
même manière que le droit de superf 

16. Les dispositlor 
vivre des droite abolis par des lois 








da présent Utre ne font pas re 
térieures. 


























LIVRE TROISIÈME. 


DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT LA PROPRIÉTÉ. 


=On entend par moyens acquérir, les actes ou les faits qui donnent à 
une personne li propriété d’une chose ou un droit réel sur cette chose. 
Ces moyens sont originaires où dérivés. Originaires , lorsqu'ils servent à 
donner la propriété d’une chose qui n'appartient à personne ; dérivés lors 
qu’ils font passer d’une personne à une autre la propriété déjà établie. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


711 La propriété des biens s’acquiert et se 
transmet par succession, par donation 
entre-vifs ou testamentaire, et par l'effet 
des obligations. (1) 
— Les moyens d'acquérir, indiqués par cet arti- 
Se, sont des moyens dérivés; car Îs serpent à 
trabsférer la propriété d’ane personne à une autre. 
Par l'effet des obligations. De simples obliga= 
tions ne peuvent pas être, d'après le droit naturel, 
iles moyens d'acquérir. Îl n'existe dans ce droit 

un seul moyen dérivé, c'est la tradition ; c'est- 
dire rende que Le pfopritire Gt de La pa 
session des chos are intention d'en transmet 
tre la propriété. Ces principes étaient suivis dans 
le drok romain et dassl'antieune jurisprudence. 

Pour qu'une obligation transmlt la propriété, elle 

devait être suivie de la tradition : Traditionibus 

a rerum, non nudis pactis, transferuntur. 

Celui qui achetait une maison , par exemple, n'en 

“devenait propriétaire que du moment où la mai- 

son lui était livrée ; si elle était livrée à une autre 

personne, c'était celte personne qui l'acquérait, 

L'obligation n'était alors qu'un titre pour se faire 

donner la propriété; le moyen d'acquérir celle 

propriété était la tradition. Mais aujourd’hui 

possession et la propriété sont deux, choses D 

«listintes : on peut avoir la propriêté, o'est-à-dire 

le droit de posséder, quoiqu'on ne possède pas 

réellement; aussi est-elle transmise par la seule 
force de l'obligation (1138), sans qu'il soit néces- 
saire qu'il ÿ ait eu tradition, sauf cependant la 
modification apportée à ce principe, quant aux 
meubles, par l'article 1141. 


712. La propriété s’acquicrt aussi par ac- 
cession où incorporation , et par prescrip- 
tion, (2) 












































== Par accession. C'est un moyen d'acquérir qui 
st le plu souvent or Éllavion 





ivé: par exemple, lorsqu'une chose 
jointe à nue autre comme accessoire. (566.) 
Les effets de l'accession sont expliqués art. 546 
et suiv. 
Par prescription. La prescriplion est un moyen 
d'acquérir une chose par une possession 
continuée pendant un certain temps. (2219) 


713. Les biens qui n'ont pas de maître ap- 
partiennent à l’État, ta 
i n'ont pas de maltre. N existe un moyen 
originaire d'acquérir ces sortes de biens, c’est l'oc- 
cupation, c'est-à-dire l'appréhension d'une chose 
qui n'appartient à persoune , avec l'intention de 
l'avoir pour soi. On proposa dans le projet du 
Code un article qui portait : « La loi civile ne re- 
connaît point le droit de simple occupation ; les 
biens qui n'ont jamais eu de maître, el qui sont 
vacants, appartiennent à la nation. » Cette rédac= 
tion fut’changée , parce qu'il est des choses mobi- 
ières pour lesquelles le droit d'occupation est 
emservé. Mais le principe est entièrement vrai 
ibles ; dès qu’ils n'ont pas de maître 
particulier, ment, dans la personne de 
it, Ja propriété de tds, et un individu qui 
s'en serait emparé le premier, ne pourra 
Genre cu ro aequs Le Prop pie doi d'os 
cupation. 
716, I es des choses qu n'appartiennent à 
personne, et dont l'usage est commun à 
tous. — Des lois de police règlent la ma- 
nière d'en jouir. (2) 
= Qui n'appartiennent à personne. Tels sont 
ae Veau là mer , les rivages de la mer. Il 
n'existe personne qui puisse prétendre 
droit de propriété sur ces objets; mi 
jouir, en se conformant toutefois aux ré- 











































meables qui s'appartiensent à per. 
sieunent la propriété da premier oceupant. 
CEE ETS 
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jements de police, que chaque peuple a le droit 
À aire Jdnus pour sa sûreté où à tranquilité 
intérieure. Ces choses se nomment communes. Il 
En ttes qu est à persan our la 
ropriété, ni pour l'usage. Les Latins les aÿ 
Feat res nuls. Dans celte classe se trouvent 
les coquillages, les objets jelés par la mer, les 
poissous et tous les animaux sauvages, elc. Ces 

Bbjets nt susceptibles d'une propriété privée, et 

le droit da premier oceupant peut s'y appliquer, 

toujours cependant sous Les modifications appor- 
_tées par des lois particulières. 

925. La faculté de chasser ou de pécher est 
également réglée par des lois partieu- 
Les. (1) 

— De chasser ou de pécher. Les animaux sauva- 

ges, c'est-à-dire jouissant de toute leur liberté 

Kappartiennent à personne, et le premier qu 

eu empare en aequier Le propriété par roi 

'acupation. re 

“Par des Lis particulières. La loi en vigueur 
aujourd'hui pour régler la faculté de chasser est 
celle du 30 avril s7go. Entre autres dispositions, 
elle porte que tout propriétaire où 

tre que les usagers } a le droit de chasser ou 

chasser dans se possessions (13 et 14); mais qu'on 

ne peut chasser sur le terrain d'autrui sans son 
cousentement. (1er.) Que pare) raies 
que, qui sera fixée par Îe préfet, celle où les 

SR de repront, È où les récoltes prie 

pales pendent par branches où par racines, la 
se sera interdite à Lout le monde. (1rr.) Que 
dans le cas de Cr les armes st 
conbquées, mais les fardes Be pourront pas 
sarmer les chasseurs. (5.) Des réglements de police 
et des déerets ont de plus assujetti lontes les per- 
sounes qui veulent porter des armes à se fairo dé 
Hiver un parmis de port d'armes; celle mepare a 
pour but d'empicher que, sous le prétexte de 
Éhasser, des aries ne se trouvent dans les mains 
de malfäiteurs. Qaant à la pêche : daus la mer elle 
appartient à tout le monde , sauf l'observation des 
réglement de police à ce eujet; dans Les rivières 
mavigables où flotubles, elle n'appartient qu'à 
ceux qui sont munis d'une licence; cependant 
ut 1e monde peut y, pêcher à la ligne flotlante 
età la main (Lo! du 14 Horéal an x art. 12); dans 
les rivières non navigables, le droit de pêche ap= 
partiect aux propriétaires riverains. 


916. La propriété d’un trésor appartient à 











































celui qui Le trouve dans son propre fonds : 
si le trésor est trouvé dans Îe fonds d’au- 
trui, il appartient pour moitié à celui qui 






dequel se trou 
»9 trouvent les poiss 
Aiers, dont fl joulssent actuellement , et 
et réglements sur celte matière, C. G. Lh 





Les. droits acquis à des 
af Les lois 








+ Code décide que le trésor sera partagé 


LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. . 





Ja découvert, et pour l’autre moitié au 
propriétaire du fonds. — Le trésor est 
toute chose cachée ou enfouie sur laquelle 
personne ne peut justifier sa propriété, et 
qui est découverte par le pur effet du ha- 

sard, (s} 
= Qui le trouve. L'invention est une espèce d'oc= 
eupation qui s'applique aux choses mobilières ca- 
chées ou eufouies, et qui donne à l'inventeur un 
droit sur la chose trouvée. Si elle est découverte 
sur Le fonds d'antrai, com ropriété du sol 
emporte celle du dessus et du dessous Le proprié- 
tire a aus un droit ur celle chou par une 

e de droit d'accession ; pour concilier les in 
Re de nee eut da qropridir, le 

entre eux, 

Si le fonds est publie, c'est-à-dire appartient 

PElat, ou communal, c'est-à-dire appartient à 

une commune, cest FEUt où la commune qi, 

comme propriétaires , prendront la muitié du 
té. 7 Ë : 

Cachée ou enfouie. Car sans cette condition ce 
serait une chose perdue, et non un trésor. 

Ne peut justifier sa propridté. Si des indices 
ou des présomplions pouvaient faire connaitre 
l'ancien propriélaire, Ge serait encore une chuse 
perdue. 

Découverte par le pur effet du hasard. Par 
exemple, par uu ouvrier qui travaillait sur le ter= 
rain; par quelqu'un qui le traversait. Mais 
découverte a eu lieu à la suite do fouilles f 
desin, sans le consentement du pruprié 
ou avec son consentement, l'inventeur y'a auci 
droit, Dans le premier cas/il y a, pour ainsi di 
“vol de sa part, et La chose n'est plus trouvée par le 
pur efet du Éasard. Dans le deuxième, il u'a été 
que l'instrument du propriétaire. 

717: Les droits sur les effets jetés à la mer, 
sur les objets que la mer rejette, de quel 
que nature qu'ils puissent être, sur les 
plantes et herbages qui croisent sur les 

+ rivages de la mer, sont aussi réglés par 
des lois particulières. — Il en est de même 
des choses perdues dont le maître ne se 
représente pas. (2) 











































1 €. GT 8 art. 18. 
(a) Les lets jetés à la mer, et tous les efets que 
la mer rejette, peuvent être é 








ui formant aux lols qui régissent cetle me 
ère. C. G. Lin. », Ut. S, arte 9.- Voyes la note à 
late 715. 

La propriété s' 









poseuion pendant Le 

sous Les conditions et 
la prescription. C. G. Liv. +, Ut. 3 
"acquérir la propriété par 

meatlre est déterminé par les Uitres 

deuxième livre. Ibid. art 57. 

des hier 

s'opère par la seule 








TITRE I. DES SUCCESSIONS. 


== Des chotes perdues. Celui qui a perdu une 
Sons peut Le rerendiquer perdait Wolf aus, come 
re celui dans Les mains duquel il la trouve; sauf 
à celai-ci son recours contre celui duquel il la 
fient, (2270.) Cependant il ne tai obligé de 

rendre qu'en recevant le prix de ce qu’elle 
lui a coûté, sil l'avait achetée dans une foire, 
ou d'un marchand vendant des choses pareilles. 


(a28o.) 
TITRE PREMIER. 
Des Successions. 


= On entend par succession, la transmission 
des biens ; droits et charges ; d'une personne dé= 
cédée, à'une autre personne : ce mot désigne 
aussi Puniversalité méme des biens. dr 
charges, que laisse la personne décédée : dans 
ce sens, il est synonyme d'hérédité, hoirie. Les 
successions sont transmises par la force de la loi, 
ou par la volonté de l'homme. Les premières s'ape 

ellent légitimes, parce qu'elles font passer Les 

siens daus l'ordre voulu par la loi: elles forment 
la règle générale ; les secouds, qu’on nomme suc- 
cessions testamentaires , ne sont que des excep= 
tions que la volonté de l'homme apporte à celle 
règle générale. 

CHAPITRE PREMIER. 


De l'ouverture des Successions et de la Saisine 
des héritiers. 
718. Les successions s'ouvrent par La mort 

naturelle et par la mort civile, (1) 

Z Sauvrent. On dit qu'une sucesion est ou 
verte lorsque les biens qui ln composent, élant 
restés sant maire, doivent puser aux blritiers 
désignés par la loi: 1 est important de déterminer 
le moment précis de celle ouverlure, pour savoir 
quels sont ler héritiers. 

La mort. I u'y a que la mort naturelle ou civile 
qui laisse irrévocablement les biens-sans maltre, 
et qui ouvre, par conséquent , la success 
Quant à l'absence , elle n'ouvre la succession que 
provisoirement, el ne confère aux. héritiers que 
des droits en partie résolubles en cas de retour. 
(25, 132.) 

719. La succession est ouverte par La mort 
civile du moment où cette mort est en- 
courue, conformément aux dispositions 


























ou en 10 som où par la rerlie des clefs du bétiment 
qui les contient. La déllvranee n'est pas nécesnire, 

l'acquéreur et déjà manti de la chose à un autre Utre, 
Ibid art. 38,- La tradition des crénoces el sutres biens 
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de la section r'du chapitre II du titre de 

Ja Jouissance et de la Privation des Droits 

civils, (1) 

—= Par la mort civile. Si la condamnation est 

toire, la succession sera ouverte, par la 
ile, du jour de l'exécution ; ai elle cat par 
contumace elle ne sera ouverte qu'à l'expiration 
des cinq ans donnés an condamné pour se repré- 
senter (26, 27.) Quant à l'heure de ln mort na= 
turelle, elle doit être indiquée par les actes de 

décès, quoique la loi ait omis de l'exige. (594) 

Si l'oficier n'en faisait pas mention, et qu'il de= 

vint absolument nécessaire de chercher à la dé 

terminer, on pourrait le faire tant par titres que 
par témoins. 

720. Si plusieurs personnes respectivement 
appelées à la succession l’une de l’autre 
périssent dans un même événement sans 
qu'on puisse reconnaître laquelle est dé- 
cédée rain la présomption de sur- 
vie est déterminée par Les circonstances 
du fait, et, à leur défaut, par la force de 
l'âge ou du sexe. (2) 

= Périssent dans un même événement. Il de- 

vient alors indispensable de fixer laquelle de ces 

personnes a arr éeu aux autres, tp conséquent 
ur a succédé. Si on me peut pas Le faire par den 
preuves certaines, on sera forcé de s'arrêter à des 
présomptions plus ou moins fortes, car il faut bien 
nécessairement que ces successions sieut données 

à l'ane de ces personnes. 

Par Les circonstances du fait. Par exemple, 
dansl'incendie d'ane maison qui a commencé par 
le premier élage, œeux qui l'habitaient ont péri 
probablement avant ceux qui habitaient les ta 
ges supérieurs; dans un naufrage, ceux qui sa 
vaient nager ont survécu probablement À ceux 
qui nee aient pu 

À leur défaut. Ce n'est que dans les cas où les 

reoustances du fait manquent entièrement, que 
l'on a recours aux présomptions fondées sur l'hgs 
et sur la force, parce qu'elles ont toujours quelque 
hote de ter incertain. ÉRMEUE 


7ar. Si ceux qui ont péri ensemble avaient 
moins de quinze ans, le plus âgé sera 
présumé avoir survécu, — S'ils étaient 
fous au-dessus de soixante ans , le moins 
âgé sera présumé avoir sursécu. — Si les 
uns avaient moins de quinze ans , et les 
autres plus de soixante, les premiers se- 
ront présumés avoir survécu. (3) 





























les. G. 6. Lier den 






l'une sa proût de 
Voyez la uote précédente pour éet 
cle suivant. 
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== Moins de quinze ans. T1 étaient dans l'âge où 

Îes forces physiques croissent ; le plus àgé était 

done Le plus fort, il est présumé avoir survécu. 

Tous au-dessus de soixante ans. Îs étaient à 
l'âge uù Les forces décroissent, Le plus âgé était Le 
plus fnible, il est présumé être mort le premier. 

Moins de quinse ans et les autres plus de 
soixante, Is étaient tous dans un âge de fe 
blesse: pour se rapprocher alors de l'ordre de la 
nature, on suppose que le plus jeune a vécu plus 
long-temps. 

722. Si ceux qui ont péri ensemble avaient 
juinse ans accomplis et moins de soixante, 
le mâle est tonjours présumé avoir sur- 
écu, lorsqu'il ÿ a égalité d'âge, ou si la 

différence qui existe wexcède pas une 
année, — S'ils étaient du même sexe, la 
présomption de survie qui donne ouver- 
ture à Ja succession dans l’ordre de la na- 
ture, doit être admise : ainsi le plus jeune 
est présumé avoir survécu au plus âgé. 

= Quinze ans accomplis et moins de soixante. Ils 

étaient dans une époque intermédiaire où la dif 

férence dans Les années ue produit pasune grande 
différence daus la force; é'est alors à l'ordre ordi 
maire de la nature qu'on a voulu se, conformer 

Îe plus jeune est présumé avoir survécu an 

ägd Dans le cas cependant vù La différence d'âge 

mescédait pas une année, la présomption a été 
établie eu faveur du sexe Le plus fort. — Le Code 
ne parle pas du cas où ceux qui ont péri élaient 

Lesrans dans l'âge intormé 

soixante ans, les autres au-dessous de quinze ans 

ou au-dessus de soixante; c'est que les premiers, 
nt aus ge Les fûres se sont développées 

ement, doiveut nécessairement être prés 
étaient dans l'âge où 
de croître, 'est-kdire 

bien dans à 

re au-dessus de 












































Tesforces un encore bes 
au-dessous de quinze a 
re F 
ant à La question de savoir si les 
tds article netuel et des précédents pp 
gent aux ccetons teslamentaires, voir la note 
l'article 1039. 
723. La loi règle l'ordre de succéder entre 
les héritiers légitimes : à leur défaut, les 
biens passent aux enfants. naturels, en- 
suite à l'époux survivant ; et s'il n'y en a 
pas, à l'État. (1) 
Héritiers légitimes. Ces expressions doivent 
être prises dans une acception dillérente selon que 
l'on oppose les héritiers légitimes aux hér 
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ivstitués , ou selon qu'en les oppose aux héritiers 

irréguliers: opposés ou institués, les héritiers Li- 

gitimes sont ceux qui sut appelés par la Doi, et 

les héritiers institués ou testamentaires ceux qui 
sont appelés far la volunté de l'homme : opposés 
aux héritiers irréguliers, Les héritiers légitimes 
seraient mal définis ceux qui sont appelés par la 

Los Îles héri rire st plat ape 

pelés par Ja loi ( 0 peut dans 

Et les déf is de Fin droit 

de la succession, et les héritiers irréguliers , ceux 

qui, appelés en général à défaut des héritiers légie 
times, ne sont jamais saisis de la succession : dans 
celte dernière acception, Les héritiers légitimes se 
nomment encore héritiers du sang. lis succèdent 

jusqu'au douzième degré. (755.) 

724. Les héritiers légitimes sont saisis de 
plein droit des biens , droits et actions 
du défunt, sous l'obligation d'acquitter 
toutes les charges de la snecesion : Les en 
fants naturels, l'époux survivant, et PÉ- 
tat, doivent se faire envoyer en possession 
par justice dans les formes qui seront d 
terminées, (1) 

= Saisis de plein droit, On entend par saisine, 

la cuntinuation , dans la personne de l'héritier , du. 










































maxime : Le mort saisit Le vif , qui suppose que 
le propriétaire , en expirant, passe lui-même tous 
ses droits à ses héritiers. La saisine légale produit 
plusieurs efTets importants : 1e N'eât-on survécu 
qu’une minute à celui dont on hérite, on a re- 
cueilli sa succession, de plein droit, même sans le 
savoir, et on l'a transmise à ses propres héritiers; 
29 dés la mort du défunt, l'héritier le remplace, 
et pour tout ce qui regarde la succession ne fait 
que continuer sa personne. Il est propriétaire de 
out ce dont le défunt était propriétaire, 
seur de tout ce que le défunt possé 
élait dû au défaut, 














de lout ce qui 





droits et aetlons du défunt, L'Etat doit 1e faire envoyer 
en pesession par Juitice dsus les formes qui sont 
Lerminées par le code de procédure civi 
Len, sous peine de dommager-ltérêts, de 
Les scellé, et de faire dresser 

es pour l'acceptation des 
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toutes les dettes da défunt. Au reste, dans oct a 
ticle, Les héritiers légitimes sont ainsi appelés pa 
opposition aux héritiers irréguliers seulement ; et 
ou par opposition aux héritiers nsilu; car ces 
sera, aus ceraas cs, sont également ads 
de plein droit : par exemple, le légataire uiver= 
ani noce pi den à rene 
(1066), au contraire Les héritiers irréguliers, s'est. 
ä-dire Les enfants naturels, l'époux survivant et 
l'Etat, n'ont pas la saisine dans Îe sens étendu qui 
Aui sf donné ar l’artiele actuel. 

faire envoyer en possession. Ainsi que nous 
vendade Fr Lette star, x 
ivant et l'Etat, n'ont pas la saisine légale; 
possescion du défunt ue sc continue ques de plein 
droit dans leur personne; en effet, ils ne succè= 
dent qu'à défaut d'hériticrs légitimes; ils doivent 
donc prouver à la justice qui n'en existe pas. Ce- 
ipendanton doit appliquer à l'enfant naturel etau 
conjoint l'effet de celte maxime : Le mort sairit 

vif, eu ce sens qu'ils doi 
le savoir, et transmettre à leurs hériticrs Les droils 
qu'ils ignorent, 
CHAPITRE I. 
Des qualités requises pour succéder. 


== Les différences qui existent entre l'incapacité 
êt l'indignité sont assez difficiles à bien détermi- 
mer : l'incapacité, disent Les auteurs, opère de 
plein droit, tandis que l'indiguilé doit être pro— 
noncée , mais ee principe a lui-même besoin d'&- 
claireisiement; c'est par les conséquences qui en 
découlent que nous le fe l'incapacité 
‘opère de plein droit Tigospa 
ble d'être saisi de La succession. S'il réclame quele 
ue oréanoe contre un débiteur. a défunt, ce dés 
biteur, pour r à la demande, n'aura qu'à 
Mincspaell, puisqu'ae moyen de tie 
qu'il n'est pas héritier, et que, 
tida en celte qualité. 
L'indignité, au contraire, doit étre prononcée, 
Ainsi, tant qu'un jugement n'a pas déclaré li 
dignité, l'héritier, quoique indigne, est sai 
ut, en sa qualité d’hé: #4 ivre les dé- 
leurs et les détenteurs de la succession ; coux-ci 
ne peuvent lui opposer son indignité, comme ils 
pourraient opposer l'incapacité; car l'indignité ne 
dépouillant de la qualité d'héritier que dans l'in 
térêt des cohéritiers ou des héritiers du degré 
sabséquent, eux seuls peuvent avoir le droit de 
provoquer le jugement sur l'indignité, et cônsé- 
<quemment les débiteurs et les détenteurs de la 
succession ne sauraient se refuser à satisfaire aux 
demandes formées contre eux par un héritier ca= 
pble, relativement à eux, et saisi de lous les 
lroits'et actions da défant , tant que son indi 
n'a pas 6 prononcée, à’la requête des véri 









































































les et seules parties intéressées, c'est. 
cohéritiers de l'indigne ou Les héritiers du degré 
sabséquent. 


725. Pour succéder, il faut nécessairement 
exister à V'instant de l'ouverture de la suc- 
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cession. — Ainsi sont incapables de suc- 
céder ;—19 celui qui n'est pas encore con. 
gui ;—2 l'enfant qui n'est pas né viable ; 
7 celui qui est mort cvement, (1), 
= Exister. Puisque d'est au moment même du 
décès d'une personne, que l'héritier est saisi, il 
faut nécessairement qu'il existe à celle époque. 
Pas encore conçu. Ainsi l'enfant conçu au mo- 
me de l'ouverture de la succession est capable 






3 29 qu'il est 
pi malt mort jamais 
lans ses intérêts, l'avait 
considéré comme n8, se trouve évidemment dé- 


Viable. (Vitæ habilis.) Lorsqu'un enfant naît 
‘vivant, quelque courte que soit son existence il 
hérite, sil était viable. Mais si l'on prouve que, 
d'après sa conformation trop imparfaile ou trop 

ed avancée, oi était fnpouible de conserve 
vie qu'il à reque un moment , son existence 
éphémère ne servira de rien, il n'aura pas hérité. 
La non viabilité ne se présume pas, il faut la 
prouver. Une vise d'esperts, mélcclas où chie 
Furgieus, constatant.le défaut d'organisation de 
l'enfant sa naissance trop prématurée, avant le 
cent quatre-vingtième jour de la grossesse, peu- 
vent servir à celle prouve. 

“Mort civilement. IL n'existe plus dans la socié 
1é,sa propre succession a été ouverte. (25.) Comme 
soù incapacité commence au moment où la mort 
civile le frappe, il est important de fixer ce mo- 
ment, (26 et suiv.) 


726. Un étranger n'est admis à succéder 
aux biens que son parent, étranger où 
Français, possède dans le territoire du 
royaume, que dans le cas et de la même 
manière dont un Français succède à son 

possédant des biens dans le pays 

A cet ranger, conformément aux die 

itions de Vartiele 1, au titre de In 

jouissance et de la Privation des Droits 
civils. 























La faculté de succéder 
partient pas aux étran- 








jours la réciprocité. Mais cet article a été abrogé 
par la loi du 14 juillet 1819 ainsi con 

« Les art, 726 et gra du Code civil sont abrogés; 
en conséquence, les étrangers auront le droit de 
succéder, de disposer et recevoir de La même ma- 














3 G Ge Tite 1e, art 7e Voyes la note à l'art. 74 
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mière que les Français, dans toute l'étendue du 
royaume, Art, 2. Dans le cas de partage d’une 
même succession, entre des cohéritiers étrangers 
et Français, ceux-ci prélèveront sur les biens si- 
tués en France une portion égale à la valeur des 
biens situés en pays étrangers, dont ils seraient 
exclus à quelque titre que ce soit, en vertu des 
lois et coutumes locales. » — Cette loi a aboli en 
tièreent l'ancien droit d'aubain 

de aubain (akbi natus ), c'est-à-dire étranger. 

Ce droit rendait les étrangers incapables de suc- 

céder ou recevoir en France, et faisait passer au 

gourernement français les biens qu'ils laissaient 
en France à leur mort. 

729: Sont indignes de succéder, et, comme 
icls, exclus des successions, r° celui qui 
serait condamné pour avoir donné où 
tenté de donner là mort au défunt; — 
2° celui qui a porté contre le défunt une 
accusation capitale (1) jugée calom- 
nieuse ; — 3° l'héritier majeur qui, ins- 
truit du meurtre du défunt, ne l'aura pas 
dénoncé à la justice. (2) 

<= Condamné, N faut absolument une condanma- 

tion, parce qu'alors seulement le crise est certain 

devant l lo. Si done l'héritier accusé meurtavant 
sa coudamnation, il n'aura jamais été indigne , et 

Ses héritiers recueilleront la succession. Si l'action 

criminelle est prescrite, c'est le minis 

tère public a laissé passer dix ans sans poursuites 

(637. C. d'instr. crim. ), le coupable ne pouvant 

pluvétre condamné, l'action d'indignité est étein- 

Le. Si l'homicide a été commis involontairement 
 imprudence (19, C. ne) 1 l'a té dans 

le cas de légitime défense (328, C. pén.), et dans 

Les autres circonstances où il n'y a ni crime nt 

comme il ny anraît pas de condamnation pour 

meurtre, il n'y a pas d'indignité. Mais celui qui a 

tenté de commettre le crime, celui qui a été 

complice pouvant être condamnés comme l'auteur 

Car 69, € pên.), il y « indignité Les letires de 

grice, la prescription, n'éteignent que la peine 

aflictive, jamais lindignité. L'art. 7a7 n'exige 
pas que Le coupable ait subis peine. 

ne aceusation. C'est-à-dire une dénonciation 

à la justice. 

Capitale. Qui tend à faire condamner à la mort 

naturelle ou à une peine emportant la mort civile. 
Jugde calomnieuse. Soit que l'accusation ait été 

reconnue telle par le jugement auquel elle à 

donné cu, soit que l'aceusateur ait té attaqué en 

calomvie par l'accusé, et condamné. Mais si 
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calomnié laisse preserire son action par trois ans 

de silence (638, C. d'instr. crim.), s'il fait re- 
ise de la calonn 

intenter l'action, 








Du meurtre. L'héritier n'est pas obligé de dé 
noncer le meurtrier, parce qu'il peut ne pas le 
connaltre, ou ne pas vouloir s'exposer à être con- 
damué comme calommiateur, si le crime n'élait 
pat prouvé, 

+ Dénoncé à la justice. Îu'est pas obligé, comme 
plaignante. Âu reste, 
À dans le dénoncie® 





autrefois, de se porter pat 
el qui se laorait préve 
ion, par une autre personne , ne serait 
gne pour cela seul : c'est aux juges à d 
près les circonstances, #'il ÿ a réellement uns 
coupable négligence. 


728. Le défaut de dénonciation ne peut étre 
opposé aux ascendants et descendants du 
meurtrier, ni à ses alliés au méme degré, 
ni à son époux ou son épouse, ni À ses 
fèères ou sœurs, ni à es oncles ou tantes, 
ni à ses neveux et nièces, (1) 


Ne peut étre opposé. Imposer à un bomme 
l'obligation de désoncer à l justice le erime de 
son propre parent ei élé contraire à la morale et 
à la nature. Cependant la force même des choses 
rendra vaine e plu souvent a prérorane du lé 
gitlateur : c’est ce qu'un exemple va faire sentir 
Un individu se met en possession de la succession 
d'un parent assassiné : on prétend le faire décla 
rer iudigne parce qu'il a connu fe meurtre du dé. 
funt et quil ne l'a pas dénoncé à la justice : pour 
échapper à l'actiou dirigée contre lui, il sera forcé 
de prouver qu'il est dans l'exception dont il s'a 
et en faisant cette preuve, il dénoncera 
nécessairement son parent ou son allié. L'article 
n'aura donc réellement son application que dans 
un seul cas; d'est celui où le meurtrier, étant 
connu autrement que par la déclaration de l’héri- 
tier, parent du meurtrier, il serait d'ailleurs 
avé qu'il a connu le meurtre ; on ne pourrait 
ur le faire déclarer indigne lui opposer son dé+ 
ut de déclaration il serait prolégé par otre ar- 
ticle. 

Ni à ses alliés au même degré. Quelques 
teurs pensent qu'on doit rejeter ces mots à 
de l'article, et que l'héritier ne serait pas indi- 
ge, faute d'avoir dénoncé Le meurtre de son au 

si le meurtrier était son allié au degré de 
oncle où neveu. 


729. L'héritier exclu de la succession pour 
cause d’indignité, est tenu de rendre tous 
Les fruits et les revenus dont il a eu la 













































1) Voyez ls note précédente, 
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jouissance, depuis l'ouverture de la suc- 

cession, (1) 
== De rendre tous les fruits. V'héritier, quoique 
indigne, peat avoir pomédé réellement , si l'ac- 
tion en indignité n'a té intentée contre lui que 
poslérieurement à sa mise en possession; mais, 
comme il a été possesseur de mauvaise foi, 5 doit 
rendre lous Les frufts et tons les revenus. (549.) 


930. Les enfants de l'indigne, venant à la 
succession de leur chef, et sans Le secours 
de la représentation, ne sont pas exclus 
pour la faute de leur père; mais celui-ci 
ne peut, en aucun cas, réclamer, sur Jes 
biens de cette succession, l'usufruit que 
la loi accorde aux père et mère sur les 
biens de leurs enfants. (2) 

De leur chef. Costä-dire par eux-mêmes, 

“comme les plus proches parents du défant. Un fils 

nique est déclaré indigne de la succession de sou 

père décédé; il à des enfants, ces enfants vien- 
drant de leur chef à la succession de leur grand- 
père, comme les plus proches héritiers. On ne doit 
pes dlendre ur eux lindigaité du père ar Les 

tes étant personelles, les punitions doivent 

Pêtre aussi. 

Sans le secours de la représentation. Deux 
frères succèdent à leur père décédé. Un d'eux est 
déclaré indigne. Ses enfants ne pourront pas pren- 
dre sa part dans la succession de leur grand-père 
t la partager, c'est leur onele qui héritera en eue 
tier, comme le plus proche parent. Ils ne pour- 
ront pas représenter leur père , parce qu'on De re 
présente pales personnes virañtes (744), e quad 

en même ils le représenteraient, ils ne vien- 
draient jamais qu'à la place d’un indigne, c'est-à- 
dire d'un homme sans droits, — Tout le monde 
ma pas le droit d'intenter l'action en indignité, 

il faut y avoir intérêt. Ce droit est done réservé à 

eelai qui, à défaut de l'indigne , viendra à tout ou 

‘de la succession. 


CHAPITRE 
Des divers ordres de succession. 
steniox raanène. Dispositions générales. 
781. Les successions sont déférées aux en- 
fants et descendants du défunt, à ses as 
cendants et àses parents collatéraux , dans 
l'ordre et suivant les règles ci-après déter- 
minés, (3) 
732. La loi ne considère ni la nature ni l'o- 
rigine des biens pour en régler la succes- 


sion. (4) 


WG. 
(6) id art. va 
65 Celte disposition ne 1e trouve pes a GG. 
16) GG, Liv, 3, Ut a, arte 30. 













































= Ni la nature ni l'origine. Autrefois les Coutu- 
mes attribuaient les menbles à certains héritiers, 
ste immeubles  d'anres elles araient cons 
mment égard à la nafure des biens pour en 
Pégler Le succion ls voulsient aus que Les 
biens provenus de la ligne paternelle, relonrnas= 
sent à cette ligne, et ceux descendus de la ligne 
maternelle, à cette dernière ligne : Paterna pa- 
ternis es recherchatent 
donc Vori le Code a aboli ces rè- 
les, qui diaïent une source de procès. Le législ 
feur moderne simplifiant le système des succes 
ris, le divise, dans l'article ira, en deux 
parts égples, l'une pour les parents de l ligne pa- 
ermells de ceux de La ligne matérelie, 
sans s'occuper d'ailleurs de leur nature, c’est 
dire si elles se composent de meubles ou d'immeu- 
bles, ni de leur origine ; c’est-à-dire si elles pro 
viennent d'une ligne plutôt que d'une autre. 
733. Toute succession échue à des ascen - 
dants ou à des collatéraux se divise en 
deux parts égales : l’une pour les parents 
de La ligne paternelle, 'autre pour les pa- 
rents de la ligne maternelle, — Les pa- 
rents utérins ‘ou consanguins ne sont 
pas exclus par les germains, mais ils ne 
prennent part que dans leur ligne, sauf 
ce qui sera dit à l'article 782. Les ger- 
mains prennent part dans les deux lignes. 
— Il ne se fait aucune dévolution d’une 
ligne à l'autre, que lorsqu'il ne se trouve 
aucun ascendant ni collatéral de l’une des 
deux lignes, (1) 
= La ligne paternelle. C'est celle qui comprend 
fous es parents du père du défunt. 
La ligne maternelle, Celle qui comprend tous 
les parents de la mère du défunt. 
rent uiérina ou censanguins. Nous avons 
expliqué ce qu'on entend par frères utérins, con- 
ous ct peronins. (08. Les descendants d'un 
frère utérin ou consanguin sont des parents uté- 
vins où consanguins; ceux d'un frère germain sont 
des parents germains. Ainsi, le fils de mon frère 
utérin est mon neveu utérin, il ne lient qu'à ma 
ligne maternelle ; le fils de mon frère consanguin 
est mon nereu consanguin , il ue tient qu'à ma 
Digne paternelle; landis que mes neveux germains 
appartiennent aux deux ligne 
Ne prennent part que dans leur ligne. Un 
homme meurt ia pou héritiers un neveu utérin 
et deux neveus germains, qui sont appelés de 
eur chef, a aueécsion ac compone de 6000 fr. 3 
on la divise en deux parts, savoir: 3,000 fr, pour 
la ligne paternelle, 3,000 francs pour la ligue ma- 
ternelle. Le neveu utérin ne prendra part que dans 
cette ligne, puisqu'il ne tient pas à la ligne pater= 
nelle; et les deux neveux germains, qui tiennent 
aux deux lignes, partageront avec le neveu ui 
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vin, les 3,000 francs de la ligne inaternelle, et en- 
Ar tax seulement, les po fr, de a igo paler- 
“A art. 752. L'exception consacrée par cet are 
file eanese en ce que le défunt ne lise qu 
des frères d'un seul côté, des frères utérius, par 
exemple , ils prennent toute la succession , quoi- 
qu'ils n'appartiennent qu'à la ligne maternelle. 


734. Cette première division opérée entre 
Jes lignes paternelle et maternelle, il ne 
se fait plus de division entre Les diverses 
Branches ; mais la moitié dévolue à chaque 
Jigne appartient à l'héritier ou aux héri- 
tiers les plus proches en degré, sauf le cas 
de la représentation , ainsi qu'il sera dit 
ci-après. (1) 

= Plus de division entre les diverses branches. 

Sous l'empire de la loi du 17 vivèse an 2, la part 

dévolus à la ligne paternelle du défunt € 

dire aux parents de son père, se divisait encore en 
deux parts: l'une pour les parents paternels de ce 
dernier, l’autre pour ses parents maternels; ct l'on 
répétait à chaque degré une division semblable. 

Le même système élait suivi pour lu portion dévo= 

lue aux parents maternelsdu défunt : c’est ce qu'on 

nomaait la refente. Elle est proscrite par le Code. 

Ainsi, un homime meurt L de 



















1006 fe. lle se dirise par 
Par Le plus proche parent de cette ligne: 500 fr, 


pour la ligae maternelle du défunt ; il seront pris 

Bar le plus proche parent de cette ligne, sans exa- 

ininer si ces pareuts tiennent à la ligne paternelle 

ou maternelle du père ou de la mère du défunt. 

735. La proximité de parenté s'établit 

FE nombre de générations: chaque géné. 
ration s'appelle un degré. (2) 

736. La suite des degrés forme la ligne : on 
appelle ligue directe, la suite des degrés 
entre persounes qui descendent l’une de 
l'autre; ligne collatérale, la suite des de- 
grés entré personnes qui ne descendent 
pas les unes des autres, mais qui des- 

dent d'un auteur commun, — On 
distingue la ligne directe, en Jigne di- 
recte descendante et ligne directe ascen- 
dante. — La première est celle qui lie le 
chef avec ceux qui descendent de lui : la 
deuxième est celle qui lie une personne 
avec ceux dont elle descend. 


737: En ligne directe, on compte autant 












{u) Ibid. art 
(8) La matière de cet article, comme des articles 736, 
Fr e7s8, sente, rap 
porté G-des 
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de degrés qu'il y a de générations entre 
les personnes : ansi le fils est à l'égard du 
père, au premier degré; le paf, au 
second; et réciproquement du père et de 
Vaieul à l'égard des fils et petits-fls. 


: 738. En ligne collatérale, les degrés se com 


tent par les générations, depuis l’un 
parents jusques et non compris l’auteur 
commun , et depuis celui-ci jusqu’à l'au- 
tre parent, — Ainsi, deux frères sont au 
deuxième degré; l'oncle et le neveu sont 
au troisième degré; les cousins germains 
au quatrième : ainsi de suite, 

row 1v. De la Représentation. 

1 ne faut pas confondre la représentation aveo 
la transmission. La transmission a lieu quand un 
individu, en mourant, passe à ses hériliers des 
droits qui ont déjà reposé sur sa téte, ne füt-ce 

qu'un seul moment ; mais à l'égard desquels il n'a 
d'ailleurs aucun acte d'héritier. (81.) Exem 
ple: Une femme mariée meurt, en dounant le 















pas qu 

dants d'une personne décédée viennent prendre, 

dans une succession, des droits que cette personne 
‘a jamais eus, mais qui lui auraîent appartenu 
si elle n'était pas décédée avant leur ouverture, 

Exemple : Un homme décède , 

les deux enfants d'un autre fils prédécédé : ces 

derniers viennent dal ucceson de leur al, 

rendre Ja part qu'aurait eue leur père, s'il ei 

Fes à téavetare deal aire Bien vol a 

représentation. 

79. La repréentlion (1) et une fiction 

le la loi, dont l'effet est de faire entrer 
les représentants dans la place, dans le 
degré et dans Les droits du représenté. 
Dans les droits du représenté. C'est-à-dire 
dans les droits qu'aurait eus Le représenté, s'il eût 
survécu à l'ouverture de la succession. 

740. La représentation a lieu à l'infini dans 
la ligne directe descendante. (2) — Elle 
est admise dans tous les cas , soif que Les 
enfants du défunt concourent avec les 
descendants d'un enfant prédécédé, soit 

que, tous les enfants du défunt étant 

morts avant lui, les descendants desdits 
enfants se trouvent entre eux en degrés 
égaux ou inégaux. 

Linfini. Ainsi, par exemple, des arrières. 
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Aite-ile pourront représenter dans la succession 
Re leur Héaieul leur Sieal prédéchdé, pour pren 
dre la part qu'il y aurait prise. 

Soit que Ls enfants du défunt ete. Un bo 
meurt, lisant deux fils ct trois enfants d'un autre 
fils prédécédé : ces trois petit-fils concourront 
avec leurs deux oncles dans la succession de leur 
grand-père, comme représentant leur père décédé, 
rende prendre part qu'il aurait pris sara 
vécu. 

Se trouvent entre eux en degrés égaux ou ind 
geus. Un homme meurt, il avait eu deux file 

Jui l'alné a Lois un enfant et Le ea 
isé deux : ces trois enfants, qui vien- 
ment respectivement représenter leurs pères dans 
la succession de leur aïeul, se trouvent entre eux 
en degrés égaux ; celui de petit-fils. Si un des 

tits-ils élit prédécélé, laissant lui-même un 
ke, Je etre patio se Iroutercat ave ce 

rnier en degrés indgaux , puisqu'il serait ar- 
ère peteBle da défunt" 

741 La représentation n'a pas lieu en fa- 
veur des ascendants; le plus Er 
dans chacune des deux lignes, exclut 
toujours le plus éloigné. (1) 

== En faveur des ascendants. La représentation 

st admise en ligne descendante, parce que l'af. 

Fection de l'homme s'étend à lous ss descendants ; 

mais en ligne ascendante, l'enfant a réellement 
lus de tendresse pour son père que pour son aïeul; 

Pop prod tt sacre plus él sn 

Ajoulons que, dans l'ordre de la mature , le file 

ayant dû trouver les biens de l'ascendant dans la 

succession de son père, si celui-ci n'eût pas prédé- 
cédé, il est tout stmple qu'il Le représente ; tandi 
que l'ascendant plus âgé élant présumé devoir 
mourir avant son fils ou son petit-fils, Le motif de 
la représentation n'existe plus. 

742 En ligne collatérale, la représenta- 
tion est admise en faveur des enfants et 
descendants de frères ou sœurs du défunt, 
soit qu’ils viennent à sa succession con- 
curremment avec des oncles ou tantes, soit 
que, tous les fières et sœurs du défunt 
étant prédécédés, la succession se trouve 
dévolue à leurs”descendants en degrés 
égaux où inégaux. (2) 

= De frères ou sœurs du défunt. Un homme 

ar nn Re dedans hebe a 

autre frère prédécédé : les deux neveux concour- 

ront, dans la succession de leur oncle, avec le 


























dt. se, arts 16. 
UE. LA, at. 15. Le représentation 
et’ encore admise dns tonte 








dégré de parent 
seuls à La recueille, IL art 26, 
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frère de ce dernier pare qu'il tent l' 
tre frère prédéeélé; mais la représentation n'est 
pas admise dans la succession des autres collaté- 
raux. Si, par exemple, un homme décède  lais- 
sant un Sousin au quatrième degré, et deux cpu 
sius au cinquième degré, issus d'an autre cousin 
prédécédé, ces derniers ne pourront pas venir re 
présenter dans la succession de leur cousin, leur 
père prédécédé, pour prendre la part qu'il y an- 
rait prise s'il avait vécu. 








943. Dans tous les cas où la représentation 
est admise, le partage s'opère par souche : 
si une même souche a produit plusieurs 
branches, lu subdivision se fait aussi par 
souche dans chaque branche, et les mem- 
bre de la même branche partagent entre 
eux par tête, (1) 





S'opère par souche. On entend par souche 
(ei) roue conan l'auteur d'une famille, 

uecéder par souche jic'est succéder dans la place 
de l'auteur comman et la porto qui li ct ap 
partenu. Chaque famille, dans ce partage, forme 
un être moral qui ne compte que pour un. Si rois 
enfants représentent leur père dans une succes. 
sion, ils n'y prendront pas une part chacun , mais 
seulement la part que leur père aurait prise, et 
qu'ils partageront entre eux. 

Par tte, C'est-à-dire que a macesion se di 
vise en autant de parts qu'il y a de personnes, 
de têtes. Le même partage peut se faire à la fois 
et par souche entre Les diverses familles, et par 
tête, entre les individus qui composent ces fi 
milles. 





744. On ne représente pas Les personnes 
vivantes , mais seulement celles qui sont 
mortes naturellement ou civilement. (2) 
— On peut représenter celui à la succes- 
sion duquel on a renoncé, 


Les personnes vivantes. Ainsi une succes 
sion s'ouvre, celui qui était appelé y reuonce : 
ses enfant Be pour pas} Tenir à 8 placo 
par représentation ; ilsne représenteraient qu'une, 
erane qui m'a aucun doi, paiqu'ls à re- 

On a renoncé. I faut bien saisir la différence 
de ce cat au précédent. Un individu meurt, ses 
‘enfants renoncent à s succession. et. par cons 
quent à tous Les droits qu'elle contient. Quelque 
Lemps après, ouvre une succession à laquelle 
l'individu décédé serait appelé #'il vivait encore : 
ses enfants pourront le représentant; 
ar en renonçant à la succession de leur père ils 
n'ont pas renoncé au droit de représentation qui 
leur appartient particulièrement. 
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stcnox nr. Des successions déférées aux des- 
cendants. 


745. Les enfants ou leurs descendants suc- 
‘cident à leurs père et mère, aieuls , aïeu- 
les, ou autres ascendants | sans distinc- 
tion de sexes ni de primogéniture, et 
encore qu’ils soient issus de différents ma- 
riages.— Ils succèdent par égales pars 
tions et par tête, quand ils sont tous at 
premier degré et appelés de leur chef; 
ils succèdent par souche , lorsqu'ils vien- 
nent tous ou en partie par représent 
tion. (1) 

€ sexe ni de primagéniture. (Le premier en- 

gendré.) Ainsi les enfants mâles ne sont pas plas 

favorisés que les enfants de l'autre sexe, les ainés 
que les cudets : toutes ces distinctions ont été 
proscrites par la raison bien naturelle que tous Les 

Enfants du défunt ayant qu la même part à son 

affection, ils doivent avoir des droits égaux dans 

sa suecession. Il y a cependant excepl i 

cipe qui a rejeté Îa distinction de primogéniture, 

les majorats organisés lois particu- 
ières et reconnues par Le 1, art. 896. Le 
majorat est une propriété immobilière dont Les re- 
venus sont, par letires du prince, affectés au sou 
ieu d'un titre noble, transimissible à perpétuité 
dans la descendance masculine du titulaire, par 
ordre de primogéniture ; et c'est même de Ià que 
vient la dénomination de majoral, d mgjore natu. 

Ja transoisibilité des majorats forme une subs- 

titution qui ne s'éteint qu'avec le titre noble au- 
el le majorat est attaché ; il est de sa nature 

Fadivisible et ne peut reposer que sur une seule 

tête; les biens qui composent Le majorat sont ini 

Tiénables et imprescriptibles: cependant l'aliéna- 

ion peut dans certains cas être autorisée par le 

Roi, à La charge de remploi. Les revenus des ma- 

jorats ne peuvent étre saisis que pour les dettes 

giées de l'art. a1ot et des ne 4 et 5 de 

103 du Code civil, et seulement pour la 

moitié de ce revenus. sa 

Jisus de différents mari ne femme 
mat hante en Po d'u premier 
mariage, l'autre d’un second ; tous deux auront 
les mêmes droits à sa succession : le lien qui Jes 
unit à leur mère est le même. 

Au premier degré et appelés de leur chef. Ces 
deux conditions peuvent ne pas être réunies. Les 
enfants au premier degré sont, il est vrai, lon- 
jours appelés de leur chef ; puisqu'ils sont les plus 
proches parents du défunt; mais des descendants 
plus éloignés peuvent aussi être héritiers de leur 
Chef. Exemple : Un homme meurt laissant deux 
fils, tous deux sont déclarés indignes : leurs en- 
fans vicdront de Leur che à la sucesion du 
grand-pére, et se la partageront par tête, quoi 
Fe Bien au dessine degré. UT 
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scrion 1v. Des successions déférées aux ascens 

dants. 

746: Si le défunt n'a laissé ni postérité, 
ni frère ni sœur, ni descendants d'eux, 
la succession se divise par moitié entre 
Jes ascendants de la ligne paternelle et les 
ascendants de la ligne maternelle, — 
L'ascendant qui se trouve au degré le 
plus proche, recueille La moitié alfeuée 

sa ligne, à l'exclusion de tous autres. 
— Les ascendants au même degré succè- 
dent par tête. (1) 

= $e divise par moitié. Ainsi , un homme meurt 

sans postérité, ni frères ni sœurs, ni descendants 

d'eux ; il laisse , entre autres ascendants , sa mère, 
et dans la ligne paternelle son aïeul et son aïeule. 

La mère prendra toute la portion dévolue à la li- 

gne maternelle. L'aïcul et l'aïcule se partageront 

par tête la portion dévolue à la ligne paternelle. 

— Il résulte de cet le, que les ascendants, à 

quelque degré qu'ils soient , excluent tons les 

collatéraux, excepté les frères’et sœurs du défunt, 
ou leurs descendants qui viendraient par repré 
sentation. 

947: Les ascendants succèdent, à exclu 
sion de tous autres, aux choses par eux 
données à leurs enfants ou descendants 
décédés sans postérité, lorsque les objets 
donnés se trouvent en nature dans La sue- 
cession Si les objets ant éésliénés Les 
ascendants recueillent Le pris qui peut 
en étre di, Îls muccédent qui à l’action 
en reprise que pouvait avoir le donatai- 
re. (2) 











mt. C'est ici une véritable succession 
lire scsardée aux arcadant.Lersaleurs 
lappellent succession anomale ; parce qu'elle sort 
da! règle ordinaires, Elle able um droit de re 
tour é sur deux motifs : le premier, 
des ausndants valent pas le double chagrin de 
perdre leurs enfants, el de voir passer à d'autres 
Les biens dont ils ne s'étaient dépouillés qu'en leur 
faveur le second , que la crainte de cette double 
perte n'arrêle pas leur bienfaisance, 

“À l'exclusion de tous autres. Ainsi, l'on doit 
roi dans le biens du défunt deux suections de 
arées : la succession anomale, qui appartient 
cjours à l'ascendant donateur, QU at 
soit pas le plus proche parent; La succe: 
naire, à laquelle l'ascendant donateur peut être 
ou ne pas étre appelé, selon son degré de parenté. 
Dans tous les cas, comme il recueille une succes- 
ion, il est assujetti aux dettes comme les autres 
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ppelle l' 
quoiqu'il ne soit 
appelé à la succession or: ire. 
ARE choses. Meubles où immeubles, poarvu 
qu'il y ait un acte de donation. 

Sans postérité. Si les enfants du donataire dé- 
cédé renoncent à sa succession, ils devront être 
considérés comme n’existant plus pour celte snc= 
cession, et l'ascendant donateur aurs le droit de 
Se ee dan er eee à de 
enfants du donataire venant eux-mêmes à décéder 
sans postérité, l'asceudant aurait droit de re- 
prendre, daus leur succession, les biens donnés 
par lai à leur père? Pour l’aflirmative, on observe 
que uotre article donne aux ascendants un droit 
spécial de succession aux choses par eux données 
à leurs enfants et descendants, et qu'il ÿ a 
nn de ne 
ce CS PS ascendants dans pa s leurs 

Fe er 
Bd de eue BE dE ane cat mat 
négative a été embrassée par la cour suprême 
CEE er EE 
corde aux ascendants le droit de succéder aux 
choses par eux données aux enfants et descen- 
dants décédés sans postérité , me considère ces 
derniers que comme donataires directs des ascen- 
dants, et non comme ayant sucoëdé à leur père 
donataire ; 2° parce que les biens qui ont fait l'ob- 
jet de la donation ont perdu en passant de l'enfant 
dopataire aax descendants de ce dernier leur qua- 
dité de. donnés, puisqu'ils leur appartien- 
ment uniquement à titre de saccession. 

Te Sn UD cent 

lus en nature, s'ils ontélé vendus, donnés, ete, ; 

l'ascendant donateur ne peut faire résoudre 
cune des aliénations, parce que le donataire était 

sans restriction, propriétaire des biens donnés. Si 
es biens sont grevés de servitudes, d'hypothè- 
ques, ete. , l'ascendant doit les reprendre tels 
qu'ils soit. 

Dans la succession. Si les biens donnés étaient 
Jégués a d'autres par le testament du défunt , il ne 
fandrait pas dire qu'ils se retrouvent encore dans 
a succession, et que l'ascendant doit les repren- 
dre : il ne succède qu'à la charge de payer les det- 
tes et délivrer les legs; son droit ne vient donc 
ER RETES 

Le prix. Suite de cet axiome : Le prix 
sente la chose, Pretium succedit loco rei. Si l'ob= 
jeta été échangé, il faut considérer comme son 

ix la chose donnée en échange. Et, dans tous 

les cas, si le prix a été payé, mais n'est pas encore 
confondu avec les autres biens de la succession , 
ascendant doit le reprendre. 

L'action en reprise. Par exemple, si unimmeu- 
ble a été vendu avec la facplté du rachat, c'est-à- 
dire si le donataire qui a aliéné l'immeuble dont 













































183 


Vasceudant avait disposé en sa faveur s'est ré- 





servé le droit de le reprendre en restituant le 
prix. (Art. 1659.) En effet, celui qui a une ac= 
ion pou: 





faire rendre une chose cat considéré 
la chose elle-même : Qui actionem 
rem recuperandam , ipsam rem habere 








748. Lorsque les père et mère d’une per- 
sonne morte sans Jui ont survé- 
eu, si elle a laissé des fières, sœurs, où 
des descendants d'eux, la succession se 
divise en deux portions égales, dont moi- 
tié seulement est déférée au père et à la 
mère, qui la partagent entre eux égale- 
ment, — L'autre moitié appartient ‘aux 
frères, sœurs, où descendants d'eux, 
ainsi qu’il sera expliqué dans la section v 
du présent chapitre. (1) 

ÆEsemple : Un homme décède laissant son père, 
sa mère, deux frères et une sœur ; sa succession 
saut Goo francs; 3,0 francs sont partagés entre 


le père et la mère ; 3,000 franes entre les frères , 
qui ont chacun 1,000 francs. 








749. Dans le cas où la personne morte 
sans postérité laisse des fières, sœurs , ou 
des descendants d'eux , sile père où la 
mère est prélécédé, la portion qui lui 
aurait été désolue, conformément au pré- 
cédent article, se réunit à la moitié dé- 
férée aux frères, sœurs, ou À leurs re- 
présentants, ainsi qu'il sera expliqué à la 
section v du présent chapitre. 

= Ainsi, dans l'exemple précédent, si la mère est 

décédée, les 1,500 francs qui auraient formé sa 

oo fericanent aux frères, qu ont las 500 

francs à partager, 
secne v. Des Successions collatérales. 

750. En cas de prédécès des père et mère 
d'une personne morte sans postérité, ses 
frères, sœurs, ou leurs descendants, sont 
appelés à In succession, à l'exclusion des 
ascendants et des autres collatéraux. — 
Ils succèdent ou de leur chef, ou par re- 
présentation ; ainsi qu'il a été réglé dans 
Îa section 11 du présent chapitre. (2) 


== Ses frères. Lorsqu'il n'existe que des frères 
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consanguins on utérins, doivent-ils, en cas de 
ray ‘des père et mère, exclure, dans la suc- 
Psion d'un frère consmnguin on utérin, tous les 
Autres parents de l'autre ligne? Ainsi, par exem 
le, mon frère utérin meurt je su 












sion doi 
mente de l'article 
succession échue à 





‘déclarant générale- 
ment que les frères, à défaut des père et mère, 
auccëdent à l'exel 
Cendants, no distingue pas eutre les frères ger- 
mains et les frères uférins où consanguins ; Que 
stention du législateur, de proscrire toute dis- 
action, résulte bien manifestement de la sap= 
“sion du mot germains qui était dans le projet 
Eù Code; que conséquemment lorsqu'il n'existe 
que des frères utérins on consangains, il ÿ a ex 
Seplion au principe de Ja division entre les deux 
Hiqnes, posé par l'art. 733; que celle exception 
découle d'ailleurs évidemment de la disposition 
finale de l'art. 752, qui veut que la m 
rois quarts dévolus aux frères 
rentavec des père el mére ou a 
pie etre: tant recueils etièremen 
Frères utérins où consanguins s'il n'existe par 
il en efetabrarde qu'un 























frères germains ; qu'il serai 

frère dtérin qu rai Les trois quarts de la sue 

‘cession , s'il concourait avec la mère de son frère 

décédé, n’eût que la moitié en cnncourant avec 

parent au dossième degré, peut-être, dans la 

e paternelle. 

Par r représentation. Lorsque les descendants 

d'une sœur on d'un frère prédécédé viennent 

prendre, en le représentant, la part qu'il aurait 
prise dans la succession. 

751. Si les père et mère de la personne 
morte sans postérité lui ont survécu, ses 
fières, sœurs, ou leurs représentants ne 
sont appelés qu’à la moitié de la succes 
sion, (1) Si Je père ou la mère seulement , 
a survécu, ils sont appelés à recueillir les 
trois quarts. (2) 

752. Le partage de la moitié ou des trois 
quarts dévolus aux frères ou sœurs, aux 

















€ Voyez la note de l'art. 7 
a) Sie sont plus que deux à 

deu à et Fi ny à qu'un frère ou une 

Pelé à recueillir La moitié. C. G. Liv. 
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termes de l'article précédent, s’opère en 
tre eux par égales portions, s'ils sont tous 
du même lit; s’ils sont de lits différents, 
Ja division se fait par moitié entre les deux 
lignes paternelle ct maternelle du défan 





Les germains prennent part dans les deux 
dis 


s, et Les utérins ou consanguins 
cun dans leur ligne seulement; s'il 
ny a de frères ou sœurs que d'un côté 

succèdent à la totalité, à l'exclusion de 
tous autres parents de l’autre ligne. (1) 


Les germains prennent part dans les deux + 
4, cf Les utérins et consanguins . chacun dans 
leur ligne seulement. Ainsi, 12,000 Îr. sont à pare 
tager entre quatre frères da défunt ; deux sont 
utérins, un consanguin, le quatrième, germain i 
les 12,000 fr. se partagent en deux parts; 6,000 fr. 
pour les frères de la ligne paternelle, ce sont le 
fire consanguin ct frère germain, dhueun aura 
ame 3,000 fr. ; Les autres 6,000 fr. pour les frères 
de a ligne maternelle, ce soute deux frères uté- 
rius et Le frère germain; ilsauront chacun 2,000fr., 
tlo frère germain, qu a pris dans les deux lignes, 
parce qu'il appartient à toutes les deux, aura uuë 
part de 5,000 francs. 

De frères ou sœurs que d'un côté. Ainsi, mon 
frère ütérin meurt; il laisse sa mère qui est égale 
ment la mienne ; sa ruccession est de 100,000 fr. : 
25,000 fr. appartiendront à la mère du défunt, et 
les 75,000 fr. restant formeront ma part, alors 
même qu'il existerait dans la ligne paternelle de 
mon frère utérin un parent très-proche ; par exem- 
ple, un frère de sou père ou même son grs 
père : car la loi, présumant que l'affection natu- 
Felle est toujours plus vive même pour un frère 
uni par un seul lien que pour les autres parouts de 
l'autre ligne, veut que La totalité (c'est-à-dire la 
moitié ou Les trois quarts non déférés aux père ct 
mére) apparticnue aux frères etsœurs, bien qu'ils 
n'existent que d'un côté, à l'exclusion des autres 
parents de Pautre ligne. 


753. À défaut de fières où sœurs ou de des. 
‘eendants d'eux, et à défaut d'ascendants 
dans l’une ou l'autre ligne, la succession 
est déférée pour moitié aux ascendantssur- 
vivants: et pour l'autre moitié, aux pa- 
rents Les plus proches de l'autre ligne. — 
S'il y a concours de parents collatéraux 
au même degré, ils partagent par tête. (2) 

= Aux parents Les plus proches de l'autre ligne. 

Ds esion rouvre, Î eisle dans laque par 

ternelle du défunt des ascendants, et ns fa Le 

rs 


a) Ge. Ge Live», Ut. un, arte s 
(6) À défaut de frères et sœurs et d'ascendants dant 
Les deux ligues; les plas proches parents de chaque ligue 
sont appelés à recuel t ec 
Suite, art 99 
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maternelle des collatéraux seulement. Le plus pro- 

che ascendant paternel prendra la moitié dévolue 

à sa ligoes le plus proche collatéral maternel la 

moitié dévolue à la sienne. Il peut arriver ainsi 

qu'en purent très dlené, un cousin nu dixième 
degré, par exemple, partage une succession avec 

le père ou avec la mère du défunt. Celle di 

tion parait rigoureuse mais elle eal la conséquence 

nécessire de la division en deux lignes, des ruc- 
cessions échues à des ascendants ou à des collaté. 

ranx (733) : elle n'est pas d'ailleurs injuste ; car il 

est à présumer que l'enfant qui à survécu à #2 

mère, par exemple, s'est trouvé riche des biens 

de sa mére, à laquelle il a succédé: or, s'il ne ft 

né, ou"sil eût prédécédé sa mère, In sue 
de cette dernière, morte sans enfants, n'eût 
pas apparlenu à son mari, mais à sa propre fa 
mille. (567:) Lors done qu'un Gls qui a survécu 

à sa mère Fient lui-même à mourir, Le père, en 

succession de son Bla, 
ens ayant ap” 
partenu à sa femme, et auxquels il n'ebt pas eu 

Alroit sans son fils, 

754. Dans le eas de l'article précédent, le 
père ou La mère survivant (3) a l'usufruit 
du tiers des biens auxquels 11 ne succède 
pas en propriété. 

== Le père ou la mère survivant à usufruit du 

à biens. Ainsi mon fils meurt après avoir 

a à sa mère, dont il a été l'unique héritier 

45) : aa succesdon se compose de 300,000 fr. à 
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gne maternelle : 'est une nouvelle faveur que l'on 
evoir fire au survivant des père et mère, 
et qui est fondée sur Le lien étroit qui les unissait 

à leurs enfants. 

755. Les parents au-delà du douzième degré 
ne succèdent pas. — À défaut de parents 
au degré suceessible dans une ligne, les 
parents de L'autre ligne succèdent pour le 
tout, (2) 


CHAPITRE IV. 
Des successions irrégulières, 





== On nomme ces successions irrégulières, parce 
que ceux à qui elles sont dévolues, ne les recueil- 
Jent pas comme de véritables I 








€) Aura l'snfrait des Biens 
pas en propriété. C. G. 











agé entre les hérit 
és. dar 


recueille d'abord 15c000 fr. pour ma part, el” 
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Ja famille da défant, et ne jouissent pas en tout 
des mêmes droits que les héritiers : ils n'ont pas 
la saisine. (723.) 

stcriox rararène, Des droits des enfants naturels 
sur Les biens de leurs père ou mère, et de la 
Succession des enfants naturels décédés sans 
postérité, 

756. Les enfants naturels ne sont point hé- 
ritiers ; la loi ne leur accorde de droit sur 
les biens de leur père où mère décédés, 
quels ontété légalement reconnus. 

Île ne leur accorde aueur droit sur les 
biens des parents de leur père ou mère. (1) 
Ne sont point héritiers. C'est un litre que la 
Îoi a dû Jeune refaxr, cer le droit de sxcsraion 
n'est qu'un droit de famille, et Les enfants natu- 
rels ne sont pas dans la famille de leur père, mec 
grriem nec familian haben, Mais leur ère. en 
reconnaissant, a conracté eers eux sie 
gations civiles sil a négligé de les remplir de son 
Visaut, a oi charge aa euccession de 1e fire à sa 
place, en donnant une part aux enfants naturels. 
usine sont ps sains de plein droit de cette 
portion, s'est une espèce de legs qui leur est faite 
par La lo, et dont ie doivent demander Le die 
vranee aux héritiers légitimes. 
Légalement reconnus. C'est 

acle de maisance,où par acte authentique. (334. 

Comme ausi, lorsque la maternitéoa La p 

a été reconnue par un jugement. (340, 341.) 
Aucun droit. Car la reconnaissance de leur père 

ou de leur mère n’a pa imposer des obligations à 

qui ne l'ont pas souscrite. Ce principe est si 
x , qu'il est de jurispradence aujourd’ 
que les enfants naturels ne peuvent pas même 
mander des aliments à Leurs ascendants autres que 
leurs père el mère. 


Hg, Le droit de Penfané naturel aûr Les 
ïens de ses père où mère décédés est ré- 
lé ainsiqu'il suit: —Si le père ou lamère 
à laissé des descendants légitimes, ce droit 
st d'un tiers de la portion héréditaire gue 
L'enfant naturel aurait eue sil eût été 
légitime; ilest de la moitié lorsque Les père 
où mère ne laissent pas de descendants , 
mais bien des ascendants ou des frères où 
sœurs ; il est des trois quarts lorsque les 
père ou mère ne laissent ni descendants 
ni ascendants, ni frères ni sœurs. (2) 
Le droit de l'enfant naturel. Ce droit est un 
droit réel {jus in re), c'est-à-dire qui pése sur la 







































due à l'enfant naturel. Celui-ci en est pro 
e du moment où la succession s'ouvre; 












on pense commanément qu'ils ne doivent 
pas au sort, et que les héritiers ont le 
droit de désiguer ceux qi 

l'enfant naturel, car le 








a deux 

Énfantelégitmes et deux enfants naturels; couxe 

<i étaient légitimes, ils auraient Le quart de la 

succession ; 300 francs ; puisqu'ils serslent quatre 

à la partager; comme ils sont naturels, ile n'au= 

ront que Le Hers de eetle somme c'est-à-dire 100 

francs. 

‘Il est de La moitié, U faut remarquer que, dans 
ce eus, Les enfants naturels ont constamment à par= 
fager entre eux la moitié de la succession , quel 

1e nombre des ascendants, frères où sœurs, 
qu'il auraient Le tout s'ils étaient légitimes. 

“Des trois quarts, Même remarque. 

958. L'enfant naturel a droit à la totalité 
des biens, lorsque ses père ou mère ne 
laissent pas des parents au degré succes- 
sible. (9 
Ne laissent pas de parents, Mais c'est à Ven 

Faut naturel à prouver de it, eu demandant l'en- 

voi eu posession au tribunal de La succession. 

C0: ) Voir aussi l'art. 773. | 

759. En cas de prédécès de l'enfant natu- 
Fa; ses enfin ou descendant peuvent 
réclamer les droits fixés par les articles 
précédents. (2) 

==Ses enfantsou descendants, Pourvaqu'ilsscient 

Tégitimes. Ils viennent alors, par une espéce 

représentation, qui s'arrête à'la succession de c 

Jul qui a reconnu leur père, prendre les droi 

quatrit use dernier. Airis enants nature 

même reconnus, ne pourraient pas avoir ce privi- 

Age, car ali ae leur accorde aucan drt ar les 
lens des parents de leur père el mère. » (356) 

960. L'enfant maturel ou ses descendants 
sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont 
droit de prétendre, ut ce qu'ils ont reçu 
du père ou de la mère dont la succession 
est ouverte, et qui serait aujet à rapport, 
d'après les règles établies à la section 11 du 
chapitre vi du présent titre. 

= Tout ce qu'ils ont reçu. Les enfsnts matarels 

ne peuvent Fien recevoir, ui par donation, ni par 

testament, au-delà de la portion qui leur "et ac 

































0) €. G. Live , tit ae, arte 56 
€ Hide art, 87. 
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corde (8); sont demo obiés d'impaer sur 
elle portion tout ce qu'ils ont déjà reçu. 
Sujet à rapport. Lorsque des cobéritiers se par- 
tngent une succession, chacun rapporte à la massé 
out ce qu'il a déjà reçu du défunt, afin de main 
tenir l'égalité de partage. IL est cependant des ob- 
Jets dispensés de ce rapport, les frais de nourri 
fure, d'entretien, d'éducation, ete. (852) Les 
enfants saturels no rapportent’ pas non plus ces 
objets. 1 ne faut pas conclure, par réciprocité de 
et article, que l'enfant naturel venent à une sue- 
cession puisse faire rapporter aux héritiers légiti- 
mes lou ce qu'ils ont reçu, ce rapport u'est dû 
que par le cohéritier à son cobéritier. (857:) 
761. Toute réclamation leur est interdite, 
re ont recu, du vivant de leur père 
ou de leur mère; la moilié de ce qui 
est attribué par les articles précédents, 
avec déclaration expresse, de la part de 
leur père ou mère, que leur intention est 
de réduire l'enfant naturel à la portion 
qu’ils lui ont assignée, — Dans le cas où 




















cette portion serait inférieure à Ja moitiéde 
ce qui devrait revenir à l'enfant naturel , 





il ne pourra réclamer que Le supplément 
nécessaire pour parfüire cette moitié, (a) 
ur est interdite. La loi défend au père et à 
la mère d'augmenter les droits de leurs enfants na- 
turcs masilapeurent es rstrcindr. Deus 00 
senti esdoiveut ire remplies pour 
“le leur vivant, le pére où le Bière 
réellement donné à l'enfant naturel une part 
Teurs Biens; 2e qu'ils aient déclaré expressément 
qu'ils veulent le réduire à cette partie. Îls écarte= 
ront ainsi de leur succession des héritiers irrégue 
liers, qui seraient venus troubler leura héritiers 
Méga — Mais le père ou a mére qui, d'apes 
notre article, ne pourraient jamais enlever aux 
us de la moitié de leurs droits, 
le pourraient-ils indirectement, en disposant de 
tous Leurs bieus par donations entre vifs où par 
laments? où bien l'enfant naturel pourrait-il 
éuire ces donation eu et, afin de 
rendre La part que la lo ui donne Pen d'autres 
F Eh Cane rer comment 
(ot)? Presque tous fes juriconsulles lui ên ace 
Sbrdeutane sar les biens donnés pur teslaments, 
pare qu'il ne doit pas être permisaux père ct mère 
de faire indirectement ce qu'ilsue pourraient 
directement. Mais pour Les biens dounés entre 
vifs, es opinions ab plus partagés. Les uns re 
Fuseut à Feufant des droits aur des bicns, parce 
. ile n'eu'ont que sur seu de leurs père bre 
décédés. (756.) D'autres leur en accordent, parce 
qu'ils soicat une contradiction à leur donner une 
réserve sur Les teslunents, et à la refuser eur les 
datent. 

























































{ai Cette disposition alesl que ls précédente me se 
Uoureat pas 
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762. Les dispositions des articles bros 
D sont pii applicables ane entente at 
térins ou incestueux. — La loi ne leur 
accorde que des aliments. (1) 

== Que des aliments. Js peuvent demander ces 

aliments aussi bien à leurs père et mère, sis vi- 

vent encore, qu'à leur mecession , s'ils ont décé 

dés. Mais ce droit n'appartiendra aux enfants adul- 
térins ou incestueux que lorsqu'un jugement sur 

‘une demande en désaveu,ou sur ne action en ul. 

Iité d’un maringe , sura découvert Leur qualité, 

car on ne peut pass reconnaitre. (Art. 333, 342.) 


763. Ces aliments sont réglés, eu égard aux 
facultés du père ou de la mère ;au nombre 
et à In qualité des héritiers légitimes, (2) 

164. Lorsque le père ou la mère de l'enfant 

ltérin ou incestueux lui auront fait 
apprendre un art mécanique, ou lorsque 
l'un d'eux lui aura assuré des aliments de 
son vivant, l'enfant ne pourra élever aueu- 
ne réclamation contre leur succession. (3) 


765. Lasuccession de l'enfant naturel décédé 
sans postérité, est dévolue au père où à 
la mère qui la reconnu ; ou par moitié à 
tous les deux , s’il a été reconnu par l'un 
où par l'autre. (f) 

= Décédé sans postérité. La famille de l'enfant 


naturel se compose principalement de ses descen- 
ant aus La ot Les appélle-telle a cocon 

















de prélérence même à ses père et mère, de tulle 
svrie que ceux-ci n'out pas, comme les pére et 
mère légitimes, droit de concourir avec eux (748): 
la faute qu'ils ont commise Les rend moins favo- 
rables que les descendants de l'enfant naturel — 
La loi ue distinguant pas, quant à la postérité de 
l'enfant, il Gut en conclure que ses enfants, 





Simputer la faute qu'ils ont commi 
les enfants même naturels de leur fils sont inno- 

faute de celui-ci. Quant aux frères et 
sœurs, soit légitimes, soit naturels, de l'enfant 
naturel, leurs'droits sont réglés par l'article sui- 
vante. 








766. En cas de prédécès des père et mère de 
l'enfant naturel, Les biens qu'il en avait 
reçus passent aux frères où sœurs Légi- 





Q) G. Ge Liv », ut a, arte 58, 
Ca) Ibid. art 
(8) Lorsque 







ère où ln mère de l'enfant adoltérin 
ra mtsaré des alimens de 100 vi 


(6) Ibid, arte 








times, s'ils se trouvent en nature dans 1 
succession : les actions en reprise, #’il en 
existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il 
st encore dû, retournent également aux 
frères et sœurs légitimes. Tous les autres 
biens passent aux frères et sœurs natu- 
rels où à leurs descendants. (1) 





nature, mais ils lui sont étrangers aux yeux de la 
loi, qui ne les appelle à sa succession que pour y 
le retour semblable à 





ie de l'article, que les frères naturels succède. 
raient aux choses données par le père ou la mère 
patarel, à leur fière, il n'existait pas de frère 
légitimes, tandis que ceux-ci, pour Les bieus qui 
Renan Dei dl HE de Le auto 
commun envers leur frère maturel, sont exclus, 











es régles preserites en 
ère desuécession ordinaire, G. Liv. # ; it 24, art 44, 


gras 
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oncles et tantes naturels (c'est-à-dire les frères 
et sœurs de ses père el mère ), ne sont pas appelés 
par la loï à sa succession. — Les droits des frères 
etaœurs légitiqes étant restreints par la première 
disposition de notre article, aux bieus que leur 
frère naturel avait reçus de leurs père et mère pré. 
décédés, il fut en conclure ainsi que nous veuons 
de le dire, que l'État, à défaut de frères naturels 
et de conjoint, recueillerait de préférence 
res et sœurs légitimes, les biens appartenant à 
l'enfant naturel, et qui ne proviendraient pas da 
se: père et mère prédécédés ; mais il est à présu- 
se que Bat, su La euode so de trs 
renta naturels qui ne sont da of, 
it des Frères Lépitimes, se déparürait hcilemeut 
de ses droits en Leur faveur, surtout si des rela= 
tions de famille et de services avaient existé entre 
l'enfant slurel et ss parents et du moins ce 
on peut conclure par argement de l'article 33, 
Ai régle au un cas où 6 lien eivil et do faille 
a cessé d'exister. 


























secrio n. Des Droits du, Conjoint survivant et 
de l'État 


767. Lorsque le défunt ne laisse ni parents 
au degré successible, ni enfants naturels, 
les biens de Ja succession appartiennent 
au conjoint non divorcé qui Résurite 6) 


== Au conjoint, Quelque étroit que fôt le lien qui 

aoissit avec la personne décdlée, le conjoint 
appartient à une famille étrangère, il a des droits 
de succession dans cette famille, il ne doit donc en 
prendre dans une autre que lorsqu'il n'existe au- 
Gun parent. 

“Non divorcé, L'époux qui avait obtenu le di- 
varce perdait le droit de succession aussi-bien 
que l'autre époux, car le mariage élait rompu 
pour chaeua d'eux et chacun d'eux pouvaut en 
ormer un nouveau , c'est le nouvel époux qui au- 
rait eu le droit de succession. Mais la séparation de 
corpsne produit pas les mêmes ellets, parce qu'elle 
ne détruit pas le mariage, 


768. A défaut de conjoint survivant, la 
succession est acquise à État. (2) 
= A l'état. Fiscus post omnes. Car ce qui n'ap= 
partent à personne cn particulier, doit appartenir 
au corps de la société, qui représente l'universa= 
lité des citoyens (713): — mais on préfère daus 
certains cas, à l'État, les hospices, qui ont droit, 
2° à la succession des enfants qui y'out été admis, 
‘à moins que leurs héritiers n'indemmisent les hos: 
pices des dépenses occasiouées par Les enfants qu'il 
ont recueillis; 2e aux effets mobiliers apportés par 
Les malades traités gratuitement dans les hospi 
























appelle à succéder 
épons 
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lière. (Loi du 25 plviôse an xux ; avis du conseil 

d'État, du 3 nov. 1809. 

769. Le conjoint survivant et l'administra- 

n des domaines, qui prétendent droit 

à Ja succession , sont tenus de faire a) 

ser les scellés et de faire faire inventaire 

dans les formes prescrites pour l’acce 

tion des successions sous bénéfice d’i 

ventaire, (1) 

t des héritiers irréguliers est soumis à 

da patent degrees 
cessible il m'est acquis irrérocablemtent que 
qu'au bout de trenie ans, aucun héritier ne s'est 
té; alors, ou il u'y en a pas, ou ; sil y en a, 
ur action est prescrile ; mais jusque là 
veiller à ce que Les biens de la succession soient 
conservés pour les héritiers légitimes, il faut donc 
des scellés etun inventaire pour constater la masse 
des biens. 

770. Ils doivent demander l'envoi en pos- 
session au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel la succession est ou- 
verte. Le tribunal ne peut statuer sur la 
demande qu'après rois publications et 
affiches dans Jes formes usitées, et après 
avoir entendu le procureur du Roi (2) 

























à sous laquelle ile sontappelés est accom. 
Sql pr 
les. Cette preuve, il est vrai, era 

à donner : c'est la pradence des 

juges qu'est laissé Le soin de l'apprécie 
Trois publications ; ete. Elles sont faites de 

{rois en irois mois. Leur but est d'apprendre aux 
rents, sien existe, l'ouverture de la succession 

Et la demande des héritiers irrégaliers. Cette de- 

mande es de plus insérée dau le Moniteur, Le 

jugement d'envoi en possession ne peut être pro- 

Fonc qu'un an apro le demande, (Cireul du 

Grand-Juge, 8 juillet 1806.) 

771: L'époux survivant est encore tenu de 
“faire emploi du mobilier, ou de donner 
caution suffisante pour en assurer Ja res- 
titntion, au cas où il se présenterait des 
héritiers du défunt , dans l'intervalle de 
trois + après ce délai, La caution est 
déchargée. (3) 

aire emploi. C'est-à-dire vendre le mobilier, 








































première 
cables qu'à l'État ou à 
qui sit en son nom. C. 

La dernière partie de cet article 
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alla que sa valeur, ainsi convertie en une somme 
d'argent, ne soit plus exposée à être diminuée. 





ritiers qui se 
d'en demant 









exige de caution ni 
Ja sûreté de l'administration, ni pour la restitution 
des immeubles Vl faut observer que 
Lorsque les héritiers légitimes se représentent, ils 
me peuvent demander à l'héritier irrégulier, 
qui pouéiait de boune foi, aucune indemnité 
pour les pertes, pour les dégradations arrivées 
même par son fait. Cet héritier de plus a fait les 
fruits siens. (549) Mais, s'û it de mate 
vai , on pourra lui dechander des dommages- 
intérêts pour les pertes provenant de sa mauva 
administration, et de plus la restitution de tous les 
fruits qu'il a perçus. 

772: L'époux survivant, où l'administra- 
tion des domaines qui n'auraient pas 
rempli Les formalités qui leur sont res— 
pectivement prescrites , pourront être con- 
damnés aux dommages et intérêts envers 
les héritiers, s’il s'en représente. 























alors réputés de mauvaise foi. 


173 Les dispositions des articles 969, 770, 
771 et 772, sont communes aux enfants 
naturels appelés à défaut de parents, 


211 faut bien distinguer deux espèces de droits, 
conférés aux enfants natures sur le biens de eut 

ère ou mère. Le premier, fixé par l'art. 757, ir 
Térocable, et que Penfiné matrel dertdé aux 
héritiers saisis, comme Le légataire demande la dé. 
Livrance de son legs. Le second , donné par l'art: 
cle 758, conditionnel, et résoluble si un héritier 
8e présente dans les trente ans. C'est à ce dernier 
droit qu'il fut appliquer ce que nous venons de 
Aire au Les bériters irrégulie 

















CHAPITRE V. 


De l'Acceptation et de la Répudiation des Suc- 
cessions. 


sscnox ranènz. De l'Acceptation. 





‘acceptation s'appelle encore addition d'héré- 
dlité, Cest l'acte par lequel Phabile à auccider 
fait connaltre qu'l s'est déterminé à prendre la 
qualité d'héritier, et à contracter tous les enga= 
ent auquel ce Be ae On ape 
Siriser l'acceptation pour ne prendre qu'une pare 
fie de l'hérédité, et lasser le reste, F 


774. Une succession peut être acceptée pu 
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rement et simplement, où sous bénéfice 

d'inventaire, (1) 

Purement et simplement. C'ert-i-dire aveo 
tonte es del el ehages qu ra hé d'or 
quitter, quand même elles déj ient le total 
ol sacression, se 

‘Sous bnéfice d'inventaire. Aves la faculté de 
n'acquilter les dettes et charges , que jusqu'à con 
currence des biens de la sueceasion, pourvu qu'on 
ait eu soin do les faire constater par un inven= 
lire. on.) 
735. Nl n'est tenu d'accepter une succes 

Sion qui lai est échne. (9 

Cette dispvition est conmerée pur cette ane 
ne régles n'est héritier qui ne veut Elle dé 
Mrs de ce que chacun est libre de renoncer à son 


776. Les femmes mariées ne peuvent pas va 
Lablement accepter une succession sans 
l'autorisation de leur mari ou de justice, 
conformément aux dispostions du cbapi- 
tre vi du Litre du mariage, — Les succes 
sions échues aux mineurs et aux interdits 
ne pourront être valablement acceptées 

ue conformément aux dispositions du 

titre de la Minorité, de la Tutelle et de 
PÉmancipation, (3) 

uvent pas valablement accepter. L'ac- 

ceptation entraine des engagements pour les det= 

tes et charges de la succession. Les femmes 
triées et les mineurs ne peuvent pas s'engage: 
pe Peuvent due pu aceple une success 
ceplécs que ous bénéice d'inventaire, ar le te 
teur ou curateur , avec l'autorisation préalable du 

conseil de famille. (461). 

777: L'effet de l'acceptation remonte au jeur 
de l'ouverture de la succession, (4) 

u jour de l'ouverture, C'est de ce moment que 
héritier qui acccplo est censé avoir 1 proprié= 
taire, et même possesseur des biens de 
sion j'en vertu de la règle, Le mort s 
778. L’acceptation peut être expresse ou ta- 

cite: elle est expresse, quand on prend le 
titre ou La qualité d'héritier dans un acte 
authentiqueou privé; elleesttacite, quand 
l'héritier fait un acte qui suppose neces- 














































{9 Ce Ge Live #, tte 25, at n 
1) Ibid art, 2e 
ss dispositions de dérnière volonté sn profit 
les, cxites des pauvres ou autres établssemes 
où religieut, ne pourront dire eutorliées 1 
da rot, et seulement sous bénéfice d'in- 
de au = 1bid, art, à 









ago LIVRE Il. MANIÈREES 
sairement som intention d'accepter, et 
qu'il n'aurait droit de faire qu’en sa qua- 
lité d'héritier. 

Expres 





se ou tacite. Ceci doit s'entendre de 
l'acceptation pure et simple, ar l'acceptation sous 
bénélice d'inventaire me peut être qu'expresse. 
CA) er : 

La qualité d'héritier. On peutquelquefoispren- 
dre cette qualité sans avoir voulu accepter, Ainsi, 
dans une lettre, j'annonce que je suis héritier 
d'un tel, et que je vaisme rendre sur Les lieux pour 
saminér es aires: ce ire d'hécititer n'en 
porle pas acceptation. Mais si j'écris aux créanciers 
Pour leur demander du temps, ai j'envoic des asie 
Ruatious aux débiteurs, en prenant lettre d'héri- 
Ger, on voit l'intention d'accepter; il y a accep 
tation. 

Son intention. On dit que l'acceptation consiste 

lention que dans Le fait. Ainsi, l'hé- 
r accepte, en disposaut d'une chose qui n'ap= 
partieut pas À la succession, mais qu'il croit lui 
appartenir; il w'accepte pas, en disposant d'une 
chose qui appartient à la succession, lorsqu'il 
gnore ce fait. 


779- Les actes purement conservatoires de 
surveillance et d'administration provisoi- 
re, ne sont pas des actes d’addition d’héré- 
dité, si l'ou n’y a pas pris le titre ou la 
qualité d’héritier. ü 

— Purement conservatoires. Les actes de pro 

priété sut nécessairement l'intention d'ac- 

Bepter, C'est se porter héritier que d'agir en pro 

métaire, Si l'habile à succéder aliène, hypothèque 
ea biens de sa succession, y construit des édifices, 

‘oupe des bois, délivre des legs, il accepte. [n'en 

at pas de même s'il fait des acles parement con 

par exemple, sil fait protester des 
fige, s'il recueille une moisson arri- 
s'il interromp une prescription, 
réparations urgentes, Ces âcles peu- 
vente supposer que le desein louable de pour 
voir à quelque chose d'urgent. Quelquefois même 

Te pat le des tes méeanires d'ami. 

nistration, en ayant soin de se faire autoriser en 

justice, où de faire des protestations. Il pourrait, 

ainsi, louer on aflermer les biens, percevoir de. 

revenus, payer des clement, renouveler des 
x, ele 











































780. I donation, vente on transport que 
fait de ses droits successifs un des cohéri- 
tiers, soit à un étranger, soit à ous ses 
cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux , 
emporte de sa part acceptation de la suc- 
cession. — Il en est de même, 1° de la re- 
nonciation, même gratuite , que fait un 
des héritiers au profit d’un ou de plusieurs 





1) I en est de même 
fupérailen. €. Ge Live 3, UE 35 





à npport aux 
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de ses cohéritiers; 2° de la renonciation 
qu'il fait même au profit de tons ses cohé- 
ritiers indistinctement , lorsqu'il repoit le 
pris de sa renonciation. (1) 

Dans tous les cas cités par cet article, l'habile 
à succéder a agi comme propriétaire, puisqu'il a 
donné ou vendu ses droits à la succession. 

“A tous ses cohéritiers. l ne faut pas confondre 
la dnation , faite à lous les cohéritiers, avec une 
véritable renonciation. La donation est faite par- 
devant notaires, avec les formalités voulues pour 
es actes, soumise à toutes les règles de ces cou= 
rats, révocable pour canse d'ingratitude, et 
survenauce d'enfants; la renonciation est faile au 
greffe, elle est irrévocable. Dans le premier cas, 
Îes cohéritiers viennent prendre les biens donnés 

ils peuvent refuser leur part 
dans lasuccession et s'en tenir à celle de la dona- 
tion ; dans le deuxième cas, ils viennent comme 
héritiers, ils doivent accepter Le tout, ou répudier 
Ie tout. De ces différences, il résulte que La dona 
tion même à tous les cohéritiers doit emporter 

acceptation de la succession ; car le donateur n'y 
devieut pas absolument étranger comme lorsqu'il 
renonce ses biens peuvent mêtme revenir dans ses 
mains, si Ia donation est révoquée pour surve- 
nance d'enfants ou ingratitude; 1 peut exiger des 
aliments contre les donataires (955,960.) : au eon- 
taire, lorsqu'il y a renonciation , aucun éréae- 
ment ne peut faire rentrer les biens dans les mains 
du renonçant. (785.) ù 

“Au pret 'ün où de plusieurs. Ge mir en 
poire, que de prive Les ns pour carie 

es autres; on ne peut donner que ce que l'on ac- 
cepte. Il paralt même certain , en jurisprudence, 
que celte renonciation n'étant qu'une véritable 
donation, ne peut être faite que dans la forme 


























reçoit Le prix. Ce n'est alors, de la 
part de l'héritier autre chose que la vente de si 
droits successifs. 


81. Lorsque celui à qui une succession est 
Dites, dt décédé sans l'avoir répudiée ou 
sans l'avoir acceptée expressément où ta- 
citement , ses héritiers peuvent l'accepter 
ou la répudier de son chef. (2) 
= Peuvent l'accepter. Les héritiers sont saisis de 
aus es droit de Leur auteur, il sont done saisis 
du droit qu'il avait d'accepler où répudier une 
“De son chef. C'est-à-dire en exerçant les droits 
qui lui sout écbus, et qu'il à transmis à ses héri- 
Aer, Paul meurt, Adolphe lui succède et meurt 

















at de droit, 
hypothèse , l'habile À succèdi 
Arai à le juccemion , ce qu'il ne pourait faire qu'en 
qualité d'héritier, Voyes l'art. 778 et l'ert, 5 au C Ge 
Live #18. 

ETES 
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Huimême, sus faire acte d'héritier par rapport 
à la sueceuion de Paul; héritier d'Adolphe jt 
utérèt à répudier de son chef la succession de 
Paal, si elle est onéreuse, pour m'en tenir âcelle 
d’Adolphe ; mais pour exercer les droits d'Adol- 
phil ui nécemsirement que je me porte son 


782. Si ces héritiers ne sont pas d'accord 
pour accepter ou pour répudier La succes- 
Sion , (1) elle doit étre acceptée, sous bé 
néfice d'inventaire. (2) 

= Elle doit étre acceptée. acceptation ne peut 

être divisée, car le défunt n'avait que le droit 

d'accepter où de répndier cette succession pour le 

Jets Mine pese en an 
8 ce cas, ceux qui voulaient répu 

eme rere re eux, hér 

On n'a pas craint de 

5, parce qu'il ÿ a pour eux peu de danger 

eéepler ainsi. 

283. Le majeur ne peut attaquer l'accepta- 
tion expresse où tacite qu'il a faite d'une 
succession , que dans le cas où cette accep- 
tation aurait été la suite d'un dol pratiqué 
‘envers lui : il ne peut jamais réclamer sous 

rétexte de lésion excepté seulement dans 
le cas où la succession se trouverait absor- 
bée ou diminuée de plus de moitié, par la 
découverte d'ün testament inconnu au 

moment de l'acceptation. (3) . 

—= D'un dol, Dans le cas de dol, où de violence 
bien prouvée , il peut attaquer l'acceptation ; 
parce qu'il n'ya pas eu de consentement valable: 
Ciop, tir) 

An esiament inconnu. San acespation et 
alors présumée n'avoir eu_pour cause que l'igno 
race de ee fait impurtant. Les cobériiers no sont 
nt forcés d'accepter malgré eux la part de l'hé- 
Fitier qui se fait restituer contre son acceptation 
comme ils sont forcés d'accepter la part de celui 
qui renonce, 




































secriox u. De la Renonciation aux Successions. 


La renonciation est la déclaration expresse 
que fait une personne appelle à une succession, 





a) Les uas pourront l'ccepter et les autres In ré 
pudier. €. G. Liv», Ut 18 

8) Si des héritiers ne 
d'accepter la succeslon , 
néfce d'inrentaire. Ibid — Les di 
sont spplleables à tous les eat où les 













es, ccepté 
Féréditare, no peut répudier La part qui lui et deroine 
por droit d'eccroifement, Ibid. art pe 








exception à fa 
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quel refuse la qualité d'héritier , les droits et 

5 charges qui y sont attachés. 

784. La renonciation à une succession ne 
se présume pas : elle ne peut plus tre 
faite qu'au greffe du tribunal (1) de pre 

mière instance dans l'arrondissement du 

quel la succession s’est ouverte, sur un 
registre particulier tenu à cet effet, 

Ne se présume pas, Car on ne présume 

‘ane personne ait entendu foire, sans 

nt, le sacrifice de ce qui lui éppartient. Tant 

que l'héritier n'a pas renoncé expressément, il 

st donc considéré comme acceplaut, et lus ceux 

qui ont cou as coutre la succession 
suvent s'adresser à lui comme au s ur di 
défunt. SÉRÈTE 

Elle ne peut 





q 
de 














785. L'héritier qui renonce est censé n'avoir 
jamais été héritier. (2) 
On suppose alors qu'il n’a jamais été saisi, et a 
maxime, Le mort saisit Le vif, s'applique à ses co. 
héritiers où à l'héritier subréqueut. 


786. La part da renonçant accro à ses co 
héritiers ; sil est seul, elle est dévolue au 
degrésubséquent. (3) 

= Accrolt à ses cohéritiers. Cet accroissement 

ere en suivant les rèples des successions + 
ainsi, je meurs : un fils qui lui-même a des en 
fants doit me succéder avec les enfants d'un fl; 
prédécédé, qui représentent lear père (740); mon 

lil renonce a ma succession + 3 part accroit, non 

à ses propres enfants, mais aux. enfants de’mon 

fils prédécédé; car ceux-ci représentant leur père 

dans ma succession , se trouvent au même degré 
que le renonçant ef sont ses cohéritiers ; ma 
je a'avais qu'un ls et qu'il eût des enfants, La suc 
cession leur serait dévolue, en eas de renonciation 
de leur père, comme se trouvant au degré aubré 
quent ji au lieu d'enfants, je laissais un cousin 

Sermain et un cousin issu de germain dans Ja 

Be pateruelle el un cousin germain dans la 

materuelle, et que le cousin germain de Ia 

paternelle renonçât, sa part d'accroltrai 
cuusin germain de 
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Er re derie 3 ae ilne . La déro- 

utiou d'une ligue à l'autre que lorsqu'il ne #0 

trous aueun parent dans une des guess (793) 

Les cobéritiers ne peuvent remoncer à la par que 

dlélasse le renonçant, pour s'en Lenir à celles qui 

Leur sont personnellement dévolues; ils 

accepter ou répudier le lout , puisque celk 

renonce est ceusé n'avoir jamais été Léritier. 

789 Onne vient jamais par représentation 

Fun héritier qui a renoncé : si le renon- 

* gant est seul héritier de son degré, ou si 

tous ses cohéritiers renoncent , Les enfunés 

viennent de leur chef, et succèdent par 
tête. (1) 

ar représentation. Parce qu'on ne représente 

pas Les personnes vivantes (744), qui d'ailleurs eu 

renonçant ont épuisé leurs droits. 
Les enfants viennent de leur chef. Parce qu'a- 
lors ils sunt au degré subséquent. 

788. Les créanciers de celui qui renonce au 
préjudice de leurs droits ; peuvent se faire 
autoriser en justice à aceepker la succes 
sion du chef de leur débiteur, en son lieu 
et place. — Dans ce cas, la renonciation 
n’est annullée qu’en faveur des créancier 
etjusqu’à concurrence seulement de leurs 
créances : elle ne l’est pas au profit de l'hé- 
riter qui a renoncé, (a) 

= Au préjudice de leurs droits. serait à 

dre qu'un débiteur inslvoble ne frusträt 

rdanciers par des renouciations dout il pourrait 

toucher scerètement le prix. (1167.) 


































at. 
F'usqu'à concurrence. Le reste est dévolu aux 


cohéritiers, qui auraient même le droit d'écarter 

es créanciers, en payant ce qui leur est dû par le 

renouçant; car ils seraient alors sans intérêt. Les 
créanciers postérieurs à la renoncia 

veut pas accepter la sucecssion du che 

biteur, car il n'a pas renoncé au préjudice de leurs 

droits, puisqu'ils n’en avaient aucun lors de la re. 
nonciation. 

789. La faculté d'accepter ou de répudier 
une succession se prescrit par le laps de 
temps requis pour la prescription La plus 
Longue des droits immobiliers, (3) 











Go € G Les, des, 

Ge) Ibid. art. 16. 

(9) La fhenlté d'accepter une succelon se prescrit 
par le laps de trente ans, à dater du jour où elle a 
été ouvate, pourvu qu'erant où depals l'expiration 
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= La prescription la plus longue. Celle de trente 
ns G262), dpartir de l'ouverture. Cet article 
‘st dificile à entendre, Un héritier laisse écouler 
rente ans daus l'inaction, sans renoucer, mai 
aussi sans faire aucun acte d'héritier qui Le lie 
comme acceptant; il ne pourra plus, au bout de 
ce terme, ni accepler ni renoncer, car ces deux 
facultés seront prescrites. Né accepter. C'est-à= 
dire que s quelques biens ont ess vacants i 
quelqu'un les pomède, même depuis peu, et que 
héritier veullle les reprendre, ou lu, répondra + 
Vous n'avez plus de droit, la faculté d'accepter est 
prescrite. Ni renoncer. C'est-à-dire que si des 
créanciers, dont l'action m'est pas éteinte, vien 
uent le poursuivre pour le paiement des dettes, 
il ne pourra les écarter eu renonçant, car ils lui 
répoudront : La faculté que vous aviez de répu= 
dier est preserite. Cette po: seule peut 
expliquer l’art, 789, est fort singulière, eLne peut 
éoncilier avec l'art. 223 portant : Les actes de 
pure faculté ne peuvent fouder de prescription. 
Cependant on est obligé de l'admettre. 


390 Tant que la prescription du droit d'ac- 
cepter n’est pas acquise contre les héritiers 
qui ont renoncé, 1ls ont la faculté d'ac- 
cepter encore la succession , si elle n’a pas 

té déjà acceptée par d'autres héritiers ; 
sans préjudice néanmoins des droits qui 
peuvent être acquisà des tiers sur les biens 
de la succession, soit par prescription, 
soit par actes valablement faits avec le cu 

rateur à la succession vaeante, (1) 

a faculté d'accepter encore. La renonciation 

ues point irrévocable comme l'accep'ation, parce 

qu'elle entraine pas, comme clle, des cupage= 
ments entre l'hérilier et les créanciers. Aussi le 
reuonçaut peut-il encore aecepler, quand £on aç+ 
ecplaion do doi unie à aucun d'où arquis 

Par d'autres héritiers. faut comprendre aussi 
les enfants naturels et le conjointsurvivant. Ainsi 
un homme renonce à la succession de son auteur : 
l'eufaut vaturel vient à celle ic 
lus de parents; le renouçant ne pourra 
lus revenir contre sa reuonciations 





















































791 On ne peut, méme par contrat de ma 
riage, renoncer à la succession d’un 
homme vivant, ni al 








eux que La loi ou Le testament appelle; sauf Les droits 
des liers, acgais sur Les becs dela succeulon, par un 
Aitre valable quelconque. Ibid. art. 18, Voyes Le pres 
partie de là nute précédente. * 
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tuels qu'on peut avoir à cette succes- 
sion. (1} 
On ne peut. T fut qu'une succession sit ou 
verle pour qu'on puisse y renoncer. 11 y aurait de 
l'incvenauce à répudier d'avance l'héritage d'un 
homme vivant. 
Même par contrat de mariage, Allusion à l'an- 
cienne jurisprudence, dans laquelle les filles, en 
ceevaut une dot; renonçaient ordinairement, 
age, aux droits qu'elles 
e la succession de leur père. On 
ue peut pas renoncer non plus à une succession 
vent A3 être appelé, Aa les parents ultérieurs 
du défont ne peuvent répudier valablement la 
succion avan que ceux qui les précèdent lient 
eux-mêmes répudiée, car pour répudier une cho 
se, il faudrait avoir Le 





















roit de l'accepter. 





292 Les héritiers qui auraient diverti où 
rccélé des effets d’une succession, sont dé- 
chus de la faculté d'y renoncer : ils de- 
meurent héritiers purs et simples ,nonobs- 
tant leur renonciation , sans pouroir pri 
Andre aucune part dans es objets divertis 
ou recélés. (2) 











doit être tenu d'accepter; de plus, comme il se 
rend coupable de frautle envers ses cohéritiers et 
‘envers les erdanciers, il doit en être puni en ne 
preuant aucune parl'aux objets recélés. Mais s'il 
divertit ou recèle des objets après qu'il a renoncé , 
il commet un véritable larciu, que les héritiers 
auxquels appartiennent les effets auraient le druit 
de poursuivre. 





secriox st. Du Bindfice d'inventaire, de ses 
effets , et des Obligutions de l'Héritier béné- 
22 
993. La déclaration d'un héritier, qu'il en- 
tend ne prendre cette qualité que sous bé- 
néfica d'inventaire, doit être faite au 
ref du tribunal de premire instance 
Ans l'arrondissement duquel ln succes 
sion s’est ouverte : elle doit être inscrite 
sur le registre destiné à recevoir Jes actes 
derenonciation. (3) 

















4) CG. Liv. slt. 15, arte no. 
{:) Où ne peut ‘tre reitlué contre 
que lorsqu'elle et l' 


renonciation. 
iolence. Ibid, 












193 


= Bénéfice d'inventaire. C'est le bénéfice donné 

à l'hérilier, de ne payer les dettes que jusqu'à 

concurrence des biens de La succession, lorsqu'il 

en a fait un inventaire, 

Au greffe du tribunal. M est nécessaire 
ceptation sous bénéfice d'inventaire soit 
Lliquement, de même que la ren 

que les créanciers duiveut étre avertis qu'on ne 
engage à payer les dettes que jusqu'à concur- 
rence des bieus de la succession. 

z9f. Cette déclaration n’a d'effèt qu'au- 
tant qu'elle est précédée ou suivie d'un 
inventaire fidèle et exact des biens de 
la succession, dans les formes réglées 
par Les lois sur la procédure , et dans les 
délais qui seront ci-après déterminés, (1) 

= Précédée ou suivie. On peut faire d'abord la 
déclaration qu'on accepte sous bénéfico d'inven- 
taire, et prochler à cet inveutaire; comme aussi 
faire d'abord proies et se guider ensuite sur 
ce qu’on a trouvé dans la succession pour faire sa 
déclaration. Fe 
ñ D'un nee Le bénéficiaire a pris 
l'engagement de payer les dettes jusqu'à concur= 
rence des biens ah succession 3 Fat essentiel 
de connaitre ces biens. S'il n'y a rien à invento- 
rier, il fant dresser un procès-verbal qui le cons 
tate. On le nomme procër-verbal de carence. 

Fidèle et exact. Des inexactitudes, des omis= 
sions dans l'inventaire, feraient déolarer l'hérie 
lier responsable de toutes Les déltes (801), à moius 
cependant que ces inexactitudes ne fussent pas 
de son fait, Par exemple, du fait du notaire qui a 
inventarié. 

Les lois sur la procédure. L'inventaire est fait 
par un ou deux nolaires, assisté d'un ou deux ex- 
pers (035, C. pr.), ordinairement à far et à me- 
sure qu'on enlève les scellés (937, C. Heu et, 
par conséquent, en préseuce du juge de paix, 
puisque c'est lui qui procède à cetie levée. (gu7: 
931, C. pr.) Les articles 941 à 943, C. pr, en ré 
&lent toutes les formes. 

795. L'héritier atrois mois pour faireinven= 
taire, à compter du jour de l'ouverture de 
a succession, — ILa de plus pour délibé- 
rer surson acceptation ou sur sa renoncia- 
ion un délai de quarante jours, qui com= 
mencent à courir du jour de l'expiration 
des trois mois donnés pour l'inventaire, 
ou du jour de la clôture de l'inventaire, 
s'il a été terminé avant les trois mois. (2) 








































toire, où de le répu- 
cit de délibérer, et doit an faire la décles 
ration sa grelfe da tribunal de l'errondisement dans 
Neue la suocession est ouverte. C. G. Live 3, LIL 18, 
.- La disporitice de l'art. 794 ent applicable à cette 

déclaration. 1h. art, 

1) Voyez la note précédente, 

(a L'héritler sure, à compter du jour de on décle. 
25 















rof 


796. Si cependant il existe dans Ia succes- 
Fes “objets susceptibles de dépérir où 
dispendieux à conserver, l'héritier peut, 
en sa qualité d'habile à succéder , et sans 
qu'on puisse en induire de sa part une ac- 
ceptation , se faire autoriser par justice à 
procéder à Ja vente de ces effets. — Cette 
vente doit être faite par officier public, 
après les affiches et publications réglées 
par les lois sur La procédure, (1) 
faire autoriser. I présente, à cet effet, une 
requête a préident du tribunal de première 
instance. (98. C. pr) 
“Par Les lois sur la procédure. Vart. 989, C-pr., 
à ce sujet, à l'art, 945, (ibid. lequel à 
som four renvoie au litre des saisies-exéculions. 
(Art. 583 et suiv.) C'est en effet d’après les rè- 
gles exposées à ce litre, que ces biens duivent être 
vendus. 

















997: Pendant la durée des délais pour faire 
sventaire et pour délibérer, l'héritier ne 
peut être contraint à prendre qualité, et 
il ne pent être obtenu contre lui de con- 
damnation (2) : #'i renonce lorsque les dé- 
lais sont expirés ou avant, Les frais par 
ui faits Zégitimement jusqu’à éetle épo- 
que, sont à la charge de Ja succession. 


= Ne peut étre contraint. Ce n'est_ pas que les 
Eréancées ne puissent, pendant ce temps, csercer 
leurs droits epntre la succession; ilsle peuveut, et 
il est de leur intérét de Îe faire; mais l'habile à 
suecéder ne sera pas tenu de prendre qualité et 
défendre à léurs poursuites. 11 les fera suspendre 
en présentant ane exceplion dilatoire, c'est-à-dire 
une exception qui a pour but de demender un 
délai. (174, Cr) 
Les frais. À l'expiration des délais, ou avant 
+ il pourra prendre qualité, et les 
és par les poursuites dirigées, pen- 
contre la succession, ne serout 
ge. N 























point à ea 








ratlon, quatre mois pour faire inventaire et pour dé 
érer, Nésamous le tribunal de l'arrondissement, pourra, 
en eu de poursaites dirigées contre l'héritier, et pour 
des sue grave 
GG Lines 
(1) Le mode de le vente sera À 
tion. C. Ge Live # lt. 
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s'il s'est laissé 





Légitimement. Par exempll 
condamner par défant, c'e<tr-dire sans compa- 
raltre, les frais de ce détaut doivent être à ax 
chargé, Car ils ne sont point faits légitimement. 
798. Après l'expiration des délais ci-dessus, 
l'héritier, en eas de poursuite dirigée con- 
tre lui, peut demander un nouveau dé, 
que le tribunal saisi de contestation ac- 
corde où refuse suivant Les circonstan- 
ces. (1) 
En cas de poursuite. Si, après l'expiration des 
, où me Le poursuit pas pour le contraindre 
à prendre qualité, il n'a pas besoin d'en demander 
de nouveaux ; car, pendant trente ans, il cunserre 
la faculté de répudier. (;89.) 


399. Les frais de poursuite, dans le cas de 
article précédent , sont à la charge de la 
succession , si l'héritier justifie, ou qu'il 
n'avait pas eu connaissance du décès, où 
que les délais ont été insuffisants, soit à 
raison de la situation des biens, soit à rai 
son des contestations survenues; "2 n'en 
justifie pas, les frais restent à'sa charge 
personnelle, (2) 

= Si l'héritier justifie. Dans ce cas, il n'est 

point reprébensible de svoir pris qualité 

flans les délais fixés, puisqu'ils ont été imeuffi= 
sants pour lui faire connaitre les biens de la suc- 





























ie pas. Ila négligé de se déclarer 
Alélais; les poursuites sont occa= 
sionnées par cette négligence, il doit douc eu sup- 
porter les frais. 








800. L'héritier conserve néanmoins , après 
l'expiration des délais accordés par l'ar- 
ticle 795, même de ceux donnés par le 
juge, conformément à l'article 798, la 
faculté de faire encore inventaire, et de 
se porter héritier hénéficiaire, s'il n’a pas 
fait d'ailleurs acte d’héritier, où s'il 
n'existe pas contre lui de jugement passé 
en force Le chose jugée qui de condamne 
en qualité d'héritier pur et simple. (3) 
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‘héritier conserve. Les délais que lui accorde 
la loi n'ont pour but que de lui donner la faculté 
d’écarter toutes les poursuites dirigées contre | 
be qu'il examine a uccesion, et qu'il dé 
bère s'il doit l'accepler ou non. Après ces délais, 
l'héritier sera obligé de répondre aux. poursuites 
on pourra exiger qu'il prenne qual 
personne ne le poursuit, si personne n'exige qu' 
se prononce, il conserve, pendant trente ans , la 
culté d'accepter purement ou sous bénéfice d'h 
ventaire, où de répudier. 

Qui le condamne en qualité d'héritier. Si celui 
qui est appelé à une succession , laissant expirer 
Yes délais, est poursuivi par un créant 
damné comme héritier pur et simple, il ne pourra 
plus prétendre accepter bénéiciairement; c 
rait agir contre le jugement. À l'égard du c 
cier qui l'a poursv}, cela ne souffre aucune di 
ficullé; mais l'héritier sera-t-il déchu envers tout 
le monde de la faculté d'accepier sous bénélice 
d'inventaire, et si nn autre créancier se présente, 
sera-t-il forcé de le payer comme héritier pur et 
simple? Cette question a divisé quelques juris- 
cousultes. Quoique les expressions de l'article 
semblent indiquer qu'il est déchu en général du 
bénéfice d'inventaire ; on peut ue pas embrasser 
celle opinion , car il aurait falla une déclaration 
gaprest pour déroger À cc masi : que lan 
torité de 
La prete qui a obtenu Le jugement (1351.), Res 
judicata als neque prodesse neque nocere po= 
test; maxime qui est même admise dans Les ques- 
tions d'état (100), quoique l'état, paraisse bien 
moins suscepüible de division. Ainsi, il pourra 
arriver que le même la soit tenu envers 
J'an comme héritier pur et simple, envers l’autre 
comme héritier bénéficiaire. 


























































Soi. L'héritier qui s’est rendu coupable de 
recélé, où qui a omis, sciemment et de 
mauvaise foi, de comprendre dans là 
ventaire des effets de la succession , es dé- 
chu du bénéfice d'inventaire. (1) 


Déchu du bénéfice d'inventaire. L'héritier qui 
à déclaré soceper us bénélics d'inventaire a 
ris l'engagement de payer les dettes jusqu'à con- 
Farrence des biens de là succession Pi détourne 
quelques-uns de ces biens, il frustre les créan- 
ciers, et doit être condambé à payer les dettes 
purement et simplement, car il a fait acte d'hé. 
ritier pur et simple. I doit encore être privé, sil 
a des cohéritiers, de toute part dans les objets 
‘omis ou recélés. (792.) 




















8o2. L'effet du bénéfice d'inventaire est de 
donner à l'hénitier l'avantage, 1° De n'é- 
tre tenu du paiement des dettes de la suc- 
cession que Jusqu'à concurrence de Ja va- 





€1} IL est répate héritier pur et simple, CG. Lives, 
ue, at 9 






chose jugée n'a lieu qu'en faveur de P' 





Jeur des biens Q@ qu'il a reçueil 
de pouvoir se décharger du paiement des 
dettes en abandonnanttous les biens de la 
succession aux créanciers et aux légatai- 
res; 1° De ne pas confondre ses biens 
personnels avec ceux de Ja succession , et 
de conserver contre elle le droit de récla- 
mer Le paiement de ses créances, 

n abandonnant tous les biens. Cet abandon 
“at-il une véritable renonciation. Pour la néga- 
five, on dit que la loi, en admeitant deux. ma 
uières d'accepler, ne met aucune différence en 
Ar'elles ; que l'acceptation sous bénéfice d'inven- 
taire eat ausi irrévocable que l'acceptation pare 
etsimple, d'aprèsle principe Semel herres ,semper 
ares (783); qu'ainsi, l'héritier bénéfi ä 

x créa 



















sue 





dettes payée fens appar 
Lenant à la succession, est lui qui ÿ aurait droit 
et non ses cohériliers; la cour suprême a néan- 
moins conseré l'afirmative , el décidé qu 
it de faire l'abandon permis par notre article 
à de renoncer à la succes 
er. bénéliciaire étant sup 
ir jamais été hértier, Le parent Le plus 
de en degré nprès lui peut accepter comme 
ait répudié dans les forines ordinaires, 
De ne pas confondre ses biens personnels. Il 
aura toujours dans ses mains deux masses do 
ions séparer ex Bons qui li patient 
cleœux qu appartiennent à a sucer. Aucune 
confusion ne sopérera entre elles. Si, par exem 
de, le défunt avait vendu des bicus de l'héritier 
Éénériiaire, celui pourrs Les rerendiquer dans 
es mains desacquéreurs, qui ne pourront pas lui 
opposer sa qualité d'hériter, et qui n'auront 
qu'une indemnité à réclamer de là succession 
Dénéfciaire. 

“Le paiement de ses erdances. Si donc Le défunt 
devait une certaine somme à l'héritier bénéf- 
cisire, celui-ci pourrait venir, comme Les autres 
créanciers, pour se faire payer sa créance. Si elle 

hypoiléquée à quelque immeuble, il pour= 
rait exercer sou hypothèque, et par conséquent 
faire payer avant les crésuciers non hypothée 
aires, Dans ces divers cas, Les actions duivent 
être intentées contre Lea cohéritiers ; mais 
s'agit d'une action commune à tous les héritiers 
res, elle est dirigée contre un curateur 

ribunal nomme pour y défendre, (g96, 



















































803. L'héritier bénéficiaire est chargé d’ad- 
ministrer es biens de la succession, et 
doit rendre comple de son administration 
aux eréanciers et aux légataires. (a) Il ne 








€) Dont 
Ut. 14, arte 10, 
G) Et duos le plas eours délai possible. Ibid. art. 21. 





couion se compare, G. Ge Liv. s, 
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peut être contraint sur ses biens person- 
nels qu'après avoir été m1s en demeure de 
présenter son comple, et faute d'avoir sa- 
tisfait à ectte obligation. — Après l'apu- 
rement du comple, il ne peut être con- 
traint sur ses biens personnels que jusqu'à 
concurrence seulement des sommes dont 
ilse trouve reliquataire, 
= D'administrer, héritier n'est qu'administre- 
teur tant qu'il veut conserver le bénéice d'in- 
ventaire. Ainsi il no peut aliéner, hypolhéquer 
les-biens de la succession. S'il le fait, il est censé 
avoir renoncé à son bééfice, et devient héri- 
Mier pur et simple, lenu des delles sur ses biens 
personnels. 

“Rendre compte. Cette obligatic 
que Phéritier bénéficiaire ne doit rien 
ge de 1 succession avant que les eréaneiers et 
ls Jégataires soient payés. Ceux qui ne Le sont 
pas conservent donc le droit de lui demander 
compte de sou administration. 

Mis en demeure. En général, on en 
demeure d'acquitter une obligation 
été sommé de le faire. (1130.) L'héri 

qui ne satisfait pas à la sommation qui lui 
est faite , de présenter son compte, indique qu'il 
ne se considère pas comme complable ; et par 
conséquent qu'il veut accepter puremenl et s1m- 
plement ; les créanciers où légalaires peuvent 
donc alors poursuivre sur ses bieus persunnels Le 
paiement d6 ce qui leur est dù. 

804. 1 n’est tenu que des fautes graves dans 

Y'administration dont il est chargé, (1) 

I faut entendre par ces 
ubile administrateur n° 
rail pas dû commettre. En général, ceux qui 
rent ls aires dautut, sut terus des frutes 

plus légères (1992), parce qu'ils doivent ap 
porler lous leurs soins à une allaire dont ils se 
sut chargés volontairement ; mais L' 

néficiaire ne gère que parce qu'il y a un intérêt; 
'est sa propre affaire qu'il administre aussi 
il tenu que des fautes peav 










































mégesimtéréts, si Les fautes de l'héritier dimi- 
nent ce qu'ils aurment trouvé daus la succession 
pour étre payés. 
805. ILne peut vendre les meubles de la suc- 
cession que par le ministère d’un officier 
publie, aux enchères, et après les afiches 
et publicationtsaccoutamées,—$’il les re- 
présente en nature, il n'est tenu que de la 
dépréciation ou de la détérioration causée 
par sa négligence. (2) 
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= Vendre les meubles. Lhéritier bénéficiaire 

vend ordinairement les meubles de la succession 
ar payer Jes dettes et Les legs, parce que s'est 

là sa principale obligation, et qu'il est même in= 
téressé à l'acquitter promplement, afin 4 
son compte, et de rester plus Lt propri 
reliquat. Cite vente ne peut se faire qu’ 
chères, d'après les formalités ordonuées an titre 
des saisies-exécations, (989, 583 et suiv., C. de 
proc.) Si ces formalités sont omise: 

ne sont pas nulles, mais l'acceplalion devient 

püre et simple. 

806. 11 ne peut vendre Jes immeubles que 
dans les formes prescrites par Les lois sur 
la procédure, il est tenu d'en déléguer le 
prix aux créanciers hypothécaires qué ae 
sont fait connaître. ni 

= Par les lois sur la procédure. Les règles pour 
vente des imuneu ne expliquées au 

titre des partages el licitations. (966 et suive, 998 

du C. de proë.) Si l'héritier béoécinire ne les 

observe pas, son seceplation devient pure et sim- 

































le. 
FQui se sont fait connaltre. L'art. gps du Code 
de procédure à modifié cette disposition, qui 





vait été introduite dans le Code civ 
iguorait encore quel serait le ré 
ee Cet art 





que parce 













ges ethypolhèques, » Si les créanciers sont 
Atccol sur ect onde, l'iéritier bénéficiaire les 
paiera de suite s'ils ont des coutestations, l'ordre 
Sera réglé conformément aux art. 759 et suiv. du 
Code de procédures 
8o7. Il est tenu, si les créanciers ou autres 
personnes intéressées l'exigent, de donner 
&ution bonne et solvable de Ia valeur du 
mobilier compris dans l'inventaire, et de 
La portion du prix des immeubles uon dé- 
léguée aux créanciers hypothécaires, — 
Faute par lui de fournir cette caution , les 
meubles sont vendus, et leur prix est dé- 
posé(a), ainsique la portion non déléguée 
lu prix des innpeubles, pour être em- 
ploÿés à l'acquit des charges de La succes 








sion, 





hypothécaires qui se sont £ 
rence de leur créance, C. G. 
1) Voyez la note précédente. 
{r) Entre les moins d'une personne désigaéo par le 
juge. CG. Liv. s. 
Deus lee u 





ce rers 





l'expiration da droit 
795 l'héritier 
ans lune 









sera tenu d'appeler pi 
“fiielies et dans 
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2 L'exigent. Un seul créancier peut demander 
celle caution dans son intérêt , et l'héritier serait 
obligé de la douner. La caution se demaude par 
une somautiou signifiée à l'héritier (992, C. pr.), 
qui a trois jours pour In présenter au grefle du 

Aribunal. (993, C. proc.) 

808, S'il y a des créanciers opposants, l'hé- 
ritier bénéficiaire ne peut payer que dans 
l'ordre et de In manière réglés par Le ju- 
ge. (1)—S'il n'y a pas de créancier oppo- 
Sants, il paie les créanciers et les légataires 
à mesure qu'ils se présentent. 

= Opposants. C'est-à-dire des créanciers qui 

ont A cunnaltre leurs droits sue la PRES : 

et ont mis opposition à ce que rien ne Mt fait à 

jeur prés, : 

Riglés par le juge. M faut suivre, pour 
régler cet ordre, les formalités indiquées au titre 
dela distribution par contribution. (o99, C. pr.) 
C'est un juge commis par Le tribunal, qui 
et examine le res le créanciers 
de distribution en plaçant les premiers les créan- 
iers privilégiés, et partageant l'argent qui reste 
soie les autres créanciers, proportionuellement 
à leurs créances 

A mesure qu'ils se présentent. héritier bé- 
néficiaire ne pourrait pas se refuser à payer les 
eréanciers qui se présentent, sous prétexte qu'il 
en existe d'autres. U'est à cex derniers à 20 
L pas ils courent le danger 
ces passer avaut La leur, 
“et absorber toute la succession, 


og. Les créanciers non opposants qui ne 
sé présentent qu'après l'apurement du 
comple et Le paiement du reliquat, n'ont 
de recours à exercer que contre Les léga- 
taires,— Dans l'un et l'autre cus , le re. 
cours se prescrit par le laps de trois ans, 
à compler du jour de l'apurement du 
compte et du paiement du reliquat. (2) 



































Z'apurement du compte. On eutend par ces 





cet ane légatoires, immédiatement compte de 

emiobtration et de payer leurs créances et leg 
Ut. 14, art. 1-Aprèsl'apurement 

payer 

aciers 

gui ne 1e feront 

des bieas non 

















légataires. Ce recour 
de trois ans, à doter du jour 
gatoire. © G, Lars, Ut 
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mots la reddition Gaale da compte, dans laquelle, 
balançant la recelte et La dépense, on à établi 
quel était le reliquat. 

Le paiement du reliquat. C'est-à-dire apri 
que les créanciers qui se sunt présentés ont ab 
sorbé tout le reliquat, et qu'il ne reste plus rien 
de La succession daus Les mains de l'héritier. Alors 
les créanciers qui se préseulent ne peuvent plus 
rien lui demauder, nou plus qu'aux créanciers 
qui ont été payés avant eux. 

Contre les légataires. Parce que les dettes du 
défant doivent paser avant ses legs, et qu'il 
aa pa donuer valablement qu'après avoir paré 
tout ce qu'il devait à Nemo Uberalis nisi lbe- 
ral 

Dans lun et l'autre cas. L'article ne parle ce- 
pendant que d'un cas. La première rédaction corn 
prenait aussi le cas où les créanciers nou opposants 
2e présentent avant l'aparement du comple, et 
leur dunait alors un recours coatre les eréan= 
ciers payés avant eux et à leur préjudice. Celle 
partie de l'article a été supprimée, et les mots 
dans L'un et l'autre cas , out ëlé laissés par ina 
verlauce, Mais faut-il conserver aux créanciers Le 
recours que leur arcunlait La disposition suppri= 

? Ceux qui soutiennent l'allirmatire sap= 
puient sur la rédaction de l'art, 809, qui ne leur 
refuse de recours que dans le cas où ils se pré- 
sentent après l'apurement; les autres se fondent 
sur le rejet de la seconde partie de l'article lors 
de sa discussiun ; sur celle masime : Jura vigi. 

ï aunt, et sur une décision analogue 
daus l'ari. 513, C. comm. 


810. Les frais de scellés, s'iZen a été apposé, 
d'inventaire et compte, sont à la charge de 
la succession, (1) 


à que les frais funéraires, 
L d'entre 




































































secriox iv. Des Successions vacantei 


= Il ne faut pas confondre Les successions t- 
Eantes avec ler susceaout en deshirence, Uno 
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succession est en deshérence lorsqu'il est constaté 

qu'il n'existe pas d'héritiers légitimes on irrégu- 

Diers ; nous avons vu qu'elle appartient à l'État. 

{968:) L'art. 33 offre un exemple remarquable 

d'une succession en déshérence. Elle est uacante 

Vorque ls héritier ne se présentent as, et qu'on 

ignore s'il eu existe. 

811. Lorsqu'après l'expiration des délais 
pour faire inventaire et pour délibérer, il 
ne se présente personne qui réclome une 
succession, qu il n'y a pas d'héritier con- 
nu, ou que les héritiers connus y ont re- 
noneé , cette succession est réputée va- 
cante. (1) 


= Font renoncé. Lorsqu'une succession s'ouvre, 
etqu'il y a des héritiers connue, les créanciers el 
tous ceux qui ont des droits à réclamer de la ruc= 
cession, doivent s'adresser à crs héritiers. Si ces 
derniers renoncent, les eréanciers ne seront pas 
obligés d'agir contre les héritiers subséqueuts, 
et de parcourir successivement lous les degrés 
de parenté; ils pourront de ce moment cousidé. 
rer la succession comme vaeante, et provoquer la 
uomigalion d'un curateur, sauf aux héritiers à so 
présenter. 

812. Le tribunal de première instance dans 
l'arrondissement duquel elle est ouverte, 
nomme un curateur sur la demande des 
personnes intéressées ; où sur la réquisi- 
tion du procureur du Roi. (a) 




















Des personnes intéressées. Par exemple, des 
Sréancicte de la accession pour êlre payés: des 
égataires à litre particulier pour être envoyés en 
possession de leurs Je; 

Du procureur du Roi. Il est d'intérêt publie 
que les biens ne restent pas vacants ct sans admi- 
Mistrateur. o 





813. Le eurateur à une succession vacante 
est tenu , avant tout , d'en faire constater 
l'état par un inventaire : il en exerce et 
poursuit les droits; { répond aux deman- 
des formées contre elle; il administre, 
sous la charge de fürire 2rser le numéraire 
qui se trouve dans la succession, ainsi 
que les deniers provenants du prix des 
meubles ou immeubles vendus, dans la 
caisse du receveur de la régie royale (3), 








(4) Loriqu'à l'ouverture d'uve saccemion il_ne se 
présente personne qui La réclame, où lorsque les bé- 
Filiers conaut y renoncent, celle succession est réputée 
vresnte. . G. Liv. 3, IL 17e arte rue 

4 mé ua exécuteur tostamentalre, 
le droit eurateur, à moins qu'il ne demss 
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pour la conservation des droits, et à la 
charge de rendre compte à qui il appar- 
(1) 

wentaire. À moins qu'un héritier 
depuis n'eût déja rempli cette for- 


tien 





aux demandes. C'est à lui qu'elles 
doivent être adressées, parce qu'il est le repré- 

tant légal de la succession. Mais il ne pourrai 
trausiger, ni compromettre , ni acquiescer, 
parce qu'il n'est qu'administrateur. 

Faire verser. Les eurateurs ne peuvent tou- 
cher aucuns deniers de la succession vacante, ils 
doivent seulement veiller à ce qu'on verse dans 
la caisse du receveur lout le numéraire, comme 
le paiemeut d'une créance, le prix des meubles 
ou iumeubles vendus, les loyers des fermes, ele. 

Dans la caisse du receveur. C'est aujourd'hui 
a caisse des dépôts et cousignations. Le receveur 
de cette caive est chargé de payer, sur ordon- 
mance du tribunal, les dettes et dépenses de la 
succession jusqu'à coucurreuce des recettes. 














814. Lesdispositions de la section mu de pré- 
sent chapitre (a) , sur les formes de lin 
ventaire, sur le mode d'administration et 
sur les comptes à rendre de la part de l'hé- 
ritier bénéficiaire , sont, au surplus, com- 
munes aux curateurs à successions vacan- 
tes. 

CHAPITRE VI. 
Du Partage et des Rapports. 


seenèx ru. De us en partage , et 
Bus, Wal . t'être ss à demeurer 
fans l'indivision , et le partage peut être 
foujours provoqué nonobudant prohibition 
et conventions contraires, — On peut ce- 
pendant convenir de suspendre le partage 
pendant un temps limité : cette conven- 
tion ne peut être obligatoire au-delà de 
cinq aus (3); mais elle peut être renonve- 
—= Dans l'indivision. Car l'indivision don: 
que toujours naisance à des contestation 
les copropriétaires. 11 était d'intérêt public que 
es coutestations fassent prévenu 
Toujours provoqué. Ainsi l'action en partage 
estimp quelque Long que soit Le Les 
qu'a duré l'indivi 






























{a} Si dans le délai de trois anpées , à dater de l'on 









mobs ans, C, G, Liv, #, tit. 16, ant à 





TITRE I. DES SUCCESSIONS. 


Nonobstant prohibitions. Par exemple, si un 
testateur défendait à ses héritiers de partager Les 
biens qu'il leur laisse en commun. 

Conventions contraires. Ainsi, bien que les 
héritiers Fussent convenus entre ‘eux de ne pas 

- partager la succession , le partage pourrait tou- 
jou en dre provoqués cs on Be Peut, pue des 
conventions particulières, déroger aus” lois qui 
Fntéresent l'ordre publie. (6) 5 

Obligatoire. Si elle dépassait le terme de cinq 
ans, elle ue serait donc pas nulle, mais seulement 
obligatoire jusque-là. 

Renouvelée. Si tous les copropriétaires y con 
sentent, Les cinq ans commenceraient loujours 
courir du jour du renouvellement. 


816. Le partage peut être demandé, même 
quand l'un des cohéritiers aurait joui sé- 
parément de partie des biens de la sueces- 
sion, s'il n’y a eu un acte de partage, on 
possession snffisante pour acquérir la pres. 
{cription. (1) 

suffisante. Remarquez qu'il ne 


qui ont #16 pessédés en come 
qu'un ou plusieurs cohéri 











































se sont appropris, ans qu'y aiteu de parue, 


et dont ils ont joui rément, Au bor 
Aie adrier eh event pro 
prescription, des biens qu'il a posséd 
(2262) ear l'action eu parlage des cohériliers est 
prescrite. 
B17, Lisction en partage, À l'égard des co 
riliers mineurs ou interdits peut être 
xereéepa leurstaters (3), spécialement 
‘autorisés par un conseil de famille. — À 
l'égard des cohéritiers absents, action 
appartient aux parents envoyés en pos- 
session. 














—= Pour faire, on pour suspendre un partage, il 
Faut avoir l'etereice de ses droits; Le mineurs, 
Les interdits les absents, ne l'ont pas. Le partage, 
d'ailleurs, sil u'est pas une aliénation directe, 
peut eu entrainer souvent : par exemple, lors: 
qu'on est forcé de veudre les biens pour les par- 
tagers 

“Mineurs, Émancipés on non émancipés. 

ZAutorisés. L'autorisation n'est pas e 
su luteur, pour répondre à une demande eu par- 
lage, pars que ceux qui lintentent ne peuvent 
Etre comtaiais à deumenrer dans indivisione 
absents. Déclarés absents, car 
que présomption d'absence ils sont re. 
présentés par un nolaire. (113.) 


818. Le mari peut, sans le concours de sa 
femme, provoquer le partage des objets 































La dis de cet art. ne 1 trouve pas an © G. 
ès Les règles établies, va litre qui les con 
TETE 
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meublesow immeubles à elle échus, qui 

tombent dans la communauté : à l'égand 

des objets quine tombent pasen cominu- 
nauté, le mari ne peut en provoquer le 
partage, sans le concours de sa femme ; 

il peut seulement, s’il a Je droit de jouir 

de ses biens, demander un partage provi- 

sionnel, Les cohéritiers de la femme ne 
peuvent provoquer e partage définitif 
qu’en mettant en cause Le mari et la 

femme. (1) 
= Le mari. Mais la femme ne peut, sans l'aulori- 
sation de son mari ou de la justice, accepier une 
succession (176), provoquer un partage, répondre 
äune demande en partage. (215) 

Dans la communauté. Parce que, pendant le 
mie, il est entièrement le maitre de la com- 
munaaté. 

A l'égard des objets. Meubles où immeubles, 
il d'a pa La dispesition de ces biens, puisqu'ils ap 
partiennent à sa femme, et qu'il n'en est que l'ad- 
ministrateur, 





pa fes dé reter das une ere à 
L'un partage provisionuel 

toujours on provoquer un délit 
Le mari et la femme. Tous deux sont intéres- 
#43, l'an comme ayant la jouissance, l'autre la 
propriété. La femme, d'ailleurs, ne peut ester en 
jugement sans l'autorisation de sou mari. Dans 
Îe cas où les biens doivent tomber dans La commu 
monté, a demande eut re formée contre le ati 
819. Si tous les héritiers sont présents et 
majeurs, l'apposition des scellés sur les 
effets dela succession n’est pas nécessaire, 

et le partage peut être fait dans la forme 
et par tel acte ge les parties intéressées 
jugent convenables,— Si tous es hé 
tiers ne sont pas présents, s'il ÿ a parmi 
cux des mineurs ou der interdite, Le acelé 
doit être apposé dans le plus bref délai , 
soit à la diligence du procureür du Roi 
ou le tribunal de première instance, soit 
office par Le juge de paix dans l’arron- 














st pas établi par le C. G. 
eus entre Les époux ; la femme 
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dissement duquel la succession est ou- 

verte, (1) 

Jugent convenables. C'est ce qu'on'appelle un 
Page conventionnel. (085, €. Pr) 

"Ne sont pas présents. Ou &, élant présents, ils 
ue sont par lons d'accord. 

“Le scellé. Cest une mesure qui a pour but d'em- 
pécher qu'on ne détourne aucun objet de Ia suc- 
Cession. Let juges de paix y procèdent principa- 
lement, en plaçant sur les sérrures des portes; 
armoires, caisses ele. une bande de papier, Gxés 
par ses deux extrémités avec un sceau particulier. 
Cart. 08,914, 915, C. pr.) 

820. Les créanciers peuvent aussi requérir 
Tapposition des scellés, en vertu d’un 
titre exécuboire où d'une permission du 
Juge. (2) 

== Les créanciers. Ts peuvent exercer ce droit, 
and même Les héritiers seraient 1ous présents el 

d'accord ; c'est dans l'intérêt de leur créance qu'ils 

demandent le scellé. 

tre exécutoire. Peur qu'un litre soît extcu- 

faut, 2° qu'il soit authentique; 2° en 

écâtotre, c'est-à-dire intitulé du nom du 
né par ui mandement dux huissiers 
d'exécuter l'acte, au ministère public d'y tenir la 
main, à la force publique d'y prè forte 

3e que la eréanee soit certaine et liquide, c'est-d 
dire que sa quotité soit bien déterminée 

le à de reconnais devoir Goo fr; 4» que la créance 

Doit exigible, c'est-à-dire que le temps d'en de 

mander Le pement soit arrivé. (554, C.pr) Sans 

outes ces couditiuns, on n'a pas voulu douner à 

un créancier le droit de venir troubler l'accord 

qui régue peut-être entre lescohéritiers, etde met. 

&re obstacle à un partage à l'amiable. 

“Du juge. C'est le président du tribunal , où 













































1 litre du partage, ve règle pas ce 
tion des seen. 












majeurs et 
Fait de la 


règles pres 
CVopes les art. 


a) Les eréane 
s'opposer au partage de la succession, fut 
fur et dû. €. G- Liv. », Ut 








parts 
S'oppoter à ce qu'il y soit procédé hors 
Se le droit d'y Fotervenir et à leurs fe 











sai lls:ne peuvent atts 
à mois n'y it été 
iodice d'ane opposition qu'il 
an 7e 
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bien le juge de paix du canton où le scellé doit être 

apposé. (909, C. pr.) 

821. Lorsque le scellé a été apposé, tous 
créanciers peuvent ÿ former opposition , 
encore qu'ilsn'aient ni éitre exécutoire ni 
permission du juge. — Les formalités 
pour la levée des scellés et la confection 
de l'inventaire sont réglées par les lois sur 
la procédure. 

= Opposition. C'est ua acte conservatoire par 

Fuel créancier s'oppate à ce que e secs it 

levé sans qu'on l'y it ri 

fitau préjudi 
être faite par une déclara 












ur le procès-verbal 


descellé, on parexploit signifié au greffier du juge 
de paix. 620, C pr) 
Ni titre exéeuloire. Le créancier peut s'opposer, 


en verlu d'un acte sous seing privé, méme eu 

énonçant seulement la cause de son apposition 

(23; C-pr.), parce que le scellé étant déja rpposé, 

une opposition de plus ou de moins n'est pas de 

grande importance , et n'entraine pas lous les frais 
etlesdélaisqu'a eutrainésl'apposition de cesscellés. 

822. L'action en partage, et les contesta- 
tions qui s'élèvent dans le cours des opé- 
rations (1) sont soumises au tribunal du 
lien de l'ouverture dela succession.—C'est 
devant ce tribunal qu'il est procédé aux 
licitations, et que doivent être portées les 
demandes relatives à la garantie des lots 
entre copartageants, et celles en rescision 
du partage. 

== Du lieu de l'ouverture de la succession. La 

succession est jusqu'au partage, un être ficlif re- 

présenté par les héritiers. Les demandes qui la con- 

Cerueut doivent donc se porter au leu où elle s'ou- 

vre. Ce lieu est le domicile du défunt, quand bien 

même il serait décédé ailleurs (110), car c'est 1à 
que se trouvent ordinairement 4ous les titres et 
papiers. Aprésle partage, claque cohéritiera em- 
porté sa part et ses litres, la succession n'existe 
plus, on rentre dans les régles ordinaires pour dé 

Kermiuer le tribunal compétent. 

Licitations. Voyez l'explication de ce mot. 

(Go, 1686.) 

823. Si l’un des cohéritiers refuse de con- 
sentir au partage, ou s’il s'élève des con- 
festations soit sur le mode d'y procéder 
soit sur la manière de le terminer, le ti 
bunal prononce cominc en malière som- 



































maire, ou commet, #ily a lieu, pour les 


opérations du partage ; un des juges, sur 








Co Entautres aur la question de savoir ai les in 
meubles sont commodémezt partageabies. G. G. Liv. 
M 16, arte 8.-Les lidtatloos n'ont plus lieu der 
de trial, 
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Le rapport duquel il décide les contesta- 
tions, (1) 
= En matière sommaire. Les affaires sommai- 
res, moins difficiles où importantes que les 
autres, sont jugées à l'audience, sur un simple 
acte, sas autres procédures ni formalités. fée 
C. pr.) Si les contestations , au lieu de s'élever 
sur le partage, sur la manière de le faire où de le 
Rev jent sur les droits eux-mêmes de 
L£} si on contestait la qualité d’héritier , de 
l'obligation d’un rapport, etc, l'afläire 
ne serait plas sommaire. ë 
Sa4. L'estimation des immeubles est faite 
par experts choisis par les parties intéres- 
fées, ou à leur refus, nommés d’oflice. (2) 
— Le procès-verbal des experts doit pré- 
senter les bases de l'estimation ; il doit 
diquer si l'objet estimé peut être commo- 
dément partagé; de quelle manière, fixer 
enfin, en cas de division, chacune des 
uts qu'on peut en former, ct leur va- 
eur. 

















== Cette visite et celle estimation n'ont pas eu- 

cure pour but de composer les lots, car les droits 

«les cohéritiers ne sont pas encore liquidés, les 

‘comptes ne sont pas rendus. Ce sont des forma- 

ités préparatoires qui servent à faire connaitre la 

masse de la succession. 

Par experts. Au nombre de trois, à moins que 
tous Les cohéritiers, étant majeurs, ne consentent 
à ce qu'il en soit nommé un seul. (971 , 303, 
Cp) 

825. L'estimation des meubles, s'il n'y a 
pas eu de prisée faite dans un inventaire 
régulier , doit être faite par gens à ce con- 
naissant , à juste prix el sans crue, 


== À juste pris et sans crue. Un édit de Heuri LL 
en 1556, avait renda les experts appréciateurs 
de meubles , garants de leur estimation, en sorte 
que si ces meubles étaient vendus au-dessous de 

, les experts en étaient respousables: pour 
éviter celte responsabilité, ils avaient grand soin 
de les estimer au-dessous de leur valeur, si bien 
quon se vit forcé d'introduire l'usage d'ajouter 
toujours au prix des meubles estimés par experts, 
Le quart de ce prix : cest 1à ce qu'on nommait la 
rue. Mais aujourd’hui Les experis ne sont plus 
responsables, et ils doivent estimer les meubles à 
leur juste valeur. 


826. Chacun des cohérit 























iers peut demander 





Lai Sttous les héritiers; doem 
pat présents où sil y en 






es: représenter et les 
(dispositions relatives sa mineur seront observées, CG. 
Dave 84 Ut 46, ot 13. 


18) Par le ge de canton. 
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sa parten nature des meubleset immeubles 
de la succession : néanmoins, #’/y & des 
créanciers saisissants ou opposants , ou si 
La majorité des cohéritiers juge la vente 
nécessaire pour l'acquit des dettes etchar= 
ges de la succession, les meubles sont 
veudus publiquement en 4 forme ordi- 
naire. (1) 
= S'il y a des créanciers. M est de l'intérôt de 
es créanciers de la sucvession , que les meubles 
lent veudus, parce qu'ils pourront se faire payer 
sur le prixÿ mais les cohéritiors, en payant de 
suite leurs dettes , pourraient empêcher cetle 
vente. 
La majorité des cohéritiers. Celte majorité 
doit se compter, non par tête, mais eu égard à la 
et que le cohéritier prend'dans la succession. 
Si done les cohéritiers du défant sont le père , il 
a le quarts le frère, il a les trois quarts : celuinci 
doit compter pour {rois dans la majorité; tandis 
que le père ne compte que pour un. Le frère ; en 
effet a un intérét trois fois plus grand que le père. 
Ain, trois petit-fils du défant viennent par re 
résentation de leur pêre, en comenrrence aves 
Jeurs deux aneles : ils ne compteront duvs la ma- 
gares ls me prennent que 




















la part du représen 
Pour Pacquit des dettes et charges. Cette 

vente de meubles, comme on voit, N'a jam: 
pour but que Le paiement des dettes; aussi 
orité qui s'oppose à la vente peut, en payant in 
part des dettes, se faire délivrer eu mature sa part 
des meubles. 

‘En la forme ordinaire, Cette forme est réglés 
au titre des saisies-exéeutions. (583 et suivant, 
CG pr.) 

«87. Si les immeubles ne peuvent pas ae 
partager commodément, il doit être pro- 
cédé À la vente par licitation devant Le 

tribunal, — Cependant les parties , si elles 
sont toutes majeures, peuvent consentir 
que la licitation soit faite devant un no- 
taire, sur le choix duquel elles s’accor- 

dent, (2) 

= Ne peuvent se partager. Ce sont des ex- 

Perts qui indiquent daus eur rapport. (824. ) 
Devant le tribunal. Voyez les formalités de 

cette vente. (970 et suiv., Ê. pr.) 

















tion 


proc 
Lotear ou sbrogé-curateur; au enchères reçues par 
“officier pablie, désigoé par le tribonal d'arrondis- 

et d'après les usages du lien.- Lorsqu'un des 
ra à son égard 
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828. Après que les meubles et immeubles 
ont elé estimés et vendus, s'il y a lieu , 
Le juge-commissaire renvoie les parties 
devant un notaire dontelles conviennent, 
ou nommé d'office, si les parties ne s'ac- 
cordent pas sur le choix. — On procède , 
devant cet oflicier, aux comptes que les 
copartageants peuvent se devoir, à Ja for- 
mation de la masse générale, à la com- 
position des lots, et aux fournissements à 
faire à chacun des copartageants, (1) 

= Après que les meubles , ele, Ces estimations, 

ces ventes, ne sont que préparatoires; elles ont 

pour but le partage, auquel elles conduisent en 
faut coule ls'icus de le saccesion. 

Le juge-commissaire. C'est à la partie qui 
poursuit fe partage, de citer Les copartigeauts de- 
vant le juge-commisaire nommé conformément 
à l'art a. 

Dont elles conviennent. Si elles sont toutes 
majeures: ur si a des mineurs, le juge doit 
nommer lui-même le notaire. (Argüm. 827.) 

Aux comptes. Les cobéri vent se de 
voir des comptes relativement à la success 

ar exemple, si l'an d'eux a administré les 
fait quelques recettes ou dépenses. 

La masse générale. Elle se compase, 1° des 

immeubles suiraut l'estimation (Baÿ), et du 

desiumeubles vendus conformément à l'art 7; 

29 des meublessuivant a prisée (825 ), et du prix 

des meubles vendus d'après l'art. 826; 3e des 

créances de la succession ; 4e et des rapports. 


82 
A fournissements. On entend i 
missemeat l'abandonnement que l'on a 
























829. Chaque cohéritier se rapport à la 

masse, suivant les règles qui seront ci- 
après établies, des dons qui lui ont été 
faits, et des sommes dont il est débiteur. (2) 
Fait rapport. Cette obligation imposée à l'hé- 
tier, de remettre à In masse générale, pour lea 
partager avec ses cohéritiers, lous les dous qu’il 
avait regus du défunt, à pour but d'égaliser 
fièrement La part que éhacun doit prendre da 
Ia succession. (83 et suive) 

Dont il est débiteur. Cn u'est plus ici tout- 
fait un rapport, 'est Le paiement d'une dette. 


830. Si le rapport n'est pas fait en nature 


























me adopté par le C. G., ete 
objet 1 em eus de diieulté i y est 











Lorsqu'il ya 
bénéficiaire ou lé 


catrerifs. CG 
AVart, So 
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les cohéritiersà qui il est dû prélèvent une 

portion égale sur la masse de la succession. 

— Les prélèvements se font, autant que 

esse, en cbctsdemème mature, qe- 

Été et bonté, que les objets non rapportés 

en nature. (1) 

— En nature, C'est-à-dire ai les cohéitiers qui 

ont requ quelques objets du vivant du défunt me 

rappartent pas ces objets eux-mênues. 

Prélévent une portion égale. Quand Le rapport 
s'opère de celte antère, du dit qu'il est Bt en 
meius prenant. Supposons trois cohéritiers : un 
d'eux a reçu du défut un mobilier estimé 3,000 
francsÿ sil ue apporte pas celle somme, avant 
de composer les lois, Les cohéritiers qui n'ont 

reeu prendront chacun 5000 francs} l'éga- 

Hit sera lui réablie, Cependant ils ne prélève. 

rañent par une portion égale ai leurs droits dans La 

succion w'élicut par les mêmes. Exemple : 

Le défunt lisse pour cuhértiers son frère el son 

père l'un a les trois quarts, l'autre Le quart, ete 

Maire Lroïs fus moins que Le frère celui-ci a reçu 

du vivant du défunt , une draation de Gogo 

francs, Le père ne prélèvere qu'une mme de 

1,500 francs. 

831, Après os prélèvements, ist procédé 
sur ce qui reste dans la masse, à la com 
posilion d'autant de lots égaux qu’il y a 
d'héritiers copartageants où de souches 
copartageantes. (a) 

— D'héritiers coparlageants. Si ces lé 

succédeut par tôle. Evemyple : U 

Suuvre, trs As du défaut doivent la recueillir; 

commis sucebdent par tête, ou fera autant de 

lot qu'il sont d'héritirs, &'estd-dire rois. 

De souches copartageantes. Lorsque le par- 
tage doit ue fire par souches. (743) Exemple + 
Une succcsion süuvre; le file aîné du délunt 
deux eufnts d'une fille prédécédée, et trois en” 
faats d'un Be ans prédécédé, doivent se la pare 
tager. On ne fera pau six los; eur ces petits 
fais me viennent pas de leur chef, mais par 
représentation; ils doivent prendre la part qu'au: 

Se La mère où Le père qu'ils repréoentent. 

a dune comme 8 ces derniers vivaient 

a era autant de lots qu'il a de aouches, 

re (rois; su eme à chaque fille à 

partager le ot qui lui écherra. 

faut remarquer que si la succession est échue 

à des ascendants ou à des collatéranx, ‘on fai 

fabord deux lots, l'an pour la ligne maternelle, 

l'autre pour La ligue patsrnelle (733) 

832. Dans la formation et composition des 
lots, on doit éviter, autant que possible ; 
de morceler Les héritages et de diviser les 
































































(1) Le disposition de cet arte me se tronve pas an 
ec 
&G G Lin. s, ue 16, ant. 15. 
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exploitation; etil convient de faire entrer 
dans chaque lot la même quantité de 
meubles, d'immeubles, de droits ou de 
créances de même nature et valeur. (1) 


833. L'inégalité des lots en nature se com- 
pensepar un retour, soit en rente soit en 
argent, 


= Par un retour. Ce retour se nomme soulle. 
Plutôt que de morceler des héritiers, parce qu'ils 
ne forment pas des lots parfaitement égaux, il 
vaut bien mieux compenser cetle_inégalité par 
une soulte. Exemple : Daus une succession, cha- 
qe lot devrait être de 30,000 francs; elle cou 
Gent deux héritages qui pourraient forier deux 
lots; maisle premier Vaut 33.000 francs, et le se- 
cond 25,000 franet seulement. On chargera le 
lot qui contiendra le premier héritage, de 
à l'autre une somme de 3,000 francs, oude 
vir une rente équivaleute, et l'égalité sera réleblie. 


834. Les lots sont fais par Vun.des cohé- 
vitiers, s'ils peuvent convenir entre eux 
sur le choix, et si celui qu'ils avaient 
choisi accepte Ja commission : dans le cas 
contraire, les lots sont fnits par un expert 
que le juge-commissaire désigne. — Ils 
sont ensuite tirés au sort. (2) 


= Les lots sont faits. Le cohéritier ou l'expert 
établisent la composition de ces lots dans un 
rapport qu et gt pr Le noir qu préside 
au partage. (979, C: pr.) 

Hu so Len cohértirs, sl sont tons 
majeurs, peuvent convenir que le partage sera 
Fait par vole d'attriburion de Lots à c'est-dire 
que les experts dés 
qui lui revient, ou même qu'ils choisiront eux- 
mêmes à l'amiable. (819) y a des mie 
meurs où des absents, les lots doivent se tirer au 
sort. À cet effet, on présente au tribunal Le procès. 
verbal de partage dressé par le noire. Le tribunal 
Y’humologue, et ordonue le tirage au sort. (984 , 
ot, C pr.) Ce tirage peut offrir quelqué difficulté 
quand les héritiers n'ont pas des droits égaux. Si, 
par exemple, le défant a laissé pour héritiers sa 
mère et deux frères ; comme la mère n'a droit 
qu'à un quart de la succession et les deux frères 
aux trois quarts (251), on ne doit pas faire u 
lots seulement et fes rer au soft, car la mère n° 
doit pas prendre uu lot composé du tiers de Le 
succession; mais on fera quatre lots d'égale va: 
leur : l'an écherra à la mére, et les trois autres 
























































Q) La disposition de cet art. aiosi que celle de l'art 


suivant ne 1e troure pas au C. Ge 





spprobation 
eut avoir Tea qu’ 
"Len présence d'un no. 

13.(otea l'art. Bay) 
pariage doit être reçu par le même notaire, 
Ge Ge Liv. 3, te 16 , art. 14, 
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serant partagés par 0 
les deux jt 
835. Avant de procéder au tirage des lots , 

chaque copartageant est admis à proposer 

ses réclamations conére Leur formation. (1) 

Contre leur formation. S'il prétend que les lots 
sont inégaux , que les héritages sont morcelés, on 
les exploitations divisées sans nécessité; qu'ou'n'u 
pas fait entrer dans chaque lot une nrême qu 
té de meubles où immeubles, cte. Le notaire 
n'est pas juse de ces difficultés, il en dresse seu 
lement nu procès-verbal, et renvoie les parties 
devant le juge. 

836. Les règles établies pour la division des 
masses à partager, sont également obser- 
vées dans la subdivision à faire entre les 
souches copartageantes. (2) 

= Dans la subdivision à faire. Car lorsque el 

que souche a reçu le lot pa Tai est écha, ce lot 

uit encore être partagé entre les diverses Draï 
ches ou les divers membres qui composent la 
souche. Gi) & 23 meubresélaient ous me 

jeurs et présents, ce parlage pourrait se faire à 

Factabley sinon devrait lé en justice, 

837. Si, dans les opérations renvoyées de- 
<ant un notaire, il s'élève des contesta- 
tions, le notaire dressera procès-verbal des 
difficultés etdes dires respectifs des parties , 
Les renverra devant le commissaire nommé 
pour le partage; et, au surplus, il sera 
procédé suivant les formes prescrites par 
Fe lis eur la procédure. (3) 


= Des contestations. Ces contestations peuvent 
#'élever sur les comptes que Les cohéritlers se doi- 
ent (838) ur les rapports ou prélèvements (B20}s 
sur la formation des lots. (835.) Le notaire n'en 


et tirés au sort entre 









































est pas ju 
Bar Les bis sur la procédure. On expose au 
juge commis les contéatious, ab on Ju remet 
le procès-verbal qui les constate. Le juge décide 

ème les difficultés, ou bien il Indique aux 
parties Le jour qu'il fera son rapport au tribunal. 
(977: C. pr) Le tribunal, après avoir entendu 
ce rappert, prononce sur les contestations, et les 
opérations’ du partage se reprennent conformé- 
ment à ce jugement: 














838. Si tous les cohéritiers ne sont pas pré- 
ent, ous a paré eu des rendit; 
ou des mineurs même émancipés, le par- 
tage doit être fait en justice, conformé- 
ment aux règles prescrites par les arti- 





3) Cet art, ali que le précédent ne se trouve ps 








se trouve pas au C. G. 
à l'application de cette 
sous l'empire do C. G 





osition 
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les 819 ct suivants, jusques et compris 
l'article précédent. S'il y a plusieurs mi- 
neurs qui aient 1les intéréts opposés dans 
le partage, il doit leur être donné à cha- 
eur un tuteur spécial et particulier. (1) 
Des intérdts opposés. Par exemple, si un des 
inineurs a 616 avautagé sur les autres’ par le dé- 
funt, il serait à craindre que le tuteur commun 
ne favorisät l’un des pupilles aux dépens des au- 
tres. Au reste, le partage une fois terminé, le tue 
teur spécial cesserait ses fonctions. 

839. S'il y a lieu à licitation , dans lecas du 
précédent article, elle ne peut être faite 
qu'en justice avec Les formalités prescrites 

ur l'aliénation des biens des mineurs, 
s étrangers y sont toujours admis, 

= Qu'en justice. Le tribunal nommera un de ses 

incbres où un, notaire devant qui la L 

se fera. (990, C. pr.), (459) Si les cohéritiers 

étaient majeurs, ils pourraient choisir enx-mêmes 

le notaire (8a7.), et convenir ge les étrangers 

y seront pas admis. (1687) Voyez, au reste, 

l'art. 460, où l'on a expliqué cette licitation. 

80. Les partages faits conformément aux 
règles et-dessus preserites, soit par Les tu= 
teurs avec l'autorisation d'un conseil de 
famille, soit par les mineurs émancipés , 
assistés de leurs curaleurs, soit au nom 
des absents où non présents , sont défini 

ne sont que provisionnels, si les 

règles prescrites n’ont pasété observées. (2) 

= Sont définitifs. Les mineurs eux-mêmes ne 

pourraient atlnquer ces partages que daus les cas 
où un majeur le pourrait : par exemple, pour 

violence, dol, etc. (1314) 

Provisionnels. Lorsqu'un partage est provi- 
siounel, il n'est guenécsenire pour Îe faire cesser 
d'en demander la null suffit de provoquer 
un partage définitif. Mais ce droit est.il accurdé 
aux héritiers majeurs et présents, ou réservé seu 
lement aux hériliers mineurs ou absents lors du 
partage? Nous avons parlé de celte difficulté 
art. 466. Ceux qui n'accordent le droit de pro- 
voquer un partage définitif qu'aux miucurs seu- 

ensent, se Emdent sur lo prineipo général que 

‘ls eontractent, ils ne s'obligent pas, m: 





















































de demander da aullité due 
seulement de remplacer par un 





pour cet article co8 





pour le 

3) Sappe 
lativement 
où des per 
à peine de nullité. 6. G: Liv. 2, Ut 16, art, gets. 





lobterration des règles preserites 
des mineurs 
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irtage définitif un partage que là loi elle-: 1e 
décle provbionuele qu 
841. Toute personne, même parente du 
défunt, qui n’est pas son successible , et 
à laquelle un cohéritier aurait cédé sou 
droit à la succession , peut étre écartée du 
partage, soit par tous Les cohéritiers, soit 
par un seul, en lui remboursant Le pris 
de la cession. (1) 
= Peut être écartée. Celte faculté 
cohértiern 2e nome rlrait ucetssral, Elle à 
ur but d'écarter des étrangers F 
'eupidité seule à acheter des droits dans I = 
cession, viendraient s'immiscer dans Les secrets 
d'une famille, et porter dans les partages un es 
prit d'intérêt et de chicane. IL fai 


fa 














accordée aux 













tiers qui veuillent exclure 
ser, is feront à eux deux Le rembonrsement 
des 5,000 fr., et prendront en commun le lot de 
l'héritier qui avait vendu. Enfin, si un seul co- 
héritier rembourse au cessionnaire Les 5,000 fr. 
il prendra le lot à lui seul. Mais une 
aura payé les 5,000 fr. , un autre cohéritier pour: 
raitil partager avec fu le lot, eu ollrant de lui 
rendre sa part dans le remboursement? On pour 
rait le croire , d'après ipe, que l'héritier 
fire commune à lous, 
et qu'il doit rapporter à la succession les bénéfices 
quil eu a redrés; mais 1 fau obuerver que 
avait acheté directement Ia part héréditaire de 
son cohéritier, on ne pourrait pas Le furcer de la 
remettre en comwun, et qu'on ne doit pas avoir 
ce droit lorsqu'il a acheté lu part du cédant, en 
écartant un étranger. 
je pris, de a Gesion. Si la cesion a été 
taite, par donation , par exemple, 08 ne pourrait 
pas durer l'étranger donataire. Eu ct, on me 
eut Jui supposer le même esprit de cupidité qu'à 
Flu qui tarte Je de à 1x succession. 
Cependant celte disposition offre un moyen d'é- 
luder la Li, car Les ésionnaires peuvent épis 
ser leur acquisition sous l'apparence d'un tre 
gratuit. Il ne resterait, dans ce cas, aux cuhé- 
rs, que le droit de chercher à prouver celle 
faude. 
8{2. Après le partage, remise doit être faite 
à chacun des copartageants, des titres par- 
iculiers aux objets qui lui seront échus. 



































U) supp 











TITRE I. DES SUCCESSIONS. 





— Les titres d'ane propriété divisée res- 
tent à celui qui a la plus grande part, à la 
charge d'en aider œeux de ses coparta- 
geants qui ÿ auront intérêt, quand ilen 
sera requis. — Les titres communs à toute 
Phérédité sont remis à celui que tous les 
héritiers ont choisi pour en être le dépo- 
sitaire, à Ja charge d'en aider les coparta= 
geants à loule réquisition. — Si) y a 
dificulté sur ce choix, il est réglé par le 
juge. (s) 
= Que tous les héritiers ont choisi. Maïs si per- 
gone neveu e lames de ce Us ra 
s déposer chez un notaire, aux fiuis communs 
de ous les eohéritiers. 
stcniox 1 Des Rapports. 
= Le rapport est la remise que chaque héritier 
oi 3H eue date amanin, de cdi nel 
à reçus du défunt, afin que le fout soit partagé 
entre les cohéritiers. Le rapport a pour but de 
maintenir entre les héritiers l'égalité de partage, 
qui serait troublée si l'un d'eux pouvait retenir 
les dons qu'il a reçus, et prendre sa part dans Le 
surplus des biens. Il'est d'ailleurs foudé sur co 
que le défunt n'est censé avoir fait ce don à son 
héritier présomptif, que comme une avance sur 
sa succession, et à la charge de le rapporter lors 
du partage. 
843. Tout héritier, méme bénéficiaire | 
venant à une succession , doit rapporter 
à ses cohéritiers tout ce qw'il a reçu du 
défunt, par donation entre vifs, directe 
ment où indirectement: il ne peut retenir 
Îes dons ni réclamer Les legs à ni fait par 
































le défunt, à moins que les donset legs ne 
lui aient été faits expressément par pré- 
ciput et hors part, ou avec dispense du 
rapport, (2) 
= Méme bénéficiaire. Parce que la circonstance 
que l’uu des héritiers ou Les héritiers ont accepté 





un autre acte 
ense aura leu lorsque 
frande , sous Îa forme 
d'un contrat onéreux , où 
Aihéralités faîtes pa 
rapport , à moins que Le Lestateur wait ordonné le co 
re. Hd, art, 23. Lorsqu'il ÿ à lieu à rapport, tout 
+, même  bénéicinire où lé “doit rape 
porter à'ses cohériliers tont ce qu'il a reçu da défunt 
par donation cotre-nifs, Ibid. art. si 




















205 


sus bénéfice d'inventaire n'est en aucune ma- 
nière exclusive du principe qui a fit iatrodaira 
le rapport, c'est-à-dire l'égalité entre les copar- 
taeants. 

Venant à une succession. C'est-à-dire accep= 
tant Ia succession et parlageant avec ses cohéri= 
tiers les biens qui la composent, Car l'héritier qui 
st appelé à une succession et qui la refuse, ne 
duit pas de rapport. (845) 

Cequ'il a reçu. C'est un principe général, que 
l'héritier ne doit rapporter que co qu'il a'reçu 
lui-même personnellement, On voit une applies- 











tion de ce principe dans les art. 847 et suiv. 
Tndirectement. Le défunt a dobné indirecte- 

ment, #il a employé des détours pour cacher sa 

donation , par exemple s'il a donné à un tiers iu- 

terposé, chargé secrèt 

hérit 


Are. à son 
r présomptif; où a déguisé 
forme d’un contrat onéreux , 
tel qu'une vente simulée. Un ai fait 
torité pense que lesobjets reçus indirectement no 
être rapportés que lorsqu'ils excédent la 
quotité dont le défunt pouvait disposer; parce 
que, dans le cas contraire, le défunt, auquel il 
L permis de donner ouvertement, ne peut 
oir pris des moyens indirects que pour dispen- 
ser le donstaire du rapport : son intention 
évidente doit donc être saivie, puisqu'elle n'a 
rien d'illicite. La jurisprudence de la cour de 
cassation parait avoir confirmé celte doctrine ; 
‘ependant l'opinion contraire ent la plus généra” 
lement reçue, parce que l'art. 843 comprend for- 
mellement tous les objets donnés directement où 
indirectement , et parce qu'il exige que la dis- 
pense du rappunt soit faile expressément, | 
Expressément. La volonté du testateur doit en 
général servir de base dans Ia distribution de sea 
eus Sil a fuit une donation qui ne dépasse pa 
la quotité disponible, en dispensant le douataire 
du rapport, on doit lui obéir; car l'écs 
tage que Le loi veut étal 
être renversée par le testateur (919:) 
Par préciput. (Pre captum : à 
reste, les mots employés par la 
point'scramentels, et le donateur 
fer sa volonté en 4 


nt de r 












































eut manifes- 
termes équivalents. 


844. Dans le cas même où les dons et legs 











auraient été faits par précipat ou avec dis- 

pense du rapport ; l'héritier venant à pau 

tage ne peut les retenir que jusqu'à cor 

currence de a quotité disponible, l'exc 

dent est sujet à rapport. ré] 
= La quotité disponible. C'est-à-dire la portion 
out le défunt pouvait dipaser ÿ ca He dan 
tonte succession, une portion réservée pour les 
descendants et ascendants du défunt (g13 à 915); 
quotité dont ce dernier ne peut nullement dis. 
poser. Si l'a fuit, on est, dans tous Les cas, obligé 
de la rendre, 

&) Voyes le note à l'art. préc. 
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845. L'héritier qui renonce à la succession, 
peut cependänt retemr le don entre vifs , 
ou réclamer les legs à lui faits, jusqu'à 
concurrence de la portion disponible. (1) 
Ainsi l'héritier donataire, ou légataire, a le 

chois où de répudier la succession pour garder 

seulement le don ou legs, où de l'accepter; mais 
alors il doit rapporter ce qu'il a reçu, pour pat- 
lager avec les cobéritiors, 

Jusqu'à concurrence. La portion non disponi- 
ble né peut jamais être entamée par quelque dis. 
position que ce sit, Ainsi, dans le cas où l'hérie 
tier renonce pour s'en tenir au don, ce don doit 
toujours être réduit, s'il y a lieu, conformément 
aux art, ga et sui 
846. Le donataire qui n'était pas héritier 

présomptif lors de la donation , mais qui 

se trouve successible au jour de la succes 
sion, doit également le rapport, à moins 

que le donateur ne l'en ait dispensé. (2) 
= Exemple. Un homme, pâre de deux enfants 
fait à uu de ses neveux un don de 6,000 fr. : 
évidemment il n'a pas l'intention de lui faire une 

es mur a scceuion, + de le sumelrs an 
rapport, puisque ce ueveu n'est pas héritier pri 
remplit Cependant, si les deux enfants meurent, 

‘et que le neveu vienne à la succession , il rappor- 

era à ses cohéritiers le don qu'il a reçu; car l'on. 

le u'aurait probablement pas fait cette donation, 

s'il avait prévu que le neveu viendrait à sa suc 

“rssion. 

847. Les dons et legs faits au fils de celui 
qui se trouve successible à l'époque de 
l'ouverture de la succession sont toujours 
réputés faits avec dispense du rapport, — 

Le père venant à la succession du donateur 

n'est pas Lenu de les rapporter. (3) 

= Faits au fils, Un homme meurt, ra succession 

se partage entre ses trois frères; l’un d'eux a dans 

ga pra ris un immeuble donné par le défunt 

à son fils il ue sera pas obligé de rap- 










































où 4 aurait 
dt. 16, 


succession de celui. 
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Réputés faits avec dispense. Ce n'est pas comme 
ane men de aus es done nd 
puisqu'on les a adressés, nou au successible, mais 
au fils de suecessible. I faut d'ailleurs applique 
ce principe, qu'on ue rapporte que ce qu'ou à 
reçu directement. 

848. Parcillement, Ze fls venant de son 
chef à la succession du donateur, n’est 
pas tenu de rapporter le don fait à son 
père, même quand il aurait accepté la 
succession de celui-ci : mais si le fils ne 
vient que par représentation, il doit rap- 

sai 





porter ce qui avait été donné à son pè 
même dans le cas où'il aurait répudié 
succession. (1) 


Le fils venant de son chef. Un home meurt, 
laissant pour héritiers trois éousins au cinquième 
degré. Ils viennent de leur chef, puisqu'eu colls= 
térale la représentation n'est pas admise à ce de. 
gré. Un d'eux a trouvé dans Ia succession de son 
pére prédécédé un immeuble douné par Le défant: 
ile sera pas obligé de Le rapporter. 

Par représentation. Un homme laîsse pour hé. 
ritiers deux fils et un petit-fils; ce dernier à ré. 
pudié ln succession de son père prédéclé ; il 
vient, en le représentant, à la succession de sou 
aïeul ; il sera obligé d'y rapporter le don fait à 
son père, quoique, ayant répudié sa succession, 
il n'en ait jamais profité, parce qu'en vertu de le 
représenlalion il ne peut qu'exercer Les droils 
qu'aurait exercés sou pére s'il avait vécu. 

849. Les dons et legs faits an conjoint d’an 
époux successible sont réputés faits avec 

Ééspense du rapport. (2) — Si les dons et 
legs sont faits conjointement à deux 
époux ; dont l’un seulement est succes- 
able, celui-ci en rapporte la moitié : si 
les dons sont faits à l'époux successible , 
il Les rapporte en entier. 


= Faits avec dispense du rapport. V'époux sac- 
Ecsible ne devrait pas le rapport de ces dos, 
lors même qu'il en aurait profité. Exemple : Un 
homme fit une donation de meubles à sa belle- 
fille, mariée avec son Bla sous le régime de La com- 
mutauté; comme les meubles tombent dans la 
communauté , cest le fils du donataire qui sera 
administrateur et propriétaire des meubles don- 
nés. Cependant, à la mort de son père, il ne les 
rapportera pas, le défunt, est supposé avoir donné 
avec dispense de rapport, puisqu'il a donné à es 
belle-fille, qui n'est pas son héritière. D'ailleurs, 
l'avantage que retire Le fils de cette domation, ré 
sulle beaucoup plus de son contrat de mariage, 























la note à l'art. précéd. 
moitié, encore que Les 
le communsaté. GG. Li 








TITRE 1. DES SUGCESSIONS. 


“dans lequel le régime en communauté était ati- 
pulé, et qui aurait pu renfermer une stipulation 
“ntraire, que de la disposition paternelle 

Hllerapporte en entier Lors méme qu'il n'en 
aurait pas Joui personnellement, Exemple : Un 
om fait à lle ane donation de meubles de 
Goo fr., ils tombent dans la communauté, et 
c'est le mari de sa fille qui en est le propriétaire 
durant le mariage. À la mort de ce deruier, la 
femme renonce à la communauté parce qu'elle est 
‘onéreuse ; elle n'a donc jamais joui persouuelle- 
ment de la douation qui lui a été faite par son 
père : cependant quand ce dernier mourra elle en 
devra le rapport. 


850. Le rapport ne se fait qu’à la succession 
du donateur. (1) 

— Qu'à la succession du dunateur. Le rapport 
a pour but de rétablir l'égalité entre les héritiers 
du donateur ce m'est done qu'à la succession de 
ce deruier qu'il doit se faire , on ne doit point 
rapporter les biens à une succession d'où il ue 
sont point sortis. Ainsi un petit-fils reçoit un im- 
meuble de son aïeul ; ce dernier meurt, et sn fille, 
mère du petit-fils donataire, lui snccëde ; elle 
meurt à son tour : son fils ne sera point obligé de 
rapporter à sa succession l'immeuble qu'il a reçu 
de son ail, parce qu'il est sorli de la succession 
de ce dernier, et non de celle de sa mère. C'est 
une dérogation à l'ancien droit. 


851; Le rapport est dû de ce qui a été em- 
ployé pour l'établissement d'un des coh 
ritiers, ou pour le paiement de ses det- 
tes. (a) 

Pour l'établissement. Il est nécessaire de bien 
distinguer les frais d'établissement, les frais d’é- 
ducation : les uns sont sujels au rapport, les au= 
tres ne Le sont pas. Ce West, au résle, qu'une 
question de fait. Un homme'donne une dot à 
êa fille en la mariaut, achète à son fils un fonds 
de. commerce, une étude d'art: voi des frais 
d'établissement. Le père m'était pas 0 
faire. (204) Il est Lis Ra ape 
frais que comme une avance sur sa succession ; le 
rapport en sera dà. 

852, Les frais de nourriture, d'entretien ; 
d'éducation , d'apprentissage, les frais 
ordinaires d'équipement, ceux de noces 
et présent d'usage, ne doivent pas être 
rapportés. (3) 

D'éducation. Ces dépenses ont pour but 
de procurer un établissement, mais elles ne 

Le dounent pas. Ainsi, le père qui paie l'appren- 

lissage de sun fils pour un métier quelconque ; 















































. br À 
“celui qui fait prendre à son fils des grades dans 
une faculté de droit, ne fait encore que des frais 
d'édueation. On ne pourrait pas vouloir Les sou 
mettre au rapport, en prou 

disproportionnés à Là fortune di 
testations seraient difcilement admises. 


853. Il en est de même des profits que l'hé- 
ritier a pu retirer des conventions passées 
avec le défunt, si œæs conventions ne 
présent aœun année indins 
lorsqu'elles ont été faites. (1) 

— Aucun avantage indirect. Par exemple, le 

pre a vendu à sou ile, pour G,o00 fe. ae rai 

vente. Dans l'opinion a 

directs doivent être rapportés, le Gl devrait re 

mettre Go00 francs à la masse de la succession ; 

l'on admet qu'il sont sealement rédueti. 
la portion disponible, il faudra examiner 
si le défunt pouvait disposer de 600 fr; sil le 
pouvait, Le Bis ne rapportera rien , s'il ne pouvait 
disposer que de 4000 fr., parexeple, le fils en 

rapportera 2900. 

854. Pareillement, il n’est pas dû derapport 
pour les associations faites sans fraude 
entre x défunt et lun de ses héritiers , 
lorsque les conditions en ont été réglées 
par un âcte authentique. (2) 

— Faites sans fraude. L'association serait fau 

duleuse si le défunt, par exemple, avait associé 

un de ses héritiers dans sou commerce, en su 
posant faussement qu'il y avait fourni des fond 
ien encore, sf, par un acte antidaié, il le 
posait associé à une entreprise déjà achevée et 
vurait rapporté des bénéfices certains. C'est 

aurtout pour éviter cette dernière fraude, que Ia 
loi exige que les conditions de l'association soient 
réglées par un acte authentique. Î semble cepen- 
dant que, pour qu'une parcille association ft 
frauduleuse , À faudrait que le défunt n'eût pas 
a le droit d'avantager ouvertement son héri 
présomptif, el qu'il eût cherché à éluder la loi 
par des avantages indirects. Ainsi, cette cxpres- 
sion sans fraude , vient à l'appui de l'opinion 
que les avaulages indirects sont réductibles seu 
lement dans le cas où ils excèdent la quotité dis. 
ponible.(843.) 

855. L'immeuble qui a 
et sans la faute du 
sujet à rapport. (3) 
















































ri par cas fortuit 
mataire, n'est pas 








) Cetterdipoition ne 1e trouve pas an Ce Ge, mais 
elle est de droit, les donations étant senles sonmises 
au rapport. Si ces conventions conteuslent quelque 
don déguivé sous la forme d'un contrat onéreur où non 
soumis au rapport 41 3 

elles out été faites 
art. 845, 
Même oherration qu'à la note précéd 
46) GG Lives, AU 6, arte Je 



















Fraude. Voyes la 

















ique le princi 
“perit domino, la chose périt pour son maltre ÿ 
et la succession n' rien à réclamer. (1302:) Mai 
1 restait quelque chose de l'immeuble donné; 
par exemple, si une maison était incendite par le 
Feu du ciel, il faudrait rapporter l'emplacement. 
856. Les fruits et les intérêts des choses 
sujettes à rapport ne sont dus qu'à comp- 
ter du jour de l'ouverture de la succes- 
sion. (1) 
= De l'ouverture de la succession. Du moment 
Sù la succession s'ouvre, l'héritier lui doit le rap- 
port; et les intérêts courent sans que les cohéri- 
aient formé aucune demaude. Quant aux 
fraits ou intérêts échus avant l'ouverture de la 
succession, ils appartiennent à l'héritier doua- 
faire. IL faut rappeler, à ce sujet, que les fraits 
civils s'acquièrent jour par jour, et les fruits na- 
tureli sculemeut du moment où ils sont perçus. 
(585, 586.) L'héritier auquel le défunt avait douné 
une reute ou l'asufruit d'un bien n'est obligé de 
rapporter que le droit d'usufruit ou eh 
cevoir la rente, et noa les fruits ou le 
q rés, Daus ce cas , le dopataire de l'usu- 
fruit jouit à peu près d'autant de droits que le 
donataire de a propriété. 


857. Le rapport n’est dû que par Le cohéri- 
Lier, il n'est pas dû aux légataires ni 
aux créanciers de la succession. (2) 


== Par le cohéritier à son cohéritier. Bien évi- 
demment la loi, en cherchant à établir l'égalité 
daus le partage’ à laide des rapports, e peut 
avoir en vue que les héritiers ab intestat, les hé- 
ritiers du sang, qui tieunent de la mature des 
droits égaux. Quant aux héritiers institués, aux 
légaaires, aux. domaaires, ete , ils ue tiennent 
leurs droits que de la volonté du défunt, et daus 
Ja pro) ue cette volonté a assiguée sun ne 
avait donc chercher à établir entre eux aucune 
galité. 
‘Aus légataires. Un Lomme a donné entre vifs 
12,000 fr. à son frère. 11 meurt , et lisse ce frère 
héritier; mais avant de mourir, des 

















































le frère accepte la succession sous bénéice d'in 
ventaire, afin de ne pas confondre ses biens avec 








(1) Les pensions aliments elles, échacs 
avant éelle époque, ne doivent pas être rapportée, 
GG. Lire, BE 16, mt 81e 

Q) 1h. 














elles les dettes dépassent l'actif, les eréanciersne 
pourront pas forcer l'héritier douataire entre vifs 
A rapporter les 12,000 fr. afin d'être payés. 
858. Le rapport se fait en nature ou em 
moins prenant. (1) 
En nature. Quand l'héritier donataire remet 
à la masse générale les objets mêmes qu'ila reçus. 
Ce rapport se nomme encore rapport rdel. 
maine pret. Lorque Le donatire di. 
mue sa part héréditaire de la valeur des objcts 
qu'il a reçus. Nous avons vu comment s'opère 
celte diminution. (830.) Ce rapport se nomme 
et. 
859. Il peut être exigé en nature, à l'é 
des immeubles, toutes les fois que l'im- 
meuble donné n’a pas été aliéné par le 





donataire, et qu'iln”y a pas , dans la suc- 
cession, d'immeubles de même natare, 
valeur et bonté, dont on puisse former 
des lots à peu près égaux pour les autres 
cohéritiers. (a) 

= Esi 


en nature. 





860. Le rapport n'a lieu qu'en moins pre- 
mant, quand le donataire a aliéné lim- 
meuble avant l'ouverture de la succession ; 
il est dû de Ia valeur de l'immeuble à 
Pépoque de l'ouverture. (3) 

np Le donal: nee sur rmreet 

onné qu'un droit résoluble, puisqu'il le possédai 
sous la con a résolutoire de le rendre à l'ou- 
verture de 














n'a qu'un droit résoluble, ne peut t 
droit résoluble. On a lérogé à ce principe , à cause 
des égards que les héritiers se doivent entre eu: 
Il ne convient pas qu'en faisant résoudre l'alié- 
CO id mt 
{3 À l'égard des Immenbles, l'héritier Lean d'en faire 
le rapport, « le choix d'en rapporter 
qu'elle ex à l'époque de l'ouverture de 
on de faire le 
le masse, 





















tit 46, art. sn, 
5) Voyez ln note précédente, 





TITRE 1. DES SUCCESSIONS. 


mation faite par leur eohéritier, ils l'exposent à 
des recours eu garantie de la part de l'acquéreur 
évincé : Inter pertonas conjunctas , res non aunt 
emaré tractandæ. Rs 
"époque de l'ouverture. Puisque le donataire 
doitrendre Dimmeubie à l'ouverture de le 
sion, iL est débiteur d’un corps certain. 
leur de cet immenble augmente, si elle diminue 
sans sou Fi ous Fate, 's a accession qi 
rofite des augmentations ou qui supporte Les per: 
Fes tas on doit lu rendre Pimaneuble tel qu'il 
trouve à son ouverture. S'il a été aliéné, on l'es- 
timera À cette époque, et la succession recevra la 
valeur qu'il a, sa0s examiner si, lorsque le dont 
tire l'a aliéné, le prix de la vente a été plus cun- 
sidérable ou plus faible. 


861. Dans tous les cas, (1) il doit être tenu 
compte au donataire, des. impenses qui 
ont amélioré la chose, eu égard à ce dont 
sa valeur (2) se trouve augmentée au 
temps du partage. 


Dans tous les cas. C'est-à-dire que limmeu: 
{ble soit rapporté en nature, ou qu'il soit rapporté 
‘en moins prenant. 

i ont amélioré. Per exemple, si le douataire 
2 défriché un lerain inculte, di a reconstrait 
une partie de l'édifice, ces dépeuses ont été utiles. 
Quaut aux dépenses de pur agrément, on ne lui 
eu doit aucun compte. 

Dont sa valeur se trouve augmentée. Si une 
épeuse de 5000 fr. n'a augmeuté la valeur de 

meuble que de 3ouo fr., la succession ne 
tiendra compte que de cette somme. Les dépen- 
ses utiles out pour objet d'améliorer la chote ; il 
est donc juste que la succession Les rembourse, 
eu égard à l'amélioration qu'elle en retire. 

Au temps du partage. Cette disposition con= 
dut à des conséquences qui paraissent injustes. 
En eff, il peut se présenter deux. cas : 1° L'ime 
meuble est rapporté en nature; la succession en 
est censée seule propriétaire dés l'instant de lou- 
verture, et l'augmentation comme la diminution 












































£age. Si à celle époque elles ont augmenté de 
Var, Pndemmité ser plus grandeÿ à elles out 
diminué de valeur, l'indemnité sera plus petite. 
Le donataire courra ainsi les chances d’une chose 
qui ne lui appartient plus. 2 L'immeuble est 
rapporté fictivement; où estime sa valeur au mo 
ment de l'ouverture. (B6o.) Le ce moment, V'hé- 
ritier a dû celle valeur à la succession, maisl'im- 

ble n'a pas cessé de lui appartenir en 
à Tai ou l'acquéreur. Cependant les ali 
ne seront estimées qu'au temps du partage. De 
Alle mule que ai dus l'intervalle, les ut die 
iniaué de valeur la succession devra ane indem= 

































a) Lorsque le rapport se fait en nature. CG, Liv. 
Bt 164 arte 5 
) Au temps de 14 donation, 1 
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nité moins grande ; si elles ont augmenté, Ia 
succession devra une indemnité plus considéra= 
ble. Elle se verra aiusi obligée de payer unc aug- 
mentation dont un autre profite. Ces résultats, 

fnjustes, ont fait penscr à plusieurs 
L ÿ a errenr de rédaction, et que, 
er les détériorations comme Les amé= 
iorations, il faut prendre Le moment de l'ouver- 
ture. 












862. 11 doit être pareillement tenu compte 
au donataire, des impenses nécessaires 
qu'il a faites pour la eonservation de la 
chose , encore qu’elles n'aient point ammé- 
Gioréle fonds. (1) 

Nécessaires, Par exemple, si a reconstrait 

Ja couverture d'un bâtiment, rétabli un gros mur 











fonds Wait pas augmenté de valeur. 


863. Le donataire de son côté, doit tenir 
compte des dégradations et détériorations 
qui ont diminué la valeur de l'immeuble , 
par son fait ou par sa faute et négli- 
gence. (2) 

Par ton fait ou par sa faute. Par exemple 
Fe een a rinnes e DUEe 
ments, et qu'il en soit résuité des déférioratio 

n'ayant pas interrompu une prescri 
lssé acquérir une servitude, ele. Dans tout ce 
cas, la succession ne doit pas soullrir de sm ué- 
gligence. 


864. Dans Je eas où l'immeuble a été aliénc 
r le donataire, les améliorations on 
Hégradations faites par l'acquéreur, doi- 
vent être impatées conformément aux 
trois articles précédents, (3) 
— Faites par l'acquéreur. Un exesple fera bien 
sentir la justice de celte disponition Un héritier 
donstaire a vendu l'immeuble donné, et ne pent 
pas le rapporter en nature, ilen duit la valeur an 
moment de l'ouverture. On l'estime , et, à celte 
‘poque l'immeuble raut 30,000 fr., mais 
quéreur y a fait pour 3,000 fr. d'améliorations, 
sus ces améliorations, l'immeuble ne vaudrait 
que 25,000 fr. ; le donataire ne doit donc à ses 
cohéritiers que: 25,000 fr; si l'acquéreur à fait 





























Qu) G.G. Liv. st 36, arte 55. 
(a) La dipoition de ‘cet articl 
an G. Ge: mais elle eut de droit. 

(8) Cet arte 
doit 
















par au € 
re oMertce ;_paisqu 
au rapport , ne doit que la valeur de limmentte 
au temps de l'ouverture de Îa_ ancceuion , cette valent 

fsprès l'état de l'immeuble au raoment 
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des détéroraions estimées Gao fe, ns ce dé 

tériorations, l'immeuble aurait valu 34,000 fr. 

d'est dune cette somme que le donataire doit à 

ses cohéritiers, Enfin , sf pour conserver l'im- 

meuble dans l'état où"il se trouve, l'acquéreur 

y a fait 3000 fr. de réparations nécessaires 

frudrait encore les déduire sur l'estimation des 

30000 fr. 

865. Lorsque le rapport se fait en nature, 
des Hein haine à la masse de la 
succession , francs et quides de toutes 
charges créées par le douataire, mais les 
créanciers ayant hypothèque peuvent in- 
tervenir au partage, pour s'opposer à ce 
que le rapport se fasse en fraude de leurs 

toits. (1) 













roger à ce principe pour les aliénationn (860) 
n'existe plus ici, puisque Les créanciers bypothé- 
aires u'out aucun recours coulre le donataire, 
C'était à eux à ne pas recevoir pour sûrelé un im= 
ameuble eur lequel leur débiteur n'avait qu'un 
droit résoluble. 

En fraude de leurs droits. Par exewple, 
pour Hire éranouir les hypothèques, leur dé 
eur rapporte l'immeuble en nature, taudlis qu’ 
y a dans la suceestion des immeubles de mêne 
Xaleur et bonté. (850.) 
866. Lorsque le don d'un immeuble fait à 

un successible avec dispense du rapport 
excède la portion disponible, le rapport 
de l'excédant se fait en nature, si le re- 
tranchement de cet exeédant peut s’opérer 
commodément, — Dans le cas coutraire , 
si l'excédant est de plus de moitié de la 
valeur de l'immeuble, le donataire doit 
rapporter l'immeuble en totalité, sauf à 

élever sur la masse la valeur de lu por- 


rl 
Fe dponibies d'éeite portion excède 
immeuble ; Je 








Ja moitié de la valeur de l 
donataire peut retenir l'immeuble en tota= 
lité, sauf à moins prendre, et à récom- 

ers en argent ou autre 














Ge) Lorsque 
eut tenu de dégrever les im 
hypothèques créées par lat. Voyes L 

immeubles à 











avi excède la partie di 
dent 48 
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= Peut s'opérer commodément. Exemple : Le 
défant avait doué à sou file Go hectares de ter- 
raia valant 30000 fr. 


a quotité disponible n'élait 
apportera pour 10,900 fé. 
29 hectares, parce que ce 
retranchement peut s'opérer commodément. 
Rapporter l'immeuble en totalité. Le défunt 
avait donné une maison valant 20,000 fr. ; la quo 
A6 disponible n'était que de 8,ovo f.; le dons. 
{aire rapportera toute Ia maison 4 œuf À prélever 
es 8 000 fr. que le défunt pouvait lui donner par 
récif 
P'Relenir l'immeuble en totalité, Vans l'exem 
ple précédent, si la quotité disponible était de 
35,000 fr., le douataire gardera la maison qui 
vaut 20,008 fr, sauf à prendre 3,000 fr. j 
ns le maméraire de la ucceion, où bien à en 
tenir compte à ses cohéritiers, Au reste , 
Bille veut, rppurier l'immeuble en encre 


867. Le cohéritier qui fait le rapport en 
nature d’an immeuble, peut en reéenir la 
possession jusqu’au remboursement effec- 
if des sommes qui lui sont dues pour im- 
penses où améliorations, (1) 

= Retenir La possession. C'est un gage que la loi 

fi donne pour asurer le paiement de m réance, 


868. Le rapport da mobilier ne se fait qu'en 
moins prenant. Il se fait sur le pied de La 
valeur du mobilier lors de la donation , 
d’après l’état estimatif annexé à l'acte ; 
et, à défaut de cet état, d’après une esti- 
mation par experts, à juste prix et sans 
ee (à 

= Lors de la donation. n'en est pas des meu- 

bles comue des immeubles; ceux-ci 

sé avoir £té donnés 

charge de Les rendre à la succession 

sont donnés en toute propriété, à In charge seu- 

lement de rendre leu valeur. sait de à, que 
cette valeur doit être prise au moment de la do- 
mation peu importe que les meubles se soient 
détériorés, même qu'ils aient péri, car ilsse sont 
détériorés on nt péri pour le douataire : Res perit 
domino. — Comment rapportera-on les reutes ? 

«est-ce en moins preuaut, ou bien en nature? c'est- 

A-dire en rapportant les eontrats qui les cousti- 

tuent? Comme l'art. 5ag met les rentes au rang 

des meubles, on m'en doit le rapport qu'en moins 
prenant; cependant la question est controversée. 

Si on les rappore en moins prenant, les rentes 

sur l'Etat, qui sont susceptibles de variatious , 

doivent étre estimées d'après la valeur qu’elles 

avaient au moment de Ja donat 



















































sm, où d'en faire le rapport eu 
eUR 16, at 56 


TITRE L DES SUCCESSIONS. 


869. Le rapport de l'argent donné se fait en 
moins prenant dans le numéraire de la 
succession. — En cas d'insuffisomce , le 
donalaire peut se dispenser de rapporter 





du numéraire, ea abandonnant jusqu’à 
due concurrence du mobilier, et, à défaut 
de mobilier, des immeubles de Ia succes 
sion. (1) 





jours la somme 
qu'il a requo, parce qu'on doit l'estimer au mo- 
ment dela donation. 

secnox ut. Du Paiement des Dettes. 


== Les héritiers représentent la personne du dé- 
fut; ils sucoëdeut à tous ses droits; mais ils suc 
cèdent aussi à loutes ses dettes, qu'ils doivent 
acquitter. Les créanciers peuvent adresser à eux, 
méme après Le partage, pour se faire payer leur 
créance; mais quelle part de celle créauce pour- 
sont-ils demander à chaque héritier? Comment 
ceux-ci diviserout-ila entre eux le paiement des 
dettes? C'est ce que régle cette sections 

870. Les cohéritiers contribuent entre eux 

au paiement des dettes et charges de la 

succession, chacun dans la proportion de 

ce qu'il y prend. (2) 

Contribuent entre eux. 1 fant bien se garder 
de confondre le contribution aux delles avec 
l'obligation aux deltes. La contribution fixe la 
part que chaque béritier doit réellement payer 
dans les dettes, et dont il est tenn envers ses co- 
héritiers. L'obligation détermine la part des det= 
Les que les créanciers peurent ut demander, et 
dont il est lenu envers eux. On verra que Pobli- 

tion n’est pas toujours égale à 1x contribution. 

uelquefois, par exemple les créanciers peuvent 
demander à un héritier une plus grande part 
des dettes, qu'il ne doit en supporter pour son 
compte. 

V Dans la proportion de ce qu'il y prend. L'héri- 
fier qui prend pour sa part Le quart de la succes- 
sion , doit supporter le quart des dettes; c'est a 
contribution envers les cohéritiers. Celle contri- 
bation pourrait être chamgée par le défunt s'il 

it ordonné , par exemple, que tel héritier 
le tiers,/la moitié, même la totalité de ses 

Uzai no 4); elle pourrait être changée 
aussi par des conventions entre les cohérilicrs; 
mais comme La contribution n'est relative qu'aux. 
cobéritiers entre eux, comme le droit des éréau- 
ciers ne peut être modifié par des conventions 
dans lesquelles is ne sont pas parties ils auraient 
toujours la faculté de demander à chaque hérit 
sa part des dettes conformément à la loi, sauf à 
eux à s'arranger entre eux pour leur contribution. 




















H) c.6. Li 
48) Ibid art. 87. 





Ut 16 ant, 58. 





ETES 






Ce sont 1à déjà des circonstances qui peuvent in 
trodaire une différence entre la coutribation ct 
obligation: 


871. Le légataire à titre universel (1)contri- 
bue avec les héritiers, au prorata de son 
émolument , mais le Kégataire particulier 
nest pas tenu des dettes et charges, sauf 
toutefois l'action hypothécaire sur l'im- 
meuble légué. 

= Au prorata de son émolument. C'est-à-dire 

tionnellement à la part qui lai revient 
dans la succession. Le légataire à titre universel 

a reçu du défunt ue quote-part de l'uni 

lité dle la succession. (r0r0.) Cette univertalité se 

compose des biens, des dettes et des charges; 

il doit dons sapparter une quote-part de ces char 

ges. A-t-il le Liers de la succession? il paiera le 

tiers des dettes. 11 en est de même du taire 
siremel (008 sont aux Actes grogne 
tionnellement à son émolument; il est, de plus 
obligé d'equitter seul tous les legs particaliers 

1009), ce qui peut rendre sa contribution supé- 
rieure à son émolument. C'est ir cette raison 
qu'il m'est pas coupris dans l'article 87 

N'est pas tenu. Le légataire particulier ne re. 
goit que des objets déterminés de la succession. 
Les dettes et les cliarges ne pésent pas sur ces 
objets ; ainsi, il ne doit pas en être tenu. 

Sauf toutefois l'action hypothécaire. Mais si 
on lui a légué un immeuble, hypothéqué à uno 
crées, le scéencier, gate rit de porn 
vre limeuble, dans main quil passe 
(2166), pourra demander aù Tégataire détenteur 
le paiement de la dette , et celui-ci sera contraint 
de l’acquitter, sauf son Fecours contre les héritiers, 

quil ne doit pas contribuer aux dettes. (874.j 
872. Lorsque des immeubles d’une succes- 

Sion sont grevés de rentes (2)par hypothé= 

que spéciale, chacun des cohéritiers peut 

exiger que les rentes(3)soient remboursées 
et les immeubles rendus libres avant qu’il 
soit procédé à la formation des lots. Sè Les 
cohéritiers partagent Ja succession dans 
l'état où elle se trouve, l'immeuble grevé 
doit être estimé au même taux que les 
autres immeubles; il est fait déduction du 
capital dela rente ({) sur le prix total; l'hé- 

ritier dans le lot duquel tombe cet im- 

meuble, demeure seul chargé du sernce 

de la rente (5), et il doit en garantir ses 

cohéritiers. (6) 


3 Voyes après les notes sur er articles 100$ et 1020, 
) Les mots de rentes vont supprimés au C. G. Voyes 
rat. 39, Mrs, UE 16. 

(8) Que Les charges. Td. 

(6) Du capital des charges. Ibid. 

(8) Des charges. Ibid. 

5) Si les charges 















































nt dues que per l'immeuble 





ata 





Grevés de rentes par hypothèque. Une suc- 
cession s'ouvre ; le défunt était ienn de servir 





payer Le tout, sa 

à leurs cobéritiers ce qu'ils auraient donné a 

delà de leur contribution. C'est pour éviter ce 

cireuit d'actions ; qui pourrait se renouveler U 

les années, que chaque cohéritier a le droit de 

deunander que l'on étcigne la rente en rembou 

sant le capital. Il n'aurait pas la même faculté 
pour une autre eréauce hypothécaire, parce que 
cette créance une fois payée et les recours exer= 
cés, on n'aurait plus à craindre qu'ils se renouve- 
lassent, De même , s'il s'agissait d'une rente per- 
pétuelle à laquelle ue seraient pas affectés par 
liypothèque quelques immeublesde Ia succession, 

Ie remboursement ne pourrait pas être exigé; car 

chaque cohéeilier ne pouvant Êlre pourauiri que 

pour sa part et portion (873.), il n'y a aucun cir= 

cuit d'actions à ériler. # , 
Si les cohéritiers partagent. 1 péut se faire 

qu'aucun héritier s'ope le rembourement de la 

rente, ou qu'une conventiun s'oppose à ce rem= 

Moursément {1gu) alors Le Code ure uo muyen 

d'éviter, autant que possible, le cireui 

immeuble hypothéqué à une rente de 500 
francs est estimé 30,000 francs, cou le capital 
d'une rente de 500 fr. est de 10.000 francs, on 

‘owplera l'immeuble que sur lo prix de 

000 francs, Celui qui l'aura dans son lot sera 

sul chargé de la rente, puisqu'il recevra pour 

10,000 francs une chose qui vaut 30,000 francs. 
“En garantir ses cohéritiers. C'est-à-dire que 

aile créancier, dont les droits ne peuvent pas 

être lésés par es arrangements des cohéritiers, at- 
taque l'un d'eux pour qu'il paie sa part de la rene, 
celui-ci pourra appeler le cohéritier qui doit ser 
vie Ja rente seule, afin qu'il l'iudemnise des 

poursuites du créancier, et des sommes qu'il a 

u étre forcé de Ini dunmer. 

873. Les héritiers sont tenus des dettes et 
charges de la succession , personnellement 
pour leur part et portion virile ; et hypo= 
ihécairement pour le tout; sauf leur re- 
cours , soit contre leurs cohéritiers , soit 
contre les légataires universels, à raison 
de la part pour laquelle ils doivent ÿ con 
tribuer. (1) 
























































Sas quil ÿ ait obligation personnelle, aucun des co 
héritiers ne pour 
et limmeahle sers compris dans le partage, déduction 
Halte du eugitel de ces charges. Ibid. 

partis de Get article ne se trouve 
Lives Ut 16, art 58. 
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t article Gxe Pobligation aux dettes; c'estd- 
dire la portion des dettes que les créanciers peu 
vent demander à chaque Dértir, 
Personnellement pour leur part et portion ui 
rite. On entend par Portion viile, 1 part hôrée 
ditaire de chaque cohéritier, Uue succession , 
2e partage entre le père et le frère du défant : là 
part virile du père est du quart, celle du frère est 
des trois quarts. Chaque héritier, en acceptant 
La ccesion, contacte envers Le'erdancies lo 
igation personnelle de payer les dettes propor- 
anmellement à part Pénélitaire. Les crdnne 
ciers, qui avaient contre le défunt une action 
pour ‘se faire payer de toutes leurs créarices, ne 
peuvent plus demander à chaque héritier que la 
part dont il est tenu. Leur aclion se divise de 
lin droit, Si, par esemrle, un howme meuré 
int pour héritiers un enfant et ris pal 
fils, qui viennent par station €) 
sréieler pure enander o Se la ot de 
ce qui lui est dà , parce que la part virile du 
En dela moitié, ca chaque peutehl, le sisième, 
le est du sixième. Le prine 
é de l'obligation entre Les 
sé par l'article 1220; mais si la 
dette, au lieu d'être divisible , comme une somme 













































d'argent, était indivisible, comme une servitude, 
par exemple, chaque cohéritier pourrait être 
poursuivi pour la otalité de la dette. (1233.) 


Hypothécairement pour le tout. Si dans le_ let 
d'un héritier tombe un immeuble que ls défunt 
avait hypolhéqué à uue créance, le créancier 
pourra eu demander le paiement total à l'héri- 
lier détenteur de l'immeuble, parce que l'hypo= 
est un droit qui ne peut pas se diviser, 
lonne au créancier la faculté de suivre 
l'immeuble dans quelque nuin qu'il passe, et de 
se faire payer sur sa valeur. Il conserverait aussi 
le droit de poursuivre les autres héritiers, cha- 
can pour sa art. Cfte faculté donnée au crcan 
cier hypothécaire, de poursuivre la dette pour la 
totalité contre l'héritier détenteur de l'inmeuble 
hypolhéqué, est encore indiquée dans l'article 
"Le même droit appartient au créau- 
Fun corps certain d'après le même art. 
‘Sauf leur recours. Chaque lois qu'un héritiers 
payé à cause de son obligation une plus grande 
part des dettes que celle qui est fixée par 
Aribution, il a un recours contre ses cohéri 
pour se faire rendre ce qu'il a été obligé de don. 
er de plus. Mais il ne peut donner à chacun que la 
sorame pour laquelle il doit réellement coutribuer , 
paies que Ja contribution règle la manière dont 
es héritiers sont fenus entre eux. Si celui qui a 
payé plus que sa contribution pouvait demauder, 
fout ce qu'il u donné de tro 
celui-ci, à son lour, pourr 
autre, et ainsi de suite. Il #étal 
cireuit d'actions que l'on à dà à 
874. Le légataire particulier qui quitté 
la dette dont l'immeuble leg daitpe 
demeure subrogé aux droits du créaucier 









































raît donc un 











TITRE I. DES SUCGESSIONS, 


contre les héritiers et successeurs à tilre 

universel. (1) 
= Demeure aubrogé. Le lésataire particul 
a reonre cote es héritier dot ln payé 
dettes, parce qu'il ne doit pas y contribuer (871); 
Se rec dire de cet quest so me 
héritier dans l'article précédent ; eur le léçatairo 
particulier est subrogé au créancier, mis à la 
place du créancier, dont il peut exercer tous les 
druits, Ainsi es béities seront denur envers 
ui, pour leur part viril ; s le créancier avait 
une aeoude hypothèque pour amrer a créauce, 
le légataire particulier pourra en profiter. 


875. Le cohéritier ou successeur à titre uni- 
versel, qui, par l'effet de hypothèque , 
a payé au-delà de sa part de la dette com= 
mue, n'a de recours contre les autres 
eohéritiers où successeurs à titre univer- 
sel, que pour la part que chacun d'eux 
doit personnellement en supporter, même 
dans Le cas où le cohéritier qui a payé la 
delte se serait fait subroger aux droits 
des créanciers; sans préjudice néanmoins 
des droits d’un cohéritier qui , par l'effet 
du bénéfice d'inventaire , aurait conservé 
la faculté de réclamer le paiement de sa 
créance personnelle, comme tout autre 
créancier. (2) 
= Se serait fait aubroger. Celle subrogation 
resterait sans éflut, Il ne Rurrait pas exercer les 
droits Fr ee 
Par l'effet du bénéfice d' 
‘bénéficiaire ne confoud 
de la succession; il a le droit de réclamer sa 
créance comme un autre créancier. Ajusi Paul, 
Adolphe et Joseph héritent ensemble d'une suc= 
cession, Josephacccpte sous bénéfice 
Dans sou lot se trouve ua immeuble hypothé 
pour une dette de 3,000 francs, un immeuble 
pothéqué pour la mième dette'se trouve dans 
dolphe, le créancier attaque Joseph , et se 
fait payer toute la créance; Joseph se fait subro- 
ger à ses droits, el comme il a accepté sous bé= 
néfice d'inventaire, il pourra exercer le droit 
d’hypothèque contre Adolphe, et se fait rendre 
par cclui-ci les 2,000 fr. qu'il a payés de plus. 
avait accepté parement et simplement. i 86 
serait vu forcé de demander 1,000 fr. à Paul, 
2,000 fr. à Adolphe. 


876. En cas d’insolvabilité d’un des cohé- 
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ritiers on successeurs à titre universel , sa 
part dans la dettehypothécaire est répartie 
sur les autres, au marc le franc. (1) 
= Au marc le franc. Expression ancienne qui 
sigoific ici, dans la proportion qui existe c 
es parts respectives de chaque héritier. Exemple à 
Une succession s'ouvre, elle se partage entre Le 
fils et deux petits-fils dit défunt. Le fils a la moi- 
tié, chaque petit-fils le quart. Une dette de 
100 fr. se trouve dans la succession, le fils de- 
vrait en payer Goo fr.; chaque petit-üls 300 fe. ; 
mais cette dette est hypothéquée sur un immeu 
ble tombé dans Le lo! d'un petit-fils, le créancier 
Jui fait payer toute Ia dette il a nn/recours con- 
re son oncle pour 600 francs; contre son frère 
rar Jo mie son Fire es naable es 
oo fr. qu'il devait payer doivent se répartir au. 
mare Le fraue entre l'oncle et le neveu. L'oncls 
prend la moitié de la succession, tandis que le 
neveu ne prend que le quart : l'oncle prend le 
double ; il supporters donc le double de La perte, 
c'esta-dire 100 fr., et son neveu 100 fr. 


877. Les titres exécutoires contre le défunt 
sont parcillementexécutoires contre L'héri- 
fier personnellement ; et néanmoins les 
créanciersne pourront en poursuivre l'exé. 
cution que huit jours après la significa- 
tion de ces titres à la personne ou au do- 
micile de l'héritier, (2) 

= Exécutoires contre l'héril 
Mer représente Ja peroune du 
il'n'est pas soumis à la cou 
parcs que est une peine persunell, Dans 
cienue jurisprudence des coutumes, les litres 
n'étaieut exécutoires contre les béritiers qu'après 
avoir été déclarés tels par le jugement. 

Que huit jours aprés. Ceite signification prés 
lable est exigée pour prévenir les héritiers, qui 
peuvent ignorer lexisteuee de ce litre exécutoire, 
Étue pas être en mesure d'acquitter l'obligation’, 


878. 1ls(3)peuvent demander, dans tous les 
as, et contre (4) tout créancier, /a sépara- 
tion du patrimoine du défunt d'avec le 
patrimoine de l'héritier, 

La séparation du patrimoine. C'es-b-dire 

ç ils pouvent demander. que les biens et les 

lettes provenant de la suecession ne se confon- 
dent pas avec les biens et les dettes personnelles 
de l'héritier, afin que ses créanciers personnels 

6 puissent pas venir en oncurrence avc eux , 

se faire payer sur les biens de la succession. Il est 



































Puisque l'héri- 
funt. Cependant 


le par corps, 












































(1) Ges deraiers mots et successeurs à tre unieërsel 
me se trouvent pas au C. G- 

4) Le €. G. dit simplement que l'héritler qui, par 
Vefet de l'hypothèque, « payé audelà de sa part di 
Ia dette comme , à ton recours contre ses In 
pour la part 








‘chacun d'en doit. pertonnellement 
id. Liv. 2, Lit 16, art, 40, 














(a) Cette disposition ne se trouve pas an €. G. 
(5) Les erérnelers du défunt, G. G. Liv. 9, Ut. 16, 
ete 46e 


(he Les erésneieus de l'héritier, Ibid. 
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parce qu'il passent aussi 
toujours obligé d'acqu 
879. Ce droit ne peut 
exercé, lorsqu'il F 
créance contre Le dé 
tion de l'héritier pour débiteur. (1) 
Novation. La novation est un moyen d'étei 
dre une créance ; en substituant une nouvelle 
dette à l'ancienne. (1271.) Si les créent de 
bi 





cependant plus être 
à hopation dans a 
funt, par Paccepta- 








880. Ilse prescrit, relatidement aux meu- 
bles ; par le laps de.trois ans, — A l'égard 
des immeubles, l'action peut être exercée 
tant qu'ils existent dansla main de Fhé- 
ritier, (2) 

elativement aux meubles. En général , dès 
que les meubles de la succession sont confondus 
avec ceux de l'héritier, de mauière à ne pouvoir 
plus se distinguer la séparation ne peut plus être 
demandée. Cette confusion est supposée avoir 
lieu au bout de trois ans, et l'action est alors 
prescrite pour Les meubles: 

Tant qu'ils existent dans La main de Théritier. 
Ainsi l'action en séparation de patrimoines ne se 
prescrit pas pour les immeubles ; tant que la 
créance existera l'action pourra être exeroée ; elle 
ne s'éteindra qu'avec la créance, Mais ai l'héri- 
Lier alièue Les immeables avant que la séparation 
soit demandée l'aliénation sera valable, car l'hé- 

itier est propriétaire ; Le droit de séparation sera 
perdu. De même, si des Pole ont été 
prises ur les créanciers persnels de héritier, 
avaut la demande en séparation, le droit de sé 
paration ne sera pas perdu en'entier, mais les 
créanciers qui la demanderont seront primés par 
ces hypothèques, puisqu'elles auront été prises 
avant leur demande. Cependant il ut obierver 

ue, pendant Les six premiers mois qui suivent 
l'ouverture de la succession, les créanciers per- 
sonnels de l'héritier ne peuvent pas prendre d'hy- 
pothèque au préjudice des créanciers de la sue= 
cession; ceux-ci, en demandant la séparation de 
patrimoines, primeraient loujours les créanciers 
personnels. {at11.) 


881. Les créanciers de l'héritier ne sont 
point admis à demander la séparation des 





































LIVRE Ill, MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


patrimoines contre les créanciers de la 
succession. (1) 
Les créanciers de l'héritier. Us ne peuvent 
Gamer que Le hiens et le etes de in access 
ion soient séparéa es biens et des dettes de l'hé- 
rilier, afin que les créanciers de la succession ne 
aissent pas être payés conenrremment avec eux 
Far les bitns personnels de l'héritier, parce quile 
ne peuvent pas empécher leur débitear de cou 
tracter de nouvelles dettes. Si cependant il était 
évident que V'héritier n'accepte une succession 
onéreuse que pour frander ses créanciers person 
nels, d'intelligence avec les créauciers de la 
successi a devrait fred Dep 
rsounels de s'opposer à l'accéptation ,ou de de. 
Pander la séparation (1167) 
882. Les créanciers d'un copartogeant , 
pour éviter que le partage ne soit fait en 
fraude de leurs droits, peuvent s’opposer 
à ce qu'il y soit procédé hors de leur 
ésence : ils ont le droit d'y intervenir à 
eurs frais ; mais ile ne peuvent alaquer 
un partage consommé, à moins toutefois 
qu'il n’y ait été procédé sans eux et au 
réjudice d'une opposition qu'ils auraient 
formée. (2) 
Ils ne peuvent attaquer. C'est à leur négli- 
gence qu'As doivent imputer Le dommage qu'ils 
éprouvent, s'ils n'ont mis opposition à ce que le 
parte se fit en leur absence , et s'ils n'ont pas, 
alle manière, surveillé eux-mêmes leurs 
droits. 





























scnox 1v. Des effets du partage, et de la 
‘garantie des Lots. 

883. que cohéritier est censé avoir suc 
cédé seul et immédiatement à tous les 
effets compris dans son lot , ou à lui échus 
sur liitation, ct n'avoir jamais eu la pro- 
priété des autreselfets de la succession. (3) 

= Avoir suceldé seul. Le partage n'est pas 

iranslatif de propriété, mais sealement décles 
ratif. Cliaqne cohéritier est supposé avoir élé saisi 
ren de a nor du défunts et 
lavoir jamais eu de droil sur les autres. Le par- 

lnge ne sert qu'à déclarer quels sont ces lots, IL 

suit de là que pendant l'indivision, Les créanciers 

personnels d'un héritier ne peuvent saisir aucun 

Sbjet de la succession, puisqu'on ne sait quel bé 

ritier en sera propriélaire. Îl suit encore que si 

cet héritier leur a conféré quelque hypothèque 

sur un immeuble de la succession cette hypothè- 
ue s'évanouit lorsque l'immeuble ne tombe pas 
fus son lot, puisqu'il est censé n'en avoir jamais 
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TITRE I. DES SUCCESSION: 


‘été propriétaire. C'est pour cela que l'article pré. 

Slim ilonne aux créanciers perennels d'an bé 

itier Le droit d'intervenir au partage, afin qu'il 

ne soit rien fait à leur préjudice : par exemple, 

u'on ne compose pas de mrubles seulement Le lot 
da débiieur copariageant qui leur a bypoth@qué 
des immeubles. 

884. Les cohéritiers demeurent respective- 
ment garants, les uns envers les autres , 
des éroubles ët évictions seulement qui 
procèdent d'une cause antérieure au par- 
tage.— La garantie n'a pos lien ; si l'es- 
pèce d'éviction souflerte a été excepéée par 
ane clause particulière et expresse de 
Pacte de partage; elle cesse, si c’est par 
sa faute que le cohéritier souffre l'évic- 
tion. (1) 

= Respectivement garants. Celle 

Tobligation imposée aux cohéritiers d'indemuiser 

“celui d'entre eux qui, pour une cause antérieure 

au partage, se trouverait troublé on évincé dans 

Ia jouisance de son lot. Elle a pour but de main- 

teuir l'égalité du partage, qui serait blessée si ces 

Aroubles ou évictions restaient sans indemnité. 
Troubles. M y à trouble lorsqu'an acte quel. 

conque tend à empêcher le droit de jouissance 

pue le cohéritier a sur son lot : par exemple, 

Sil s'agit d'une maisun, et qu'un locataire en ré 

‘clame la possession en verlu d'un bail passé par 

Îe défaut. é à 
Bvictions. Il y a éviction lorsque l'héritier est 

obligé d'abandouner à un tiers une partie de son 

lot : par exemple, si un individu vient réclamer 
la propriété d'un immeuble, en vertu d’un acte 
de veute passé par Le défunt. 

Antérieure au partage. Car, depuis le partage, 

Le ecrit coutt sel Les risques d'une chosé 

qui 'uppartieut qu'à lui seul. Par exemple, si 

Sn Hmeuble qui Jui et éclaté pris par l'Etat 

paur cause d'utilité publique il n'a rieu à récla- 

ner de ses cohéritiers. 















































oit pas se plaindre 
d'un préjudice qui ne provient que de 2 faute. 
885. Chacun des cohéritiers est personnel- 
lement obligé en proportion de sa part 
héréditaire, d'indemniser son cohéritier 
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de la perte que lui a causée l'éviction, — 
Si l’un des cohéritiers setroure insolvable, 
a portion dont il est tenu' doit être éga- 
lement répartie entre le garanti et tous les 
cohéritiers solvables, no] 
— Personnellement. Pour sûreté de celte action 
ronnelle, chaque hé un privilége sur 
Îes immeubles de la succession ; ils doivent faire 
inscrire leur privilége, dans les soixante. jours 
après le partage : pendant ce temps, il ne peut 
êlre pris suce bypolhèque à eur préjudice. 
En portion de sa part héréditaire. Exem= 
ple : Üné surcesion est 




















des trois quarts res 
ièmes, Un des frères 
le père supportera Le 
ion, l'autre fière Le rois 








Luilièmes. 
De La perte que lui acauséel'éviction. De ces 
mots,on conclut que la valeur de l'objet dout ou 
2 été évincé doit être prise au moment de l'évice 
lion, et wou au moment du partage, Quelques au. 
teurs satiennent cepeudant que les cohéritiers 
ne sont pas tenus envers l'héritier évincé , à Ia 
différence du vendeur (1630), des dognmagese 
intérêts résultant de l'éviction ; et qu'ils ne doi. 
vent le garantir que de la somme qu'on À 


























douné dans Le partage ; car la garantic, ici, n'est 
due pour maintenir égalité de partage n'es 


ne doit cunsidérer que La valeur dounée à l'objet 
lus du partage. Re 
“Egalement. C'est-à-dire toujours propartion- 
nn, Carte leur prporine 
le tiers de la succession doit suppurter le tiers du 
cette perte; celui qui n'a pris que le quart de la 
succession ue doit supporter que Le quart de cette 
pertes 
886. La garantie de la solvabilité du débi- 
teur d’une rente (2) ne peut être exercée 
que dans les cinq ans qui suivent Le par- 
tage, Il n'y a pas lieu à garantie à raison de 
l'insolabilité du débiteur, quand elle 
n'est survenue que depuis Le partage con- 
sommé. 
—= Depuis le partage consommé. Exemple: 18 
son Lt hole une rente eunatlle de ace he 
le débiteur de la rente est bien solvableÿ si, par 
Ja sue, il cesse de l'être et de me cr 
















ât quand 
le partage a eu lieu, alors il n'y a pas eu épalités 

si sur une personne in 
le à il y aura donc lieu à garantie. Mais je 











Ibid, ant. ag. 
(1 On d'une matre créance, GG. Li 
a Ù 20. 
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dois la demander danslescinq ans. Si, depuis le 
partage, je laisse écouler tout ce temps sans me 
Pisimdré de l'nsolrabilité du débiteur, Paction est 
prescrite. En eflet, ou la rente a été servie exac= 
tement : c'est une preuve alors que le débiteur 
tait solvable lors du partage ; on elle n'a pas été 
serre, e je dois, dans ce can me reprocher Ia 
négligence que j'ai mise à réclamer, puisque c 
que ones avais à sourde l'insolvabilié du 
débiteur. Dans l'ancienne jurisprudence, l'action 
aurait autant que la rente, c'est-à-dire qu'elle 
était perpétuelle. L'action en garantie, dans les 
autres as, ue se preserit que par trente ans, qu'il 
faut compter à partir du irouble ou de l'éviction. 
{a262, 2257.) 
secriox v. De la Rescision en matière de partage. 


En général, les partages fails conformément 
aux régles espliquéet ess out délit; ce 
ant, pour quelques causes déterminées, ils 
pda, pa uriqs ous di tmes 
Dans ce cas, ils sout cousilérés conune nou ave- 
nus, et on procède à un nouveau partage. 
887. Les partages peuvent être rescindés 
Dour cake de violence an de del. (= 
1 peut aussi r lieu à rescision, lors. 
qu'un des cohéritiers établit, à son pré- 
judice, une lésion de plus du quart. La 
simple omission d'un objet de Ja succes- 
sion ne donne pas ouverture à l'action en 
rescision, mais seulement à un supplé- 
ment à l'acte de partage, 
Friolence ou de dol. Causes de nullité qui vi- 
cient tous les contrats. (109 et niv.) 

Une Lésion de plus du quart. L'égalité doit exis- 
ter dans lous les partages; si elle a été blessée, le 
partager cn ca chacun devrait 
avoir Boo francs. Si l'an d'eux reçoit moins de 
Goo0 fr, i est lésé de plus du quart : il peut de- 
mander la rescision. 





















































dans Le partage d'anc 

partenant aù défunt 
na pas élé comprise, iln”y aura pus lieu à aunuler 
le partage cousonare, mais ou partagera la pro 
piété oise. Si l'omsion provruait da dol de 
l'an des héritiers, le partage pourrait être rescindé 
pour cause de doi. 

888. L'action en rescision estadmise contre 
tout acte qui a pour objet de faire cesser 
l'indivision entre cobiritiers, encore 

w'il füt qualifié de vente, d'échange et 
le transaction, ou de toute autre manière. 
— Mais aprèsle partage, ou l'action qui 
en tient Jicu, Vaction en rescision n'est 
plus adinissiBle contre la transaction faite 














Ti Commis par un on plusieurs partgean 
Live ae, Ut 16, out, 48. 
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LIVRE HI. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROP. 


aur les difficultés réelles que présentait le 
premier acte, même quand il n°y aurait 
pas eu à se sujet de procès commencé, (1) 








L'action en rescision , ete. Le partage est le 
seul contrat où une lésion aussi légère que celle 
du quart soit une cause de nullité; dans Îa vente, 
par exemple, la lésion doit être des sept dou 
Des (1674) à le motif de cette dilérence est ile 
à saisir. Îlest de la nature du parta 
dans la vente, on doit s'attendre à li 
vendeur demande le plus bant prix, 
aspire au moindre. Les copertagcants , pour élu 
dée l'art. 887; et rendre le pariage inattaquable 
en cas de lésion, pourraient dlanc le déguiser sous 
Ja forme d’une Veute , d’an échange, ou de toute 
autre transaction. C'est ce que l'art. 888 a voulu 
prévenir. Tout premier acle etre cohéritiers, 
uelque nom qu'on lui donne ; est un partage 
urs ca général, ce n'et pas par leur déhoroies 
tion qu'on juge les actes, mais par leur substance. 
Mais après le partage. Si des coutestalions 
s'élèvent sur le partage où sur le premier acte qui 
lient Leu, si un des cohéritiers veut l'altaquer, 
et que, pour prévenir ce procès 
dre quand il est ‘commencé , Îes copartage 
sigent entre eux, la trausaction n'est plus cou 
dérée comme u partage, elle rentre dans les 
ordinaires. 
ur les difficultés réelles. Si les contestations 
nées, pour ire en deux ales 












































ee qu'on ne pour 
toujours admissible, 
889. L'action n'est pas admise contre une 
vente de droits successifs faite sans 
fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques 
et périls, par ses autres cohéritiers ou par 
l'un d'eux. (2) 
—= Une vente de droits successifs. Si l'an des 
cohériticrs vend à un étranger ses droits à la suc- 
il n'y a li qu'ene vente soumise aux régles 
mais, si la vente de ces droits est faite 
à l'un des coparlegeants, ne faut-il par ÿ voir un 
partage déguisé, qui doit être soumis À la resci 
on pour lésion de plus du quart, conformément 
à l'art. 888? L'ancienne jurisprudence était in 
certaine sur celte question, mais Le Code la décide 
. Celle vente est un contrat aléatoire, 'est-h= 
dire un contrat dans lequel chaque partie court 
des chances de perte et de gain. (1904.) Si, par 
exemple, le cohéritier a vendu ses droits pou 
Buooo fr., il peut arriver, si la succession est r 





























che, que sa part soit de 50,000 fr., mais il peut s> 
faire aussi que la succession soit grevée de dettes, 
et que sa part ne soit que de 15,000 fr. il n'est 









rescision que 
celte vente, propric 
sueceulon. GG. Liv. 











CORCHETETS 


TITRE II. DES DONATIONS ET TESTAM. : 


pas de la nature d’un pareil contrat d’être res- 
Kindé pour cause de lésion 

Sans fraude, Si l'héritier acquéreur, connais- 
mnt bien la valeur de la sucoensiun, avait trompé 
le vendeur, qui ne la connaissait pas, la rescision 
senit admise; la violence et le del annullent 
s les contrats. C'est aux tribunaux à décider 
y a fraude, c'est à celui qui le prétend à le 
prouver, 
8go. Pour jugers'il y aeu lésion , on estime 

les objets suivant feur valeur à époque 
du partage. 

A époque du partage. C'est au partage que 

d'égalité est requise; c'est au moment où on l'a 

faitqu'il faut considérer la valeur des biens, pour 

juger si légalité a 616 blessée. 

891. Le défendeur à la demande en resci- 

ion (1) peut en arrêter le cours et empê= 

cher un nouveau partage, en offrant ct 
en fournissant au demandeur le supplé- 
ment de sa portion héréditaire, soit en 
numéraire, soit en nature. 

= En numéraire, 11 doit alors les intéréts du 

jour de la demande. 

En nature, H doit les fruits À partir du même 
jour. Si la demande en rescision était intentée 
pour eause de violence ou de dol, quelques au 
Leurs pensent qu'on ne devrait pai permeltre au 
défendeur d'écarter. dem: dde cautormément à 
ct article. IL frudrait appliquer cctte maxime, 
qu'on ne peut retirer aucun avantage de son pro 
pre dol + Nemini fraus sua patrocinari debet. 
892. Le cohéritier qui a aliéné son lot en 

tout ou en partie, n'est plus recevable à 

intenter l’action en rescision pour dol ou. 

violence, si l’aliénation qu’il a faite es£ 
postérieure à la découverte du dol , ou à la 

‘cessation de Ja violence. (2) 

— Est postérieure. Î est censé avoir renoncé la 
lement à ion qu'il avait le droit d’intenter, 
puisqu'il a disposé des biens à lai échus. On pour 
rait conclure de ces expressions pour dol ou uio- 
































Lence, que, dans le cas de lésion, le cohéritier 
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arte 58. 
sion ne peut 
lice aux droits eutérieurs, légalement ecqui 
Ibid. arte 

“Toate renonelation à l'action en reseision est molle. 
Fhid st, 86. 
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crait toujours réclamer, même après avoir 

Eli co conpaissant la lésion. Une parviflo one 

séquence serait évidemment injuste. Le cobéri- 

Lier, dès qu’il aura aliéué, ne pourra plus des 

der la ul rtage pour causc de lésion, 

lui ait élé connue ou non aù 

iénation. Le sens de l'article, en 
effet, est que le cohéritier qui a aliéné son lot est 
néanmoins recevable à demander la rescision pour 
jénation est antérieure 
cessation de In vio= 
lion en rescision doit être portée ant 
tribunal qui a connu du partage. (822.) Ello se 
presceit par dix ans, qui commieucent-à courir, 
daus le cas de violence, du jour où elle à cessé} 
pour de dal: de jour où on l'a décourert: pour La 
âon , du jour du partage. (130f.) Celle pres 

Sxipliôn court contre Le mineurs. ls so ous 

érés, pour les partages faits en justice, comme 

vil les aratent Lits en majorité, (131 

TITRE IL. 
Des Donations entre 
Testaments. 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

893. On ne pourra disposer de ses biens à 
titre gratuit que par donation entre vif 
ou par testament, dans les formes ci-après 
établies. (1) 

A titre gratuit. On peut en général disposer 
de es biens de deux manières: à litre onéreux, 
c'est-à-dire moyennant quelque chose que l'autre 
partie 'oblige à donner où à laire (1106), comme , 
par exemple, dans la vente, l'échange, ele.; d 
titre gratuit, c'est-à-dire lorsque la personne, en 
faveur de laquelle on dispose, ne fait ni ne donue 
rien en échange : ces dispositions sont La donation 
et le testament, La donation s'appelle aussi cou- 
rat de Bienfaisance. (1105.) Cependant on peut 
attacher quelques charges , quelques conditions à 
a donation ou au testament 1 ces actes sont alors 
mistes j c'est-dire qu'ils sont à litre onéreux 
jusqu'à concurrence des charges, et à litre gratait 
pour le reste. 

Que par donation entre vifs, ou par testament. 
Par ces expressions se trouve proserit un autre 
eur de donation que l'm connais autrefois, 
la donation à cause de mort. C'élait cello que le 

te dela mort el sous 
it nulle ,' si 
















































ire. Cette donation 
devait être acceptée, et cependant le donateur 
pouvait laréroquer à sa volonté, Les biens donnés 
pouvaient être livrés au donataire au moment 


mème de la donation, mais ils devaient être ren 
dus au donateur en cas qu'il survécut. La doua- 
ou à cause de mort était fort importante autre- 











13 La loi ne reconnait 
Latin entre. GG. Live #41 5, arte 
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fois, parce que, dans les pays de droit éerit, les 
fils de famille ne pouvaient disposer que dans 
mait comme , sous l'empire du nou- 
loute personne capable de contracter 
st capable de faire un testament, on 
la nécesilé de conserver un penre de dispos 
qui tient le milieu entre la donation et Le testa 
ment, et qui était une source de difficultés et de 
procès : cependant la plupart des auteurs pensent 
que la douation à cause de mort n'est proscrite 
que dans la forme et non au fond , de telle sorte 
qu'un testament daus lequel serait intervenu le 
égataire pour recevoir le legs à charge de le ren- 
dre, si le testateur ne mourâit pas de la maladie 
dont il est atteint, serait valable, bien qu'on re- 
ion 
à cause de mort; ils en donnent pour raison que 
le législateur n'a pas défendu au légataire d'inter- 
ir dans le testament, et de se soumettre à une 
condition. 


. La donation entre vifs est un acte 
‘par lequel le donateur se dépouille actuel- 
lement et irrévocablement de la chose 
donnée, en faveur du donataire qui Pacs. 
cepte. (1) 

— La donation. La défuition que le Code en 
donne renferme presque le germe de toutes les 
règles sur les donations : on nomme donateur 
celui qui fait la donation, donataire celui qui l'ac- 
ceple. 

Un acte. Le projet de Code portait : un con- 
frat, La donation en effet est un contrat. Pour 
s'en convaincre, on n'a qu'à se reporter à la défi 
mition dounée par l'art. 1101. « Le contrat est 
une convention par laquelle une ou plusieurs per- 
sonues #obligent envers une on plusieurs autres, 
à donner. à faire ou à ue pas faire quelque chose. » 
Dans la donation, le dogateur s'oblige envers le 
donataire à donner un certain objet; Le plus sou- 
vent il oblige tout seul, et le contrat est unila- 
téral. (1103.) Quelquefis aussi des charges sont 
Smpostes au donataire ; le contrat alors est synal- 
Zogmatique on bilatéral. (1102) 

8e dépouille actuellement. Principal caractère 
de la donation : les objets passeut, du moment 
où Je contrat est achevé, dans les mains du do- 
Mataire. 

Lt irrévocablement. La donation opère pour 
toujours le changement de propriété. Le donateur 
qués'estliéne peut plus rompre le contrat. 

Qui l'accepte. La douation étant un contrat, il 
faut nécessirement Le concours de la volonté du 
donataire, c'est-à-dire son acceptation. 

895. Le testament est un acte par lequel le 
‘'testateur dispose, pour Le temps où il 
nexislera plus , de tout on partie de ses 

biens , et qu’il peut révoquer. (2) 





















































{1} Voy la note précédente. 
4) GG. Linie, Ut 18, 





2 Les Liens qu'une 





LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 





= Le testament. Celui qui dis le testas 

teur, celui qui reçoit le don, le légataire. 

Pour le temps où il n'existera plus. À la dif- 
férence de le donation, le testament n'est exécuté 

qu’à la mort de celui qui l'a fait. 

Qu'il peut révoquer. Autre différence esen- 
tielle avec la donation : le testament a été fait 
par le testateur seul, le légataire n'y a pas cons 
couru ; aussi, de part ni d'autre, point d'obliga- 
lion, point de contrat : le légataire peut le refu- 
ser à la mort du lestateur, celui-ci peudant sa vie 
peut Le révoquer; la dopation, au contraire, est 
Arrévocable. 

806. Les substitutions (1) sont prohibées, 
— Toute disposition par laquelle le do- 
mataire, l'héritier institué ou le légataire, 
sera chargé de conserver et de rendre (a) 
äun tiers, sera nulle, méme à Pégard du 
donataire, (3) de l'héritier institué, ou 
du légataire, — Néanmoins les biens li- 
bres formant la donation d'un titre héré- 
ditaire que le Roi aurait érigé en faveur 
d'un prince où d'un chef de famille , 
pourront être transmis héréditairement ; 
ainsi qu’il est réglé par l'acte du 30 mars 
1806, et par celui du 14 août suivant. (4) 

= Les substitutions. Il faut entendre par ces 

mots Les dispositions par lesquelles celui qui re- 
çoit est obligé de conserver les biens donnés, et 
de les rendre à sa mort à une autre personne. Ce 
lui qui est obligé de rendre se nomme grevé de 
substitution, celui qui doit recueillir après lui 
nomme appel. Cite sbstitation se nommait 
trefois fidéicommistaire. On en connaissait 
core d’autres qui, en général, ne sont pas proscri- 









































tes par le Cod 

Sont prohibées. La loi du 10 mai 1826, que 
pous expliquons, art. 1048, apporte d'importau- 
tes exceptions à la disposition actuelle, ea t 








qu'elle prohibe les substitutions en géuéral ; mais 


les explications quo nous donnons ici sur la na- 
ture des substitutions ne coutrarient en rien les 
dispositions de la nouvelle loi. 

je conserver et de rendre. C'est le caractère 
essentiel des sübstitutious prohibées. Celui qui 












légalement disposé par test 
fa) Fiaei fret. CG. Liv 








diénable à 

elle par recueillir 

du partie de ce ai 

legs au décès de l'héritier lostitué où du légataire. 
anus. 








TITRE I. DES DONATIONS ET TESTAM. 


donne ses biens en obligeant le doualaire à les 
conserver, pour les rendre en mourant à une au- 
re parsonne  s'arroge le droit de disposer deux 
fois de sa fortune; il établit un ordre successif" 
contraice à l'ordre fixé par la loï. Il a donc fallu 
prévenir ces abus, qui, dans l'ancienne jurispru- 
den ent été portés à l'excès. Le ls ne re- 
cevs iens de son père qu'à la charge de les 
conserver et de les rendre en mourant à son fils 
alné celui-ci devait, à son tour, les conserver et 
les rendre à son Bls, ete. C'est afusi que, par uno 
seule disposition testamentaire, on réglait l'ordre 
de diverses successions graduelles, Les 
taient osséilés en propriété, puisque cha- 
sun était obligé de les conserver pour les rendre; 
ils étaient séparés toujours du commerce et de 
la circulation: et ceux qui, ignorant la substiti= 
tion, contractaient avec le possesseur, qu'ils 
croyaient propriétaire, vnyaient souvent'ses en= 
fhals recueillir ane forune irumense sur lrquelle 
äts n'avaient pas le droit de se faire payer les det- 
tes du père. — Mais il faut que ces charges de 
conserver et de rendre se trouvent réunies dans 

































n testamentaire, 
8 de substitution 


sem 
rendre en 
mourut que Le dmataire doit reodre «ny a 
pas ici cet ordre successif qu'on a voulu proscrir 
pas de substitution prahibée celle dernière opi 
mion cependant est controversé. 

tendent que dans ce cas il y a également substi- 
tution probibée : ils disent que le législateur 
n'exige pas que la charge de conserver s'étende 
jusqu'à Je mort du grevé; que les inconvénients 
que le législ voulu proscrire se retrouvent 
ici, puis galement incertitude. dans 1 

que ce 

substitution est celte circonstance , qu'elle ren- 
ferme deux libéralités, une au profit du grevé, 






































l'autre aa profit de l'appelé, et que la disposition 
dont il s'agit renferme ces cleux libéralités. — 11 
ne faut pas confondre Les dispositions qui renfer- 





ment une substitution 
tiennent qu'une condition. Elles ont quelque 
analogie; mais, pour distinguer quelles sont les 
conditions qui emportent substitution ; il faut 
bien rechercher sil y a la charge de conserver et 
de rendre. Ainsi, dans cet exemple : Je lègue mes 
biens à Paul, mais #il meurt avant trente ans, je 
Lo charge de es rendre à Pierre, y a charge de 
conserver les biens, charge de les rendre en mou- 
rant à Pierre ; il y a substitution probibée. I est 
vrai qu'elle n'est que conditionnelle : Si Paul 
meurt avant trente ans; mais le Code ne distin- 





ven celles qui ne con 
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conditionnel. C'est comme si j'av 
à Paul si mon fils ue revient pas del 
je donnais ma succession à Paul, avec charge de 
rendre ce qui lui restera de mes biens au jour de 
sou décès à Pierre, il u’y aurait pas substitution 
proprement die; car il n'y à pas charge de cor 

rer. Celle disposition qu'on nommait autrefois 
substitution de eo quod supererit , devrait donc 
avuir son et. 

Méme à l'égard du donataire. Last. 900 dit 
que le condiéous emntraires aux lois sonŸ répue 
Aées nou écrites, et cependant la charge de rendre 
anuulle la disposition. C'est que, dans cette dispo- 

tion, d'intention de celui qui a donné est incer- 
laine ; il n'a pas voulu donner entièrement au 
gevés ilu' pas voulu donner de suite à l'appel. 

ju avait à craindre, d'ailleurs, en laissant sim- 
plement les 





























quil wya D dans E rares e ci do- 

doresltation. Ÿ Ya d'autre legs. Ve probibés, 

ils ne seront pas nuls. On doit observer encore 
que, dans le doute, il faut interpréter une dis- 

n plutôt daus le sens où elle ne contient 

pas de substitution , que dans celui où elle en ren= 

fermerait une, d'après le principe que les actes 
doivent être entendus dans le sens qui les rend 
lables, plutôt que dans celui où ils ne peuvent 

produire d'ellet. (1157.) 

897. Sont exceptées des deux premiers pa- 
ragraphes de l’article précédent , les dis 
positions permises aux pères el mères ct 
aux frères et sœurs, au chapitre VI du 
présent titre. (1) 

Au chap. vi, art. 108 et suivants. 

898. La disposition par laquelle un tiers. 
serait appelé à recueillir le don, lhérédité 
ou le legs, dans le cas où le donataire , 
l'héritier institué ou le légataire, ne le 
recueillerait pas, né sera pas regardée 
comme une substitution, et sera valable.(2) 

= Comme une substitution. C'est ce qu'on nome 

mit autrefois substitution vulgaire, J'inntiluo 

Paul pour mon héritier , et s'il refuse ma succes 














& € G. 

Cats phr 
aubatitution ne ve trouve pas an © O4 Ibid. Liv. 
Gt 20, art do. 






a, at 9e 











ic pour une cause 

green je, c'est Pi que j'institue à sa 
n'y a là aucune charge imposée à Paul de con 

server et de rendre à sa murt, il n'y a pas d'ordre 
successif, pas de substitution prohibée. 

899. 2 en sera de même de la disposition 
entre vifs ou testamentaire par laquelle 
Pusufruit sera donné à l'un, et la nue 
propriété à l'autre, (1) 

= Il en sera de même. Esemple : Je lègueà Paul 

1a maison que j'habite, mais j'en donne l'usufruit 

Han: FA deux disposition he 

a propriété et a possession penven! 

Peu à la propriété de ma Rnison dès l'instant de 

mou décès, Pierre en a l'usufruit ; tous deux sont 

saisit irrévocablement de la part qui leur est don 
née, sans être tenus de la conserver pour la rendre 

à un Liers; il n'y a pas de substitution. 

goo. Dans toute disposition entre-vifs ou 
testamentaire, les conditions impossibles , 
celles qui seront contraires aux Lois où 
aux mœurs, seront réputées non écrites. (2) 


— Impossibles. C'est-à-dire les conditions telles 


















peut être accomplie, le donataire où légataire est 
tenu de l'exécater. 

Aux lois ou aux mœurs. Ces conditions peu- 
vent étre physiquement possibles, mais la loi ne 
doit pas permettre de faire ce qui blesserai 
«lispoitions ou la morale publique. Les obli 
contraires aux lois blessent le plus souvent aussi 
les bonnes mœurs. Telle est l'obligation 
ser sa sœur, de commettre un vol, etc. ; mais elles 
pourraient ne blesser que les bonnes mœurs : par 
exemple, l'obligation de changer de religion, de 
demauder la séparation de corps; ou bien n'atta- 
quer que les lois; par exemple, l'obligation d’ 
cheter un édifice qui est hors du commerce, celle 
d’épouser sa nicee. Dans ce dernier cas, il fau- 
drait demander des dispenses, et si on ne les ob- 
tenait pas, la condition serait nulle. Au reste, par 
ces mots, aux Lois il faut entendre Les lois qui 
sont d'ordre public, et uoa les lois d'intérêt par- 
Gcalier. Aus, on"pourrait imposer à sou lége 
taire l'obligation de refuser une succession à 
quelle il est appelé. 


























U) C. Ge Live 2, tte 19 , art an. 
(5) md. 











disposition , quoique 
que le donstear one 





teur à mieux aimé que 
la chose apgartint au donataire ou au légataire, 
que de In voir passer dans sa succession. Quoniams 
magir Legolorium aliquod commadum fertatre 












té. (2172.) Nous verrons les rai 
dec dre 


CHAPITRE I. 


De la Capacité de disposer ou de recevoir par 
Donation entre vifs ou par Testament. 

== On divise les incapacilés de donner oa de re- 

cexoir, en incapacités absolues ou relatives. Elles 

sont absolues lorsqu'on ue peut généralement 








voir de persouue. Relatives , lorsqu'on ne peut 
douner à certaines personnes, o recevoir de cer. 
lines personues : comme pour le mineur, à l'é- 
gard de sou uteut (07); Le médecin, à égard 
le sun malade. (909-) 


Pour faire une donation entre vifs , ou 
untestament, il faut être sain d'esprit (1) 
== Sain d'esprit, Cette disposition, qui est géné 
raie pour Lot Les actes, d'applique plus spéciale 
ment à la donation etau testament. Ainsi, Ou poat 
es attaquer, et la jurisprudence parait Hxée sur 
ce point, pour cause d'imbécillité, de démence 
ou de fureur, quoique l'individu qui les a faits 
soit mort avant qu'on ait provoqué son interdie- 
tion. C'est une exception que la loi a dé faire à 
l'art. 50f, parce qu'il faut redoubler de surveil- 
lance pour ei r que des personnes avides 
profitent d'un instant de faiblesse dans uu indi- 
ie es libéralités. — On 














rot it sous l'influence de La co- 
Fe feat pas œtin d'esprit Mais À faudrait ap 
poreux iibunaux des preaves éridentes que 

volonté du disposant n'a pas été libre, qu'il 
était dominé entierement par une passion injuste. 
Du reste, les tribunaux admetient toujours dif 
lement ces sortes d'actions. Enfin, ces acles 
peuvent encore être attaqués pour cause de sug= 
gestion et de caplalion, #i on prouve que le daus- 
leur ou le testateur a uniquement cédé à nc in- 
Hluence étrangère. : 


902. Toutes personnes peuent disposer et 
recevoir, soit par donation entre vi£ , 


ue celui qui 














(4) La norivetion d'un conseil n'est par sente 

GG. Lies, tte, 
testementaire doit être 
tention da Lestateur puisse 


spa 
dt. 





‘capacité du testateur se détermine d'après son état 


joque où la testament a été fait. 1 








TITRE II. DES DONATIONS ET TESTAM. 


soit par testament , excepté celles que la 

loi en déclare incapables. (1) 
== Toutes personnes. Ainsi, la faculté de dispo- 
ser des biens dont on a la propriété est un droit 
général qui appartient à toat le mande, et dont 
on ne peut être privé que par une disposition pare 
ticulière de la Loi. 
go3. Le mineur âgé de moins de seise ans 

ne pourra aucunement disposer , sauf ce 

qui est réglé au chapitre 1x du” présent 

tre. (2) 

Moins de seize ans. La raison n'est pas avez 
développée en lui, pour qu'on le considère avant 
cet âge comme capable de l'exercice d'an droit 
aussi important, 

904. Le mineur parvenu à l’âge (3) de seize 
ans ne pourra disposer que par testament, 
et jusqu'à concurrence seulement de L 
moitié des biens dont la loi permet au ma- 
jeur de disposer. 

= Que par testament. On ne permet pas au mi- 

EEE Lane Où ne permet a au mi 

‘st irrévocable; le donateur se dépouille actuel 

lement des cbjets qu'il donne. Quant au testa- 

comme il peut toujours être révoqué , 
leurs il ne pent recevoir d'exécution 

l'à la mort du mineur, on laisse à ce dernier l 
faculté de disposer de cette manière. Îl peut 
ire des donations dans son contrat de mariage 
en faveur de son conjoint et avec l'asi 
parents dont le consentement eat exigé 























ur le 
rmariage. (1095.) On n'a pas établi de différence 


entre le mineur émauci 

, parce que le droit de disposer de sa pro- 
Fri dora dire accordé par Lt, d'une ae 
Hière générale, et ne pas dépendre de la volonté 


et celui qui ne l'est 











des parents, qui, dans la crainte que le mineur 
ne fit des dispositious contraires à leurs intérêts, 
auraient pu éviter de l'émanciper. 


De la moitié, Si un 
seize ans, à disposé de tous sex biens, cette libé- 
ralité sera restreinte à la moitié, bien que le mi. 
meur soit décédé en inajorité, parce qu'il est 
indispensable que le testateur ait la capacité de 
disposer au moment où il fait son testament. Le 
silence du mineur ne peut avoir donné l'existence 
à un acte nul dans son principe, el considéré 
comme nou avenu , du moins quant à la quutité 





ur, âgé de plus de 














dont le mineur ne pouvait disposer. 
905. La femme mariée ne pourra donner 
entre-vifs sans l'assistance où le consen- 
tement spécial de son mari, où sans ÿ 
être autorisée par la justice, conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les 





ticles 





aa 


217 et 219, au titre du Mariage. Elle 
aura besoin ni de consentement du 
mari, ni d'autorisation de la justice, pour 
disposer par testument. (1) 
fous arons déjà expliqué le motif de ces dis- 
positions. (a15, 226.) 
906. Pour être capable de recevoir entre vifs, 
il suffit d'être conçu au moment de la 
donation. — Pour étrecapable de recevoir 
par testament il suffit d’être conçu à /'4- 
Poque du décès du testatenr.(2}-Néan- 
moins la donation ou le testament n’au- 
ront leur effet qu’autant que l'enfant sera 
mé viable, 
== Au moment de la donation. Parce que c'est 
de 60 moment que la propriété est transérée au 
À l'époque du décès du testateur.. Et von pas 
nécemiement à cle où Le Lestamet a fait, 
ee que la 1 m'est transf 
pue gg pré nine a 
tuer pour mon héritier le fils ainé dc ma fille, 
quoiqu'it ne soit pas né encure. Si ma fille u'a 
pas d'enfants au moment de mou décès, mon tes- 
femeut sera mul à oc égard. — Au rs, où 
sposer an profit d'enfants qui ne sont’ pa 
ee œonqu, par domelions de biens 
puis, et dans Le cas de substitutions permises. 
TE Le homent Jes incapacités absolues. 11 faut 
joindre À celles que cite le Code , l'incapacité qui 
frappe Le mort civilement ; il ne peut donner ni 
recevoir par testament , comme nous l'avons vu. 
{25.) Les incapacités qui suivent sont toutes rela: 
üv 
907. Le mineur, quoique parvenu à l'âge de 
seize ans (3), ne pourra, même par testa- 
ment, disposer au profit de som tuteur, — 
Le mineur devenu majeur ne pourra dis- 
poser, soit par donation entre vifs, soit 
par testament, au profit de celui qu? aura 
été son tuteur, si le compte définitif de la 
tutelle n’a été préalablement rendu et 


























sposion de cet art, et anpprimée. 
spot 










appelées à jouir 
art. 24. L'époax 
testameotaires 


son conjoint, a le 
contentement regnis, el que le Lestateur. 












Ge Lin. 
ayaét der enfas 


Lt de, art 28. L'homme 
tre Lt, con 


aa, 


apuré.— Sont exceptés , dans les deux 
cas ci-dessus, Les ascendants des mineurs, 
qui sont ou qui ont été leurs tuteurs. (1) 


De 100 tuteur. On a craint l'influence que le 
tnteur a nécessairement sur le pupille, dont il 
administre les biens et la personne. 

Préalablement rendu. On n'a pas voalu per- 
mettre au pupille de disposer au profit de sun 
tuteur, avant d'avoir pris connaissance de l'état 
de ses affaires. Ce serait d'ailleurs un moyen in- 
direet de dispenser le tutear de l'obligation de 
présenter ss sompes, à l'ile de douatiot qui 

ex rendraient inutiles. 

“Les ascendants. La loï doit attribuer la duna- 
tion bien plutôt à l'amour du fils pour ses ascen- 
dants, qu'à l'empire qu'ils peuvent exercer sur 
lui en' qualité de tuteur. 


908. Les enfants naturels ne pourront ; par 
donation entre vifs ou par testament , 
rien recevoir au-delà de ce qui leur est ac- 
cordéau titre des Successions, 





















ir. La loi, pour honorer le mariage 
unir Les unious illicites, devait établir 


ceux-ci moins de droits qu'aux enfants issus d'unc 
union légale; il fallait empêcher que l'affection 
de leur père ou de leur mère ne les confondit 
avec eux. Mais l'incapacité des enfants naturels 








tre personne. 


909. Les docteurs en médecine ou en chi- 
rurgie, les officiers de santé et les pharma 
ciens (2) qui auront traité une personne 
pendant Ja maladie dont ellemeurt , ne 
pourront profiter des dispositions entre 
vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites 
en leur faveur pendant le cours de cette 
maladie, — Sont exceptées, 1° les dispo- 
sitions rémunératoires faites d titre parti 
culier, eu égardaux facultés du disposant 
et aux services rendus ; — 2° Les dispo= 
sitions universelles, dans lecas de parenté, 
jusqu’au quatrième degré inelusivement ; 
pourvu toutefois que le décédé n'ait pas 













ent 
gouverneurs on gouver- 





5) ÉL autres person 
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d’héritiers en ligne directe; à moins que 
celui au profit de qui la disposition a été 
faite, ne soit lui-même du nombre de ces 
héritiers. (1) — Les mêmes règles seront 
observées à l'égard du ministre du culte. 
Les docteurs en médecine, etc. La loi a dû 
mir lascendant que pourraicut prendre sur 
"esprit d'un malade ceux qui le traitent dans cet 
état de faiblesse. Mi faut la ion de trois 

circonstances : 10 que la donation ait &té faite 
pendant la maladie; 9 que Les médecins, cbirar: 
giens où pharma ent traité le malade 
Pendant cetle_ ma 

décédé de cette maladi 




















ne meure pas, la donation se 
pourra l'attaquer si l'on a des preuves de çap- 
où suggestion, qui, daus, celte circons- 
cront admises moins difficilement par les 
se 
particulier. Crest-b-dire d'un objet dé 
terminé. Si Les dispositions étaient universelles, 
on à tre unirersel (1003, ro), cles n'auraient 
plus le caractère d'une simple donation rémuné- 
raloire. 

Les dispositions universelles, EX à plus forte 
raisons celles qui me sont qu'à tire auiversel 
où à titre particulier. 

De parenté. 11 faut étendre cette series 
au médecin qui a traité son épouse. ( 1093, 12. 
Daus ce ensr cent Plutôt l'amitié que la Espla- 
tion qui a dicé la disposition. 

Les mêmes règles. 1 faut donc que le mi- 

e du culte ait donné au malade les secours 
spirituels de La raliion, pendant la, maladie 
font iL est mort, et que la disposition ait été 
faite durant celle maladie. 


gto. Les dispositions entre vifs où par tes- 
tament, au profit des hospices des pauvres, 
d’une commune ou d'établissements d’u- 
tilité publique, n'auront leur effet qu'au- 
tant qu’elles seront autorisées par une or- 
donnance royale. (2) 
— Des hospices des pauvres ; ete. Ces établis 
semeuts, dans l'ancien jurisprudence, ne pou- 
st acquérir d’une manière. On appelait gens 
le main morte, les personnes qui les composaient. 
Cet article leur rend la capacité de recevoir; 
mais le gouvernement doit préalablement exa- 
miner Je don, et le rejeter lorqu'il le trouve 
déavantageux’ à l'établissement auquel on l'a 
fait, on dieté par tout autre principe qu'un 
sentiment de bienfaisance , et au préjudice de 
personnes qui avaient plus de droits à cette li- 










































(1) Sont également excepté Les dispositions faites 
au proûit de l'époux du Lestateur. Ibid. 
a) Les disposltions de derolère volanté ne pourront , 
ées que vous bénéfice 
5, arte 8. 





3 ontre , dar 
d'inventaire. G 











"TITRE IL. DES DONATIONS ET TESTAM. 





béralité. Voir, à ce mjet, le loi du 2 janvier 
1827, et l'ordouance du’a avril méme anuéc. 


911. Toute disposition , au profit d’un inea- 
pable, sera nulle, soit qu’on la déguise 
sous la forme d'un contrat onéreux , soit 
qu’on lu fasse sous le nom de personnes 
interposées. — Seront réputées personnes 
interposes, les père et mère, les enfants 
et descendants, et l'époux de la personne 

capable. (1) 

= D'un contrat onéreux. Par exemple, si le 

père naturel, si le malade déguisent une dous- 

ion sous la fausse apparence d'une vente , d'un 
emprunt, ete. , et cherchent à éluder ainsi les art. 

1908 eL 909. La oi n'a pas dû permettre cette fraude. 
Personnes interposées. Si le père naturel par 

exemple, fit une donation à aue personne char- 

Kée d'en’ faire uue à son tour à l'enfant naturel, 

où chargée de lui remettre secrètement les ob= 

jets donnés; où bien encore, s'il donne à l'4 

le son Bls naturel, parce que celui-ci profiter 

fadirectement de à donation, 

Serunt réputég. C'est une présomption contre 
laquelle aucund preuve n'est adne. On ne 
rrait pas chercher à démontrer que le père, 
mère, ele., me sont pas interposés, ct que là 
donation" leur a été faite, à eux, sans auruu but 
de" favoriser l'incapable. Ces personnes sont ainsi 
frappées elles-mêmes d'une incapacité relative. 

Dans aucun autre cas la fraude ne doit se pré- 

sumer, Cest toujours à ceux qui demandent la 

mullité de la disposition , à prouver qu'elle a 

été déguisée. — On ne ‘doit pas appliquer la 

disposition de cet article aux ascendants, des- 
<eudants et conjoint d'un mort civilement, 
ét les frapper, comme lui, d'une incapacité 
générale de recevoir. Cé serait étendre sur 
éux une peine rigoureuse qu'ils n’ont point 
méritée L'art out he Sapplique uaux inapar 
cités établies par. ce chapitre, qui d'a parlé nulle 

a du mot ciilement; d'ailleurs, le motif 
qui l'a dielé est surtout que l'incapable succé- 
dant à ses ascendants, où à ses descendants 
aurait trouvé daus leur succession Les biens qu'il 
n'aurait pu recovoir directement : çe, motif ne 
peut s'apyliquer au mort civilement, qui est gé= 

Méralement incapable de succéder. (25.) 


912. On ne pourra disposer au profit d'un 
étranger, que dans le cas où cet étranger 
pourrait disposer an profit d'un Fran- 
gas. (2) 
























































4) Ge G. Liv. à , ut. an, art, Si. 
{21 Le notaire qui a reçu le testament par acte public , 
et les témoins qui y ont awsté ; ne pourront profiter 
des dhpouitions qu'il renferme. C. G, Liv.2, UL 13, 
art so. 
L'homme où là femme adultère et 100 com 
pourront rien recevoir par 
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le est abrogé par la loi que nous 
té art. 720. L'étranger est capable do 
recevoir en France aussi bien qu'un Français. 
Après avoir déterminé quelles sont les per- 
sonnes capables de donner on de recevoir; il 
reste à fixer à quelle époque elles doivent avoir 
celte capacité. — Pour la donation , il n'y a pas 
de doute, c’est un contrat qui reçoit de suite 
‘exécution : celui qui donne et celui qui re 
soit doivent être capables à l'instant du contrat. 
— Pour le testament, il faut distinguer entre 
le lestateur et le légataire. Le teslateur doit 
avoir eu le droit de disposer et l'exercice de ce 
droit au moment où il a fait sou testament ct 
le droit au moins de er au moment du 
décès. Ainsi , un interdit fait un testament; quel- 
que temps après que l'interdi est levée, il 
ineurt saus LE es cette disposition : elle ne 
sera point valable, parce que le testateur n'a 
pas eu les capacités voulues par la loi aux deux 
époques. Ainsi, encore, un homme fait un tes- 
timent; postérieurement à cet acte, il est con. 
damué à la mort naturelle : son testament ue 
ble, parce que, lors de son décès, 
ait pas la capacité légale, le droit de dis- 
ser. Cependant, si, au moment de sa murt, 
l'incapacité du leslateur ne provenait que de ce. 
qu'il Lis pas in dep 1 testament fai 
à une époque où il pouvait le faire serait vala- 
ble, car là démence ou la fureur enlévent bien 
l'exercice du droit, mais elles n’eulevent pas 
comme La mort civile, le droit, Le capacité We 
gale de trausmettre, lorsqu'au” moment de la 
Sonfection du testament le lestateur avait lout 
à la fois et le droit à l'exercice de ce droit. Les 
Jégataires doivent avoir la capacité de recevoir 
ra moment Sa dés on n'a por eux que celle 
que à considérer, parce que le testament n'a 
dell que de ce moment. Nous avons Vuyarte 
906, une application de ce principe. 


CHAPITRE II. 


De la Porion de bien disponible, et de la Ré- 
duction. 

= L'homme peut, eu général, disposer 
miaut de ses Biens EE lui, dans ce 

ins cas, a limité cette faculté. Elle n'a p 
voulu que celui qui a des descendants où des 
ascendants pôt donner gratuitement toute 
tune à des étrangers, et méconnaître ainsi les 
obligations que lui impose la uature. IL est done 
une partie de ses biens dont il ne peut disposer 
gratuitement au préjudice de ses ascendants ou 

































































pourvu que l'adultère ait été constaté par jugement 
Îe décès du testateur, Ibid. art. 5 

(Gelul qui a été condamné pour avoir donné Ia mort 
au lestateurt cela. qui à souutralt, détruit où alle 
le testament à celui qui, par violence ou vole de 
a empêché le lestateur de revoquer Où changer 
testament, ne peut, sou plus que son conjoint et ses 
eufants, profiter des éispositions qu'il renferme. Ibid. 
a 85 
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descendants; cette portion s'appelle réserve, où 

bien encore Lgitime ; et eeux pour qui elle est 

réservée se nomment héritiers à réserve, où bé- 
ritiers Ugitimaires. 

stcniox rrrièe, De la Portion de biens dispo 

nible. (1) 

913. Leslibéralités, soit par acte entre vifs, 
soit par testament , ne rront excéder la 
moitié des biens du disposant s’il né laisse 
à son décès qu’un enfantlégitime leliers, 
s’il laisse deux enfants; le quart, s'il en 
laisse trois ou un plus grand nombre. (2) 

= Ne pourront excéder. Ainsi, la loi distingue 
gente Micns du défunt deu pain ane dont 
il a pu disposer, l'autre qu'il n'a pas pa enta- 
mer Ces deux parties se Axent d'aprés le mom 
bre d'enfants qu'il laisse à son décès. Ce prin- 
cipe sert à résoudre une question quia é1é bien 
controverse, Si un des enfants renonce à Le 
succession , il me pourra plus réclamer la part 
qui Jui et rome, puisqu'elle ne lui ent êe- 
cordée qu'en qualité d'héritier, et qu'il renonce 
&'celte qualités mais celle part accrit-clle aux 
héritiers à réserve frères du renonçant, où bi 
aux légataires institués dans le testament? El 
acoroitm aux héritiers à réserve. Car la loi dé 
termine, d'après le nombre d'enfants laissés par 
le défunt, la quotité dont il pouvait disposer ; 
et celte quotité, ne cbange pas par la renoncia” 
tion d'un héritier légitimaire. 

Qu'un enfant Lime Comme aux termes 
de l'art. 356, l'enfant adoptif a sur la succession 
de l'adoptant des droits d'un enfant 1 
il est de jurisprudence qu'il a, comme ce der: 
nier, droit à la réserve. 

914. Sont compris dans l'article précédent, 
sous le nom d'enfants, les descendants en 
quelque degré que ce soit ; néanmoins ils 
ne sont comptés que pour l'enfant qu’ils 
représentent dans la succession du dispo 
sant. (3) 

== Pour l'enfant qu'ils représentent. U ne fant 

pas conclure de-là, que si des petits-fils viennent 

de leur chef à lsuccesion de leur aïeul, et 


















































La légitime de chagoe enfant naturel légale. 

mat recoon , est de la moitié de 1a portion que a loi 

lui défere daus la saccesion ab intestat. Ibid. art. 59 
5) de ant 37, $ à 
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non par représentation, chacun d'eux complera 
pour un dans la fixation de la réserve; le seus 
de rdc cn que, dus tous les cas, lu A 
cendants ne comptent jamais que pour l'en 
dont descendent D LR 
915. Les libéralités, par acte entre vifs ou 
par, testament, ne pourront excéder la 
des biens, i, à défaut d'enfant, 
le défunt laisse un ou plusieurs ascendants 
dans chacune des lignes paternelle et ma 
ternelle; et les trois quarts, s'il ne laisse 
d'ascendants que dans une ligne. — Les 
biens ainsi réservés au profit des ascen- 
dants seront par eux recueillis dans l’ordre 
où La loi Les appelle à succéder; ils auront 
seuls droit à cette réserve, dans tous les 
cas où un partage en concurrence avec des 
collatéraux ne Jeur donnerait pas la quo- 
tité de biens à laquelle elle est fixée. (1) 


ucune réserves il 
est dans la nature que les enfants du défunt 
passent avant tous lei autres parents Îls succè= 

tions de leur père en 
vers leurs seux-ci peuvent leur demander 
des aliments; ils auront un droit héréditais 
et une réserve en cas de prédécès ; ils ne doi” 
vent donc rien réclamer. 

Dans l'ordre où la Loi les appelle. La quotité 
qui leur est réservée se partagera en deux par- 
des, l’une pour la ligne paternelle, l'autre pour 
ligue maternelle ; le plus proche ascendant pren 
dra la part dévolue à sa ligue. (734) Il faut 
remarquer quecelte portion sera toujours du quart 
de img. Sie ascendants ne sut pas 
appelés à la auccesion; par exemple, sil exe 
ds frères et sœurs du dUfunt (730), de ne pour 
ront pas réclamer de réserve, parce qu'ils n'y 
‘ont droit qu'en qualité d'hériliers. IL suit de 1à 

ie les frères, qui n'ont pas de réserve (916), 
empéchent cependant les ascendants d'en avoir 
une. 

ÆEn concurrence avec des collatéraux. Un 
homme meurt laissant une succession de 40,000 
fr., et pour héritiers sou père el un cousin ms 
ternel. La réserve du pêre est du quart de la 
succession, 10,000 fr., et la quotité disponible 
des truil qui, 30,000 fr.; le défunt n'a dis- 
posaue de 25,000 fr, en iorte qu'il reste di 
[a-succession 15,000 fr. Si celle somme 


















































ce qui n° 
10,000 fr. 


Le la Légllime sera Loujours 
le la portion hé 

réditaire que la loi taf défére. . Ge Liv. », Ut 

ane 58 
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à volonté, diminuer la part de celui-ci 

par ses libéralités. 

916. À défaut d'ascendants et de descen- 
dants, (1) les libéralités par acte entre vifs 
ou testamentares pourront épuiser la tota- 
lité des biens. 

= 1 résulte de cet a 





rapport , ils sont traités moins favorablement que 

des asceudants, quoïque , au titre des Successions, 

“ceux ci soient’ exclus par eux, 

9172 Si la disposition par acte entre vifs ou 
par testament est d’un usufruit ou d’une 
rente viagère, dont la valeur excède la 
quotité disponible ls ériirs au profit 

lesquels la loi fait une réserve, auront 
l'option, ou d'exécuter cette disposition 
ou de faire l'abandou de la propriété de la 
quotité disponible. (2) 

_Auront Toption. Les héritiers ont cette fa= 

culté toutes les fois que la disposition est d’un 

usufruit ou d'une rente viagère. On évite ainsi 

Les difficultés qu'on rencontre pour apprécier jus- 

tement de parcilles dispositions. Les donataires de 

l’asufruit où de la reute ne peuvent pas se plain- 
dre, puisqu'on leur donne tout ce dont le défunt 
disposer; les héritiers à réserve ne peu- 

se plaiddre nou plus, puisqu'ils ont le 
choix où d'exécuter la disposition, s'ils pensent 
qu'elle n'excède pasla quotité disponible, ou de 
la remplacer par cette quotité, #'ils croient qu'elle 

a été dépassée. Si, par exemple, une rente est 

accordée à une personne âgée ou infirme, il est 

probable qu'elle séeindre bientôt, et Hintérét 
fes Brie en de pri, Gi conti 
sonne qui jouit de La rente est jeune et peut 
espérer encore 0e Legs vie tri ds LE 
tiers peut être de lui donner quotité dispoui. 
ble, dr d'étemdre la rente. ï de: 

918. La valeur en pleine propriété des biens 
aliénés, soit à charge de rente viagère, 
soit à fonds perdu, ou avec réserve d'usu= 
fruit, à l'un des successibles en ligne 
directe, sera imputée sur la portion dis- 
ponible et V'excédant, sil ÿ en a, sera 
rapporté à la masse. Cette imputation et 
ce rapport ne pourront être demandés par 
ceux des autres successibles en ligne di- 
recle qui auraient consenti à ces aliéna- 
tions , ni, dans aucun cas, par les succes 
sibles'en ligne collatrae. (3) 
































a, tite, art, di. 
{1 Seront répatées dovations, toutes les ellénations 






née moyennant une rente viagère. 

Soit à charge de rente viagére, soit à fonds 
perdu, C'est absolument la même ‘chose, quoi- 
que le Cote semble indiquer qu'il eéso, uno 
iférence. Dans ce contrat le propriétaire d'une 
chose en abandonne la propriété, sous la condi- 
tion que, pendant toute sa vie, il recevra de 
pas paiement d'une rente annuelle, 


une rente annuelle où un droit d'asafruit, a 

voalu cacher, sous rence d'une pareille 

vente, un don qu’ ‘avec l'intention de 
dispenser du rapport. Ce don sera compté comme 
une chose dont le défunt a disposé gratuitement ; 
et s’il excède la quotité disponible on le réduira. 

ui auraient consenti. Leur consentement à 
cette espèce de veute est une preuve que ce 
n'était pas une donation déguisée; mais bien 
une vente réelle. 

En ligne collatérale. que l'objet est 
supposé, parle ii dé are dhspenue . Cd 
nt, que les collaléraux, qui m'ont pas de r 
Érve, n'ont alors rien à'réclamer contre celte 

donation. 

919: Laquotitédisponible pourraêtre donnée 
en tout ou en partie, soit par acte entre 
vifs, soit par testament , aux enfants ou 
autres successibles du donateur, sans être 
sujette au rapport par le donataire ou le 
Légataire venant à La sucçession , pourvu 
que la disposition ait étéfaite expressément 
à titre du préciput ou hors part. — La dé 
claration que le don ou le legs est àtitre 
de préciput ou hors part, pourra être fai 
soit par l'acte qui contiendra la disposi= 
ion soit postérieurement, dans La forme 
des dispositions entre vifs ou testamen- 
taires, (1) 

== Postérieurement , dans la forme , etc. Si la 























Va Far ne ln rate. 
La digene du ropport dot étre énoncée dons 
acte de dans où de De otre ace these 

UE, me 
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dispense de rapport est faite après la donation , on 
exige, pour l'acte qui l'exprime, les formes d’une 
“disposition gratuite , parce que C'est encore, pour 
Seb, aus nouvelle donation, que le AP 
saut'ajoute à la pre: uisyqu'il déclare donner 
“exclusivement ce qu'il était censé n'avoir doué 
que comme une avance sur sa succession. 
scnox ur. De la Réduction des Donations 
et Legs. 
go. Les dispositions soit entre vifs, soit à 
‘cause de mort, qui excèderont la quotité 
disponible, seront réductibles à cette quo= 
tité Lors de l'ouverture de In succession. (1) 
== Lors de l'ouverture. Ainsi, pour savoir si une 
donation est réductible, parce quelle a dépassé la 
quotité disponible ,on n'examine pas celle quotilé 
au moment de la donation , mais au moment où la 
fuccession s'est ouverte , parce que Les droits des 
héritiers n'ont commencé qu'à celte époque. 


ga1. La réduction des dispositions entre vifs 
me pourra être demandée que par ceux au 
rofit desquels la loi fait la réserve, par 
Frs héritiers ou ayant cause : les dona- 
taires, Les légataires , ni Les créanciers du 
défunt, ne pourront demander cette ré- 
duction, ni en profiter. (a) 
= Les légataires , ni les créanciers du défunt. 
ls profiteraient de la réserve, si, ne trouvait pas 
dans la succession assez de biens pour le paiement 
de leurs dettes où de leurs legs, ils pouvaient, 
lorsque les légilimaires gardent’le silence, de 
imander la réduetion des donations qui excédent 
la quotité disponible. Les légataires ne doivent 
pas avoireette faculté car leurs droits ne sont pat 
Plus favorables que ceax des donataires, et 1 
Font postérieurs. Quant aux créanciers, ils ne doi 
Vent pas non plus en jouir ; car ou leurs titres sont 
antérieur à 1 donation a alor le dirent me 
jter de m'avoir pas fait leurs diligences, pour 
F ne pt leur nuire, où leurs 2 
3 à la donation, et alors ils ne 
















































cendants. 
g22. La réduction se détermine en formant 
une masse de tous les biens existants au 
décès du donateur ou testateur. On y réu- 
nit fictivement ceux dont il a été disposé 
par donations entre vifs, d'après leur état 








T3 La dispottion de cet art. ne se trouve pas au Ce Ge 
4) Néanmoins Les légitimaires ne pourront jouir de 
“alt de la rédaction au préjudice des eréanciers du 
défunt. €. Ge Liv. 24 UL. 19, art. 45. 
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à l'époque des donations et leur valeur an 
temps du décès du donateur, On calcule 
sur tous ces biens, après eu avoir déduis 
Les dettes , quelle est, eu égard à la qua- 
Aitë (1) de héiiens qu'il laisse, la quotité 
dont il a pu disposer. 
= Au décès du donateur. Puisque c'est à celte 
époque que l'on doit examiner quelle était squo- 
té disponible pour voir s'il l'a dépassée. 
Leurétat à l'époque des donations. Ainsi l'on 
doit faire abstraction de toutes améliorations ou 
détérioration survenues depuis, parce que lors- 
que le défant s'en est dépouillé, ces améliorations 
ou détériorations n'existaient pas ; elles peuvent 
provenir du fait de celui qui a reg 
Leur valeur au temps du décès. Parce que si 
le donateur ne s'était pas dépouillé, les objels 
donnés qui se trouveraient dans sa succession se- 
raient estimés sur celle valeur. Supposez donc 
qu'une maison ait été donnée, on estimera , d'a. 
près la valeur des maisous au moment du décès , 
Pelle vaudrait si elle était absolument dans 
état que lors de la donation. 
Dédui es dettes. Cer la portion 
doit être ealeulée que sur ce qui 
tel 






















lement au défunt : Jona ntur nisi 
dedueto ære alieno. Ainsi, un individu à fait 
deux donationsentre vifs estimées l’une 14,000 fr 






l'autre 10,000 fr. I laisse dar 
d'actif et 3,000 fr. de del 
dans son testament des legs 
héritiers sont deux enfauts. Voici comme on com- 
posera la masse pour fixer la portion disponible. 














‘Une donation entre vifs. 14,000 fre 
Une deuxième donation. 10,000 
Actif dans la succession. 900 
Toul. … 33000 fr 
A déduire les dettes. . . . .. 3,000 
Reste pour la masse. + . . « . … Jopoo fr. 


Comme il lisse deux fils, Ia quotité disponible 
est du tiers, c'est-à-dire de 1ojouofr. Le défunt l'a 
<lépassé taut dans ses legs que dans ses donations: 
il ÿ aura done lieu à les réduire, — Mais lorsque 
lesdeltes de auceession excède l'actif, on ne doit 
plussuivre cette manière de calculer, parce qu'elle 
Conduirait à des résultats injustes. Ên eflet, sup- 

ons, dans l'exemple précédent, que le défunt 
à laissé 34,000 fr. de dettes; si on voulait les re- 
trancher du total, qui est de 33,000 fr., on ne 











Qu Des légitimeires, la portion qu'ils peuvent ré 
clamer, et on Hmpute” sur cette portion tout ce qu'ils 
font reçu du défunt , même avec dispense de rappos 

= Si la chose donnée à 
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pourrait plus : la maste se trouverait ainsi réduite 
à zéro. I faudrait em conclure que la quotité di 
ponible, élant le tiers de la masse, serait aussi 
éro, que toutes les donations derraient se ap 
porter; que la réserve élaat les deux tiers de la 
mas , serait 26ro, et que, par conséquent, les 
Remi me probe pu de le riuetion, 
mais seulement [es créanciers, au mépris de l'ar- 
ticle gar. Pour éviter ces conséquences absurdes 
ilfautdire que, toutes les fois qu'il y aura plus de 
dettes que d'actif, les biens laissés par le défunt 
seront considérés comme zéro, et la masse he se 
composera que des biens donnés entre vifs. Ainsi 
dans notre dernière hypothèse : 

Actif de la mccession. . . oo fr. 

Dettes. 21.22 30000 
les biens laissés sront considérés comme nuls, 
puisqu'ils sont absurbés, et au-delà, par les dettes. 





























Première donation . 400 fre 
Deuxième donation. 19000 
‘Totl formant la masse. . .… 24, 
Pour quotité dope tiers 000 
Pour la réserve lesdeux tiers. 16,000 fr. 
Les héritiers égitimaires feront réduire es dona- 








ur y prendre cetle somme ; et s'ils ont en 
‘accepter sous bénéfice d'inventaire , comme 
il ne seront leu que jusqu'à concurrence des 
biens trouvés dans la succession, les créanciers 
auront rien à réclamersur laréserve de 16,000fr+, 
parce qu'ils ne doivent jamais profiter de la réduc: 
tion. (gat.) 


923. Il n’y aura jamais lieu à réduire les do- 
nations“entre vifs qu'après avoir épuisé la 
valeur de tous les biens compris dans Jes 
dispouitions lestamentairs et lorsqu'il 
aura lieu à cette réduction , elle se fera en 
commençant par la dernière donation, et 
ainsi de suite en remontant des dernières 
aux plus anciennes, (1) 

= Dans les disposil 

que les droits des légataires sont 

le tous les autres etuut entamé la réserve. 

En commençant par la dernière. Et non pas 
en les réduisant proportionnellement , parce que 
c'est la dernière donation qui a en! réserve, 
et ainsi en remontant. Il fallait d’ailleurs éviter 
que le donateur eût un moyen de faire réduire les 

fonations qu'il aurait faites, par de nouvelles dis 
silions qui entameraient la réserve. Ainsi , dans 
l'exemple précédent, les 4,000 fr. de legs seront 
nuls, parce que le défunt , lorsqu'il les a faits, ne 


tions 



























{a} La restitation des Immeubles, qui dévre avoir 
Men par suite de cet article, se fers en nature 





réduction doit porter 
ment divstble, le do: 





égitimabres, , G Live 2, Ut, 424 art. 49. 
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pouvait plus disposer de rien. Les héritiers à ré- 
serve garderont done Les 6,000 fr. d'actif, qui res- 


tent, une fois les dettes payées. Ils auront, de plus, 
encote 14000 fe. à prendre sur les donations. Le 
dernière de 10,000 fr., sera annulée t M 
parce que le donateur, lorsqu'il l'a faite, avait 
déjà épuisé la quotité disponible ; enfin, la pre- 
mière sera réduite à 4,000 fr., parce que cetlo 
somme élait au-delà de la quotité disponible. 


924, Si la donation entre si réluetible a 
té faite à l’un des successibles, il pourra 
retenir , sur les biens donnés, la valeur de 
ka portion qui lui appartiendrait , comme 
héritier, dans les biens non disponibles, 
s'ils sont de la méme nature. (1) 


Exemple. Une donation de 15,000 fr. par pré- 
ciput , a êté faite par le défunt à son fils, la quo- 
tité disponible n'était que de 6,000 fr., et L 
Mon réerré de 12000 fe Le défunt a ais 
autre enfant qui s'adresse à son frère pour faire 
réduire æ donation; celutei reliendre d'abord 
Les 6,000 fr. dont son père pouvait disposer, ct 
ensuite il retiendra encore les 6,000 fr; qui Jui re= 
viennent pour sa réserve, et ne rendra À son frère 
que les Boo fr, exebdant. On érter ais de 
époséder le donataire pour commencer ensuite 

mn parie ere son frère lu 
Ta méme nature. Mais s'il ne se trouve pas 

iens de même mature ;4i, 






































un immeuble valant 200,000 fr.; il meurt laissant 
trois enfants ; sa succession est de_ 400,000 fr, ÿ 
eumpris l'immeuble donné ; l'enfant \onataire 
renance à la succession : la quotité disponible est 
du quart, puisque le défunt laisse trois enfants 
(913) Lei deux enfants qui ont accepté la succes- 
sion réclament 109,000 fr. contre leur frère dans 
taire qui a renoncé. Ils se fondent sur l'art. 845, 
qui donne à l'héritier renouçant le droit de rete- 
air le don, mais seulement jusqu'à concurrence 
de la portion disponible : sont-ils fondés dans leur 
demande? Pour la repousser, le fils donataire 
soutient qu'il peut conserver d'abord les 100,000 fr. 
ment la quotité disponible, et ensuite re- 
les autres 100,000 fr., qui forment sa part: 
ire; qu'ayant renoncé, il ne pourrait, il 
est vrai, les réclamer par voix d'action ; uk 
u'i peut lesretenir par voix d'exception, comt 
formant sa rérerve, el en sa qualité sinon d'hd- 
ritier au moins d'enfant ; que celte pion est 
confirmée par les expressions de l'article actuel 
qui lui appartiendrait comme héritier, expres 
RE  —, 
D Get article ne se trouve pas an C Ge Voyer 1 
note précédente. 
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contraire par des motifs aussi puissants que 20m 
breux, et principalement parce est à titre 
d'héritier que les enfants sout appe 

qui leur est réservée dans la succession, et que 
Phéritier qui renonce eat regardé comme étranger 
à la succession (785); ze que l'art. gaf ne parle 
que de l'héritier venant à La succession , non 
un héritier qui a renoncé. 














925. Lorsque la valeur des donations entre 
vifs excédera ou égalera la quotité dispo- 
nible, toutes les dispositions testamen- 
taires seront cadugues, (1) 

= Seront caduques, C'est-à-dire s'évanouiront , 

seront considérées comme non avenues (de cadere, 

omber}. Nous en avons van exemple art. 923. 

926. Lorsque les dispositions testamentaires 
excèderont , soit la quotité disponible, 
soit la portion de cette quotité qi reste- 
rait après avoir déduit la valeur des dona- 
tions entre vifs, la réduction sera faite au 
mare Le franc, sans aucune distinction 
entre les legs universels et les legs parti- 
culiers, (2) 

<= Au mare le franc. Proportionnellement à la 








valeur des legs. Celui qui a une valeur double : 


supporters le double dans ln réduction, On n'a 

sucun éçerd à l'époque où les legs ont été faits, et 

onles réduit tous proportionuellement, parce que, 
quant à leurs effets, ils n'ont qu'une’seule daté 
elle du décès. 

927: Néanmoins, dans tous les cas où le 
festateur aura expressément déclaré qu'il 
entend que tel legs soit acquitté de préfé- 
rence aux autres, celte préférence aura 
lieu, et le legs qui en sera l’objet ne sera ré. 
ai qu'utant que a valeur der tres ne 
remplirait pas la réserve légale. (3) 

938. Le donataire restituer les fruits de ce 
qui excidera la portion disponible, à 
compter du, jour du décès du donateur, 
si la demande en réduction a été faite dans 
Pannée, sinon du jour de la demande. (f) 

= Dans année. Jusqu'au moment du décès, le 








UD Mème oherration, 
(a) La réduction 
faite sans aucune din 
les legs, à moins que le testateur n'ait exprenément 
ordonné 
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a dû faire les 
» l'héritier est 
demande les fruits dans l'année , ils 
ront dus à partir de ce Cécès ; mi 
laissé écouler une année sans réclamati 








le du. 
nataire a pu croire qu'il a trouvé sa réserve dans 





la succession; il a possédé de bonne foi et a dû 
les fruits siens. 





929. Les immeubles à recouvrer par left 
de Ja réduction Je seront sans charges de 
dettes ou hypothèques créées par Le dona= 
taire, (1) 

= Par le donataire. I n'avait que des droits ré- 

br te ep Cheers et Fa D rte 

ue des droit résolubles. Mats oi Jes es 

datent été créé par le donateur avant Lane id 

elles auraient leur effet. 

Bo. L'action en réduction ou revendication 
pourra être exercée par les héritiers contre 
Les tiers détenteurs des immeubles faisant 
partie des donations et aliénés par les do- 
nataires, de la même manière et dans le 
même ordre que contre les donataires eux- 
mêmes et discussions préalablement faite 
de leurs biens. Cette action devraëtre exer- 
cée suivant l'ordre des dates des aliéna- 
tions, en commençant par la plus ré- 
cente. (a) 

= Contre les tiers détenteurs. Si les dona 
























ont aliéué les immeubles donnés, si méme ceux 
qui les ont acquis de leur part les ont alidnés à 
leur tour : car les droits des donataires étaient 





résolubles. 
Discussion préalablement faite. Mais pour res. 
pecter autant que possible Les droîts des tiers qui 
equis de bonne foi ,on ne pourra revendiquer 









fnstltutlon où tel legr soit mouillé ac 








ns Lous les eus, celte action sera éteinte par Le 1 
tuis ans, à compter da jour où le légiimaire 
cepté la suecenion. GG. Lives, 
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CHAPITRE IV. 
“Des donations entre vifs. 


sacnox rarauène. De la Forme des Donations 
entre vifs. ! 


931: Tous actes portant donation entre vifs 
seront passés devant notaires, dans La forme 
ordinaire des contrats, et il en restera mi. 
nue, sous peine de nullité. (1) 


== Tous actes, Le Code ne dit pas toutes dons 
tions, mais seulement tous actes portant donation; 
et dans le fait, il est des donations qui peuvent 
être consommés sans rédiger aucun acte : ce sont 
celles de choses mobilières. Du moment vù les 
objets ont été livrés, la donation est parfaite , les 
objets appartiennent au donataire, Ces donations 
se nomment manuelles , parce qu'elles sout faites 
de la main à la main. On ne pouvait pas Les pros- 
crire; car c’eût été enlever à l'homme un des 
droits qui lui appartiennent le plus naturellement, 

S'est-Aidire de donner des grifcations, de faire 

depot pour exercer des actes de générosité , 

et récompener à l'instant même des services ren 

dus. Pouvait-on obliger , pour le moindre pr 

Les parties à se transporter chez un not 

leurs en fait de meubles , la possesison vaut titre 

(2279); mais ces donations seraient toujours ré- 

doctibles en cas d'excès, si l'on pouvait parv 

à prouver Fa ms pr les donations d' Lors 

bles, pour les donations de droits incorporels, tel 

qu'un usufruit, une servitude , il faut nécessaire- 
ment un acte passé devant notaires , dans la forme 
des contrats. Sous toute autre forme la donation 

serait nulle : c’est douc un acte solennel. (25.) 
Minute. On nomme ainsi, parce qu'il est écrit 

en petits caractères, l'acte destiné à reater tou 

jours déposé chez le’ notaire. Un acte est rédigé 
en brevet, lorsqu'il n’en reste pat de copie chez 
le notaire. On ne dresse ordivairement qu'uu seul 
brevet qu'on remet à la partie intéressée. Sous 
cette forme, l'existence de la donation eût pas 

Été assez assurée , car le donateur aurait pu l'a 

néantir à son gré, s'il était devenu seul possesseur 

de l'acte en brevet, 

932. La donation entre vifs n'engagera le 
donateur, et ne produira aucun effet, que 
du jour qu'elle aura été acceptéeen termes 
<sprès. (2) — L'acceptation pourra être 
faite du vivant du donateur, par un acte 
postérieur et authentique, dont i/ restera 
minule ; mais alors la donation n'aura 
































d'effet, "à l'égard du donateur, que du 





GG Liv 5 
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jour où l'acte qui constatera celte necep= 
tation lui aura été notifié. 


= Acéeptée. L'acceplation estabsolument néces 
pire fesiseuce de douatiun. Le Sontra nes 
formé que lorsqu'il ÿ a consentement de la part 
des deux parles, coucours des deux volontés. 

En termes exprès. Le défaut de mention dans 

Le, qu'il acceptation le rendrait nul, 

et Pon ne pourrait pas induire l'acceptation de Là 
présence du donataire, À 

Du vivant du donateur. Toute acception 
après la mort du donateur serait nulle, car le con- 
cours de, volontés ne peut plus avoir lieu. D'ail- 
leurs Les biens se sont trouvés dans sa succession , 
ils sont passés à linslont même de son décès à nes 
héritiers (724), et couséquemment l'acceptation 
tardive du donataire ne peut plus les en dé- 
poniller. 

Dont il restera minute. Pour que l'acceptation 
ne soit pas mous certaine que la douation. 

Notifid. Par ce que de ce moment seul le dona- 
mateur sait que sa libéralité a été acceptée, et qu'il 
se trouve lié. 1 suit de là que les aliénations, les 
hypothèques et loules les charges consenties/par 
le donateur avant la notification sont valables ; 

que si avaut cetle époque le donateur devient in- 
Sapéble de donner: ar exemple, sl meurt on 
sil est interdit, la donation ne pent plus avoi 
lieu : il en est de même si le donataire dev 
incapable de recevoir; par exemple, 
Au reste, La notification serait inutile 
tation faite postéricurement à 
constatée par un acte passé entre Je donateur et le 
donataire. 


933. Si le donataire est majeur, l'accepta- 
tion doit être faire par lui, ou, en son 
nom, par la personne fondée de sa pro- 
curation, portant pouvoir d'accepter la 
donation faite ou un pouvoir général d’ac- 
cepter les donations qui auraient été ou 
qui pourraient être faites. — Cette pro 
curation devra être passée devant notaires : 
et une expédition devra en être annexée 
à la minate de Ja donation , ou à la minute 
de l'acceptation qui sera faite par acte sé- 
paré, (1) 

= Ou, en son nom. Si une personne acceptait une 

donation pour ne aatre, sas procuration, ten dé 

carotte rar ln dents ve 
nit  Cepandant on pense qu'elle de 
voit produire ses Écus, du mument où le done 
taire aurait ratifié acception , par un acte devant 
notaires. Si celui auquel la douation a été faito 

















































(1) L'acceptation doit être faite en termes exprès, soit 
par le donataire, soit par la personne fondée de sa 
procuration sallentique , portent pouvoir d'accepter let 
donations faites on qui pourraient lui être faltes par Ia 
suite. GG. Liv. 8, (Le, arte 18, 
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meurt avant que son mandataire l'ait acceptée 

celle acceptation ne pourra plus avi ÿ 

ue le meet Enit par Lu mort da mavdant, 

(av03.) Si cependant le mandataire avait accepté 

avant de conaltre cette mort, l'acception se. 
le, et la donation recovrait son effet. 













934. La femme mariée ne pourra accepter 
une donation sans le consentement de son 
mari, ou, en cas de refus du mari, sans 
autorisation de la justice, conformément 
à ce qui est prescrit par les articles 217 et 
219; au titre du Mariage. (1) 7 

Nous avons donné les motifs de celte disposi- 

tion. (a47-) 

935. La donation faite à un minear non 
émancipé, devra être acceptée par son 

tuteur, conformément à l'article 463, au 
titre de la Minorité, de la Tutelle et de 
l'Émancipation. — Le mineur émancipé 
pourra accepter avec l'assistance de son 
curateur, — Néanmoins les père et mère 
du mineur émancipé ou non émancipé , 
ou les autresascendants, même du vivant 
des père et mère, quoiqu’ils ne soient ni 
tuteurs ni curateurs du mineur , pourront 
accepter pour lui. (a) 

son tuteur. Les motifs de cette 

Érposition sut développésart. 463. Maissile mie 

neur acceptait seul, la dountion serait-elle nulle 

à son égard comme à l'égard du donataire ? Les 

13 de nos meilleurs jurisconsultes sont di- 

visées sur ce point. Le mineur , dit-on, dans un 

sens, est incapable de s'ohliger ; mais il’ peut obl 
ger les autres ; ceux qui ont contracté avec lui 
uvent invoquer ni son incapacité , ni l'omission. 
le formalités introduites dans son intérêt seule- 
ment, (1125.) Ainsi il ne sera pas lié parla dona= 


tion, mais le donateur ne pourra se dispenser de 





























6 aven toutes 
, êt que d’ailleurs, ni le do- 
taire ni le donateur ne doivent avoir la faculté 
d'annuler eur cmventons 
ourront accepter pour lui. Ils ne seront 

cbligés, par cette acceptation, à demander le con 
sentemeut du conseil de famille. C’est un pouvoir 
qu'il tiennent de la loi: ellese repose entièrement 
sur leur tendresse. Les ascendants peuvent accep- 
er, bien que le père et la mère existent envore : 
il ÿ va de l'intérét du mineur ; car si ses pêre et 
mère sont éloignés le moindre retard peut Le pri 
ver d’une donation avantageuse. 1l parait même 
que les femmes peuvent accepter pour leurs des- 




















ü) € Ge Liv. 5, it 5, art. 19. 
C0) Did, arte to. 
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ascendants ou ascendantes du mineur est irréro— 

cable à l'égard de ce dernier, ou s'il 

dégager de l'acceptation 

lement conçu ett caps 006) Ca 

sont ses ascendants el ascendantes qui peuventec- 

cepler pour lui. 

936. Le sourd-muet quésaura écrire pourra 
accepter lui-même ou par un fondé de 
pouvoir. — S'il ne sait pas écrire, l'ac- 
cptation doit être faite par un curateur 
nommé à cet effet, suivant les règles éta- 
blies au titre de la minorité, de La Tutelle 
et de l'Émancipation, (1) 

= Qui saura derire. I peut alors manifester sa 

HET etle omestemnt qu'il donne l'acccp= 

tation. 

937. Les donations faites au profit d’hospices, 
des pauvres d'une commune, ou d'ét- 
blissements d'utilité publique, seront ac- 
ceptées par les administrateurs de ces com 

munes ou établissements, après y avoir 

été dûment autorisés. (2) 

Autorisés. Par le gouvernement, conformé- 

ment à l'art, gro. 


938. La donation dûment acceptée sera par- 
faite par le seul consentement des partics : 
et la propriétédes objets donnéssera trans 
férée au donataire, sans qu’il soit besoin 
d'autre éradition. (3) 

Sera transférée. H faut remaryuer que les ob= 
jets passent au donataire avec les mêmes charges 
qu'ils avaient dans la main du donateur. Si pos- 
Kérieurement à la donation d'un immeuble, un 
tiers prouve qu'il est propriétaire et évince le do- 
mataire, celui-ci u'aura pas de recours contre le 
donateur, qui ne s'est dessisi que des droils qu'il 
yat sur la chose donnés, et qui par conséquent 
D'est soumis à ancune garantie. Cependant 































tu) Catte disposition ne se 

(+) Les donations faites à des établlsements publies 
où religieux n'auront leur effet, qu'autant que le Roi 
aura sutorhé les adminbstrateurs de ces établisements 
À les necepter. C. G. Liv. 3, UE 8, arte 25. 

(5 La propriété des biens compris duns la dos 
même duement acceptée ; ne sera acquise au donataire, 
que par le tradition faite en conformité des 
S9 eù 4 do Gite 

> €. G. 
d'objets mobiliers corporels et_d'efets 
bles sans acte et par la seule déllerance 
ire où à un tiers qui nccepte pour lui. 
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faire quelques exceptions à ce principe. Si, par 
exemple, le douateur n’a fait la donation que par 
dol, sachant que l'objet douné ne lui apparti 
pas, et dans la vue d'exposer le donataire à 
éviction certaine, la garautie sera due. Il en 
de méme si le dountaire avait été forcé de 
une dette que le donateur avait hy pothéq 
Y'immeuble douué. 

Tradition. Nous avons expliqué sousl' 
le chaugement important que le Code 
Peffet des obligations Elles transmettent la pro 
priété avant même que l'objet ait été livré: 


939. Lorsqu'il ÿ aura donation de biens aus 
ceptibles d’hypothèque, la transcription 
des actes contenant la donation et l’acce, 
tation , ainsi que la modification de l'ae- 
ceptation, qui aurait lieu par acte séparé, 
devra être faite aux bureaux des hypo= 
thèques dans l'arrondissement desquels les 
“biens sont situés, (1) 


Susceptibles d'hypothèques. Les immeubles, 
+ 2 'asnait des imarables, (Art. an18.) 

La transcription. C'est lnsertion que les con 
servateurs des hypothèques sont obligés de faire 
dans leurs registres, des acles qui transfrent la 
propriété d'une personne àl'autre. La transcription 
des donationsa pour but de lesrendre publique 
a remplacé une formalité analogue, l'insinuation, 
ui aie méme cbje. Quand le donteur a 

; la donation est parfaite, il 
Fréracahienents vis at ent 
é de l'existence de la donation , ain que des 
croyant que l'immeuble donné appartient 
‘encore au donateur , ne traitent pas avec lui dans 
‘celte croyance ; par exemple, ne lui prétent pas, 
en prenant pour sûreté une hypothèque sur l'im= 
ineuble. La transcription de la donation esavertira 
du changement de propriété. Si celle formalitéaété 
‘omise, et qu'ils aient contracté avec le défunt, ils 
pourront opposer leur bone foï,etleurs conventions 
Seront valables comme si l'immeuble n° 











per 
sur 












































g4o. Cette transcription sera faite à la dili- 
‘gence du mari, lorsque les biens auront 
‘té donnés à sa femme; et si le mari ne 
remplit pas cette formalité, la femme 
poutre ie procéle sans autorsation. 
— Lorsque la donation sera faite à des mi: 
meurs, à des interdits , ou à des établisse- 
ments publics , la transcription sera faite 
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à la diligence des tuteurs, euraleurs ou 
administrateurs, 


= Sera faite à la diligence du mari. La loi lui 

impose cette obligation , ainsi qu'aux luteurs, et 

nous verrons, art. 942 , qu'ils sont responsables du 
préjudice que le défaut de transcription causerait 
au mineur, à l'interdit, etc. 

941. Le éfaut de transcription pourra être 
opposé par toutes personnes ayant intérêt, 
exeeplé toutefois celles qui sont chargées 
de faire faire la transcription, ou leurs 
ayant-cause, et Le donateur. 


= Toutes personnes ayant intérét. C'est-à-dire 
toutes personnes qui, ignorant l'existence de la 
donation, auront traité avec le donateur comme 
#'il était eucore propriétaire desbiens donués, Les 
droits qu'ils anront acquis leur seront conservés 
comme si le donateur été réellement pro- 
priétaire. 

De faire faire La transcription: ls ne peuvent 
pas prélendre qu'ils ignoraient l'existeuce de la 
donation , ni retirer une action de leur propre dol: 
Nemo ex suo delieto actionem consequi debet. 

Le donateur. La jurispradence parait avoir dé- 
cidé, d'une manière certaine , que les héritiers du 
donateur ne peuvent pas non! plus opposer le dé- 
faut de transcription et, en effet, ils ne doivent 
pas avoir plus de droit que leur auteur. 


92. Les mineurs, les interdits, les femmes 
mariées, ne seront point restitués contre 
Tedéfaut d'acceptation ou de transcription 
des donations; sauf leur recours contre 
leurs tuteurs ou maris, s'il y échet, et sans 
ee la restitution puisse avoir lieu, dans 

le cas même où lesdits tuteurs et maris se 
trouveraient insolvables. 

= Ne seront point restitués. C'est-à-dire qu 

ne pourront pas demander que les elfets du défaut 

de tramseriplion cessent à leur égard. Si, par exem- 
le, le donateur a équé l'immeuble donné, 

Ha pose pe eur yet 

s'évanouisse ; s'il a constitaé une servitude, que la 

servitude soit éteinte. 

S'il y échet. Puisque les mineurs, interdits etc. 
sont obligés dans tous les cas, de supporter Le pré 
judice causé par le défaut de transcription, ils 

euvent se faire indemniser par ceux qui devaient 
ire transcrire la donation. Mais si la né 

de ces personnes ne leura porté aucun préjudice, 

si le donateur n'a ni aliéué, ni hypothéqué, ils 

m'auront avcune indemnité à réclamer. 

Se trouveraient insolvables. Quelle que soitla 
faveur dont la loi enviroune les droits des femmes 
#1 des mineurs, cette faveur a dû cesser devant 

rompés par le défunt de trans- 

cription, parce qu'ils réclament pour échapper à 

une perle, certant de damno vitando ; tandis que 

les femmes , les mineurs, ne réclament que pour 
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faire un gain, c'est -à - dire recevoir Ja libéralité 
qui leur a été faite, cerfant de lucro captando. 
943. La donation entre-vifs ne pourra com 
prendre que les biens présents du donateur; 
si elle comprend des biens à venir, elle 
sera nulle à cet égard. (1) 
== Des biens à venir. C'est-à-dire des biens que 
Îe donateur aura à telle époque, ou ceux qu'il lais= 
sera à son décès. Une pareille donation doit être 
nulle, car il faut que Le dounteur se dépouille ac- 
tuellement,ce qui est impossible pour les biens à 
dr; et irrd nt, candilion qui ne se- 
e d'anéantir, où du moins de restreindre 
pat a fortune. On à ad 
faveur des mariages, une espèce de donation de 
biens à venir. (1082.) 


944. Toute donation entre vifs faite sous des 
conditions dont l'exécution dépend de Læ 
seule volonté du donateur, sera nulle. (2) 

= De la seule volonté du donateur. Par exem- 

pli Je donne, en cas que je m'aille pas à la ville 
le Paris; ou bien en cas que je ne me marie pas, 
parce quavee le parles conditions, i dépen” 
irait absolument du donateur de révuquer la do- 
mation , et l'on violerait celte masi 
retenir ne vaut. Mais on peut donner 
couditions, autres que celles qui dépendent du 
donateur : Je donne à un tel, s'il perd le procès 
qu'il soutient en ce moment ; 
eux ans. Pourva que ces con 
d'impossible ou d'ilicite ; sinon elles seraient non 

avenues. (900.) 

945. Elle sera pareillement nulle, si elle a 
été faite sous la condition d'acquitter 
d'autres dettes ou charges que celles (3) 

qui existaient à l'époque de la donation 
ou qui seraient exprimées, soit dans l'acte 
de donation, soit dans l'état qui devrait ÿ 
être annexé, 































= Pareillement nulle. Parce que, dans ce cas, il 
dépend de la volonté du donateur d’angmenter k 
charges qui pésent sur les biens donnés, et d'a- 
néantir la donation contre le principe de 
Virrévocabililé, en créant des dettes qui égale- 
raienL et surpasseraient même la valeur de la do- 
vation. 

Qui seraient exprimées. Comme nous l'avons 
dit, le donateur peut imposer des charges qui ac- 
compagnent sa libéralité, mais il faut qu'elles 
soient ‘exprimées dans l'acte de donation ÿ c'est 
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Gi Esprimées 
qui devrs y être 
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alors au donataire à voir s'il veut souscrire le con- 
rat et se soumettre à acquitter les charges. 1 faut 
obnerter que demsaire sert, de lin roi. 
tena des dettes et charges, aile donateur Ini avait 
cédé l'universalité de ses biens , ou une quotité de 
cette universalité : parce qu'elle comprend tout cc 
qui repose sur la tête du donateur , ses biens, 
ses droits, comme ses charges et’ses dettes! 

(871) » 

946. En cas que le donateur se soit réservé 
la liberté de disposer d’un effet compris 
dans la donation , (1) ou d’une somme 
fixe sur les biens donnés; sil meurt sans 
en avoir disposé, ledit effet ou ladite 
somme appartiendra aux héritiers du do 
nateur, nonobstant toutes clauses et sti- 
pulations à ce contraires. 




















Yonobstant toutes les clauses. Bien que le 

donateur eût déclaré, dans le contrat, que sil 

meurt sans avoir disposé de l'objet, il appartien- 
dia au dousaire, Ramarquez eu elet que Le do 
nateur sétant réservé la faculté de disposer de 

set objet, il ny ait aucun despisisement a 

tucl et irrévocable, et conséquemment pas de do 

sation deu et diéremment den Le ou de 

l'art, 1086. 

947. Les quatre articles précédents ne s’ap- 
pliquent point aux donations dont est 
üention aux chap. vut et 1x du présent 
titre, 








Un, état utinatf. Puisque la donation doit 
être irrévocable, il faut, au moment du contrat , 
que l'on fixe , d’une mabière certaine, quels sont 
Les objets que le donateur s'oblige à donner. Celui 
qui passe un acte de donation d'effets mobiliers , 
saus ÿ joindre un état estimatif, conserve le pou 
voir d'anéantir, ou du moins de diminuer sa li 
béralité, en relenant une partie des eBels, puis. 
que rien” ne consale quels sont ceux qu'il'a pri 

V'engngement de livrer saussi cet engagement 

il mul. S'il a donné par un acte devant notaires, 
ous les effets qui se trouvent dans lelle maison , 
il west pas obligé par cet acte. La donation est 
nulle, en ce sens que le donalire ne peut le for- 
cer à livrer les objets ; maiss'il Les livre, la dona= 
lion devient alors valable comme dou manuel 
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n'y aurait pas d'état estimatif, on aurait recours À 

une estimation par experts. 

949: Il est permis au donateur de faire La 
réserve à son profit, ou de disposer au 
profit d'un autre, de la jouissance ou de 
lPusufruit des biens meubles ou immeubles 
donnés. (1) 

— La réserve à son profit, Si le donateur s'est ré- 

Te arte der donnés, il n'a compris 

dans la donation que la nue propriété. Une pa- 

reille disposition est valable, puisque l'usufruit et 
la propriété peuvent être séparé. 
isposer au profit d'un autre. Je vous donne 

{el immeuble, mais j'en réetre lsufrit que je 
donne à un fe. 11 faut observer que, par ceite 
disposition, la personne pour laquelle on à réservé 
l'usufraît, d'en acquerrait le droit qu'après l'avoir 
accepté dans lei formes requises pour l'accepla- 
on des donations. Le donateur pourrait aussi ré= 
server pour lui la nue propriété, et ne disposer que 
de l'asufrait, 

950. Lorsque la donation d’effets mobiliers 
aura été faite avec réserve, d’usufruit, le 
donataire sera tenu, à l'expiration de l’usu- 
fruit, de prendre les effets donnés qui se 
trouveront en nature, dans l'état où ils 
seront, et il aura action contre le dona- 
teur ou ses héritiers , pour raison des ob 
jets non existants , jusqu’à concurrence 
de la valeur qui leur aura été donnée dans 
T'état estimatif. (2) 























—=Dans Pétat où il seront. IL ne peut pas se plain 
dre de la détérioration , puisque Îe donateur avait 
Je droit d'aser des meubles, Si cependañt les dé- 


tériorations proviennent non de l'usage , mais de 
la faute on ane la négligence du donateur, il pourra 
réclamer ane indemnité. 

es objets non existants. Voyez le motif, ar- 
ticle 948. fs 


951. Le donateur pourra stipule Le droit de 








retour des objets donnés, soit pour le cas P! 


du prédécès du donataire seul, soit pour 
le cas du prédécès du donataire e de ses 











(1) 11 est permis an dons 
son proût où de dlaposer 
joubsance on de l'asufruit de 


de faire Is réserve à 
ot d'un 
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descendants. — Ce droit ne pourra être 
stipulé qu’au profit du donateur seul. (1) 


= Le droit de retour. C'est-à-dire qu’il pourra sti- 

puler que si le dnataire meurt avant lui, les ob- 

jeta donnés lui reviendront et ne passeront pas À 

ses héritiers. Ce retour se nomme enpeuieel, 
rce qu’il est établi par une convention, à la dif- 

Frencs du retour Tel éubli elart. 747 
Et de ses descendants. S'il stipale que les 

biens lui reviendront, dans le cas où le dona- 

taire el ses descendanis mourraient avant lui. 
Du donateur seul. Le donateur, par exemple, 
en dounant à Paul, ne pourrait pas slipuler, 
ge, si celui-ci meurt avant Pierre, les biens 
uné: seront rendus à ce dernier; ce serait une 
véritable substitution ; car le donataire serait char- 
gé de conserver et de rendre, lors de sou décès, 

à un liers désigné. (896.) 

952. L'effet du droit de retour sera de ré- 
soudre toutes les aliénations des biens 
donnés et de faire revenir ces biensau do- 
mateur, francs et quitles de toutes charges 
sthypoihèques (9) sauf nésumoins l'hy 
pothèque de la dot et des conventions ms 

trimoniales, si les autres biens de l'époux 
donataire ne suffisent pas, et dans le cas 
seulement où la donation lui aura été 
faite par Le contrat de mariage duquel 
résultent ces droits ef hypothèques. 


= Francs et quittes. DiBérence sensible entre 
Se relour et Je retour légal, qui ne fait rentrer 
les Biens que dans l'état où Îléae trouvent, (747:) 
C'est qu'iet la donation est faite sous la condi- 
tion Hésolutoire que le donalaire survivre au 
donateur; or il est de la nature d'une telle con- 
dition do remettre les choses au même état que 
si l'obligation m'avait pas existé. (1183.) Dans 
Ie cas de d'art. 747, eu contraire, les biens out 
été donnés sans aucune condition. 

Par le méme contrat. Si dans le contrat de 
maringe qui « déterminé quelle dot la femme 
apportait à son conjoint, des donations out été 
faites à celui-ci, a femme et sa famille ont compté 
eur ces donations pour aurer la restitution du 
la dot et l'exécution des conventions matrimo- 
males. Si donc, à La dissolution dlu mariage, les 
Biens de l'époux décédé ne suffisent pas pour 
celte relation, 1 femme pourra exe Me 
thèque Légale qui pesait en faveur aur tous les 
Ens de défant nt Vencrecs de our les biens 

qu'il avait reçus avec ln clause du retour. IL 
ut observer Cependant, que lors du contrat, le 
donateur pourrait déclarer qu'il n'entend pas,en 
































Qu € G: Liv 3, tit. 8, art. 7. 
K 46 grevés depuis la donation. 
im. 5, Ut, 8, art. 8, Le reste de l'article vent 
à ee 
Le donateur , en cas d'évieti 
grrautirs bid, art. 9e 
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cas de retour, soumettre les biens à l'hypothèque 
de la femme, et celle-ci n'aurait alors aucune 
réclamation à élever sur les Lieus donnés. 
stenon 1. Des exceptions à la règle de l'Irré- 
vocabilité des Donations entre vifs. 


953. La donation entre vifs ne pourra être 
révoquée que pour cause d'inexécution 
des conditions sous lesquelles elle aura 
été faite, pour cause d’ingratitude,et pour 
cause de surveuanee d'enfants. (1) 


954. Dans le cas de larévocation pour cause 
d'inesicution des conditions, les biens 
rentreront dans les mains du donateur , 
libres de toutes charges ; et hypothèques 
du chef du donataire; et Je donateur aura 
contre les tiers détenteurs des immeubles 
donnés, tous les droits qu'il aurait contre 
Le donataire lui-même. (2) 

= D'inextoution des conditions. Les conditions 

que le donateur met à sa libéralité, si elles sout 

Faposibles ou contraires aux loi où aux bounes 

anus, sont réputées mon écrites. (909.) Si elles 

dépendent de L seuls volonté da donateur, elle 
auuulent la disposition (944); mais toutes les 

étre exécutées Le donataire à passé 
un contrat, il doit remplir les obligations qu'il 

Sat impostes. Mais act le droit de sen dit 

peur, en demandant la révocation de la do 

Bation qu'il trouve néreuse? Cette question est 

fort centroversée. Pour l'afrmative, on dit que 

1e donation es un contrat ementiclement $e 
tait que le donataire qui trouve des charges 1à 
où ia sn ; 




















ns. Pour la négative, on 
observe que le donataire s'est lié par un véritable 
contrat qu'il ne peut rompre lui seul (1134), et 
qu'il doit exécuter. L'art. 1052 vient encure à 
lp de ce système. 

Libres de toutes charges. On n'exceple ge 
même, comme dans l'art. 952 , l'hypothèque 1é- 
sale de la femme, 

Contre les tiers détenteurs. Si le donataire a 
aliéné Les biens : il ua pu trausférer aux acqué- 
FS gs de droits qu’il pas nême : 

emo plus juris in dlum transferre potest quam 
ipse Fabet Lu 
955. La donation entre vifs ne pourra être 

révoquée pourcaused'ingratiludeque dans 

les cas suivants :— 1° Si le donataire a 

attmté à la vie du donateur; — 2° S'il 

s’est rendu coupable envers lui (3) de sévi- 
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ces, délits on injures graves; — 3° S'il lui 

refuse des aliments. (1) 

Que dans leï cas suivants. On a dà détermi- 
iinér les faits d'ingratitude qui entraineraient la 
révocation des donations , afin de prévenir l'obus 
qu'on aurait pu faire d'une pareille cause et les 
coutestations qui auraient pu s'élever. 

"Aitenté. On n'exige pas une condampation , 
comme pour l'iudignité de l'héritier. (727.) C'est 
ue celui qui tient lous ses druits de la libéralité 
d'un homme est bien plus coupable d'attenter 
à sa vie que celai qui Les tient de la l 

Délits, Nous avons expliqué, art. 306 , ce qu'on 
entend Les délits 
contre la où des sé- 
vices ou des injure 

















ex 
user sur son âge puur repousser la demande en 
pa Prato car deb 
neninem @las exeusat. d 
956. La révocation pour cause d'inexécu- 
tion des conditions ou pour cause d'in- 
gratitude, n'aura jumais lieu de plein 
droit. 
De plein droit, Ce sont des faite que le donateur 
qui demande la rérocation devra toujours prou- 
er aux libunauxe 
957. La demande en révocation pour cause 
d'ingratitude devra être formée dans l'an- 
née, à compter du jour (a) du délit imputé 
parle donateur au donataire, ou du jour 
ue (3) le délit aura pu être connu par le 
Éomateur. — Cette révocation ne pourra 
être demandée par Le donateur contre les 
héritiers du donataire, ni par les béri- 
tiers du donateur contre le donataire, à 
moins que dans ce dernier eas, l'action 
n'ait été intentée par le donateur, ou 
qu'il ne soit décédé dans année ( du 
4 













id. 
. G. Ge Lire 34 UE 5, arte 26. 
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= Dans l'année. Si le donateur, connaissa 
fait d'ingratitude de la part du donataire , à 





écouler nue année sans demander Ja révocation 
de sa libéralité, 51 a pardonné tacitement cette 
ingratitade, 


et ‘ue peut plus 





quer; à plus 
ment, sil y 
gratitude. 
at avoir 
contre les héritiers plus de droits qu'il n'en au- 
rait contre le donataire lui-même; .il faut donc 

l'une aunée ne soit pas encore écoulée depuis 
lo délit. 

958. Larévocation pour cause d'ingratitude 
ne préjudiciera ni aux aliénations faites 
par le donalaire, ni aux hypothèques et 
autres charges réelles qu’il aura pu impo- 
ser sur l’objet de la donation, pourvu que 
le tout soit antérieur à l'inscription qui 
aurait été faite de l'extrait de Ia demande 
en révocation, en marge de la transerip- 
tion prescrite par l'art. 939. (1) — Dans 
lecas de révocation, le donataire sera con- 
damnéà restituer la/valeur des objets alié- 
nés, eu égard au temps de la demande 
et les fruits , à compter du jour de cette 
demande, (2) 

Ne préjudiciera. La révocation pour cause d'in- 

Féution Ftrentrr ls biens ntrement res 

ÿ celle pour cause d'ingratitade ne préjudi= 

GED Sema ana tons Etes par Le déni 

C'est que la donation à laquelle sont attachées des 

charges, nest faite que sous la condition résolu- 

cquittées : si elles ne le sont 






















nition personnelle aux tiers qui ont traité de bonne 
oi avec lui. 

Soit antérieur. Les iers qui ont contracté ares 
le donalaire poursuivi comme ingrat, ne peuvent 
plus invoquer leur Donne fois cl qui demand 








révocation est donc intéressé à se bâter de fai 
demande, afin que le donataire ne 
er valablement et rendre la ré- 


959. Les donations en faveur de mariage 


















1) (61 du titre de la Propriété) - Les aliénations, by= 
jpothèques et autres charges réelles, 








La) Dans le 
teur des hypothèques où autres charges qu'il aurait 
mposées sur les biens non aliénés. 1bid. 
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ne seront pas révocables pour cause d'in- 
gratitude, (1) 

—= En faveur de mariage. Parce qu'elles sont 

Esnsdes files au profit des enfants dual (1682), 
à ne doivent pas étre punis de la faute de leur 

auteur.—Il est juste aussi que les tribunaux n'ad 

mettent la révocation pour cause d'ingratitule 

tre les donaliuus rémunératoires, c'est-à-dire 
faites pour reconnaitre des services rend 
jusqu'à concurrence de la some dont l'obj 
né excéderait les services, si toutefois ils étaient 
appréciables à prix d'argent, tels que ceux d'an 
médecin. 

960. Toutes donations entre vifs faites par 
personnes qui n'avaient point d'enfants 
ou de descendants actuellement vivants 
dans le temps de Ja donation, de quel 
que valeur que ces donations puissent être, 
et à quelque titre qu’elles aient été faites, 
et encore qu'elles fussent mutuelles où 
rémunératoires, méme celles qui auraient 
été faites en faveur du mariage par autres 
que par Les ascendants aux conjoints, 
ou par les conjoints l'un à Pautre, de: 
meureront révoquées de plein droit par 
la survenance d'un enfunt légitime du 
donateur, même d'un posthume , ou par 
Ja légitimation d'un enfant naturel par 
mariage subséquent, #'i/ est né depuis la 
donation. (2) 

= Point d'enfants. Cette révocation est fondée 

sur la présomption , bien saturele , que le don 

d pas d'enfants au moment de 

pas faite Ê 

ait prévu qu'il en aurait un ji 

elle-même inscrit dans loutes les domati 
r des personnes n'ayant pas d'en 

Eat virent, ceûle clame préroyante : qu'elles 

seront révoquées si des enfants surviennent au 

donateur. 
Actuellement vivants. Parce que le donateur 
qui a des enfants actuellement vivants doit con- 
re tout l'amour qa'an père porte à ses enfants 
si malgré cela il donne à des étrangers, il maui- 

feste bien l'intention de préférer ces élrangers à 

sa postérité. — Si le donateur, an moment du 

contrat, avait un enfant dont l'absence était dé- 

clarée et qu'il fût prouvé que la donation n'a 

46 faite que par une fausse opinion de sa mort, 





































(a) Les donations de 





5 présents et déterminés 








faites en faveur de mariage, sont, dans Lour cas, Urré- 
vocables, excepté pour non secomplissement der con- 
ditions. 6, G. Lives, Le 8, art So et 59. Les dit 





porilions du présent titre ne dérogeot d'ailleurs pas à 
Le qui est statué audit titre , des Convent 
imonisles. G. Ge Liv. 8 sut D, art. 39e 


(3) Sapprimé, Môme oberration pour 1e 





a sn, 
968, 968,964 ; 965 et 965, Voye le note à l'art. 95. 
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Le retour de l'absent réroquerait-i la donation ? IL 
faut embrasser la négative, car le douateur avait 
un enfant actuellement vivant; sil élit incer- 





ele survenance d'un 
autre enfant ? Plusieurs raisons très-fortes doivent 
faire décider l'afiemative, eteutre autres, cett 
observation que la loi ne met pas au ra5g des 
personnes vivantes les morts civilement, ce qui 
Sstexpressment déclaré dans l'article 744. Ces 
deux questions cependant sont cuntrove: 

Mutuelles. Ce sout les donatious que deux per- 
soanes se font mutuellement et dans le même acte 
au profit l'une de l'autre. Une pareille donation 
ne paraît être que La cause et la suite de l'autre; 
cependant la survenance d'enfant la révoquerait. 

“Méme celles... En faveur du mariage. Quoi- 

la loi les environné d’ane protection toute par- 
Gculière, elles sut révoquables cependant pour 
survenance d'enfant. 

Par les ascendants aux conjoints. Bien évi- 
demment, ils ne se tronvent pas dans le cas pré- 
va par notre article et la donation ne peut être 
révoquée, puisqu'ils avaient des desceudants loré- 
qu'ils l'ont faite. 

Par les conjoints Lun à l'autre. Parce 














ue le 





bien être pi aux 
enfants qu'il aurait eus 
leurs ces enfants trouveront les biens doués dans 
la succession de leur père ou de leur mère. 

De plein droit. Sans être obligé de demander 
au tribuoal la révocation : il sulfira de nolifer 
la demande au douetair 

D'un enfant légitime. Les enfants adoptifs ne 
doivent pas réroquer les donations, parce que 
le douaeue pourrit, par un oootr parement 
volontaire, tel que l'adoption, éluder la règle de 
lirérocsbilté des donations. x 

D'un posthume. L'enfant qui naît après le mort 
de en ère réroque les donations fe per ce 
dernier. 11 en profite alors avec les autres héri- 
tiers. 














est nd depuis. Car #i est né avant la do- 
mation, le père, ayant un enfant acluellement 
vivant connaissait la force de l'amour paternel, 


961. Cette révocation aura lieu , encore que 
Venfant du donateur ou de la donatrice 
Füt conçu au temps de la donation, 

= Fit conçu. Par exemple, la donation fs 

par une femme enceinte serait révoquée par 

naissance de l'enfant. Le donateur, en effet, peut 
avoir ignoré la conceplion; il n'a connu eutiére- 
ment Les affections et Les devoirs de là paternité 
à la maissauce de sou enfant, et d'ailleurs l'eu= 
conçu n'est réputé né que lorsqu'il s'agit de 

sesintéréts; or, ses iutéréle seraient ie à 

lement blesés dans ceux de son père. 



























LIVRE IL MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


963. La donation demeurera pareillement 
résoquée, lors même que le domntaire 
serait entré en possession des biens donnés, 
Stquil y aurai té lañsé pur Le donaeur 
depuis Ja sursenance de l'enfant; sans 
néanmoins que le donataire soit Len de 
restituer les fruits par Jui perçus, de 

quelque nature qu’ils soient, si ce n'est 

lu jour que la naissance de l'enfant où 
sa légitimation par mariage subséquent 
ui aura été notifiée par exploit ou autre 
acte en bonne forme ; et ce, quand 
même la demande pour rentrer” dans les 
biens donnés n'aurait été formée que pos- 
térieurement à cette nolifcation. 

Laissé par le donateur. Parce que la dons- 
tion a été révoquée de plain droit, par le fait 
seul de la naissance , et que le douateur lui-même 
me pat détruire cette révocation (964 ). 

restituer les fruits, La notilication de la 
naissance de l'enfant n'a donc + que 
d'apprendre au du ue_la donation est ré 
voquée , et de l'empêcher de faire Les fruits siens, 
mais jusqu'à celte notification il est suppos de 
boune fat, et tous les fruits lui sont acquis. 

963. Les biens compris dans la donation 
révoquée de plein droit rentreront dans 
Je patrimoine du donateur, libres de toutes 
charges et hypothèques du chef du dona- 
taire, sans qu'ils puissent demeurer af 
fectés, même subsidiairement à la restitu- 
tion de la dot de la femme de ce donataire, 
de ses reprises ou autres conventions ma- 
trimoniales ; ce qui aura lieu quand même 
la donation aurait été faite en faveur du 
mariage du donataire et insérée dans le 
contrat, et que le donateur se serait obligé 
comme caution ; par la donation, à l'exé- 
cution du contrat de mariage, 

= Libres de toutes charges. que La condi- 

e d'enfant, 
ete mème de 

















lesétaient avant le contrat, (1183). 
Obligé comme caution. Cette clause mare ne 

ait empécher les effets de la révocation , parce 
que le donateur, qui ne peut y renoncer dirce= 
tement (965), ne doit pas le pouvoir indirec- 
tement. 

964. Les donations ainsi révoquées ne pour- 
ront revivre auavoir de nouveau leur efet , 
ni par la mort de enfant du donateur ; 
ai par aucun acte confirmatif, et si le do 
mateur veut donner Les mêmes biens au 
même donataire, soit avant ou après lu 





TITRE II. DES DONATIONS ET TESTAM. 


Una nouvelle disposition. Dès l'instant de la 
ee de l'enfant, la première donation a eos 
d'exister, Les biens donnés sont rentrés de plein 
droit dans le patrimoine du donateur, même lors. 
qu'il n'en à pas pris la possession. I ne peut done 
plus Les transférer au dona 
belle donation. Et, si, dk 
revés de quelques charges, ces charges suivront 
ES biens dis le matos du dotataire 
965. Toute elauseon convention parlaquelle 
le domateur aurait renoncé à la révocation 
de la donation pour survenance d'enfant 
sera rrgardée comme nulle, et ne pourra 















produire aucun effet, 
= Regarde comme nulle, Parce que la loi pré- 
same que le donateur se repentira toujours, lors 








rl sentira réellement les affections de La pater= 
uité, d'une clause qu'il n'a souscrite que dans 
un moment où il ue les éprouvait pas, 


966. Le donataire, ses héritiers où ayant- 
cause, ou autres détenteurs deschosesdon- 
nées, ne pourront pour la prescription 

ur fire valoir la donation révoquée par 
ka sursenance d'enfant, qu'après une pos- 
session de trente années, qui ne pourront 
commencer àcourir que du jour de la nais- 
sance du dernier enfant du donateur, 
même posthume; et ce, sans préjudice des 
interruptions £elles que de droit, 

= Ou autres détenteurs. Ainsi, les personnes qui 

chart es du donat Ten eables ps 
is dans la donation, et qui les auraient pousédés 

Re Lonne foi, ne Pourrakent cependant opposer 

d'aatre prescription que celle de trente ans. 
Du dernier enfant. Taut on a voula favoriser 

cette révocation. Car dés la aisance du premier 
es donnés ont cessé 
















dssance d’un second enfant, qui aurait sulli 
pour révoquer la donation, a interrompu celle 
prescription qui, dès lors, n'a plus coura que du 
jour de cette naissance 'et ainsi de suite pour 
les autres. 

Telles que de droit. Une citation en justice , un 
commandement, etc. ( Art. 2244.) 


CHAPITRE V. 
Des dispositions testamentaires. 


= Ce druit accordé à l'homme de disposer de ses 
Liens, pour le temps où il n'existera plus, ne lui 
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vient point de la nature; car, dans le droit natu- 
le 


rel, l'homme meurt, ses biens restent vacant 
premier occupant s'en empare ; mais les lois 
viles, chez toutes les nations, ne se sont point 
coutentées de déterminer à qui apparticndraient 
ces biens restés vacants, elles ont permis à 
l'homme de le déterminer lui-même. Ainsi, par 
Îa juste distribution de ses biens, il pourra ré- 
compenser les uns, punir les autres, encourager 
ceux qui se portent au bien, donner des couso= 
lations à eenx qui éprouvent les disgrces de la 
pature ou les revers de La fortun 


sxcrios membre, Der règles générales sur la 
forme des Testaments. 


= On appelle formes ou formalités d'un acte les 
manières réglées par Les lois ire preuve de 
sa vérité, et par Là établir sa val 














d'héritier, soit sous le titre de legs, soit 
sous toute autre dénomination propre à 
manifester sa volonté. (1) 








maxime dans le 
ment était nul 
d’un héritier qui prenait la place de l'héritier 1é- 
times note atcle el l'a, 10 en permetant 

Le ispoter sous quelque déuominalin, que co 


gs de droit écrit, que le testa- 
fine renfermait pas l'institution 





l'ancienne formal 





sit, ont proscrit 

romain. 

Propre à manifester sa volonté. La volonté du 
ee dan. le RE 
bre : ainsi la femme peut tester sans l'autorisation 
de son mari (226), le pupile sans celle du tuteur, 
le prodige sans celle du conseil judiciaire elle 
doit appartenir exclusivement au testateur : ainsi 
Ia faculté d'élire est proserite. Cette faculté d'élire 

Àt lieu lorsque le testateur h ur hé 
sieurs individus désigoés, celui 
qui serait chotsi par un tiers, Exemple? Je doune 
dou fé à un des enfants de mu frère à au 
choix. Une pareille dispusition serait nulle sous 
le Code. 

968. Un testament ne pourra être fait dans 
Le méme acte par deux ou plusieurs per- 
sounes, soit au profit d’un tiers, soit à 
titre de disposition réciproque ct mu 
tuelle, (2) 

== Dans le même acte. Cestrstaments 

comjonctifs, lorsque deux. personnes 

mime acte, dispomient ejointement 
d'un tiers mutuels, lorsqu'elles disposaient mu 
tacllement l'une envers l'autre. Dans une pareille 


du droit | 





























C4) Get art. ne se trouve pas an G. G. 
€. G: Lim s, tie 5. 
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disposition, le volonté de chaque tesaleur m'est 
pas lu sienne exclusivement; elle ne paraît réelle- 


ment que la suite, la condition de la volonté de 
l'autre. Si l'un vient à révoquer ses dispositions, 


celles de l'autre seroutlles évoquées de plain 
L 






droit? Cette question donnait lieu 
ficullés qui sont éteintes par l'ar 
peut faire des donations mutuelles 
acte (960), 


nations est 





o ns le méme 
ree que Le caractère principal des do 
Dre Tr AR 





969: Un testament peurra être lgraphie 
fa 


ou fait par acte public, ou dans 
mystique. (1) 

Olographe. Cette dénomination dérive de deux 
mots grecs, dont l'un signifie seul, et l'autre 
dcrire. Le testament olographe, en effet, doit être 
écrit en entier de la main du lestateur, parcequ'on 
st eùr alors que c'est l'expression de sa volonté. 
Un seul mot écrit par une main étrangère anau 
Jerait Le testament. Mais si le mot écrit se trouv 
en interligne, le Lestament ne sera point annulé 
son existence eût 46 bien précaire, si l'on avait 
pa la détraire par ua moyen si facile. Les surchar- 
fes, les ratures, ne vicient point l'acte; Les mots 
raturés seulement sont uals. Le papier sur lequel 
est écrit Le testament est indifférent. 


970. Le testament olographe ne sera point 
valable, s’il n’est écrit en entier, daté 
ct signé de la main du testateur; il n’est 
assujetti à aucune autre forme. (2) 
Daté. La date consiste dans l'énonciation de 
l'an, du moiset du jour où l'acte a été passé. Elle est 
nécessaire pour juger à cette époque Îa capacité du 
testateur, pour savoir parmi plusieurs testaments, 
celui qui est postérieur et révoque les autres, Elle 
peut se mettre en chiffres; sa place n'est pas dé- 
terminée; il suit qu'elle soit avant la signature, 
qui valide tout. — Le testament olograplie est un 
acte solennel, el, par lui-même, il fait fui de la 
date qu'il porte. 

Signé. Saus a signature, la disposition pet n'ë 
tre réellement quan projet de testament. La si- 
gaature, qui consiste dans l'inscriplion du nou 
de famille, doit être placée à Ja fn de l'acte; il 


W €.6. 1 as 

(+) Le testament olographe doit être éerit en entier 
et sïané de Ia main da tetateur. Le Lestateur Le re 
présentera à un notaire aisté de deux témoins 
être déposé parmi ses 
de 


forme 









































“empèchement sarven depuis 
le testateur ne peut signer 









N aograne dé 
Sonformément à l'art. précédent, + 1 même foree que 
Àe tetement par acte publie. I ut com avoir té Fit 
La jour de l'acte de dépôt, mens Go à da date que 
rourraie porter Le terne mümos DM. art, 56. 

















LIVRE fl. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


in'est pas nécessaire qu'elle sen délache. Les dix- 
positions qui la suivent out nulles, si elles ne sont 
signées austi. 
P° aucune autre forme. M n'est pas nécessaire 
d'indiquer le lieu 6ù le testament à été Gi; ca 
Îa capteité qu'a le Français, à cet gard le uit 
parlout; ni de faire mention que Îe testateur l'a 
Signé , puisqu'il est fait par lui seul. Les trois for- 
malités exigées le sont à peiue de nullité (1001.) 


971. Le testament par acte public est celui 
qui est reçu par deux notaires, en pré- 
sence de deux témoins, ou par un notaire 
en présence de quatre témoins. (1) 

= Deus Notaires. Le Code exige deux notaires 

et deux lémoins, ou bien un nolaire et quatre 1É- 

moins, quoique dans les actes publics ordinaires, 
on ne demande que deux notaires seuls, où un n0- 
taire et deux Lémoins; c’est qu'il était nécessaire 
d'environner des plus grandes précautions, et de 
soustraire à la ruse et à la fraude un acie qui 
change souvent l'ordre des successions. — Il faut 

‘observer iei que La loi du 25 ventôse an xt, sur le 

molariat, qui fixe des règles gén 

des actes nolariés, doit être appliquée aux Lesta= 

ments toutes fois que le Code n'y a point dlérogé. 

Le point a été déeldé par la cour de cavation. — 

Les notaires duivent étre compétents, c'est-b- 

procéder au testament dans l'étendue de leur rex. 

Sort. Cette étendue est fixée par l'art. 5, loi du 25 

venibse an x, à peine de nullité du testament. 

‘Art, 6 et 8, mêune loi.) Ils ne peuvent, à peine 
le nullité, être parents entre eux en ligne directe 

à tous les degrés, en collatérale jusqu'au troisième 

inclusivement (Art. 8, 10, 69, même li), 

parents au même degré du lestaieur ou des léga 

gataires. (Jbid.) 

972, Si le testament es reçu par deux n0- 
taires, if leur est dicté par le testateur et 
il doit être éerit par l'un de ces notaires , 
Lel qu’il est dicté,— S'iln'y a qu'un no- 
taire, il doit également être dicté par le 
testateur, et écrit par ce notaire. — Dans 
l'un et l'autre cas, il doit en être donné 
lecture au testateur, en présence des té- 
moins. Il est fait du tout mention es- 
presse. (2) 



































ete publie est celui qui ent 
présence de dent témoi 







rédsction du U 
aù testateur 
Fi fait du tout mention expresse. 

Le testament doit être signé par le Lstateur , le n0- 
aire et Les Lémoins af le Lestatenr déclare qu'il ne sait 
où me pent sigoer, Al wers fait dans l'acte. mention 














fexpree de sa décleration , abns que de la cause qui 





TITRE IL, DES DO: 





—= I leur est dicté. Pas de testament par 
au sur l'interrogat d'un tiers ; le lestateur doit 
noncer motà mot ce qu'il destine à tre écrit par 
Île notaire. D'où il suit que les muets ne peuvent 
faire sale espèce de testament. 

Ft per Pan de os notaires. EX no0 pe par 
un clerc, comme il arrive souvent dans les autres 
Ace Au rue, eur pasrent a remplacer 
succemivement, el écrire chacun une partie du 
fstament. 

Tel qu'il est dicté. Da moins avec des pensées 
ideutiquement les mêmes, quoique les mots pui 
sent être changés. Ainsi un testament dicté dans 
l'idiome particulier d'une province, pourrait être 
éarit parle notsire cn français 

“Donns lecture au testateur. Pour qu'il voie si 
l'on a bien idelement écrit ce qu'il a diet, 

“En présence des témoins. Même raison. 

Du fout mention expresse. La mcalion de tou- 
Les ces furmalités est eigée pour donner à leu 
cocsplissement un earacior plus authentique. Né: 
Eiger d'écrire eus I dictée du tetateur de lui 
a donuerlecture, ete. , serait uue omission; mais 
Aaltester à tort qu'un le fait, serait un véchuable 
faux. Comme ces formalités et leur mention sont 
demandées; à peine de mulié, le notaire doi être 
scrupuleux sur leur accomplissemeut, J1 doit cher 
‘cher à employer les termes indiqués par le Code : 
Le testament a 416 difà par Le eslateur, et derit 

mOi, noire, tel qu'il a été diet. Lecture 
En à êté donnée au déstateur en présence des 16= 
moins. Ce n'est pas que ces lernics soient sare= 
menés, mas iLviteut toute amphibologie, Ant 
La mention qu'il a été donné lecture au testateur 
et aux Lémoins eutraînerait la pullité du testa- 
ment; il faut absolument en présence des td 
moins car le notaire pourait voir la an tee 
teur et ensuite aux lémoins. Ainsi l’omission dans 
la. mention, que le testament a été écrit par 
des notaires, vicierait le testament, bien que lé 
are RU lle du molaire, La a a pa nl 

il y eût d'autres moyens de prouver l'observa= 
on de la formalité, que la mention elle-même. 
Les gotaires duivent être responsables des nul. 
dés proremant de leur dl, de leur fie où 
ignorance, à mois d'exeuses réellement «dmis- 
ste. Du reste, ce point ex abandonné aux rie 
banauz. 
973. Ce testament doit être signé par le tes- 
tateur si déclare qu'il ne sait ou ne peut 
igner, iLsera fait dans l'acte mention ex 
presse de sa déclaration ainsi que de la 

Enuse qui l'empêche de signer, (1) 
= Signé. Du nom de famille du testateur ; l'ar- 
ticle 14 de la lof sur le notariat exige en outre la 
mention de la signature ; cette mention est en ef- 
fet nécessaire pour prouver que la main qui a tracé 




























































empêche de siguer. Le 
€. G. Lies, ut. 











TIONS ET TESTAM, 


Les caractères est bien celle du testateur. Ms 
st douteux que la circonstance qu’ane signature 
eut llgible pt jamais Rire annuler le testament. 

Ou ne peut signer. La déclaration que le tes- 
tateurne peut derire pourrait être regardée comme 
insuffisante, et entrainer l'annulation du testa- 
ment : car on peut ue pas savoir écrire et savoir 
signer. 

“Mention expresse. Cette mention émanant d'of. 
ficiers publics et entrainant, s'il n°y a paseu dé- 
claration la peine du faux a a même force que la 
signature'elle-même. 


974. Le testament devra être signé par Les 
témoins, et néanmoins, dans Les cam 
pagnes, il suffira qu’un des deux témoins 
signe, si le testament est recu par deux 
notaires , et que deux des quatre témoins 
signent, S'il est reçu par un notaire. (1) 
Signé par les témoins. L'article 14 de 

au  nolaiat exige aus la menton qu 
“Dans les campagnes. Le nombre des indi 

sachant signer peut être très restreint dans Les 
campagnes : on entend par IA tout ce qui n'est pas 
ville où bourg; mais il fut bien remarquer quo 
l'article s'applique seulement au cas où les quatre 
témoins ne savent pas tous siguer ; car s'ils le sa 
vent ils doivent tous siguer. 

975. Ne pourront être pris pour témoins 
du testament par acte public, ni les léga- 
taires, à quéique titre qu’ils soient, mé 
Leurs parents ou alliés jusqu’au quatrième 
degré inclusivement , ni Les clercs desno 
taires par lesquels les actes seront reçue 






































sonais 
tre témoins. 
Ni Les clercs, Ils sont sous l'influence directe du 
notaire, et ne sont, pour ainsi dire, que les re- 
présentants du notaire dans les affaires qui con 
Cernent son étude. — Sont encore incapables 
d'être lémoins du testament les parents et alliés 
du notaire , en ligne directe, à lous Les degrés, et 
en collatérale, jusqu'aux degrés d'oncle et de ne- 
veu inelusivement, et leurs serviteurs (3 et 10, 
loi du 16 ventôse an at), à peine de nullité. (68; 

















‘degré, ni les do- 
qui recevra le testament. G. Ge 
et 63 


2fo 


même loi. } Ajoutez encore le mort civilement 

g C: civ.); les sourds, ils ne pourraient entendre 

ioter ; Les aveugles. rraient voir le tes- 

tateur à les muets peuvent l'être s'ils savent derire. 

faileurs être parents entre 
du témoin était ignorée de 
telle sorte qu'il fût imposible de In connaître, 
le testament ne serait pas ual : Error communis 

Sacit jus. 

976. Lorsque le testateur voudra faire nn 
testament mystique ou secret, il sera tenu 
de signer ses dispositions , soit qu’il les 
ait écrites lui-même où qu'il les ait fait 
écrire parun autre, Sera le papier qui con: 
tiendra ses dispositions, on le papier qui 
servira d'enveloppe, sil ÿ en a une, clos 
et scellé. Le testateur le présentera ainsi 
los ct scelléau notaire, et à six témoins 
au moins (1), où il le fera clore et sceller 
‘en leur présence; et il déclarera que le 
contenu en ce papier est son testament 
écrit et signé de Jui , où écrit par un autre 
et signé de lui: le notaire en dressera l'acte 
de suscription , qui sera écrit sur le pa- 

er ou sur la feuille qui servira d'enve- 
loppe; cet acte sera signé tant parle tes- 
tateur que par le notaire, ensemble par 
Les témoins. Tout ce que dessus sera Fait 
de suite et sans divertir à autres actes, (2) 
ten casque le testateur, puennempécher 
ment survena depuis la signature du 
testament, ne puisse signer l'acte de sus 
eription, ilsera fait mention (3) de la dé- 
Claration qu'il en aura faile, sans qu'il 
soit besoin, en ce cas, d'augmenter le 
nombre des ténoins. (4) 

=Le Letament mynique peut être défi 

ni at er par le estateur ou par nue autre per- 

Sous, à Te estateur œit Dre, et Sréenté de 

vant fémoins à un notaire i le clot et le ca- 

“chotte s'il ne l'a été par Le Lestateur ; et qui dresse 

saseription signé de lui du testateur, 

iguer, et des témoins. 

mot dérive du grec, et signifie 

secrète Ce n'est pas seulement afa que la volonté 

A estateur puise rester Aeerèle, que ce lesta= 

ment a été autorisé ; car en déposant un testament 

lographe chez un notaire, il resterait secret et 
environné aussi de formalités prolectrices ; mais 





























, celut 











D En présence de quatre témoins, C. G. 


Mir 


à 
notoire et des Témoins , devront l'être, sans divertir 


€) Toutes les formalités à re 





Autres setes. G. G. Livre + 
8j Do la esuse qui l' 
&4) Le testament myst 
minutes du notaire qui l'a reçu. 









: 
fquer. 1. 
‘déposé parmi les 
a. 





LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


Îa forme du testament mystique permet àl'Lomme 
qui ne sait pas même signer (977) , de faire un 
testament sus l'intervention des notaires et des 
témoins, et conséquerament sans meltre daus m 
confidence un certain nombre d'individus j c'est 
‘en cola surtout qu'il est utile, et que des forma- 
Jités multipliées et rigoureuses ont été prescrites; 
ar elles assurent seules , dans ce ces, l'existence 
de la volonté du test 
Écrire par un autre. Lors même qu'il serait 
écrit par Le molaire, qui recoit enuñe l'acte de 
suscription, où par un légataire, il ne parait 
ne Le faute devrie tre mul ancune Lo 
ne défend à ces personnes d'écrire le testament , 
et d'ailleurs rien ne prouve que ce soit le même 
festament que le testateur présente ensuite au 
notaire. La loi 'exige pas non plus que le testa- 
ment soit daté, à moïus qu'il ne soit fait par un 
muet. (9:9-) 
‘Clos ef scellé. Ainsi il devra, non-seulement 
être cacheté, mais encore recevoir l'empreinte 
d'un se 
Ensemble par les témoins. L' 
aux témoin si 
gnes, ne doit pas s'éteudre au testament mystique : 
Fate 976 at formel: et ou Me peut sa général 
dendre une dispusition qui statue pour un cas à 
Mn autre dut dUérent Fous Les moins cons. 
quemment doivent signer; mais il importe peu 
quil sent Léa ci durnis du lestateur où 
es légatairen 5 les dispositions du testament sont 
inconnues, et le motif qui a dicté l'art. g75 ne 


s'applique plus. 

Rens divertir à autres actes, C'est-k-dire sans 
qu'on puise suspendre, pour s'occuper d'autre 
hou confection de Lecle de sueription ; 
doit être fait uno tractu temporis : autrement il 
serait possible de substituer, dans an intervalle 

elconque, entre la présentation et La suserip= 
tament à celui présenté par le test 
teur mais il ne parait pas non plus que celle dis- 
position doive s'appliquer avec une rigueur exces- 
Aire ct minutiquse. La loi ne prescrit paslamention 
de l'observation de cette formalité ; ce serait done 
attaqueraient le testament à prou- 
à pu dé aberré Tant, au reste, 
remarquer qu'elle est spéciale pour les testaments 
mystiques; Jes Leslaments par acte public peu 
vent, par leur longueur, fatiguer le lestateur, et 
quelques moments de smspension n'olfrent aucun 
inconvénient. — Un lestament nul, comme my#- 
tique, serait-il valable comme olographe? Oui, 
daté et signé par le testateur ; l'acte 
de suseription et le testament ont deux choses 
dsinetes, et des frmalié qui sbondent ne ni 
ieut pas un acte valable d'ailleurs dans sa propre 
forme : Quod abundat non vitiat. ne 
9772 Si le testateur ne sait signer, ou s’il 
ma pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses 
dispositions, il sera appeléà l'acte de sus- 
cription un témoin , outre le nombre porté 
par l'article précédent, lequel signera 
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l'acte avec les autres témoins ; et iL y sera 
t mention de la cause pour laquelle ce 

témoin aura été apré (D 

= Un témoin. Kien ne prouve alors la vérité da 

testament, que l'intervention des témoins sigua- 

tres de l'acte de suseription. Ils doivent être 

conséquemment en assez grand nombre pour qu'il 

soit moralement imposible de penser qu'ils ont 

46 subornés. 

978. Ceux qui ne savent ou ne peuvené lire , 
ne pourront faire de dispositions dans la 

forme du testament mystique. (2) 

Ou na peuvent ire. Us ne pourraients'assurer si 

c'est bien leur volonté qui a été consignée par 


écrit: ces personnes ne peuvent faire que des Les= 
tameuts par acte publ 























979: En cas que le testateur ne puisse par- 
Îer, mais qu'il puisse écrire, il pourra 
fire un testament mystique à la charge 
que le testament sera entièrement écrié, 

até et signé de sa main, qu'il le présen- 
tera au notaire et aux témoins, et qu'au 
haut de l'acte de suscription, il éerira, en 
leur présence que le papier qu'il présente 
est son testament : après quoi le notaire 
écrira l'acte de suseription, dans lequel 
il sera fait mention que Le testateur a écrit 
mots en présence du notaire et des 
témoins, et sera au surplus , observé tout 
ce qui est prescrit par l'article 976. (2) 

= Écrit, daté et signd. I n’a pu le dicter, il faut 

done qu'il ren rites 1e formalités qui doi- 

veut altester sa volonté. Il doit également écrire 
sa déclaration, car cette déclaration doit consta- 











suffisante par signes qu'ou n'entendrait peut-être 
pas: du reste la loi n'exige pas que cetie déc 

don soit signée. — Rien n'empêche aussi que 
A qui sait écrire ne fasse un testament olo= 
graphe, sans l'euvironner des formes du testa. 
ment mystique : la loi qui lui donne un droit ne 
Le prive pas d'un autre, 











980. Les témoins appelés pour être présents 
aux testaments devront être mâles, ma- 
jeurs, sujets du Roi, jouissant des droits 
civils. (4) 





Q) Get article ne 19 trouve par an C. G. 
précédent. 











dans ses minutes un testament 


af 


osssant de droits sir, Le Li au note 
Lexige que les Lémoins a] aux actes que 
ent Les notaires, Jouistnt des drols poil 






le rendant exécutoire, une partie de la puis 

suce publique :on à fait exception pour les tes- 

tameuts, parce que les témoins sont principale 
ment a, par Îes parties et non par Les notaires, 
et que d'ailleurs les testaments ne sont pas tou 

jours de plein droit exéentoires. ï 

secnon u. Des règles particulières sur la Forme 

de certains Testaments. 

981. Les testaments des militaires et des 
individus employés dans Les armées pour- 
ront en quelque pays que ce soi; être 
reçus par un chef de bataillon ou d'esca- 
dron, ou par tout autre officier d’un grade 
supérieur, en présence de deux témoins, on 
par deux commissaires des guerres, ou 

un de ces commissaires, en présence 

de deux témoins. (1) 

es militaires. Dans tous les temps, certaines 
positions , lelles que celles des militaires, ont 
exigé pour les teslaments des formalités moins 
rigoureuses. 

Æï és dans les armées. L'art. 31 de l'or- 
Mer 2735 étendait la faveur de ces for- 
malités particulières au idividus non militaires, 
attachés à des officiers, aux employés pour les 
fournitures des vivres ete. ; l'article actuel doit 
sans doute s'entendre aussi dans ce sens, 

En présence de deux témoins. Ces témains 
duivent être mâles, majeurs, et n'être ni com 
mis, ni délégués de”celai qui reçoit le testament. 
(Instr. mi du 24 bram. an xt.) 

982. Ils pourront encore , si le testateur est 

malade ou blessé, être recus par l'officier 

de santé en chef, assisté du commandant 
militaire chargé de la police de l’hospice.(2) 

983. Les dispositions des articles ci-dessus 
n'auront lieu qu'en faveur de ceux qui 
scronten expédition militaire, on en quar- 
tieron en garnison hors da territoire fran- 
çais, ou prisonniers chez l'ennemi , sans 
que”ceux qui seront en quartier ou en 

jarnison dans l’intéricar puissent en pro- 
ter, à moins qu'ils ne se trouvent dans 



























sera ten, aù déchs da testateur d'en in 
former les personoe intéressées. Ibid, art, 69 
En temps de guerre, les militaires et autres 
ls attachés aux armées , se trouvant 4oÏt 
% pourront fatre leur 
ot devant na oficier syant an moins 
en présence de deux Lémo 
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une place assiégée on dans une citadelle et 
autres lieux dont les portes soient fermées 
‘et les communications _interrompues à 
cause de la guerre. (1) 

984. Le testament fuit dans la forme ci- 
dessus établie sera nul six mois après que 
le testateur sera revenu dans un lieu où 
il aura la liberté d'employer les formes 
ordinaires, (2) 

== Six mois aprés. Si toutefois, avant l'expira- 

tion des six ÉrR on a douné ordre au tes Fer 

aurait droit 




















on qui l'aurait annallé de 


plein droit re s’est pas accomplie. 

985. Les testaments faits dans un lieu avec 
lequel toute communication sera inter- 
ceptéc à cause de la peste ou autre maln= 

: die contagieuse, pourront être faits de 
sant Le juge de paix, ou devant l’un des 
officiers municipaux de la commune, en 
présence de deux témoins, (3) 

986. Cette disposition aura lien, tant à 
l'égard de ceux qui seraient attaqués de 
ets maladies , que de ceux qui seraient 
dans les lieux qui en sont infectés, en- 
core qu'ils ne fussent pas actuellement 
malades. (4) 

987. Les testaments mentionnés aux deux 
précédents articles deviendront nuls six 
mois après que les communications au- 
ront été rétablies dans le lieux où le tes- 
tateur se trouve, ou six mois après qu'il 
aura passé dans un lieu où elles ne seront 
point interrompues. (5) 


988. Les testaments faits sur mer; dans le 
cours d'un voyage, pourront être reçus, 
savoir: — À bord des vaisseaux et autres 
bâtiments du Roi, par l'officier comman- 
dant le bâtiment ; ou , à son défaut, par 
ecluf qui le supplée dans l’ordre du’ ser- 

















3) La dipasition de l'article 89, rapportée à 
var l'art. 8, ent applicelle à ee testament 
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vice, l’un on l'autre conjointement avec 
l'officier d'administration ou avec celui 
qui en remplit Les fonctions. — Et à bord 

ls bâtiments de commerce, par l’écri- 

vain du navire, où celui qui en fait les 
fonctions, l’un ou l'autre conjointement 
avec le capitaine, le maître ou le patran , 
où , à leur défaut, par ceux qui Jes rem 
placent, — Dans tous les cas, ces testa- 
ments devront être recus en présence de 
deux témoins, (1) 

= Faits sur mer. Même par des troupes desti- 

nées à une expédition et embarquées. (Instr. 

minist, 24 brum, an x1t.) 

ge Sur es bâtiments du Ro, Le tstament 

lu capitaine ou celui de l'officier d'ad- 

ministration ; et, sur les bâtiments de 
commerce, celui du capitaine, du mai- 
tre ou patroh, on celui de l'écrivain, 
pourront être reeus par ceux qui vien 
nent après eux dans l'ordre da service, 
en se conformant pour le surplus aux dis= 
positions de l'article précédent. (2) 








990. Dans tous les cas, il sera fait un dou- 
ble original des tesaments mentionnés 
aux deux articles précédents. 





99t. Si le bâtiment aborde dans un port 
étranger dans lequel se trouve un con- 
sul de France, ceux qui auront reçu le 
testament seront tenus de déposer L'an 
des originaux, clos ou cachets, entre les 
mains de ce consul, qui le fera parvenir 
au ministre de la marine; et celui-ci en 
fera faire le dépôt au greffe de la justice 
de paix du lica du domicile du testateur. 

‘los ou cacheté. C'est une faute de rédaction ; 

il faut lire : lus et cacheté, 

992. Au retour du bâtiment en France, 
soit dans le port de l'armement , soit dans 
un port autre que celui de l'armement, 
les deux originaux du testament, égale= 
ment clos et eachelés, ou l'original qui 











pourront faire 









patron da bitiment 
ap Les remplacent ; en présence de deux Lém 








rouve pas ao C. G. 
Le régit toute la matière. 
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resterait, si, conformément à l'article 
précédent, l'autre avait été déposé pen- 
dant le cours du voyage, seront remis au 
bureau du préposé de l'inscription mari- 
time; ce préposé les fera passer sans délai 
auministre dela marine, qui en ordonnera 
le dépôt, ainsi qu’il est dit au même article, 

993. IL sera fait mention sur le rôle du bâti- 
ment, à La marge du nom du testateur, 
de la remise qui aura été faite des ori 
maux du testament, soit entre les mains 
d’un consul , soit au bureau d'un préposé 
de l'inscription maritime, 














= À la marge , du nom du testateur. Cette ponc- 
tuation (,) qui se trouve daus tous les text 
vicieuse ji faut acer La virgule après le 
la marge : car c'est à la marge du nom du 
Leur écrit sur le rôle avant le départ, que men 
‘ion de la remise doit être faite. 
994. Le testament ne sera point réputé fait 
en mer, quoiqu'il l'ait été dans le cours 
du voyage, si, au temps où il a été fait, 
le navireavait abordé une terre, soit étras 
gère, soit de la domination française uù 
À y'aurait un oficier public français ; 
auquel cas, il ne sera valable qu'autant 
qu'il aura été dressé suivant les formes 
preserites en France, où suivant celles 
.usitées dans les pays où il aura été fait. 
995. Les dispositions ci-dessus seront com- 
munes aux testaments faits par les sim 
pes pasagers qui ne front point parie 
le l'équipage. 
996. Le testament fait sur mer, en la forme 
grscrite par l'article 088, ne sera valar 
le qu'autant que le téstateur mourra en 
mer, ou dans les trois mois après qu'il 
sera descendu à terre, et dans un lieu où 
il aura pu le refaire dans les formes ordi- 
maires, 














997- Le testament fait sur mer ne pourra 
contenir aucune disposition an profit des 
officiers du vaisseau, ils ne sont pa- 
rents du testateur. 

es oficiers du vaisseau. Ou à craint une 

uence dificile à repousser ; mais si le na 
rrivé dans le port leur incapacité cesserait, 

et is pourraient recevoir Les Uibéralités qui leur 
seraieut files alors. 


998. Les testaments compris dans les arti- 
les ci-dessus de la présente section seront 
signés par lés testateurs et par ceux qui 
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les auront reeus. Si le lestateur déclare 
qu'il ne sait où ne peut signer, il sera fait 
mention de sa déclaration ainsi que de 
la cause qui l'empêche de signer. — Dans 
les cas où la présence de deux témoins 
est requise, Je testament sera signé au 
moins par l'un d'eux , ct il sera fait men- 
tion de la cause pour laquelle l’autre 
n'aura pas signé, (1) 








999. Un Français qui se trouvera en pays 
étranger pourra faire ses dispositions tes 
tamentaires par actes sous signature pri- 
vée, ainsi qu'il est prescrit en l'art. 970, 
ou par acte authentique, avec les formes 
usitées dans le lieu où ces acte sera pas- 
56. (2) 

à cel acte sera passé. Toujours d'après le. 

pe loeus regit actum. 








pi 


1000. Les testaments faits en paÿs étrangers 
ne pourront être exécutés sur les biens 
situés en France, qu'après avoir été en- 
“registrés au bureau du domicile du tes- 
tateur, s’il en æ conservé un, sinon au 
bureau de son dermer domicile connu 
en France ; et dans le cas où le testament 
contiendrait des dispositions d'immeubles 
qui y seraient situés, il devra être ; en 
outre, enregistré au bureau de la situa- 
tion de ces immeubles, sans qu'il puisse 
être exigé un double droit. (3) 

Qu'après avoir été enregistrés. Afin que les 
héritiers légitimes soïeut avertis de l'existence du 
testament, el puissent examiner sa validité : l'ar= 
ticle ne prescrit aucun délai pour l'accomplisse- 
ment de cette formalité. 

1001. Les formalités auxquelles les divers 
testaments sont assujettis par les disposi- 
tions de la présente section et de la pré- 
cédente , doivent être observées à peine de 
nullité. (4) 

















pays Où et 
sat ke 


GG G. Live ss Ut das art 7e. 


af4 


—A peine de nullité. Cette snelion rigoureuse 
de Ghtes les formalités prescrites par la loi réflé- 
it, comme on Îe voit, sur Lons Les articles cum 
tenus dans les deux sections précédeutes. 
Des Institutions d'Héritier , et des 
Legs en général. (1) 
Le mot legs signifie aujourd’hui toute espèce 
de donation faite par testament. Il dérive du mot 
Lex, loi; parce que la volonté du défunt exprimée 
dans son testament devient une loi; Dicat testa- 
tor et erit lex , disaient les Romains. 
1002. Les dispositions testamentaires sont 
ou’universelles, ou à titre universel, ou 
À titre particulier, — Chacune de ces dis- 
positions, soit qu'elle ait été faite sous La 
dénomination d'institution d'héritier , 
soit qu'elle ait été faite sous la dénomi- 
nation delegs (2),produirasoneffetsuivant 
les règles ci-après établies pour les legs 
universels, pour les legs à titre univer- 
sel, et pour les Jegs particuliers, (3) 
— Sous la dénomination d'institution. T1 
autrefois une différence bien grande eatre 'à 
4ution d'héritier et le legs. L'institution d'héritier 
était celle par laquelle uu mourant choisissait 
celui qu'il deslinail à être son successeur, à pren- 
dre sa placa dans la sociélé, à continuer, pour 
ainsi dire, sa personne. Le legs était une donation 
faite par Le mourant, que devait acquitter l'héri- 
iier institué. Legatum est nes a 
defuncto relicta, ab hærede præstanda. Ces dif. 
férences s'évanouissent devant l'art. 1002, et ne 
peuvent plus résulter de la dénomination que l'on 
donne à l'acte. \ 
secrion 1v. Du Legs universel. 
1003. Le legs universel est la disposition 
testamentaire par laquelle le testateur 
donne à une où plusieurs personnes l'u- 





sseriow nt. 
























miversalité des biens qu'il laissera à son 
décès. (f) 





quote-part des blens qu'il falsera à son 
et legs celle par laquelle 11 donne des biens dé. 
on tous ceux d'une même espèce , où l'ust 
fruit de Lout où partie de ses biens. 
(2) On sous toute autre dénomination. G. G. Liv. 2, 








(5) La disposition testamentaire ou profit 
gvoches parents du testateur., vas autre désigeation , 
era censée faite au proft de ses héritiers appelés par 








proût des 





da cale religieux qu'ils profentent. Ibid. 
Prendre le dipo: 
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u plusieurs personnes. Ainsi celle disposi- 

ÉLsse à Bicrre et à Paul luniversalité de 
ns, est un legs universel, Cependant celle= 
* Je lime à Pierre La moitié de mes biens , et à 
est un legs à titre universel, 
roro. semble qu'il n'existe 
‘entre ces deux legs; car dans 
le premier, Pierre et Paul étant obligés de parta- 

er l'univeralité, Picrre en aura la moitié, Paul 

autre moitié; chacun u'a dono reçu qu'une moi- 
tié de l'université, comme dans le deuxième 
cas. Pourquoi le Code distingne-t-i1? C'est qu'il 
existe en effet une grande différence. Dansle pre. 
mier cas, Pierre et Paul ne forment , pour ainsi 

dire, qu'une seule personne à laquelle le défunt a 

laissé l'universalité do ses ierre vi 

refuserson legs, Paul prendra tous les biens, parce 

qu'il est légataire universel, Dans le deuxième 
cas, au contraire, la part de chacun est fées 

Pierre n'a droit qu'à une moitié des biens, Pau 

n'a droit qu'à l'autre, Si l'un refuso sn moitié, 

l'autre n'aura pas Le droit de la prendre, et elle 

restera aux héritiers légitimes, parce qu'on ne 

lui a légué qu'ane moitié, On voi, d'après cela , 

que ce qui forme le caractère ementiel du lega 

irersl, c'est droit drentael qu' le Légatire 

à tout ce qui compose ou composa la succession 

ia, de plus, le priviége de continuer la personne 

du défant, et de le représenter comme ferait un 
héritier légitime, 

1004. Lorsqu'au décès du testatenr il y a 
des héritiers auxquels une quotité de ses 
biens est réservée par la loi, ces héritiers 
sont saisis de plein droit, par sa mort, de 







































tous les biens de la succession ; et Le ga 
taire universel est tenu de leur demander 
la délivrance des biens compris dans le 
testament, (1) 






taire acquiert à la totalité des 

peut concourir avec des héritiers à réserve, 
sans cesser d'être légataire univerrel , quoique ces 
héritiers prenuent une quotité de la succession. 
En effet, il a un droit éventuel à la totalité des 
biens : sf à la mort du défant, 









ny a pas d'héri- 





(1) Au décès du testateur, Les éritiers astitaés sont 
saisis de plein droit de tons ses biens concarremment 
avec les héritiers légitimes, auxquels une qaotité de la 
succeuslon ent réservée ou’ dévolue par le lol. Hs ont 

" ame l'héritier al 
et cette set 
Uente aus. Ge 


















sera contestée, 
les bleus en litige soient 
7. 
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rendra l'université; mais 
y en a, diminuera 
értion que Lola que 
iers auront de plus, dans los 
égale. Cest un droit qu'ils 
ienuent, pour ainsi dire, de la nature, et que la 
loi ne devait pas leur cniever. Le testateur ne 
rrait pas les en dépouiller par son testament, 
ais ils n'auront cette saisine qu'à l'égard du lé- 
gataire universel ; dès que celui-ci aura obtenu 
la délivrance de son legs, il sera saisi envers tous 
ceux qui ont des droits sur la succession; il re- 
présentera la personne du défunt, et, en celte 
qualité, c'est à lui que les créanciers, que les 1é= 
aires, devront s'adresser pour le parement de 
leurs dettes ou l'acquittement de leurs legs. 
1008. Néanmoins dans les mêmes cas, le 
Tégataire universel aura la jouissance des 
biens compris dans le testament, à comp 
ter du jour du décès, si la demande en 
délivrance a été fuite dans Pannée, de 
puis cete époque; inon , cette jouissance 
ne commencera que du” jour de la de- 
mande formée eu justice, ou du jour que 
la délivrance aurait été volontairement 
consentic. (1). 
== Dujour du décès. Pare ré parte de ce mo 
ment, quoiqu'il n'ait pas 616 saisi de la possession, 
il andanmins été ni de La Dropriéids les fraits 
‘ont dà lui appartenir, l'héritier à réserve qui a la 
gaine chat rt bin qu'en vertu du tant 
es biens ne lui appartiennent pas, ct qu'il ne les 
possède que de mauvaise Re dd 
Dans l'année. Si le légataire universel laisse 
écouler une année sans demander la de ivrance, 
de héritiers “roire raisonnablement 


iers à réserve, 
chaque héritier à 







cette universal 



































pu 
qu'il a renoncé à son legs; ils ont alors possédé de 
Doune foi, et ont acquis les fruits, 


Lorsqu'un décès du testeur, i n'y 
pas 


1006, 
aura 
de ses bien 


héritiers auxquels une quotité 
soit réservée par la loi, le 





grtaire universel sera saisi de plein droit 
par la mort du testateur, sans être tenu 
de demander la délivrance. (2) 






les droits qu'au 
qu'il succède , comme lui, à l'univerlité des 
Liens du défunt : Hi qui in universum jus succe= 


dunt, hæredis loco habentur.+ 

1007. Tout testament olographesera, avant 
d'être mis à exécution, présenté au pré- 
sident du tribunal de première instance 











1) La disposition de cet art, devient sans objct; par 
Martel da C. G. rapporté en la note précéd 

(3) Cette disposition rentre dans celle de l'art. du 
(GG: rapporté à la note à l'art, 100. 
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de l'arrondissement dans lequel la suc- 
cession est ouverte, Ce testament sera ou 
vert, sil est cacheté, Le président dressera 
procès-terbal de la présentation, de l'a 
Yerture et de état du testament , dont il 
ordonnera le dépêt entre les mains du no- 
taire par Jui commis. — Si le testament 
est dans ln forme mystique, sa présenta- 
tion , son ouverture, sa description et son 
dépôt, seront faits de la même manière; 
mais l'ouverture ne pourra se faire qu'en 
présence de ceux des notaires et des té 
moins, signatures de l'acte de suserip- 
tion, qui se tronveront sur les lieux , ou 
eux appelés. (1) 

En on d'étre mis à exécution. Le ns 
Glographe, quoique asmjellt à certaines formes 
qi F Hebt aslennels m'est cependant qu'un 
cle privé ; le testament mystique, quoiqu'il soit 
remis à un nolaire, est secret dans ses disposi- 
tions ; il fallait donc ordonner des formalités avant 
d'aéealr le, pare recongaltre leur esise 
tence les dispositions qu'ils contiennent, et pour 
empêcher qu'ils pusent étr alléré par Les pers 
sonnes qui ÿ auraient intérêt. 

1008, Dans le cas de l'article 1006, si le tes 
tament est olographe ou mystique, le 
Jégataire universel sera tenu de se faire 
envoyer en possession ; par une ordon- 
mance du président, mise au bas d’une 
requête à laquelle sera joint l'acte de dé- 


Bt () 


























ticle 1006, qui donne la sai æ 
fast. st ai de plein dit de Je propriété 
et du droit de possession, comme l'héritier légal; 
pour prendre la possession réclle, il faut 

exstnce du ire qui Jui donne; 


roue l'es 
ab le testament au 















nance seule, Le légataire pourra se mettre en pos- 
session réelle, sans qu'il soit besoin d'un ju- 
gement, comte dans l'art. 770. Añmi, le juge 
n'intervient que pour rendre exécutoire un testa- 





(1) Le testament olograghe west plus sujet à cet 
formalité revêt 
méme force, par 
publie. Voy. h 
4 à 







ent par acte 
a testament 
être 
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ment qui ne l'est pas par Ini-même : le testament 
lographe, parce qu'il n'est qu'un acte privé; le 
testament”mystique , parce que le notaire 

dressant un acte de suscriplion, u'a pa ren 
exéeuboires les dispositions qu'on lui présenta 


























observer que, si cet aote est olographe, Les héri- 
tiers du sang peuvent se borner à dénier l'écr 
ture de leur auteur (1323), et les légataires se 
ront alors obligés d'en prouver eux - mêmes la 
vali 


1009. Le legataire universel qui sera en con 
coursavecun héritier auquel la loi réserve 
une quotité des biens, sera tenu des det- 
tes et charges de la succession du testa- 
teur, personnellement pour sa purt et 
portion, ct hypothécairement pour le 
fout; et il sera tenu d'acquitter fous Les 
Legs, sauf Le cas de réduction , ainsi qu'i 
est expliqué aux articles ga6 et ga7. (1) 

= Sera tenu des dettes. Le Vpataire universel 

représente Le défunt, il a reçu l'aniversalité de 
ses biens, ce qui cowiprend aussi Les dettes et Les 
Charges, 4 duit donc en être leuu. IL le serait 
méme au-delà des Pres del succion. lire 

ï ait pas Je soin de frire au Fnvene 

le et exact des biens de le auccession. 
il remplit cette Formalité, n'est pas né 

fase au greffe la déclaration qu’ 
accepté que sous ue d'inventaire. a au 
reste, poar faire inventaire ct pour délibérer si 

rdpudier Le legs, Jes mât délais que les 
héritiers légitimes, lrois mois el quarante jour. 
OR  thomsnt pois apré roi Quoi 
l'ait reçu l'amiveraité es Diane, 










































une quotité (100$); des égatai 
le peuvent aussi. (101 1.) Dans ce cas 
pour sa part le tiers, Je quart de la suc 
sera tenu du liers, du quart des dettes. Mais cette 

lion se divisera-t-elle de plein droit entre 
Jui ét ceux qui sont lenus aussi des dettes? Sans 
doute, il en sera pour les légatsires , comme il en 












1) Supprimé, comme sans objet. 
par Le testament étant en Loat 
Fatetat, 
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est pour les héritiers légitimes. (873.) Les actions 
iviseront de plein droit, et les eréanciers ne 
urront plus demander à chacuñ que la part dont 
il est tenu, Cependant quelques auteurs préten- 
dent que, sil y a des héritiers à réserve, les eréan- 
er auront do droit de les pourmènre pour le 
paiement total de leur créance , sauf à eux leur 
recours contre.les légataires, pour la part qu'ils 
doivent payer dansles dettes. 

Hypothécairement pour le tout. C'est-à-dire 
ques letedateur , durant vie hypothéqué 
un immeuble, et que cet immeuble tombe au lot 
da légataire universel, il sera tenu de toute cette 
dette, sauf son recours. Nous avons expliqué ces 
expressions, art. 873. 

Tous Les legs. Lorsqu'il y a un légataire amiver- 
al, les héritiers légitimaires sont Loujours ré 
duilsaleur réserve seulement; s'ils étaient obligés 
de contribuer au paiement des legs , cette réserve 
se trouverait diminuée par les dispositions gra- 
tuîtes du défunt; it ut done que le légataire 
universel acquitté seul tous Les legs. Le tentateur, 
en elfèt, lui a donné un droit éventuel à l'uni 
versalité de eu même temps 
d'autres dispos e légataire doit les a 
er, et son universalité se réduira au surpl 
peut arriver ainsi , qu'une fois tous Les le 
vrés, il ne reste plus rien au léçataire universel. 
Mais il a toujours eu le titre d'héritier, nomen 
hæredis, le drait de représenter Le défunt et le 
droit éventuel à la totalité des biens. Si, par 
exemple, des leps élaient devenus cadues, on 
avaient été refusés, c'est lui qui les aurait gardés 
eu vertu de ee droit. 

Sauf le ces de réduction, Nous avons ru que, 
lorsque Les legs excédent la quotité disponible, 
ilraont tous Réduit propoctiounelement à leu! 
valeur respective. (924. Le légaliro universel ne 
doit acquitter que les legs aiusi réduits. 


srcrion v. Du Legs à titre universel. (1) 
























1010. Le legs à titre uuiversel est celui par 
lequel le testateur lègue une quote part 
des biens dont la loi permet de disposer , 

: tellequ’une moitié, un tiers, ou fous ses 
immeubles , ou tout son mobilier , ou une 
quotité fixe de tous ses immeubles ou de 
tout son mobilier. — Tout autre legs ne 
forme qu’une disposition à titre particu- 
lier. 





= Tous ses immeubles. Pour que le testateur ait 





es notes aux articles 
1000 , to03 et tor4 Les disposition qui concernent ees 
legs, sont en coméquene leur Utre respectif, et celles 

‘demeurent sans ob 
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fait un legs à titre universel, il faut qu'il ait 
donné lunirenalité de es immeubles. Ya une 
graude différence entre ces deux disposition 
lègue à Pierre les deux. maisons que je posséde ; 
je lègue à Picrre tous mes immeubles. La pre 
inière n'est qu'un legs particulier, bien que le cs. 
Lateur n'ait pas d'autres immeubles ; la deuxième 
est un legs à litre universel. Si Le Lestateur 
quis unc troisième maison , dans le premier cas, 
elle n'apparlieudra, pas au légataire ; dans le 
deuxième , elle lui appartiendra ; ai le testateur 
veud une maison pour acheter un autre immeu- 
ble à sa place, cet immeuble, dans le premier 

'appartiondra pas au légalaire ; dans le 
deuxième, il lui appartiendra. 


























out autre Legs. Celui, ar vaemple: Je 
ai dans 


lègue à Picrre tous les immeubles que 
le département de a Seine, n'est point 
Litre universel, bien que le testateur 

des; car si par-la suite, il en ac 
‘autres départements, ils ne seront 
pas compris dans s disposition, Ainsi le Léga- 
taire à titre universel a un droit éventuel sur une 
certaine quotité de l'auiversalité; Le légatairé par- 
ficulier d'a qu'un droit fixe , et qui ne peut pat 
varier. 












voir. Les légataires à titre universel seront 
tenus de demander la délivrance aux hé- 
ritiers auxquels une quotité des biens est 
réservée par la loi à leur défaut , auex d- 
gataires universels, et à défaut de ceux 
Gi, aux héritiers appelés dans l'ordre 
établi au titre des successions. 


Aux ligataires universels. 11 résulte de cet 
article qu'il peut exister un légataire uuiversel, 
Venu este de égtaires à tr universel à 

ispositions qui, aux premier abord, paraisseut 
incompatibles. Je donne à Pierre l'universalité 
de mes biens et à Paul le tiers de l'niveralité. 
11 semble que, d'après un pareil testament, 
ga reçu que Les deux lers de l'anireral 
il n'en est pas ainsi : le testateur l'a choisi pour 
continuer sa personne, il lui a donné l'aniversalité 
deses biens, avec l'obl 
ges de la succession ; parmi ces charges se truuve 
le legs du tiers de l'aniversalité, Si Paul 































recevoir ce legs, Le refuse où devient À 
de le recucitlir, Pierre sera libéré de l'o 
de le lui délivrer, et le gardera comme 
partie de l'aniversalité qu'on lui a léguée. Si 





contraire , ou ne lui avait légué que Les deux liers 
de l'universalité, il n'aurait eu aucau droit sur le 
refusé par Pen, ce tiersaurait accru aux hé- 
légitimem— Le Code ne parle pas du droi 
que le légataire à titre universel peut avoir 
fruits de ln chose légnéc ; c'est que sou droit, à 
cet égard, est le même que celui du légatairo 
universel. (1005.) Les fiuitslui sont dus à partie 
du jour du décès, s'il demande la délivrance dans 
l'atinée, sinon du jour de la demande. 
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1o12. Le légataire à titre universel sera 
tenu, comme le légatzire universel, des 
dettes et charges de la succession du”tes- 
tateur, personnellement pour sa part et 
portion, et hypothécairement pour le 
tout, 

Pour sa part et portion. 1 faut à cet égard 
appliquer ce que nou avons dit art. 1009 Du mo 
wentoù le Légataire à litre universel a obtenu la 
délivrance de son legs, les actions des créanciers 
se divisent, el ils ne peuvent plus demander le 
paiement tolal aux hér 








gés'de poursuivre chacan pour sa part. — Lorsque 
Folege eat d'un uoufrait, 4 eue 2e reports À 


art. Gta, pour voir comment le légataire cuntri- 
ue dans le paiement des dettes, 
1013. Lorsque le testateur n'aura disposé 
que d’ane pue de la portion disponi- 
le, et qu'il l'aura fait à titre universel, 
ce Tégataire sera tenu d'acquitter les legs 
particuliers par contribution avec Les hé- 
riliers naturels, 


= Aveéles héritiers naturel. Le légataire à titre 
universel peut coucourir aves des héritiers qui 
n'out pas de réserve : par exemple, si un Lestateur, 
Jaissaut un frère pour héritier, a légué le tiersde 
ses biens à un étranger, le frère prendra les deux 
Gers, le Légataire l'autre tiers : il est juste alors 
que chacun contribue pour sa part dus l'acqu 
tement des legs particuliers. Le légalaire à litre 
universel peut aussi concourir avec des héritiers 
légitimaires, saus que la réserve soit entamée : 
par exemple’, si un homme , ai 

héritier, a léqué Le quart de ses biens à un élrau- 
ger, et hit d'autres dispositions qui n'ectdent 
pas la quotité disponible, il est juste alors que le 
Pre, qui trouve daus la succession au-delà de sa 
réserve, coutribue avec le légataire à ï 
versel ,à l'acquittement des legs particuliers + 
est le cas de notre article. Le légataire universel, 
au, contaire, doit acquitter tous les Legs parce 
qu'il ne peut’ cencourir qu'aveo des héritiers 16: 
Bitimaires, qui sont toujours réduits à leur seule 
































- réserve, lorsqu'il y a un legs universel. (1009.) 


— Il faut rappeler que le lestateur peut changer 
dans son testament la manière de contribuer aux 
dettes et charges. (870) 11 peut donc ordonner 
que Lel legs sera acquitté par tel légataire à titre 
universel où même à titre particulier ; sans que 
Les autres y contribuent. 

stonion Des legs particuliers (1) 


= Le legs particulier est celui par lequel le tes- 
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tateur lègue des opel déterminés de sa succes- 

sion. Je légue à Pan telle maison, une somme de 

2,000 fr. On voit que le légataire particulier, re 

cevant un objet déterminé, indépendant” des 

Aletes et charges, me doit pas en étre tenu. (871-) 

Il ne représente pas la personne du défant. 

1014. Tout legs pur et simple donnera au 
Jégataire du jour du décès du testateur, 
un droit la chose lguée, droit tranomis- 
aible à ses héritiers où ayant cause, — 
Néanmoins le légataire particulier ne 

urra se mettre en possession de la chose 
léguée, ni en prétendre Les fruits ou inté- 
rés, qu'à compter du jour de sa dé- 
mande en délivrance, formée suivant l'or- 
dre établi par Particle 1011 , ou du jour 
auquel çette délivrance Ii aurait été vo-- 
lontairement consentie. (1) 








= Tout legs. Tousles légataires, qu'ils soïent uni. 
verels, À litre universel on particulier, ont , dès 
l'instant du décès un droit de_ propriété acquis 
surla chose Ce principe est général, mais 
on La pla sou ln section relating au Léglairo 
ciculier, parce qu'on devait y faire uue sorte 
exception pour It, à l'égard des rails, aux 
quels ra dioitque du jour den demande 
Pur et simple. Car si Le legs est faitssous uno 
condition ; par exemple : Je lègue 6,000 fr. à Paul, 
s'il se marie dans l'année qui suivra mon décès, 
Le droit du légataire ne commence que du moment 
où Is condition est accompl 
Un droit à la ehote léguée: Cet un droit de 
riélé que le légataire acquiert sur la chose 
Fete, des lisant du déces du testteur. St 
it La chose léguée à 
rticulier, le Îé ait Je droit de la 
revendiquer comme sieone dans Les mains de l'ac- 
uéreur. 
Tarim à lég 
à quelque litre qui le sil, mourait ns avc 
recueilli son legs, même sans en avoir eu con- 



































sur l'objet donné un droit de propriété, mai 
wa pas le droit de possession, c'est-à-dire le droit 
de s'emparer de l'objet de son autorité privée et 

j Îe faisait, il se rendrait coupable 
de fait qui donnerait à l'héritier le 
ire restituer lous les avantages dout 











LIVRE II. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


il aurait illégalement joui. Il doit donc demander 


La délivrance ; 11 n'esi 









Ni en prétendre les fruits. On n'accorde les 
fruits au légataire particulier, que du moment où 
à demandé son Legs, quoiqu'il ait un droit sur 





ce legs dès l'instant du décès, C'estune restriction 
que la loï apporte à son droit; on ne l'a point faita 

ar Les légataires universels ou à titre universel, 
ilsont droit aux fruits du moment où Le succession 
estouverte (1005) , parce qu'ils sent choisis par le 
défunt pour le remplacer, ils sont tenus de ses 
dettes et de ses obligations; tous leurs droits de- 


vaient commencer à l'instant du décès. 
Sa demande en délivrance. Le act 
être portées devant le tribunal de la succession. 
(Go Cp) C'et là aussi que es leg doivent être 
délivrés. L'action se prescrirait comme toutes les 
autres, par trente ans. 
1015. Les intérêts ou fruits de la chose lé- 
gré courront au profit du léprtaire dès 
fe jour du décès, et sans qu'il ait formé 
sa demande en justice; —1° Lorsque le 
testateur aura expressément déclaré sa vo- 
lonté, à cet égard , dans le testament ; — 
2 Lorsqu'une rente viagère ou une pen- 
sion aura été léguée à titre d'aliments. (1) 
= A titre d'aliments , Parce qu'il est à présumer 
que le testateur, en faisant une disposition qui a 
pour but de fournir à la subsistance du légataire, 
a voulu que ces secours lui fussent donnés dés 
l'instant desa mort. + 
1016, Les frais de la demande en délivrance 
seront à la charge de la succession, sans 
néanmoins qu'il puisse en résulter de ré 
duction de la réserve légale. — Les droits 
d'enregistrement seront dus par Le léga- 
taire. —Le tout, s’il n’en a été autrement 
ordonné par le testament, — Chaque legs 
pourra être enregistré séparément, sans 
que cet enregistrement puisse profiter à 
aucun autre qu’au légataire ou à sesayant 
cause. (2) 
—A la charge de la succession. Les héritiers sont 
obligés de délivrer les legs; tous Les frais de cetlr 
délivrance loivent done être à leur charge, puis 
que c'est une partie de leurs obligations. 





s doivent 

































ter du jour du décès du test 
co délivrane faite dons V' 
dela demande, €. 6: 









deruière partie de 
réglementaire po 
au Code Guillaume. 


l'enregiatrement 
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Dus par le légataire. Les droits d'enregistre= 
ment sontàla charge du légataire, parce que c'est 
une formalité qu'il doit remplir dans son intérêt, 
pour revélir son litre de Lontes les formes 
oulües par la Joi, afin qu'il puisse Ini servir de 
‘preuve en justice toutes les fois qu'il sera néces- 
saire 

Enregistréséparément. L'enregistrement 
considéré. antrefois comme indiriible, Celui 

‘avait reçu du défunt qu'un legs modique 
pour demander son legs, de faire 
enregistrer Tout le testament, et de faire les 
avauces des frais, à muins qu'il n'aimät mieux 
attendre que quelque autre légataire l'eût fait 
enregistrer. Cette obligation devenait souvent 
imposible à remplir de la part des légataires 
paüvres, qui étaient alors privés de leur legs 
ant que l'enregistrement n'avait pas eu lieu. 
1017. Les héritiers du testateur, ou autres 
débiteurs d’un legs, seront personnelle 
ment tenus de l'acquitter, chacun au pro- 
rata de la part et portion dont ils profite- 
ront dans la succession. Ils en seront 
teuus hypothécairement pour le tout, 

jusqu'à concurrence de la valeur des im 

meubles de Ia suecession dont ils seront 

détenteurs. (1) 


= Dont ils seront détenteurs. C'est une hypo- 

thèque légale qui pèse, sur les immeubles de la 

succession, contre les héritiers débiteurs des legs. 

La oïétablitellemême cette hypothèque nonobs. 

tant toute convention, mais seulement sur les 

immeubles de la succession, et contre les héri- 

tiers débiteurs; en sorte que si le testateur à 

chargé un de ses héritiers où légataires de payer 

seul un legs ; l'hypothèque légrle, relative à ce 
legs, ne pêse que sur Les immeubles possédés par 
celui qui en est tenu. Les légataires pour con- 
server ces hypothèques , doivent prendre leur 
inscription dans les six mois (t11.); pendant ep 

temps aucune hypolhèque ne peut étre prise à 

leur préjudice, mais après celte époque ils seraieut 

primés par tous ceux qui auraient pris hypolhé- 
que avant eux. 

1018. La chose léguée sera-délivrée avec Les 
accessoires nécessaires, et dans l'état où 
elle se trouvera au jour du décès du do- 
nateur. (a) 


Avec les accessoires nécessaires, Parce qu'en 
aéral, l'accessoire sait toujours le principal. 
#546.) Ainsi celui qui a légué un fonds a compris 
dans son legs tous les meubles qui sont attachésà 
perpétuelle demeure, tous les animaux servant à 








































charge sure été imposée 
res, ceuxeei sont Cent de l 
chacun au prorats de la valeur de son legs; à mé 
le testateur n'en ait onlonné eutrement €. G. Liver, 
dite un arte 79e 
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son exploitation. Ainsi le legs d'une fabrique 

comprend tous les ustensiles et accessoires qui s'y 

Arouvent et qui sont nécessaires, 

Au jour du décès. Les débiteurs des legs sont 
doue responsables des détériorations survenues 
par leur faute à l'objet légué. 

1019. Lorsque celui qui a légué la propriété 
d'un immeuble, l'a ensuite augmentée 
par des acquisitions, ces acquisitions , 
fussent-elles contiguës, ne seront pas 
censées, sans une nouvelle disposition , 
faire partie du legs. — Il en sera autre 
ment des embellissements ou des cons= 
tructions nouvelles faites sur le fonds lé- 
gué, où d'un enclos dont le testateur 
aurait augmenté l'enceinte. (1) 
Futsent-elles contigués. Par exemple, celui 

qui a légué une maison a, par la suite acheté la 

imaison qui lui est contique cette dernière mai 
sou ne sera pas comprise dans le legs, parce qu'elle 
m'est pas l'accessoire de l'autre, 

Autrement, Parce que les embellissements et 
constructions ne sont que des accessoires du fonds 
légué, comme aussi le nouveau terrain qu'on à 
compris dans un enclos, el qui en augueute l'en 

















1020. Si, avant le testament ou depuis, la 
chose léguée a été hypothéquée pour une 
dette de la succession, ou même pour la 
dette d'un tiers, ou si elle est grevée d'un 
usufruit, celui qui doit acquitter le legs 
m'est point tenu de La dégager, à moins 
ee n'ait été chargé de le fre, parune 
disposition expresse du £estateur. (2) 


=De la dégager. C'est-à-dire de la rendre libre 
de manière que les droits d'usufruit ou d'hypo 
thèque ne pèsent plus sur elle, parce que l'objct 
doit être livré tel qu’il se tronve au moment de 
la succession. Si donc le testateur, après avoir 
légué un immeuble, l'a grevé d’une servitud 
le légataire sera obligé de la souffrir  s* 
u usufruit, le légataire ne F 
he u'aprés a de ce salé; 
hypothèque, le légataire sera obligé de su 
ee épars bide monte 
urra dope le poursuivre et lui faire payer tonte 
É'eréanes, mul eleve dl aurs on recours contre 
es héritiers (B3f.), parce qu'ilu'est tenu d'aucune 
dette. ae PP pe te 
etre cet article qui dit que l'héritier n'est pas 
tenu de dégager l'immeuble de l'hypothèque ; et 
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Part. 824, qui porte que le légataire a ua recours 
contre l'héritier, lorsqu'il a payé la dette h: 
héquée. C'est précisément parce que l'héritier 
n'est pas obligé d'éteindre l'hypolhèque, que le 
Tégatlre peut se voir expos À sen résait, et 
a 











a besoin alors de recourir contre l'héritier. 
T Les rentes foncières, c'est-à-dire pesant sur 
es fonds étaient considérées autrefois comme des 
charges attachées exclusivement aux fonds qui en 
Staieut tenus, en sorte que celui auquel on avait 
Aéguéun immeuble grevé d'une rente élait obligé 
de la servir saus répétition , comme il est ubligé 
de souffir une sernlude; mais aujourd'hui 
que Ve reutes ne sont lus que des eréanees 
ypothéquées sur Le fonde, di loue on la 
stipule, le légataire pourrait bien être poursuivi 
pour les payer, mais il aurait son recours contre 
les héritiers. 

“Du testateur. I peut done exiger que lesbieus 
soïent donnés au légataire libres de toutes 
4es. Observez cependant que celui qui a un droit 
Ho servitude on d'asufrait no peut être foreé k 
Îe vendre, et qu'il serait alors impossible de li- 
vrer l'immeuble entièrement libre. 


1021. Lorsque le testateur aura légué la 
chose d'autrui, le legs sera nul, soit que 
Îe testateur ai connt ou non qu’elle ne 
lui appartenait pas. (1) 

= Ait connu ou non: Lorsque le testateur a donné 

une chese mehant quille e Jui. appartient pas, 

on pourrait penser qu'il à voulu imposer à ses hé 

Fes l'obligation de l'acheter et déclarer lo legs 

valable, IL en tit ins dans le droit roman, 

mais Le Cole ne fait point de différence, le legs est 
toajours œuf, L Alt, en efet, metre un Lérme 

à toutes Les difficultés qui s'élevaient sur un pareil 

legs, pour prouver que le testateur avait su q 

Ja chose ne lui appartenait pas, ou qu'il l'avait 

iguoré, Ainsi cette disposition 1 de lègue à Pier 

lécheral de mon voisin, n'aura aucun effet. M 

ai l'objet est indéterminé + Je lègue à Pierre un 

cheval, quoiqu'il n'y en ait pas dans la succession, 
le legs est valable, et les héritiers sont obligés 
d'en acheteran, parce que tellea été évidemment 





















































dent que le testateur 
hériti 






en ce sens qu'il 

ou légtaires, l'abligation de lare quelque chocs 

dans l'intérét d'un tiers : par exemple, l'obliga- 

ion de réparer la maison d’un tel, d'abattre un 

mur qui masque Les vues du voi 

1022. Lorsque le legs sera d'une chose in- 
déterminée, l'héritier ne sera pas obligé 








QD € Ge Lane 9, HE 48, art, 8 


LIVRE I. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


de La donner de la meilleure qualité, et il 
ne pourra l'offir de la plus mauvaise. (1) 

= De la donner. Le choix en général est au di- 

biteur, Blectio debitoris est. (x190.) Si donc le 

testateur a lé heval dé ie, les bé= 
ritiers, pou: qu'ils voudront 
dônner, exige qu'ils ne puissent 
olfrir le plus mauvais, etque Le légataire ne pnisse 
pasexiger le plus beau. — Le testateur pourrait 
donner le choix au léguaire, qu aurait alor le 
droit d'exiger la chose léguéc de la meilleure qua- 
lité. 

1023, Le legs fait au créancier ne sera pas 
censé en compensation de sa créance, ni 
le legs fait au domestique , en compensa- 
tion de ses gages. (2) 

in compensation. Les legs sont des dispositions 

purement gratuites dont le but est loujours d'avan- 

tager ceux à qui ou les fait, ils ne peuvent donc 
êire considérés comme le paiement d'une dette. 

D'ailleurs la disposition testamentaire serait abs 

lument inutile dans ce cas, et Les actes doivent 

toujours être entendus dans le sens où ils produi- 

sont un effet (1157.) 

1024. Le légataire à titre particulier ne sera 
point tenu des dettes de la succession ; 
sauf la réduction du legs, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus , et sauf l’action hypothé- 
caire des créanciers. (3) 


Le motif de cet article est expliqué, art. 871. 
scnon vu. Des exéeuteurs testamentaires. 


1025, Le testateur pourra nommer un ou 
plusieurs exécuteurs testamentaires, (4) 


= Exécuteurs testémentaires. Des exéculeurs 
testamentaires sont des personnes nommées par 
le défunt pour veiller à l'entière exécution de ses 
volontés. Cesont les héritiers qui, maturellement, 
doivent exécuter le testament; mes le défunt n 
pu se défier de leur bonne foi, et confier l'exéou- 
Gon à des amis qui , n'ayant aucun intérêt à éluder 
ses volontés, les feront observer fidèlement. — 
L'exécution ‘testamentaire est un mandat que 
donne le défaut. En l’acceptant les exécuteurs 
testamentaires contractent Loutes les obligations 
des mandataires. Ce mandat est eutièrement gra= 
tait; cependaut le lestateur est dans l'usage de 





































u) mia. 

RES 

(6) Lorsque ia succession 
vont où en partie, où lors 
bénéfice d'inventaire, et que Les biens délaisés m4 
front pas pour acquitter Les lege en entier, y sur 
Iles à réduetion entro les Legatares ; su prorata de Là 
valeur de leur leg; à moins que le: Lestateue n'en ait 
autrement ordonné. G. G. Liv», titre, arte 86. 

4) Soit par testament, soit par acte notarié €. G. 

ONE ETES 





été acceptée en 
été acceptée sou 
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faire un legs à celui qu'il charge de cette fonction. 
— On ne peut être fureé d'accepter Iacharge d'en 
cuteur teslamentaire, mais celui qui a commencé 
d'en remplirles fenetions ne peut plus s'en désster: 
Voluntat est suscipere mandatum necessitatis 
consummare. 


1026. IL pourra leur donner la saisine du 
tout , ou seulement d’une partie de son 
mobilier ; mais. elle ne pourra durer au- 
delà de Pan et jour, à compter de son 
décès. (1) — S'ilne a Jeur a pas donnée, 
ils ne pourront l'exiger. 

— La saisine. Cette saisine donnée à l'exécuteur 

testamentaire n'empêche point celles des héri- 

tiers. Eux seuls sont saisis comme propriétaires ; 

le mobilier ne sera us aux exécuteurs Lesta- 

mentaires que comme en dépât, en séquestre. 
De aan mob. Lente atamonttre st 

‘chargé principalement de veiller à l'exécution des 
positions accessoiresdu testament : par exemple, 

Le défunt a ordouné qu'on lui élève un tombeau, 

‘età l'acquittement des Legs modiques, parce que 

les héritiers pourraient plus facilement s'y svus- 

traire : le numéraire et le mobilier de la succes- 
sion lui suffiront presque toujours pour cela. 
ae del'anet jour. Parce que l'héritier ne 
it pas être privé plus longtemps de la jouissance 
de sa choe ; parceque d'ailleurs une sanée doit 
suffire à l'exécuteur lestamentaire, pour mettre 
exécution les dernières volontés du défunt. 

1027. L'héritier pourra faire (2) cesser la 
saisine, en offrant de remettre aux exé- 

cuteurs testamentaires somme suffisante 

pour le paiement des legs mobiliers, où 

en justifiant de ce paiement, (3) 

Pour le paiement des leg mobiliers. Cet ar 
icle indique , sans aucuu doute, le motif de la 
saisine accurdée à l’exécuteur testamentaire, Dès 
que le molif cesse, c'est-à-dire sileslegsmobiliers 

pré ou si on lui remet l'argeut nécessaire 
acquitter, la saisine cesse eu même temps. 










































sont 
pour 
1028. Celui qui ne peut s’obliger ne peut 
pas être exécuteur testamentaire. (4) 
— Qui ne peut s'obliger. Parce que celui qui. 
cpie l'exéeution testémentaire contracte, comme 
mous l'avons dit (1025), toutes les obligations d'un 
mandataire. Par exemple, il répond de sa gestion, 

















(1) Mais elle ne darers de droit qu'une année, à 
compter du jour où il aura pa se mettre en pansesion. 
G. Ge Liv. », lite 5. 


a) 8i Lou les héritlers sont d'accord, ile pourront 
aire, ete. G. G. Liv. a tite 29 
G)'EL en outre pour 
tsteur 
testamentaire de 
cation de toutes les autres 
le teststeur. D 
6) Voysle note à 1 
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et des dommages occasionnés par sa faute ou sa 

négligence. (1992 etsuiv.) 

1029. La femme mariée ne pourra accep- 
ter l'exécution testamentaire qu'avec Le 
consentement de son mari, — Si elle est 
séparée de biens, soit par contrat de ma- 
riage, soit par jugement, elle le pourra, 
avec le consentement de son mari, ou , à 
son refus, autorisée par la justice, con- 
formément à ce qui ‘st prescrit par les 
art, 217 et 219, du titre du Mariage. (1) 

u'avec le consentement de son mari. Parce 
qu'elle ne peut sobliger qu'avec son consente 
ment, Ou ne lui permet pas même lorsqu'elle est 
mariée sous le régime de la commumauté, de se 
faire autoriser par justice si son mari refuse de 
consentir àl'acceplatinn, parce qu'il n'y à pas 

elle un grand intérét à’accepler, et quo, d'ail. 

leurs, les bériliers n'auraient pas'assez de garan- 

tiex pour répondre de sa mauvaise administration , 

puisqu'ils ne pourraient là poursuivre que sur ses 

Fmmenbles personnels. 

Si elle est séparée de biens. La loi n'a plus 

alors autant de confiance dans l'opinion du mari , 

ur une che à Tauelle est moins intéressé, Les 

rs d'ailleurs auront plus de garanties, puis 
gs pourront po suivre La Femateaur 468 De, 
ont ele a la propriété et l'administration. 


1030. Le mineur ne pourra être exécuteur 
testamentaire , méme avec l'autorisation 
de son tuteur ;-ou curateur. (2) 

—= Le mineur, Parce qu'ilne peut pas s'obliger. 
Même avec l'autorisation. Parca que les actes 

&'exéeution testamentaire seraient réellement faits 
# le tuteur, co qui serait contraire à Ja mature 

Bo ce mandit, que est ane charge perampelle ct 

de confiance, 


























ce sont les héritiers qui cour: 
gestion ; comme ils ne l'ont pas choisi, il est juste 
qu'il puisse leur offrir Lontes 1Ls garanties conve 
mables. 


1031. Les exécuteurs testamentaires feront 
apposer Les scellés , sil ÿ a des héritiers 











DRRCONTE EN 
0) Supprimé. Vog: la note à l'article précédent. 
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mineurs, interdits, ou lent (1)-— Te 
feront fuire, ex présence (2) de l'héritier 
présomptif , où lui dûment appelé , Zin- 
ventaire des biens de la succession. — 
Ils provoqueront la vente du mobilier, à 
défaut de deniers suffisants pour (3) ac- 
grder Les ls, => lleront à ce que 
le testament soit exécuté ; et ils pourront , 
en cas de contestation sur son exéeution, 
intervenir pour en soutenir la validité. — 
Ils devront à l'expiration de l'année du 
décès du testateur, rendre compte de leur 
gestion. 
= Apposer Les 





114s. Ce qui n'enlève pas aux 





créanciers ou héritiers le droit de réclamer cette 


appostion , ei on n°y procédait pas. 

PÉinventaire. Licxleuteur lelamentaire doit 
avoir le droit, comme dans l'ancienne jurispru- 
dence, de choisir lesofficiers qui procéderont à cet 
inventaire et à la prisée des biens, 

Pour acquitter les Legs. Si l'exéculeur testa- 
mentaire a la saisine, il peut se mettre en posses. 
sion de l'argent de la'succession, le prix des meu 
bles vendus doit lui être remis, et il. s'en sert 
pour acquitter les legs; mais il'ue doit le faire 
qu'avec le consentement des héritiers, où, sur 
leur refus , en vertu d'un jagement. Quant aux 
dettes, il w'entre pas daus ses fonctions de les 
payer, à moins que Le testateur l'en ait chargé. 
S'il n'y avait pas d'héritier connu , ce serait à 
l'exéeuteur testameutaire de faire nommer un 
curateur à la succession vacante. 

Compte de leur gestion. S'ils ont eu la saisine 
du mobilier, comate ce n'est qu'a titre de dépôt , 
ils doivent compte, lorsqu'elle finit, de l'emploi 

u'ils ont fait des biens qui leur étaient conliés. 
pense que l'séguleur eslamentaie te 
able de recevoir, et si d'ailleurs il n 
l'héritier à réserve, Le testateur 
Îa saisine et Le di 
compile, puisqu'il pourrait disposer envers lui de 
tout son mobilier. 
1032. Les pouvoirs de l’exécuteur testamen- 
taire ne passeront point à ses héritiers, ({) 
= Ne passeront point. Comme nous l'avons dit, 
l'exéeation testamentaire est une charge de con 
fiance personnelle à celui auquel on l'a accordée. 


1033. S'il y a plusieurs exécuteurs testa- 
mentaires qui aient accepté, un seul 












































a) Des héritiers qui 
où ceux-ci duement appelés. id. 

3) Exéeuter les dispositions du testament { (ls pro- 
vogueront même la vente d'un ou de plusieurs ln 
meubles , si l'argent trouvé où avaneé par l'bériter où 
proveau de la veate des biens meubles, n'était pas 
suffisant, 

wcG 
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pourra agir au défaut des autres; et ils se- 
ront solidairement responsables (1) du 
compte du mobilier qui leur a été confié, 
à moins que le testateur n'ait dévisé Leurs 
fonctions , et que chacun d'eux ne se s0 
renfermé dans celle qui lui était attri- 
‘buée. 

Solidairement responsables. C'est-à-dire que 
les héritiers pourront s'adresser à chacun d'eux 
pour être indemnisés des suites de sa gestion et de 
elle des autres , si elle leur a causé quelque pré- 
judice. (1200.) Cela doit être aimsi, puisque les 
exéeuteurs testamentaires étant nommés conjoi 
tement, ne fout qu'une seule personne chargée 
de l'exéeution; chacun d'eux doit veiller à la ges- 
tion des autres aussi-bien qu'à la sienne. 

Divisé leurs fanctions. Das ce cas les béri- 
rider ne rouräient demander d'indemnités qu'à 
celui dont la gestion les aurait lésés, û 
L'élait chargé ca rien de celle des autre. 
1034. Les frais faits par l'exécuteur testa- 

mentaire pour l'apposition des scellés, 

Vinventaire, le compte et les autres frais 

relatifs à ses fonctions , seront à la charge 

de la succession. (2) 

A la charge de la éuccession. Les fonctions 
de l'exécuteur sont parement gratuites, il n'en re- 
tire aucun avantage ; il est juste aussi qu'elles 
ne lui occasionnent aucune dépense. 





























sxcrion vin, De la révocation des testaments,et 

de leur eaducité. 

1035. Les testaments ne pourront être révo- 
qués , en tout ou en partie, que par un 
Lestament postérieur ou par un acte de- 
vant notaires, portant déclaration du 
changement de volonté, (3) 

— Révoqués. 1 est de l'essence du testament, 

comme nous l'avons va art. 895, que le testateur 

puisse toujours le révoque 
Par un testament postérieur. Dans quelque 
forme qu'il soit fait, mystique, devant notaire, ou 
alographe. 
. Par un acte devant notaires. Sans être obligé 











(5 De leur gestion. C. G. Liv. 
6) Nat 
tatament 
l'exéeateur testamentalre 
que testateur| 
Toute disposition par 1 
donné que l'exécuteur teslementsire sers dispes 
dreuer laventaire on de rendre comple , est 
pisis droit. 1 


a dt 28, arte 7e 



















ses héritiers ou légataires, Ibid. art. 1 
4) GG. Lives, uen, art re 
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d'y observer toutes les formalités des testaments. 
Ainsi l'on ne suit pas ectle maxime qu'un acte ne 
jpeut être révoqué que de Ia même manière qu'ila 
êté fait: Res eodem modo dissolvi debent quo fue+ 
runt colligatæ. Cela vient de ce qu'il ne faut pas 
exiger autant de formalités de la part du testa- 
teur, lorsqu'il veut revenir à l'ordre léçal des 
successions, qu'on en exige lorsqu'il veut s'euécar- 
ter. — On a élévé sur cet article deux questions 

















volonté. — La seconde question est plus grave. Un 
testament nul dans sa forme, par exemple, parce 
qu'il n'y avait que trois témoins, peut-il servie 
cependant à révoquer un premier Lesament ? 
Quoi que cet acte soit nul comme testament, puis. 
qu'on n'y à pas observé toutes les formalités, il 
peut cependant valoir comme acte nolarié. C'est 
ainsi qu'un acte authentique , nul dans sa forme, 

ut comme écritare privée. (1318) L'acte , con- 
sidéré de cette manière, fait pleine foi du chan- 
gement de volonté du teslateur , et quoique les 
dispositions qu'il contient comme testament ne 
puissent pas être exécutées, il doit néanmoins ser- 
vir et aunuler le premier; et à revenir à l'ordre 
Légal de succession. Dans l'opinion contraire , on 
soutient que le Lestament est un acte indivisible 
qu'on ne peut pas âcinder , et qui doit être ou nul 
ou valable pour le tout. 








== Outre la révocation expresse, le Code admet 
‘encore dans plusieurs cas la révocation tacite, celle 

qi résulte de crains Ris, ou calais dipos 
ious indiquant de la part du testateur un change- 
ment de volunté. 






formalités preserites 
msls bien des for: 
actes notariés, 
des dipoëtions 
Kérieur, Ibid. a 








érieures , repétées dans l'acte pos 
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Incompatibles. C'est-à-dire qui ne peuventexis- 
ter ensemble. Si par un premier testament, ayant 
Tégué ane mais à Pierce, le tsateur, dans an 
densième Lestment, a Iéçué La même maison à 

Contraires. Qui manifestent dans le tes! 
unc intention différente: par exemple, 
légué à Paul, telle maison , par un pres 
ment, le teslateur, daus un deuxième, ne lui en 
a légué que l'usufruit, Au reste, il est laissé à la 
prudence des juges de décider si les dispositions 
peuvent exister ‘ensemble ou si elles doivent se 
détruire. 


















1037. La révocation (1) faite dans un tes- 
tament postérieur aura tout son effet, 
quoique ce nouvel acte res£e sans exécu” 
tion, par l'incapacité de l'héritier insti- 
tué où du légataire, ou par leur refus de 
recueillir. 





Cet acte sert toujours à 
prouver d'une mauière certaine le changement de 
Solonté du défunt; si les héritiers institnés re- 

les héritiers légitimes 





1038. Toute aliénation , celle même por 
vente avec faculté de racbat ou par échan- 
ge, que fera le testateur de tout ou-par- 
tie de la chose léguée, emportera la révo- 
cation du legs pour tout ce qui a été alié- 
né, encore que l’aliénation postérieure 
soit nulle, et que l'objet soit rentré dans 
la main du testateur. (a) 


= Toute alitnation. Sous seings privés vu par 
acte authentique ; la loi ne distingue pas. IL en 
serait de même, bien que l'aliénation ft forcée, 
qu'elle fût faile par expropriation, par exemple, 
ou bien que le testateur se dt réservé la faculté 
de racheter Les biens aliénés. (747.) Du moment 
qu'il en a disposé, il a considéré comme mul le 
Legs qu'ilen avait fait, ce legs a donc été révoqué. 
Mais si le testateur avait seulement hypothéqué 
l'immeuble légué, la révocation n'aurait 
le testateur n'aurait fait que donner limmeubl 
pour gage de sa créance, sans en disposer total 
ment Si mourait apsarcir site date hy: 

thèquée, l'immeuble passeraitan Jégataire grev 
Ha Thgpothâque. (tent) Le Code ne url pas 
du cas où un testament se trouverait lacéré où 
biffé, 1 semble alors qu'il ne devrait avoir aucu 
effet, puisqu'il prouverait d'une manière évidente 

6 le testateur a voulu le détraire, à moins qu'on 
n'établit que ce n'est pas le défunt qui l'a biffé ou 
lacéré. 


1039. Toute disposition testamentaire sera 























1 Exprese ou tacite. C. Ge Li », Lt. 35, art. 15. 
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caduque, si celui en faveur de qui elle est 
faite n’a pas survécu au testateur. (1) 








taire meure avant le donateur j dès que le contr 
est pasé, ilestirrévooble, ct si le donatai 
rait, ses/héritiers recueilleraient La donation à sa 
place. — Si deux personnes qui ont fait récipro- 
quement un {eslament ea faveur l'une de l'autr 
et qui sont ainsi appelées à se succéder périsse 
Se tnt ennui 
appliquer les présomptions de survie, établies par 
Les art, 720 et suiv.? Quelques auteurs soutic: 
ment lanégalire, parce que ces présomplions , 
sentis, sut placées au ire des sccsiont 

times, et ne doivent pas s'étendre aux successions 
testamentaires; cependant, comme ce chapitre 
contient des dispositions générales, par exemple, 




























Lépoque où les successions sont ouvertes, comme EX 


d'ailleursil y a parité de motif, l'affirmative paralt 

préférable. 

10/0. Toute disposition testamentaire faite 
sous une condition dépendante d'un évé- 
nement incertain , et Lelle que , dans l'in 
tention du testateur ; celle disposition ne 
doive être exécutée qu'autant que l'é- 
vénement arrivera Ou n'arrivera pas , sera 
eaduque, si l'héritier institué ou le léga- 
taire décède avant l'accomplissement de 
la condition. (a) 

ei ges ge Tévénement arrivera. Dans le 

as de cet article, la disposition elle-même est 

ndue jusqu'à l'accomplissement de la condition. 
le aura existé, si l'événement arrive ; s'il n° 
rive pas, elle n'aura jamais existé. Par exemple: 

Je lègue à Paul 8,000 fr. sa mère se remarie, 

Jusqu'au moment où la mère de Paul se remariera , 

il n'y a pas pour lui un legs, maissculement une 

espérance de leg: Paul meurt avant que la con- 

dition s'accomplisse, le legs deviendra caduc, ot 
ses héritiers n'auront rien à réclamer. 

1041. La condition qui, dans l'intention 
du testateur , ne fait que suspendre l'exé- 
eution, n'empéchera pas l'héritier insu: 
tué, ou le légataire, d'avoir un droit ac- 
quis et transmissible à ses héritiers. (3) 

= Que suspendre l'exécution. Par exemple : Je 

a  — 
Th Ce an. ne ne trouve pas au €. 6. 

19 € Ge Livres de 9 ant 96. 
46) ide art 
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lègue à Paul une somme de 3,000 fr, qu'on lui 
paiera si son père vient à mourir, Comme il est 
Certain que sou père mourra, Paul, dès l'instant 
de mou décès, u un droit qui ï 
ment acquis sur le legs de 3,000 fr. M 
ion est suspendue jusqu'à la mort de son père ÿ 
ai Paul meurt avant celte époque, sou droit 

Sr ge hérite, qu pourront réclamer Le Legs 
lorsque Le père de Paul aora décédé. 


10f2. Le legs sera cadue, si la chose légnée 
à totalement péri pendant la vie du testa- 
teur. — Il en sera de même, st elle a péi 
depuis sa mort, sans le faitet la faute de 
l'héritier , (1) quoique celui-ci ait été mis 
en retard'de la délivrer; lorsqu'elle eût 
également dû périr entre les mains du 
légataire. (2) 
otalement péri. Parce qu’à la mort du testa= 
eue La dispositéon n'a pas pu avoir d'effet, pais= 
ue l'objet sur lequel elle portait avait cessé 


























a mort. Si l'objet a péri depuis sa mort, 
le légataire, du moment du décès, a eu un droit 
et l'héritier a été débiteur de la choc lé 








Ë 
réclamé la chose léguée, 
nement qui d'aurait détruit ég 
maius ; par exemple , la foudre qui a incendié une 
maison léguéc. (1302.) 

1043, La disposition testamentaire sera ca 
duque, lorsque l'héritier institué ou le 
égataire la répudiera ou se trouvera in- 
capable de La recueillir. (3) 

= Incapable de la recueillir. Si, par exemple, il 

2 ol denent ee moment 4e déch da ee- 

tateur, traité en qualité de méde- 

di le dont il est mort, et que la 

di jition ait été faite dans le cours de celte ma- 

ladie, et. Nous avons expliqué les diverses in- 

capacités, art. goGet suive 

1044. Il y aura lieu à accroissement au 
profit des légataires, dans le cas où Le legs 
Kerafaità plusieurs conjointement.({}—Le 
Jegs sera réputé fait conjointement, lors 









ou bien s'il 











res débiteurs du Legs. GG. Liv 







en. 
PA l'égard d'un ou de plesieurs des cotnstitués 
où colégataires, Ia disposition ne peut avoir son efet. 
GG. Le FEES 
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qu'il le sera par une seule el même dispo- 
sition, et que le testateur n'aura pas as- 
signé (1) Ja part de chacun des colégataires 
dans la chose léguée. 
Accroëssement. Le droit d'accroissement est le 
roit de réanir à sa portion la part de celui qui la 
Sefuseou qui ne pent la recueillir. Le droitde pro 
fiter ainsi de la caducité des legs appartient à cel 
qui serait obligé de Les ac quitter säls n'étaient pas 
ation d'acquitter Les le, 
devient caduc , son oblé= 

















ment, l'intention du testateur est que le legs lui 
mit détivré. a à ou 

ar une seule et même disposition. Je Vègue le 
quart de mes biens Pierre et à Paul. On ditalors 
w'ils sont réunis, et par la chose et par les mots + 
Fe et verbis. Si Pierre ne peut recueillir les Legs 
conjointement avec Paul, celui ci le recueillera 
seul, parce que le testateur le lui a légué, sans u 
fixer une part limitée. 


1045. IL sera encore réputé fait conjointe. 
ment, quand une chose qui n'est pas sus- 
ceptible d'être divisée sans détérioration n 
aura été donnée par le même acte à plu 
sieurs personnes, même séparément, (2) 


Méme séparément. Exemple : je donne à Paul 
la maison que je poséde; et par une autre di 
sition, conteaue dans Le même acte, je lègue à 
Pierre la maison que jo possède. Si ces deux di 
sitions étaient dans deux actes séparés, elles se 
raient incompatibles, et la dernière révoquerait 
celle quiluiserait antérieure, mais dans le même 
acte, où ne peut supposer au Lestateur des inten- 
tions incompatibles, et l'on présame qu'il a voulu 
donner conjointement. On dit alors que les léga- 

res ne sont réunis que par la chose, refantim. 
Paul et Pierre se partagerunt également la mai. 
son, et si l'un refuse sa part, elle accroltra à 
l'autre, — Mais dans cette disposition : Je lègue 




















moitié, 





G) Tue part déterminée, telle qu'un. x 
Ê 





Vers tués ou eolégstaires L'ex 
pression pi ne ae 
Sigration de Le sens du présent 





ma maison à Pierre et à Paul, pourque chacunen 
preune la moitié, il n'y a pas un legs fait conjoi 
iement, mais deux dispositions séparées. On d 
que les légataires ne sont réauis que parles mots, 
erhis anim. Si l'un refase sa mo, cle ae 
croltra pas à l'autre, mais à ceux qui étaient ob 
Ré dele délivrer, esta dire aus Dérllerneen 
légataires universels, 


Les mêmes causes qui, suivant l'ar- 
ticle 954 et les deux premières disposi- 
tions de l'article 955, autoriseront la de- 
mande en révocation de la donation entre 
vif, seront admises pour la demande en 
révocation des dispæitions testamentai- 
res. (1) ; 
== Les mêmes causes. Ces eauses sont l'inexéeu- 
tion des conditions, et l'ingratitude du donata; 
Al y aura lieu à révocation pour l'ingratitude lors 
que le Légataire aura attenté à la vie du testateur 
ou se sera rendu coupable envers lui de sévices» 
délits ou injures graves. (955.) Les testaments ne 
pont us, révqués gone rarrenance cnnts, 
aree qu'il est loujours permis au estateur de Jes 
rouen de sa pleine autorité, Cale qui n'ayant 
Pas d'eufant, a légué à des étrangers, s'il lui aure 



























'euf 
vient ensuite un enfant, ne manquera pas de ré 
Foquer son Lege; s'il nee fait pas, laura ant 
festé l'intention de persévérer dans ses premières 








1) Larérocation desdpositions testamentaires poutre 

être demandée après la mort du Lestateur poux caure 

d'inexécation des co 

de qui la rérocation aura été prononcée, reprenront 

les bleus, libres de toutes charges et bypous 

‘da chef de l'institué ou légataire dec 

contre les détenteurs der mme 

auraient contre 

te 124 ant 138. 
La condition sera répatée accomplie lorique cell qui 

aurait iatérét à ce quelle e 

péché l'éccomplisement. 

à moins qu'il ne résulte da 

n'aurait pae fait 1à dispo 

ä 































st réputée non £crite, 
sent, que Le Cestaten 
avait su que le cute 











où fans sa 
es mœurs, rend’ nulle 





mdra aequitter la charge 2 
droit de réclamer ce qui 
cession ce qu'il 












aire et Leurs saltitués périnent du 

Le même jour, save qu'on paire 

décédés les premiers, feront 

présumés morts au même lastant, eL 1 n'y aura aucune 

Grausmision de droits en vertu du testament. Ur 
ane 285 et voyex In note à l'art, 730. 
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volontés, malgré ls sarvenance de son enfant; et 
Le legs sera valable. Mais sil meurt ignorant que 
sa femme est enceinte, et si un enfant survient 
après son décès, il semble que tous les motifsqui 
fout révoquer les dosatious se trouvant réouis 
dans ee, le Letament devrait étre aunalé. Cor 
dant, comme la loi n'applique pas au test 
Ment cele cause de révocatiou, et probable 
qu'elle ne serait pas reçue par les tribunaux. 
1047. Si cette demande est fondée sur une 
injure grave faite à la mémoire du testa- 
teur, elle doit être intentée dans l'aunée, 
à compter du jour du délit. (1) 
2 À la mémoire du estteur, Car l'homme qui 
usalte à la mémoire de celui qui mourut en 
adressant un bienfsit, mérite que ce bienfait lui 
soit retiré. Mais l'action pour poursuivre celle 
iugratitude ne devrait pas durer plus d'un an 
après le délit, parce qu'au bout de ce temps, les 
preuresqu'on pourrait en fournir deviennent trop 


incertain 
CHAPITRE VI. 

















Des Dispositions permites en faveur des petits- 


enfants du donateur ou testateur ; où 
fänts de ses frères et sœurs. 





avait prohibé les subs 
mous avons observé aussi que l'art. Bgz exceptait 
de celle prohibition les dispositious du chapi- 
tre VA, que nous examinons en ce moment ; ces 

ns sont en elfet de véritables substitu- 
uoiqu'on ait évité de leur donner ce nom. 
reçoit est obligé de conserver les bier 
pour les rendre en mourant aux enfants 
qui lui survivront. Mais ces substitutions étaient 
réclamées par la mature eile-même. Un père peut 
craindre que son Éls ne dissipe Les biens qu'il ui 
laissera , et n'en dépouille ainsi ses descendants ; 
il peut avoir contre lui de justes sujets de mécon- 
teutement; sil le punit en dounant à un étranger 
1a quotité disponible puit cn même empse 

















posiérié, qui est innocente. La l tous 
cas, a dû lui offrir un moyen de faire parvenir ses 
biens à se 





petils-eufants. La même faveur a été 
accordée à l'oncle, qui, lorsqu'il n'a pas de posté- 
rité, porle ordinairement à ses neveux l'affection 
d'un père. On a d’ailleurs prévenu par de euges 
dispositions, tout ce que les substitutions prohi- 
bées savaient d'odieux et de funeste. 

1048. Les biens dont les pères et mères on 
la faculté de disposer pourront être par 
eux donnés, en tout ou en partie, à 
un ou plusieurs de leurs enfants, par 
acte entre vifa ou testamentaires avec la 
charge de rendre ces biens aux enfants 
nés et à naître, au premier degré seule- 
ment ; desdits donataires. (2) 
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= Ont la faculté de disposer. Ce n'est que La quo- 
tité disponible que le père et la mère peuvent 
grever de la charge de conserver el de rendre, 
parce que la réserve doit toujours rester intacte. 
Si elle en avait été grevée, Le ils pourrait se sous- 
Air à ces conditions, junq'ä concurrence de La 
portion qu'on ne peut pas lui enlever, et qu'i 
doit loujours trouver dans la succesion de ses 
père et mère. Au reste, ces derniers peuvent di- 
er ainsi de toute La quotité disponible ou d'une 
partie seulement ; parexemple, de la moitié, da 
iers, ete. 
Par actes entre vifs ou testamentaires. Ces ac- 























pos 
ccplation du dopataire grevé suffit; celle des ap- 
ss n'est as exgée, parce que l'on peut stipu= 
er au proût d'un tiers qui ne coucourt pas l'acte, 
lorsque telle est la condition d’une donation qu'on 
a faite à un autre (1124) : cette condition doit 
même s'accomplir, bien que les appelés ne soient 


pas nés au moment de la 
n'est contraire 
Bi l'ordre pal 


ion, parce qu'elle 
A oi, aux Dédnes wiœurs, 











nés et à naltre aupremier degré 
le lieu de rapporter la nou 
selle li des subaitations, adoptée par la Cham 
bre des députés, Le 10 mai 1826, « Article uni- 
» que : Les biens dont il est permis de disposer , 
aux Lermes des articles 913, 925 et 916 du Code 
civil, pourront être donués en lout ou en partie, 
entre vifs ou testamentaires, avec la 
















ar Le tépateur à Le 


de l'exception fai 
4 des oncles et Lantes, et 


grd ds pre oi mère 
es restrictions qui y avaient été apportées; lanou- 
elle loi fait disparaltre ces restrictions; elle pa= 
rait avoir été dictée par un motif unique , l'avan- 
tage que la sociélé el un gouvernement monar- 
clique retirent dela stabilité des faille té 
que les ions doiventsurtout garan 

que des donataires dissipateurs sont obligés de 
respecter les biens grevés de substitution, en fa- 
veur de leurs descendants. La nouvelle loi sbroge, 
article 896, puisque cet article prosc: 
général les subéttutions , et ne les perme 
pére et mère, oncles où lantes, que comme ex- 
ccptions; 2° Elle abruge ou du moins modifie les 
art. 1048, 1049 el 

sous ces deux derniers articles, les modifications 





























sition pourra être faite sa profit d'un où de plusieurs 
petits-fl ; avee charge de rendre les biens à leurs 60. 
uote nés ou à maitre, G. G, Lives, Ut. 29, rt dy 
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quils ont mbies; ous 
levous nous occuper 
ment qui résultent de L 
m'autorisait Le 
di 


; Nous ne 
dre saisir les change- 
à d'abord l'art, 1048 


ibslitutions , comme nous l'avons 











vec charge de rendre à 
un ou plusieurs enfants du donatatre ; l'art. 1048, 
avait surtout pour bat d'empêcher qu'on ne favo- 
risât comme autrefois Jes aînés mâles, celte faveur 
est maintenant permise ; enfin l'art. 1048 n'ad- 
mettait La substitution qu'au premier degré seu= 
lement, la loi nouvelle l'autorise jusqu'au second 
degrs incasrement, — Les stations nou 
velles diffèrent cependant en quelques points des 
anciennes substitutions permises avant la révolu- 
tion, et notamment en ceux-ci: premièrement, la 
substitution ne peut pas, comme autrefois, être 
faite à un étranger, à la charge de rendre à un 
autre étranger ; on peut bien disposer en faveur 
d'an étranger ; mais c'eat sous la condition que ect 
étranger rendra à ses propres enfants ; deuxiè- 
la substitution pouvait s'étendre autre 
idelà un second degré. — Pour que 
tende au second degré, l'inten- 
en faveur des petits-enfants doit 
être clairement exprimée; car La substitution au 
second degré est un nouvel ordre de succession 
qui doit étre constant ; ainsi, on devra dire qu'on 
charge le donataire de conserver et de rendre à 
ses enfants, et ceux-ci de conserver et de rendre à 
leurs propres enfants ou à tel de leurs enfants; la 
ion par laquelle on se contenterait de dire 
qu'on doune à tell personne , avec charge de con- 
server et de reudre, ne constiluerait qu'ane subs- 
titution au premier degré. Il nous semble qu'ilen 
serait de même de la disposition par laquelle le 
douataire serait cbargé de conserver et rendre à 
ses enfants , bien que l'article 914 déclare que Les 
descendants, à quelque degré que ce soit, sont 
compris sous Le nom d'enfant ; car il ue suffit pas 
que la disposition paraise concerner les petits= 
enfants, il faut encore que l'intention de grever 
Les enfants du premier degré de la charge de con= 
server et de rendre soit exprimée. — Remarquez, 
dans tous les cas, que les donataires qu'on nomme 
vs sont propriétaires des biens sous une con- 
dition réwlutoire, c'est-à-dire celle qu'il n'auront 
pas d'enfant : autrement La propriélé ne reposerait 
Sur la tête de personne. 


1049. Sera valable, en cas de mort sans en- 
fants , la disposition que le défunt aura 
faite par acte entre vifs ou testamentaire , 
au profit d’un ou plusieurs de ses frères où 
sœurs de tout ou partie des biens qui ne 
sont point réservés par la loi dans sa suc 
cession, avec la charge de renûre ces biens 
aux enfants nés et À naître, au premier 






































257 


degré seulement, desdits fières on sœurs 
donataires, (1) 


=, En cas de mort sans enfants. Ainsi, pour 
an frère ou unesœur passent, wus l'empire da 

de, faire une substitution en faveur de leurs 
neveux et nièces, il fallait qu'eux-mêmes n'eus= 
sent pas d'enfants : la raison en était que la Joi 
n'ayant admis qu'à regret, en quelque sorte, les 
substitutions en faveur des enfants, les frères ct 
sœurs n'avaient dû jouir de ce privilége qu'autant 
que leurs neveux et nièces pouvaient être présue 
més leur tenir lieu d'enfants; il est évident 
celte disposition est abrogée par la nouvelle loi , 

à permet à loute personne ; qu'elle ait ou non 

s enfants, de disposer avec charge de conserver 
et de rendre, mme en faveur d'un étranger , 
pourvu que la disposition n'excède pas la quotité 
disponible : ainsi un frère, ayant un enfant, 
pourrait aujourd’hui donner là moitié de sa for 
tune (913.); à son frère, et le grever de la charge 
de la conserver et de la rendre âses enfants. — Il 














par la loi aux disposil + sœurs, 

excepté celle de respecter la réserve, sont abro= 

gées comme dans l'article précédent. 

1050. Les dispositions permises par les deux 
articles précédents ne seront valables 
qu’autant (a) que la charge de restitution 
sera au profit de tous les enfants nés et à 
naître du grevé, sans exception ni préfé- 
rence d'âge ou de sexe, 

= Sans exception ni férence d'âge ou de 

Fse Lartieleaetael pe pe radis abrogé par 

la nouvelle loi, ainsi que nous l'avons déjà remar- 

qué ,car le disposant ayant droit de faire La subs- 

Aationau profit d'un ou plusieurs enfants males 

du donataire , il lui est permis de préféré l'afné 

des enfants à tous les autres ; ainsi, il peut y avoir 
aujourd’hui exception de tels ou tels des enfants, 
et préférence d'âge ou de sexe. 

1051. Si , dans Je cas ci-dessus , le grevé de 
restitation au profit de sesenfants , meurt, 
laissant des enfants au premier degré et 
des descendants d'un enfant prédécédé, 
es derniers recueilleront , par représen= 
tation, la portion de l'enfant prédé- 
cédé. (3) 

— Des enfants au premier degré et des detcen- 














3 En eos de prédéebs de frère où sœur, le même 
d'u 
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dants. Cet article est-il abrogé comme les précé 
dents par la loi nouvelle? Pour la négative, on 

ut dire surtout que dans sa disposition finale, la 
Pi veut qu'on observe cet article, loin de le rno= 
difer; mais l'affirmative parait’ être cependant 
dans leprt de loi du 10 mis, en cl, roue 














par re 

substitution. à 

102. Si l'enfant, le frère ou la sœur aux- 
quels des biens auraient été donnés par 
acte entre vifs, sans charge de restitution, 
acceptent une nouvelle Hbéralité faite par 
acte entre vifs ou testamentaire, sous la 
condition que les biens précédemment 
donnés demeureront grevés de cette char- 
g0,il ne leur est plus permis de diviser les 
deux dispositions faites à leur profit, et 
de renoncer à la seconde pour s’en tenir 
à la première, quand même ils offriraient 
de rendre les biens compris dans la se- 
conde disposition. (1) 

1053. Les droits des appelés seront ouverts 
à l'époque où, par quelques causes que 
ce soit, la jouissance de l'enfant , du fière 
ou de la sœur, grevés de restitution, 
cessera : l'abandon anticipé de la jouis= 
sance au profit des appelés, ne pourra 
préjudicier aux créanciers du grevé an- 
térieurs à l'abandon. (2) 

= Des appelés. On nomme aiusi ceux auxquels 

Îes biens eivent être renêur. 06.) e 
Seront ouverts. C'est-à-dire que les appelés se- 











ront, de ce moment, propriétaires des bieus gre- . 


vés de restitution. Îls pourrout se les partager. 
Mais il est important do remarquer qu'après cette 
époque , sil survient encore des enfants au grevé, 
leurs droits ne seront pas perdus, et il 
réclamer de leur frère leur part das les 











toutefois Ia disposition n'a pas £té faite au profit 








49) NÉ aux enfants qui maltrsfent après l'abandon. 
GG. RTE SET 
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de tel des enfauts, mais au profit de tous les en- 
ÉSPERTENT NL 

Par quelque cause que ce soit. Par la mort na- 
turelle, par la mort civile, par l'arrivée du ter- 
me, l'accomplisement de la condition sous la 
quelle la disposition était faite, ete. ; par l'abus 
que Le grevé fait de la chose, car il y à la même 

ison de décider qu'à l'égard de l'usufraitier (Gr 8); 
eufin dans le cas de l'art. 1053, 

Préjudicier aux créanciers. Les bieus grevés 
de substitution rapportent 20,000 fr. par an; les 
créanciers du grevé ont intérêt à empêcher un 
abandon qui les priverait de se faire payer annuel- 
lement de leurs créances sur celte somme. Si le 
grevé, au lieu d'accepter et d'abandonner en- 
suite, répudiait les legs, ses créanciers pourraient 
accepter de son chef. (788, 1167.) 

Antérieurs à l'abandon. Les éréanciers posté- 

5 n'out pas dû compter sur les revenus d'un 
bieu qui n'est plus dans la main de leur débiteur : 
il est même à présamer que les titres des créan- 
ciers antérieurs devraient avoir une date cer- 
taine (1328); car autrement il serait au pouvoir 
du grevé, en antidatant des créances, d'annuler 
l'abandon qu'il à 
1054. Les femmes des grevés ne pourront 

avoir, sur les biens à rendre, de recours 

subsidiaire en cas d'insuffisance des biens 
libres, que pour lecapital des deniers do= 
taux , et dans le cas seulement où Le £es— 

tateur V'aurait expressément ordonné, (1) 


De recours aubridiaire. C'est dire de recours 
qui ne puisse être exercé qu'après tous les au- 
Vu, donaque le vente dus Dent Libres de leurs 
maris n'aura pu suffire à lenrs droits. 

Des deniers dotaux. Expression générique , qui 
siguifie toute espèce de biens apportés par la 
fone pas rosteuie Les charges du ménage 
1340), qu'elle soit matiée sous Le régime doll ou 
sus cel de D commuauté 

La testateur. Ou Le dona 




































1055. Celui qui fera les dispositions auto- 
risées par les articles précédents pourra, 
par le même acte, ou par un acte posté- 
rieur, en forme authentique, nommer 
un () tueur chargé de l'exécution de 
ces dispositions : ce tuteur ne pourra être 
dispensé que pour une des causes expri- 
mées à la section vr du chapitre 1 du litre 
de la Minorité, de la Tutelle et de l’Éman- 
cipation 











G Lives, tit. 
(2 La dernière partie de cet 
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=En forme authentique. Sans doute afin qu'un 
liers ne vienne pas, au mnyen d'un faux acte mous 
seing privé, s'hamiscer dans Les biens substitués. 


1056. A défaut de ce tuteur (1), ilen sera 
nommé un (2) à la diligence du grevé, ou 
de son tuteur (3) sil est mineur (4), dans 
le délai d'un mois, à compter du jour du 
décès du donateur où du testateur; ou 

du jour que, depuis cette mort, l'acte 

contenant la disposition aura été connu. 


1057. Le grevé qui n'aura pas satifait À 
dan” en deb du benée 
fice de la disposition; et dans ce cas, le 
droit pourra être déclaré ouvert au profit 
des appelés, à Ia diligence, soit des ap- 
pelés s'ils sont majeurs, soit de leur tu 
Leur ow curateur s'ils sont mineurs ou in- 

its, soit de tout parent des appelés 
majeurs, mineurs où interdits (5), ou 
même d'office, à La diligence du procu= 
reur du Roi près le tribunal de première 
instance du lieu où la succession est ou- 

verte. (6) 


laura pas satisfait. Cette négligence 

joie eu. À de soustraire quelques 
ea disposition ;il fallait donc ne sanction 
oreer le greyé à remplir une mesure aussi 
salutaire. 

Pourra être déclaré ouvert. Et non pas devra; 
on laisse aux juges le soin d'apprécier la gravité 
de la faute dont l'appelé s'est rendu coupable. 1 
est clair que sf le grevé était mineur, et que co 
fâtson tuteur qui eût négligé de remplir Le devoir 

ue lui impose également Particle 1056, il serait 
iffcile de dépouiller, dans ce cas, le grevé de 
sou droit, en faveur des appelés. 

Ou curateur. I faut eflacer ce mot; car c'est un 
tuteur qu'un donne aux interdits, el non un cu 
rateur. (505. Lors de la discussion du Code, on 
avait appelé en effet co tuteur, curateur. 




































ste qui pe 
elle, est 





mination, où ai le eurateur 
€. G.Liva, tit 18 art. 95, 
rondisement. a. 





de tous parents des oppelés 
tels; at soppriée 
ée NÉ. CG. Liv. a 4 


majeurs, mineurs 
leur est en conséque 





taforme: 
de dommagesintéréts. Ibid. art, 95. 


sans délit, le miaistère pablio, sous peine 
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A là diligence procureur du Roi, qui agit ici 

comme partie principale. 

1058. Après le décès (1) de celui qui aura 
disposé à la charge de restitutio: 
prés dans ls formes ordinaires, à 

l'inventaire de tous les biens et effets qui 
composeront sa succession , excepté néan- 
moins Je cas où il ne s'agirait que d'un 
lag parteuler (2) Catinventaire (3) œon- 
tiendra la prisée à juste prix des meubles 
et effets mobiliers, 

= Après le décès. Ainsi il ne s'agit que des biens 

dounés par testament, et non de dont il aus 
it été disposé par donation entre vifs; car, dans 

ce dernier cas, les immeubles sont toujours suffi 
samment désignés, et s'il s'agit de meubles, la 
douation n'est valable qu'autant qu’ils sont accom 

pagués d'un état estimatif. (948) 

Que d'un legs particulier. Comme s'est un ob- 
jet délermiué qui dans ce cas est légué, il n'y à 
‘pas d'inventaire à dresser. 

1059. Il sera fait à la requête du grevé de 
restitution, et dans Le délai 5 au 
titre des Successions, en présence du 
tuteur nommé pour l'exécution: (5) Les 
frais seront pris sur Les biens compris daus 
a disposition. 

= Dans Le délai fixé. Trois mois (195); mais on 

ny ajoute pas les quaraute jours, parce qu'il n'y à 

pas ici à délibérer. 

En présence du tuteur, Quand même les appe- 
Lés seraient majeurs, il pourrait leut répugner 
d'entrer en discussion ace leurs père et mère. 

Les frais seront pris. Ces frais sont dans li 
dt des appelés, puisqu'ils servent à fixer Jeu: 
1060. Si l'inventaire n'a pas été fait à la 

requête du grevé dans le délai ci-dessus , 

il ÿ sera procédé dans le mois suivant , À 

la diligence du tuteur nommé pour l’exé- 

cution , en présence du grevé ou de som 

tuteur. (6) 

Ou de son tuteur. Le grevé peut être mineur. 


1061. S'il n’a point été satisfait aux deux 




































Lines, dbts, 
état détail des objets 


15) On état Ibid, 
(4) Le délai eut £xé dans le note à 





précédent. 
(5) Ou lui duement appelé. 11 pourra être fait, sous 
signature privée, al le euraleur est présent, et duns co 
cas,  derra être déposé au greïe du juge de eenton. 
GG. Lives, 1e 43 arte ge 

en présence di grevd ou de son tuteur, 
sont supprimés. GG, Liv, +, Ut 19, art, 98. 





260 


articles précédents, il sera procédé au 
même inventaire (1); à la diligence des 
personnes désignées en l’article 1057, en 
y appelant le grevé ou son tuteur , et le 
tuteur nommé pour l'exécution. 

1062. Le grevé de restitution sera tenu de 
faire (2) procéder à la vente, par affiches 
nil de tous les meubles et effèts 
compris dans la disposition, à l'exception 
néanmoins de ceux dont il est mention 
dans les articles suivants. (3) 

Par affiches et enchères. Conformément 

A dB Ce ci et 6, Me 

ble ri 














Ep 

imiaution , des meu- 

bles meublants, du linge de corps, elc., mais non 
des objets qui ont un prix fixe, comme l'argent 

rie, encore bien moins des meubles incorporels, 
tels que rentes, billets à ordre, et autres effets a0 

tifs que le grevé doit recouvrer lui-même. (1066.) 

1063. Les meubles meublants et autres cho= 
ses mobilières qui auraient été compris 
dans la disposition , à la condition, ex- 
presse de les conserver en nature , seront 
1endus dans l’état où ils se trouveront lors 
de l restitution. (4) 

1064. Les bestiaux et ustensiles servant à 
faire valoir les terres , seront censés com= 
pris dans les donations entre vifs ou tes- 
tamentaires desdites terres : et le grevé 
sera seulement tenu de les faire priser et 
sstimer, pour en rendre une égale valeur 
lors de la restitution. (5) 

== Seront censés compris. a sont immeubles par 

destination, et ne font qu'un, en quelque sorte, 

avec les fonds auxquels ils sont attachés. (5 

L'intérêt de toutes fes parties exige que ces objet 

ne soient pas vendus, car l'exploitation en soufri- 

rail. 

1065, 11 sera fait par le grevé, dans le délai 
de six mois, à comptes du jour dela clé 
ture de l'inventaire, un emploi des de- 
niers comptants, de ceux provenant du 
prix des meubles et effets qui auront été 

















dstère publie ; sols d'office, slt aur la pro=. 
ajeurs , soit de leurs 
lu sont miseurs ‘ou Interdite. 
Live a, UL 13, art. 99e 
a) Vendre pobliquement et soivent l'usage du lea, 
en présence du eurateur au Sdélcommis, où ul duement 
Bppelé, tous les biens meubles, ete. G. G. Liv. ti, 
art 100 
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vendus, et de ce qui aura été reçu des 

fit adifi.— Ce délai pourra être pro- 

ongé, sil ÿ a lieu. (1) 

Effets actifs. Ce sontles erdancesqui existaient 
eu favedr du défunt, elles que des billets à ordre, 
des reconpaistances 
1066, Le grevé sera pareillement tenu de 

faire emploi des deniers provenant des ef. 

ft aetil qui serontrecouvrés, et des rem 
boursements des rentes : ef ce , dans trois 
mois au plus tard après qu’il aura reçu 

ces deniers. (2) 
= Et ce, dans trois mois. Pourquoi lui donne.t-on 
six mois pour faire emploi dans l'article précédent, 
tandis qu'il a que trois mois dans Le eus de notre 
article? C'est que l'art, 1066 s'occupe d'effets re 
couvrés et des rentes remboursk ds 








réglés Le grevé d'ailleurs ne commence que de ce 

moment à se meltre en possession, il n'a pas pu 

songer encore au placent des sommes prove- 
gant des effets actifs et des meubles vendus, dont 

il ne connaît précisément la quotité qu'après la 

clôture de l'inventaire, 

1067. Cet emploi sera fait conformément à 
ce qui aura été ordonné par l’auteur de la 
disposition, s’il a désigné la nature des 
effèts dans lesquels l'emploi doit être fait ; 
sinon, il ne pourra l'être qu'en immeu- 
bles, ou avec privilége sur des immeu- 
bles. (3) : 

== Cet emploi. C'est-à-dire le placement. Si, par 

exemple, Je donateur eût exigé qu'on achetit des 
rentes sur l'État, sa volonté devrait être suivie. 

Qu'en immeubles. C'est-à-dire qu'en achetant 
des immeubles, qui offrent toujours une plus 
grande sécurité. 

Avec privilége. C'est-à-dire que les sommes 
peuvent être prêlées, en assurant leur rembour: 
sement par des priviléges ou hypothèques sur des 
immeubles, pourvu toutefois qu'aucun privilége 
ou aucune hypothèque antérieure ne passe avant 
celte créance et n'en diminue la sàreté. 


1068, L'emploi ordonné par les articlespré- 
cédents sera fait en présence et à la di 














article est supprimé, 
icurement tenu d'employer tons eapie 
taux, dant les aix mols qu'il les aura reçus. Ce Ge 
Liv. 3, dtees , arte 308, 

ea inscriptions sar Le ire de le dette 
le. CG Lire #4 UL 48, arte 105, 
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gence du tuteur nommé pour l’exécu- 1070. Le défant de transcription de l'acte 


tion, (1) 
1069. Les dispositions par actes entre vifs 
où testamentaires, à charge de restitu- 
tion , seront , à la diligence soit du gre- 
vé, soit du tuteur nommé pour l’exécu- 
tion , rendues publiques, savoir : quant 
aux immeubles, par la transcription des 
actes sur les registres (2) du bureau des 
hypothèques du lieu de Ja situation; et 
juant aux sommes cologuées avec prisi 
Yége sur des Immeubles, par l'inscription 
sur Les biens affectés au’privilége. (3) 
=Rendues publiques. Dansl'intérêt des liers, qui, 
ignorant la substitution, pourraient acheter les 
Biens grevés ou trailer avec le grevé. (Voir l'art. 


Pojutes Cest h-dire placés. 











€) Le curateur 
emploi soit fa dans le 4 
AR 44 art, 106. 





d'entretles 1 AL 
voir reçu ces biens en bon état, sl n'a pas fait conte 
Aster Le contraire à son entréeen jouissance. Ibid. art. 107, 
est également tenu de fire les groses réparations, 
aout peine de répondre des détériorations qu'il sur 
oceuslonnées par 1e nrgligenc 
autoriser par Le tribunal de l'arronc 
ouverte , et contradietoï 

















eurateur 


vrir. SI 
est dû récompense à luï où 
Cesation de la Jooissance, Hd. art. 108, 

Les Immeubles, all que les rentes et créences, come. 
pris dans Le Adé 








tableaux et autres ornements qu'il aurait fait placer, À 
charge de rétablir Les chosts dans leur premier at. 
1bid. 

À la fn de sa Jouiuance, IL a droit à la restitution 
des frais de procès et autres charges, qu'il a été obligé 
de rapporter pour la propriété des 
















ste, arte 18 
en mure de l'nseripe 












contenant la disposition pourra étre op= 
posé par les créauciers et Liers-acquéreurs , 
même au mineur ou interdit, sauf le re 
cours contre le grevé et contre le tuteur 
à l'exécution, et sans que les mineurs ou 
interdits puissent être restitués contre ce 
défaut de transcription, quand même le 
grevé ct le tuteur se srouveraient insolva- 
Be (1) 





de, C'est-à-dire qu'ils 
rot, pour établir la validité de la vente qui leur 
a été passée, ou pour prétendre qu'ils peuvent 
pourauirre paiement de leurs créances sur Les 
eus grevés, se prévaloir de ce que, la trans- 
nt pas eu lieu, il n'ont pu étre aver= 
ubstitution. 
Se_trouveraient insolvables, Les créanciers 
certant de damno vitando, les mineurs , de lucro 
captando ; les preuiers doiveut done être préférés. 















1071. Le défaut de transcription ne pourra 


être suppléé ni regardé comme couvert 

por a connaisance que les créanciers où 

es tiers acquéreurs pourraient avoir eue 
de la disposition par d'autres voies que 

celle de la transcription, (2) 

qe couvert. Une ane est couverte en 

; loriqu'on ne peut plus l'insoquer. 

Par d'autres voies. Afin d'évier les procs 

qu’il faudrait intenter pour établir que les liersont 

eu connaissance de la substitution : les grevés ot 
les appelés étaient d’ailleurs assujettis à une for- 
malité dont rien n'a pu les dispeuser. 

1072. Les donataires , les légataires, ni 
même les héritiers légitimes de celui qui 
aura fait la disposition , ni pareillement 
leurs donataires , légataires ou héritiers, 
ne pourront , en aucun cas , opposer aux 
appelés Le défaut de transcription ou ins- 
cription. (3) 

Les donataires , ete. , de celui qui aura fait 
à désposition. Je” donne 109000 1 à mon Ale, 
ave charge de rendre à mon petit-fils; ni mes lé” 
galires, ni mes autres héritiers, ne pourront op. 

r à mon petitr-fils le défaut de transcription : 
ils sont à ma place, ils coutinuent ma personne, 





























1) Le grevé qui n° 





alt pas requis La & 





mseription où la mention prescrite 
ns le mois, à dater 

da bénéfiee de le disposition, et le subetitaé 
hi 








entre ausitôt nce de son droit 
droits des crést leurs du grevé, Si y a fraude, 
et sans préjudice aux droits des enfants, qui neltralent 
après la déchéance. G. G. Liv. , Ut 
Voyez l'art 109$. 
(a) La disposition de cet art. ne se trouve pas au CG. 
481 G Ge Liens Ut 17, mt 6e 














‘ant pas plus de droits que moi, qui n'aurais 
paévidermmat apposerle défaut de imnseription. 
De même leurs donataires et légataires u'exercent 
que les droits qu'ils avaient eux-mêmes” 





1073. Le tuteur nommé pour l'exécution 
Sera personnellement responsable, s'il ne 
s’est pas, en tout point, conformé aux 
règles ci-dessus établies pour constater les 
biens, pour la vente du mobilier, pour 
l'emploi des deniers, pour la transeri 
tion et l'inscription , et, en général , s’il 
na pas fait toutes les diligences nécessai- 
res pour que la charge de restitution soit 
fidélement acquitté. (1) 

= Personnellement responsables. C'estdire sur 

es propres biens ; cependant il ne parafl pas que 

aes bieus soient frappés de l'hypothèque légale en 
faveur des appelés (qui souvent, il est vrai, ne 
sont pas mineurs), comme Le sont les biens des 

Auteurs ordinaires. (2121.) 


1074. Si le grevé est mineur, il ne pourra, 
dans le cas même de l'insolvabilité de son 
tuteur, étre restitué contre l'inexécution 
des règles qui lui seront prescrites par les 
articles du présent chapitre. (2) 

tre restitué, Toujours d'après le principe 

ilne cherche qu'à conserver un don, et non à 

rec une penis. 

CHAPITRE VIL. 
Des 8 faits re, mère, ou autres 
End e ul ar dcr 

== Ce droit accordé aux père et mère ou autres as- 

cendants, de partager eux-mêmes leurs biens en. 

tre leurs enfants, a surtout pour objet de leur don. 
ner Le moyen de prévenir les querelles et Les con- 
testations que le partage de leurs biens pourrait 




















Q:) Le curateur en Gdéicommis sera personnellement 
rerponnble sil sa pes re 

imposés par la prévente ect 
pus fait Loutes les iligences pour que 
Utation soit bien Sdélement acguittée. C. Ge Liv 2; 
Ut à, art. 

(+) ladépendamment do curateur au fdélcomms, Le 
Lestatenr pourrs nommer une où plasleurs personnes 
pour sdmiahtrer , eu nom et au profit du grevé, les 
biens compris dans la disposition, jusqu'à ce que le 
droit des subatitués soit ouvert. GG. Liv. #, Ut. 

















mêmes 


86 ct 37 da tre 
applicables aux 
deux articles précédents, Ibid. art. 130. 
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faire maître, après leur mort, entre leurs eu- 
fants. 


1075. Les père et mère et autres ascendants 
Bourrot ire, (1) etre Leurs enfants et 
descendants, Là distribution et le partage 
de leurs biens. 


== Les père et mère. D'autres que les père et 
mère et Les ascendants pourraient-ils faire le par= 
tage de leurs biens entre leurs héritiers? Nul 
doute. Affranchis même de l'obligation de laisser 
une réserve ; ils pourraient dépouiller leurs héri- 
tiers de tous leurs biens; ils puvent, à plus forte 
raison, les partager entre eux comme il leur 
lat: qui peut Le plus, peut le moins ; mai si 

aus ce caÿ, un des héritiers est Lésé de plus du 
quart, pourra-til intenter le ? 
Des auteurs prétendent qu'il Fa 
Je défunt a voulu uniquement fà 
ou bien des dispositions spéciales , qu'il faudra 
alors respecter. D'autres soutienuent que. 
de faire un partage soumis aux règles orllinaires , 
et conséquemment à l'action en rescision pour 
lésion, est un droit exorbitant , puisqu'on se met 
à ls place de la loi; que; par sutte, il n'appartient 
guate meendaut, À qui Le li a spécialement 
accordé, et que les partuges faits par desétragers 
doivent 'ioujours étre valables comme donations 
entre vifs ou testamentaires, quelque lésiou 
qu'elles renferment; leur volonté formant une 
doi inattaquable. 

1076. Ces partages pourront être faits par 
actes entre vifs ou testamentaires , avec 
les formalités , conditions et rêgles pres- 
crites pour les donations entre vif et tes 
taments, — Les partages faits par actes 
entre vif ne pourront avoir pour objet 
que les biens présents. (a) 

= Par actes entre vifs ou testamentaires. Cest 

parce que ces partages sont faits au moyen de ces 

actes, qu'ils sont placés au titre des douations et 
des testaments, et non au litre des successions. 
Conditions et régles. Ainsi il faudra que la 
donation soit faite, devant noires, avec minute ; 
u'elle soit acceplée, elc.; que le testament soit 
hit dans l'ane des trois formes presrites par La 
loi. Il parait même que les partages par donations 
entre vifs doivent être trauscrits comme Les do 















































Q) Par des actes motariés. C. G. LIN. 8, Ut, 16 ant. 57. 

(3) Voyez la note à l'article précédent 1 safit d'un 
acte notarié revêtu des formalités ordi 
cat acte ü0 contient qu' 


= 
trouveat à la suite d'un partage où "autrement 1 
‘en est de même pour les donations testamentairos. 


TITRE I. DES DONATIONS ET TESTAM. 


pations ordinaires. (930.) 11 y a dessaisi 

actnel et irrévoeable, et les tiers pourraient être 

trompés; Hl y a donc même raison pour qu'on Les 
ame transcrire, 

Que les bians présents. Parce que les dona- 
ions ne peuvent comprendre que ces sortes de 
biens. (943) 

1077. Si tous les biens que Pascendant lais- 
sera au jour de son décès n'ont pas élé 
compris dans ce partage, ceux de ces 
biens qui n°y auront pas été compris ,se- 
ront partagés conformément à la loi. (1) 

= Disposition analogue à celle de l'art. 887. 

1078. Si le partage n'est pas fait entre tous 
À eutiats que examine à l'époque ds 
décis at le deceidints deceas préat 
dés , le partage sera nu pour Le tout. Î en 
pour être provoqué un nouveau: dans 

la forme légale, soit par les enfants où 

descendants qui ny aurout recu aucune 
part, soit même par ceux entre qui le 

partage aurait été fuit. (2) 
= Nul pour le tout. L'égalité qui doit régner 
Ed ont et duccen af 
ui mine. Il y ont intérêt pour ob. 

‘Soit même par ceux. ls y ont intérêt pour ob= 

la pouetion traoquille de leur part hérédi. 























1079- Le partage fit par l'ascendant pourra 
être attaqué pour cause de Lsion de plus 
du quart, il pourra l'être aussi dans le cas 
où À résulterait du partage et des disposi- 
tions faites par précéput que l’un des co- 
partagés aurait un avantage plus grand 
que la loi ne le permet. (3) 

== Lésion de plus du quart. Vésion qui entraîne 

la nallité des partages. (887.) Élle est admise ici 

parce que l'ascendant ayant voulu faire un partage 
ent descendants, et non des dispositions 
particulières, ce partage duit être égal. L'on sup 
pose done qu'une lésion de plus du quart n'a dé 
occasianuée que par une erreur de l'esceudant , et 
qu'il d'état pus dans an intention, de La fre, 

is si s'expliquait à cet égard, s'il disait que 
s0n inteution est do donner par préciput à chaque 
desceudant  l'excélant qu'il peut y avoir dans son 

Lot, ses dispositions devraient être suivies. 

Par prâciput. Exemple : Un père a trois en- 
lautset une fortune de ro fe. ÿ il donne à l'un 
deux par préipat et has part 3,008 fi. qui est la 
quotité disponible ; il partage ensuite Les 9000 fr, 























per da décès da 
+ at 60. 
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restants entre ses trois enfants ; mais, au lieu de 
donner à chacun 3,000 fr. , il attribue à l'enfant 
douataire par préciput 3,500 fr + aux autres 
Sn De FE a que lent 
solament blessée , et que le partage est’ nul. Mais 
il paraît certain que le don par préciput n'en sub= 
sisterail pas moins jusqu'à concurrence de la 
tion disponible, puisqu'il serait fait par un acto 
Det re 
1080. L'enfant qui pour une des causes ex- 
rimées en l'article précédent, attaquera 
le partage fait par l’ascendant , devra faire 
l'avance des “Fais de l'estimation ; et il 
les supportera en définitive, ainsi que les 
dépens de la contestation , si la réclama- 
tion n’est pas fondée, (1) 
= L'avance des frais. Afin de prévenir toates 
attaques injustes contre un partage équital 
CHAPITRE VU. 

Des Donations faites par contrat de mariage aux 
A ip fr pm pen 
= Pour encourager les mariages, le législateur a 

pensé de “criines formats Ratineus 
tes en faveur des époux ; il a même autorisé des 
dispositions qu'en général il avait sévèrement dé- 
fentlues.— On distingne trois espèces différentes 
En 
de biens présents ; 2° Donation de 
3° Donatio de biens présents et à ver 
allons les expliquer successivement. 
1081. Toute donation entre vifs de biens 
présents, quoique faite par contrat de 
mariage aux époux, où à l'un d'eux, 
sera soumise aus règles générales pres- 
rites pour les donations faites à ce titre. 
— Elle ne pourra avoir lieu au profit des 
enfants à naître, si ce n’est dans les cas 
énoncés au chapitre vr du présent ti- 
tre. (2) 
lux règles générales. On ne pent les affran- 
chir que des règles dont le Code les dispense for- 
imellement, et que nous verrons bientôt. Ainsi 

































propriété; il doit livrer les objets donnés, à moius 
qu'il ne s'en soit réservé l'usufruit; et si le dons 
are meurt avant lui, la donation n'en reste pas 
mous irrévocable, et les bieus dounés sont trans. 
aux héritiers.’ Nous verrous cependant que , 
d'après les art. 1086, 1089, ce caractère peut être. 
modifié. . 
Des enfants à naltre. Puisque la douation csi 
soumises aux règles générales, elle ne peut étro 
faite à des personnes qui w'existent pas encore 














WG 6 Live à 4 UE 18, arte Bus 
(2) Cette disposition ne se trouve pas an CG. 
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.) ; ainsi on ne peut donner directement une 
Gé de Goo fe par exemple, eux enbot 
qui maîtront du mariige. Mais on Le peut indirec- 
tement en la doanautau père ou à la mère avec 
charge de’ la conserver et de la rendre aux en- 
fants, parceque ces substilutions autrefois pro- 
bibées (896), sont aujourd'hui perinises par la loi 
du 10 mai 1826. 

1082. Les père et mère, les autres ascen- 
dants es parents collatérauxe des époux, 
et même les étrangers, pourront, par 
contrat de mariage, disposer de tout ou 
partie des biens qu’ils laisseront au jour 
de leur décès, tant au profit desdits époux 
qu'au profit des enfants à maître de leur 
mariage, dans le cas où le donateur sur 
vivrait à l'époux donataire. Pareille dona- 
tion, quoique faite au profit seulement 
des époux ou de l’un d'eux, sera tou- 
jours , dans ledit cas de survie du dona- 
teur présumée faite au profit des enfants 
et descendants à maître du mariage. (1) 

== Qu'ils laisseront au jour de leur décès. Celte 

disposition , qu'on nomme institution contrac- 
tuelle, parcs qu'elle est une sorte d'institution 
d'héritier par contrat de mariage, tient à la fois 
du testament et de la denation entre vifs Du 
testament, en ce que le donateur ne se dépouille 

actuellement; Jusqu'à son décès iL est loujours 

Propriéiaires “les Biens donnés. De la donation 

entre vifs, en ce que le donateur ne peut plus 

er le don qu'il a fait, comme il pourrait ré 

Cent pour cela qu'on La dé 

don irrévocable de tout ou partie de la 
succession. IL ne faut pas croire qu'il soit rigou- 
reusement nécessaire de linsérer dans Le contrat 
de mariage : on pense communément qu'elle est 
valable, pouvu qu'elle suit faite avant Le mariage 
et en faveur de ce mariage. Comme ce mode de 
disposer permet au donateur dle conserver la pro 
priélé des bieus jusqu'à sa murt et d'eu disposer 

à titre onéreux, on a pensé que beaucoup de per- 

sonnes qui répugneraient à se dlessaisir actuelle 

ment et irrévocablement , par une donation entre 
vifs, se décideraient à faire en faveur d'un mariage 


























à propos 1 
quotité disponible 


de survie da 
a profit des 
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une inslitation contractuelle; et d'an autre côté , 
que des époux consentiraient plus facilement à 
contracter un mariage sur la foi d'une disposition 
qui n'est pas, comme le lestament, révocable au 
moindre pre du letteur, Gi je 
Au profit des enfants et descendants. Si 

acte meurt eva Le donateurs lu estime 
possible de reeucillir la succession qu'on lu 

donnée irrévocablement, et tous les droits qu'il 
avaitsur elle s'évanouissent ; mais alors ses enfants 
sont appelés de leur chef (jure suo) à profiter do 
la donation ; a loi suppose toujours que e donateur 
adonnéàl'époux, et, en cas qu'il ne plt recueillir, 
aux enfants qu aurait, Ces une ssbuitation 

qu'on uommait autrefois vulgaire. ( e 

Pere ment eu dansent de 

succession, en est propriétaire absolu, et ne doit 

en rendre aucun compte à ses enfants. 

1083. La donation, dans la forme portée au 
précédent article , sera irrévocable, en ce 
sens seulement que le donateur ne pourra 
plus disposer, à dire gratuit, des objets 
compris dans la donation (1), si ce n’est 
pour sommes modiques à titre de récom- 
pense ou autrement. (a) 

2 Lite gratuit, Aie done sil dis 

le tous ses biens à venir, ne pourra plusfaire 

Hautre doution, af d'autre testament. Cest le 

seul cas où il soil permis de s'interdire la faculté 

de tester, Mais, comme il n'est dessaisi de la pr 
ipriété qu'à son décès, il conserve la faculté d'alié- 
ner, de vendre, d'échanger, d'hypothéquer, etc. 

On conclut de Îà que ces donations ne sont pas 

soumises à la transcription (939), puisque cotte 

foraulité wa pour but que de prévenir les tiers da 
changement de propriété, etqu'elle continue tou 
jours de résider sur Latète du donateur. 

1084. La donation par contrat de mari 

sa être faite eumultivement dés 
iens présents et à venir , en tout ou en 
partie, à la charge qu’il sera annexé à 
l'acte un état des dettes et charges du do- 
nateur existantes au jour de la donation ; 
auquel cas il sera libre au donataire, lors 
du décès du donateur , de s'en tenir aux 
Biens présents, en renonçant au surplus 
des biens du donateur. (3) 

— Des biens présents et à venir. Cette donation 

eu renferme deux de nature différente : donation 

de biens présents, dopatiou de biens à venir. Il 
































4) De tout où partie 
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occasion du donsteur. 












Elle est révoeable 
id. 


complissement des 
() Cette disposition ne se trouve pas 
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faut expliquer les règles de chacune d'elles. Do- 
nation de biens présents, Le donateur ue livre 
pasordinairement Les biens présents, m: 
eve le droit d'en disposer, même à litre onéreux , 
parce que Le donataire en'est propriétaire sous la 

survivra au donateur 











d veñir. Elle ne diffère en 





en de la 


mateur peut disposer des biens à venir à Litre oné- 
veux, mais non à titre gratuit, si ce n’est pour 
sommes modiques. 





Un état des deltes et charges. Pour que les 
biens présents et les biens à venir soi rés 
Jes uns des autres et ne se confondent pas, il faut 





cunmaître quelles charges pèsent sur les biens pré- 

sents. IL faut aussi fire Mn éut estimatif des pe 

Les, si où veut les comprendre dans les biens pré- 

senti à sans cet état, on. pense qu'ils ne seraient 

compris que dans les biens à venir. | 
‘S'en Lenir aux Liens présents. Ainsi on lui per- 
met de diviser les deux donations , parce que Les 
biens qu'elles comprennent sont distincts. I] au- 
rait alors le droit de réclamer les biens présents 
tels qu'ils se trouvaient au moment de la dona- 
libres de toutes charges et hypothèques 
depuis par le donateur: 

1085, Si l’état dont est mention au précé- 
dent article n’a point été annexé à l'acte 
contenant donation des biens présents et 
à venir, le donataire sera obligé d'accep- 
Ler ou de répudier cette donation pour le 
tout, En cas d'acceptation , il ne pourra 
réclamer que les biens qui se trouveront 
existants au jour du décès du donateur , 
etil sera soumis au paiement de toutes les 
dettes et charges de la succession. (1) 

Ve ter ou de répudier cette donation pour 

Tout. S'en amet Vétat des dettes et charges 

qui sert à distinguer la dauation de biens présents 

et celle de biens à venir, ces donations ne sont 

pas nulles, mais elles se confondent, et il n'existe 

plus qu'ane donation de biens à venir entièrement 
aux régles de ces donation 

Existants au jour du décès, Sans pouvoir de- 

mander la nullité des aliénations que le donateur 

\arait faites des biens existants lors de la dona- 

ï a plus qu'une donation de 

Le donateur, par conséquent, 

pouvait disposer à litre onéreux.” (1083.) 

1086. La donation par contrat de mariage 

faveur des époux et des enfants à nat- 













































15) Get autidle, non pla 46 
trouve pas an GG. 





le précédent, ne 


tre de leur mariage, pourra encore être 
“faite, à condition de payer indistincte- 
ment foutes Les detes ét charges de la 
succession du donateur, ou sous d'autres 
ecnditions dont exécution dépendrait de 
sa volonté, par quelque personne que la 
donation soit faite: le donataire sera tenu 
d'accomplir ces conditions, sil n'aime 
mieux renoncer à la donation ; en ca 
que le donateur, par contrat de mariage , 
se soit réservé la liberté de disposer d’un 
effet compris dans la donation de ses biens 
présents , ou d'une somme fixe à prendre 
sur ces mêmes biens; l'effet ou la somme , 
s'il meurt sans en avoir disposé, seront. 
censés compris dans la donation ct appar- 
tiendront au donataire ou à ses héritiers. 
= Toutes les dettes et charges de La succession. 
Cette condition peut être insérée dans une dona: 
lion de biens présents , comme dans une donation 
de biens à venir. Aiusi je pais donner le quart, 
Ia moitié de mes biens à Yeuir, et cepeudit as” 
sujettir le donataire à payer toutes les dettes de 
ma succession; ainsi, je puis lui donner tous les 
biens présents, et exiger qu'il paie toutes Les dete 
tes que j 


je laisserai à mon décès. La donation de 














peut disposer sous des conditions potee- 
talives de sa part, comme celle qu'on paicra les 
dettes qu'il laissera, ear il dépend de lui de les 
augmenter ou de les restreindre. C'est pour reu- 
üre les libéralités en faveur de mariage moius 
gnércases aux douatears el engager ces derniers 
à donner, qu'on a fait cette exception importante 
aux régle des donation 

Renoncer à la donation. 1 est évident que si 
la donation est faite sous des conditions dépen= 
dantes'eutièrement du donateur , il faut donner 
au domaaire le droit de la refuser, car Le donateur 
peut l'avoir rendue onéreuse. 

Au donataire ou à ses héritiers. La différence 
qui esiste eutre celle disposition et celle de lar= 
cle 946, provient de ce que les donations entre 
vifs élaut nulles lorsqu'elles sout fuites sous une 
condition dépendante du doateur (944), si celui 
ci s'est réservé la faculté de r d'un objet, 
Va donation est nulle à l'égard de cet objet, er il 
dépeudrait du donateur de le donner au do 
taie ou de l'en priver. Mais dans les donat 
pur contrat de mariage, de pareilles condit 
out valables, elles doivent donc avoir leur lle 
si eclui qui s'est réservé la faculté de disposer de 

. 3i 
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certains objets n'en dispose pas, ils passent au 





dounaire. 
1087. Les donations faites par contrat de 
mariage ne pourront être attaquées ni dé. 
clarées nulles, sous prétexte de défait 


d'acceptation. (1) 






on de biens présents avec des con- 

ipendantes de La volunté du donateur, il 
fait juste que le donataire eonservät le droit de 
les refuser, jusqu'au décès du donateur. 


3088, Toute donation faite en faveur du 
mariage sera caduque , si le mariage ne 
s'ensuit pas. (2) 

= Toute donation. Quelle que soit Ja nature de 

a donation, qu'elle comprenne des biens présents 

où des biens à venir, puisqu'elle n'était Faite qu'en 

eur du mariage mariage n'a 

elle doit devenir n 

‘us. Par le même motif, il faut décider que 

sariage est annulé après sa célébration, la 


















1089. Les donations faites à l’un des époux, 
dans les termes des articles 10Ba , 1084 
et 1686 ci-dessus, deviendront caduques 
si Je donateur survit à l'époux donataire 
et à sa postérité, (3) 

Des articles 1082, 1084 et 1086. Cet article 

donations de biens présents 
st. 108. Eu Lt oes 









comme uous l'avons dit, dépouillent 
de donateur actuelle rt 


entet irrévocablement, Mais 





<e n'est qu'à Îa mort der que les droits 
lu domataire sont ouverts; el si 

avant le donateur, il n'a jam: 
Îes bis de Le duvation: 

*4 sa postérité. Va loi suppose toujours que 
Pintention du donateur, & le omalaire ne peut 
recueillir les biens, a 46 de les donner à ses 
enfants, ce n'est done qu'à défaut de ceux-ci que 









eu de droits sur 








1) Voyez la dernière partie de L 
Lorsque ; par donation de tout 
ion, faite aux. futors époux , ua 
fonts à maitre du mariage, sont appelés en cat de 
Prafters, nono 

à tous Les cufants 

ge ou de sexe, C. G. Li 












toute else contrs 
du mariage, sans exception 
D 
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la donation devient cauque. Cependant il ne 
faut pas conclure de ces expressions générales, 
sa postérité, que tous les enfants du donataire 
de quelque mariage qu'ils soient issus, sont ap. 
pelés à recueillir Les biens à défaut de leur père. 
L'art, 1082 indique par ces expressiens, du ma 
riage, que ce droit n'est accordé qu'aux enfants 
issus du mariage en faveur duquel la libéralité 
a 16 faite. è 
1090. Toutes donations faites aux époux par 
leur contrat de mariage, seront , lors de 
l'ouverture de la succession du donateur 
réductibles à la portion dont la loi lui per- 
mettait de disposer. (1) 
éductibles. Quelle que soit la faveur due au 
ge, elle ne devait pas l'emporter sur les 
moiifs puissants qui réclamaient une quotité tou- 
Jours réservée pour les ascendants ou descendants 
du défunt. — Îl faut observer que les donations 
en faveur de mariage sout toujours irrérocables de 
la part du donateur; car, bien qu'il puise Les odi 
fera volonté dansléretesare 1082, 128, 1086, 
il ne pourrait jaunais Lés détruire directement par 
un soie contraire à Les seules causes de révoratOn 
sont tion des conditious (953.), et la sut= 
venance d'enfants (900.); l'ingratitude n'en serait 
pas uue :nous enavons expliqué la raison art. 959 
CHAPITRE IX. 
Des Dispositions entre époux . soit par contrat 
de mariage, soit pendant Le mariage. 
== Parmi le douations que les époux peuvent se 
faire l'un à l'autre, le Code distingue celles qui 
sont faites avant le mariage et oeles qui sont faites 
pendant le mariage. Les itious qui L 
Rent ne som pas Lots le mére dans cu 
1091. Les époux pourront ; par contrat de 
mariage, se faire réciproquement , où 
l'un des deux à l’autre, &lle donation 
qu'ils jugeront à propos, sous les modi- 
fications ci-après exprimées, (2) 
— Telle donation. Ces donations pourront être 
de bieus présouts, de biens à venir, ou de biens 
présents et à venir. Le Code s'explique successi- 
vement sur chacune d'elles. 


1og2, Toute donation entre vifs de biens 
résents; faite entre époux par contrat 
Je mariage, ne sera point censée faite 
sous La condition de survie du donataire , 
si cette condition n’est formellement ex- 
primée, et elle sera soumise à toutes «es 
règles et formes ci-dessus prescrites pour 
ces sortes de donations, (3) 




































































{3 Voy. la note à l'art, suiv. 
(5) Sauf aa réduction , si elle exebde la quotité dise 
pombie, €. Ge Live 2, Ut 8, arte 48. 

5 € DCCRETEES 





TITRE II. DES DONATIONS ET TESTAM. 


= Sous la condition de surv 
edu autrefois que toute do 
de biens présents, fai ira de marge» 
Fun époux à sou 1, était soumise à la 
Endition de survie; Cest-dire qu'elle serait 
eadugue si l'époux donataire mourait avant le 
donateur, C'est pour enlever tous les doutes 
cet égard, que le Code s iqué formelle 
men Aitl, comme ls autres donations de biens 
résents (1081.), celle que se font les époux par 
Lt de mage en pure La pro eut 
transmise au conjuint domataire, el 
mourir avant l'autre, ses hériters reoucillent 
dans sa succession les biens qni Int ont été dou- 
nés, à moins que Le donateur n'ait stipulé for- 
mellement le droit de retour. (951) 
1093. La donation de biens à venir , ou de 
iens présentset à venir, faite entre époux. 
par contrat de mariage, soit simple, soit 
réciproque , sera soumise aux règles éta- 
blies par Je chapitre précédent, à l'égard 
des donations pareilles qui leur seront 
faites par un tiers ; sauf qu'elle ne sera 
Point transmissible aux enfants issus du 
mariage, en cas de décès de l'époux dona- 
taire avant l'époux donateur, (1) 




































Sauf qu'elle ne sera pas transmissible. 
es eufants ne sont point appelés à recueillir celte 
douation, à défaut de leur mère on de leur père 
prédécidé, comme cela a lieu pour les lunations 
de biens à venir faites par des étrangers (1082) la 
différence provient de ce que les bieus retournant 
au père ou à la mère qui survit, les enfants les 
retrouveront dans leur succession. D'ailleurs il 
u convenable d'eurichie les enfants en 
mt d'avance les pères; car.ce serait di- 
‘autorité de ces derniers, et leur enlever 
un moyen puissant de récompense ou de puni- 
tion. 


1094. L'époux pourra, soit par contrat de 
mariage sait pendant le mariage, pour 
Je cas où il ne Jaisserait point d'enfants ni 
descendants, disposer en faveur de l'au- 














«pourra donner à l'autre époux , où un 
quart en propriété et un autre quart en 
usufruit ou la moitié de tous ses biens en 
usufruit seulement. (2) 








€ Ge Lies 1, te8 , arte 54 
{a} Les donations entre époux pendant le mari 
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isporer en faveur de l'autre époux. Cet ar+ 
ficie modif à Pegard des époux La quotité 
ÿ par les ‘artices 913, 915, de 
sorte qu'ur époux pent recevoir quelquefois moins, 
uelqnefois plas qu'un étranger. Si, par exemplo | 
Se à Ca Cat ce Dre de ao 















. Si, au 
F 
à un étranger que le quart (913) Gooo fre, il 


ra oujours donner à son conjoint G000/fr. 
En propriété, Gou0 fr. en usufruit. On ne peut ek. 
pliquer ces diflérences que par latilité de fixer 

ositivement, et mus variation, la quotité que 
les époux peuvent se donner. — Lorsque l'époux 
ua que des ascendants pour héritiers à réserve, 
il peut toujours donner à sou conjoint plus qu'à 
un étranger, ar il peut lui donner la quotité dis 
ponible ‘et, en outre, l'usufruit de la réterve 
des ascendants. On olwerve à ce sujet que la 
jouissance des ascendants étant suspendu, jus. 
qu'a la mort de leur gendre na de leur belle-flle, 
oujours plus jeunes qu'eux ils n'anront d'autre 
ren pour retire quelque prof de eur réerre, 
que d'en vendre la propriété. 

La moitié de tous ses biens en utufruit. On 
pourrait croire que cete dimoction et inutile, 
Celui qui peut donner le a 
Je quart en usufrui 
donner La m 
le Code a voulu prévenir les cur. 
auraient pu s'élever : par exe 
prétendu 
n'excédait pas celui d'un quart en propriôté , et 

rt en usufrait, Toutes Les fois que La quo- 
tité disponible a été dépassée , Ia donatic 
pas nulle, mais elle doit être rédu 
1095. Le mineur ne pourra , par contrat de 
mariage, donner à l'autre x, soit par 
donation simple, soit par donation rdcie 
proque , qu'avec le consentement ct l'as- 
sistance de ceux dont le consentement est 
requis pour Ja validité de son mariage; 
et, avec ce consentement, il pourra don 
ner tout ce que la loi permet à l'époux 

majeur de donner à l'autre conjoint. (1) 
—= Le mineur, Mème do q 
femmes peuvent contracter mariage à et àge. 
{t44:) Le législateur par les dor ui au 
torise ici, mn à l'art, 904, en fie 

es; mais le mineur une fois ma_ 
ri£ ne pourrait plus faire de donation à son 



























probibées. Cette disposition n'est 
Cadaux où de 
dont La valeur 


pplicable su 
savais, d'objet, mobiliers corporel 
St pas cxcealte cu Gard à L fortune 
3, art 18. 
leurs à l'égard des époux , 
RIT 
trouve passe GG. 










1) La disposition de eet art. ne 
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onjoint, que lorsqu'il serait parren à sa ma 

jorité. 

1096. Toutes donations faites entre époux 
pendant le mariage , quoique qualifiées 
entre vifs, seront toujours révoeubles.—La 
révocation pourra être faite par la femme, 
sans y être autorisée par le mari ni par j 
tice. — Ces donations ne seront 
voquées par la survenance d'enfants. (1) 

Toujours révocables. Ou attribue à ces do 

ations ce caractère de révocabilité, parce qu'elles 

pourraient avoir élé surprises à l'époux donateur 
par la séduction, ou arrachées par la crainte qu'un 
refus n'amenit des dissensions-dans sa famille. 

Le Code n'impose aucune formalité particalière 

pour la révocation : d'où l'on peut conclure qu'elle 

peut se faire par Lestament ou par acte sous seing 
aussi bien que par acte authentique. 

Per la survenance d'enfants. Les donations 

faites par des époux l'un à l'autre ne sont jamais 

réroquées par survenarce d'enfants; nous en 
avons indiqué le motif, article 960. Mais lors 
qu'elles sout faites pendant le mariage, 1l existe 
encore une autre raison, c'est que, la donation 

élant toujours révocable au gré du donateur, s'il 

la laisse subsister malgré La survenance d'un’en- 

fant ; il manifeste l'intention de persévérer dans 

2 volonté. 


1097. Les époux ne pourront, pendant le 
mariage se faire, ni par acte entre vifs, 
ni par testament ; aucune donation iu- 
tuelle et réciproque, par un seul et méme 
acte. 


























= Par un seul et même acte. Parce que, toutes 

ces donations étant révocables, il a fallu prévenir 

l'inconvénient que nous avons signalé, art. 968, 

CS caierei on les faisait dans un seul ct 

1098. L'nomme ou la femme qui, ayant 
RC an au es on 
un second ou subséquent mariage, ne 
pourra (3). donner à son nouvel époux 
qu’une part d'enfant légitime Le moins 
Prenant, et sans que, dans aucun cas, 
ces donations puissent excéder le quart 
des biens. 


# Ne pourront donner à son rpuvel époux, Lan 
quotité disponible st ei diminuée dans l'intérêt 
des enfants issus d'un premier mariage ; on a 
craint que le père ou la mère ne fassent trop 
facilement entraînés, en convolant à de secondes 
noces, à gratifier leur nouvel époux au détriment 
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de leurs enfauts, et l'on à diminué à cet égard 
leur faculté de disposer. 

Le moins prenant. Si donc un des enfants a 
été avantagé, et que sa part soit plus gran 
que celle de ses frères, ce n'est pas sar celle part 
que lon esleulers la quotité dispouibie, mn 
sur la portion de l'enfant qui a le moins. — 
obærvera que l'époux qui, contractent un 
cond mariage , aurait épuisé en f 
joint la quotité fixée par cet 

lus dispaser de rien en 

poux, sil convolait à de troisièmes noces. 
1099. Les époux ne pourront se donner in- 
directement au-delà de ce qui leur est 
permis par les dispositions cède, — 
'oute donation , où déguisée , où faite à 

personnes interposées sera nulle. (1) 

— Déguisée. Sous La forme d'un contrat à titre 
onéreux , comme d'une vente, d’un échange , etc. 
Ainéi on pourrait demander la nullité de tous les 
contrats qui présenteraient un avantage indirget, 
excédant la quolité disponible, et la jurispru= 
dence a toujours été sévere à cet égard. 
1100. Seront réputées faites À personnes in- 
terposées les donations de l'un des époux, 
aux enfants ou à l’un des enfants de l’au 
tre époux issus d'un autre mariage ,et 
celles faites par Le donateur aux parents 
dont l'autre époux sers héritier préompe 
tif'au jour de la donation , encore que ce 
dernier n'ait point survécu à son parent 
donataire. (2) : 
Issus d'un autre mariage. Et non les dona- 
tions faites à ses propres enfants, car on doit les 
r platôt dictées par l'amour paternel. 
éritier présomptif. On s'est altaché à cette 
qualité paré que époux est supené avoir donné 
lus l'espérance que son coujount recneillerait 
les objets donnés, en venant à la successiou des 
donataires. Ces présomptions légales u'empéchent 
pas que l'on ne puise chercher à prouver, cou 
re d'autres personnes que celles désiguées par 
le Code, qu'elles out été interporées ; mais c'est 
un fait qui n'est plus légalement préumé, et 
dont il Faudrait fournir la preuve certaine. 


TITRE IL. 


Des Contrats ou des obligations convention. 
nelles en général, 








































= Convention ; contrat, obligation , ne sont 
des termes syuonymes, quoique, dans l'usage, 
on les emploie indifféremment les uns pour lea 
autres. 3 À 
Le mot convention on pacle eat un terme gé- 
néral qui signifie wute espèce d'accord de deux 








Liv. 
L'art 5. 








TITRE III. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS. 





de emvention fite aveo intention de sobliger 
d'une manière parfaite , animo contrahendæ obli- 





gationis. Une convention peut ne pas être obl 
galoire , le contrat l'est toujours : je conviens 
d'aller visiler telle personne avec vous, c'est une 
convention, mais non un contrat, car vous ne 

vez me contraindre à exéculer ma promesse, 
je ne suis pas lié légalement envers vous; je 




















m'oblige à vous donner 10,000 fr., voilà un con 
rat, car je suis légalement gbligé, vous pouvez 
exiger l'exécution de ma promesse. Comme iLn'y a 


pas de contrat sans un accord entre deux ou plu- 
sieurs personnes, un contrat est toujours une con- 
rention mairie convention n'es ps togjouraun 
coutrat, puisqu'elle peut ne pas être obligatoire ; 
Îe Code, qui he race que dus règles obliatoires 
pour tous, ne s'occupe évidemment que ile celte 
espèce de a ention qu'on appelle contrat. Il 
faut d'ailleurs distinguer le contrat de la polici- 
tation, qui est la promesse non encore acceptée ; 
solius offerentis promissum : elle ne produit au= 
une obligation, car notre seule volonté ne peut 
mous lier envers quelqu'un. — L'obligation es le 
lien qui résulte du contrat, et au moyen duquel 
nous sommes asreins à léxécuter : Finculam 
juris quo necessilate adstringimur alicujus rei 
hors. : É 

Mais l'obligation qu'on nomme encore enga- 
gement, vinculum juris peut provenir aussi d'une 
autre cause que le contrat; elle peut résulter, 
sans qu'il y ait aucune convention, de la loi, ou 
d'un fait personnel à celui qui. se trouve ob) 
De la loi : par exemple, l'obligation d'étre à 
teur; d'un fait personnel : par exemple, l'obli- 
gation de réparer les dommages que nous avons 
éausé par notre faute ou par notre délit. Dans le 
titre acluel, le législateur s'occupe des obligations 
qui résultent des conventions, et qu'il nomme 
ebligations conventionnelles ou contrats ; dans le 
titreiv;ils occupera des obligations sans conven= 
tion, qui résultent de la loi ou d’un fait person- 
mel,”et qu'il appelle , délits ou 
quasi-délits, (1370) — Les obligations se divisent 
encore en parfaites et imparfaites: es premières 
sont celles dont on peut exiger l'accomplissement 
Bar les voies de droit, ce sontioutes cellesqui résul- 
ent descoutratset des quasi contrats,on des délits; 
Jessecondessont cellesquin'enchaînent que la cons. 
cience: par exemple, l'obligation de faire l'aumône, 
la reconnaissance d’an service rendu, IL est même 
de ces sortes d'obligations qui ne lient pas la 
conscience : par exemple, la promesse faite par 
un pire à sn Be, de Ii donner ane somme poar 
faire un voyage de récréation. — Enfin, les obh- 
gations so divient en civiles et naturelles + es 
premières sont belles qui donnent une action pour 
En exiger l'exécution Les segondes mnt celles qui 
ue donneut pas d'action, mais qui different de 
Yobligation imparfaite en ce qu'elles produisent 
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s'il me prête une somme d'argent, je ne pour 
rai pas regarder come le prix du service que 
je lui ai rendu, et me dispenser de la rendre ; ai 
J'ai gagné au jeu une somme quelcouque à un 

F gation: qu'il a de A Ray est 
; je m'ai pas non plus d'action pour le 
forcer à s'en nequitter , mais s'il Le fait ü 
pas obligé de lui rendre ce qu'il m'aura payé. 


(967) 











CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions préliminaires. 

1101. Le contrat est une convention par L 
quelle une où plusieurs personnes s’ob 
gent, envers une ou plusieurs autres , à 
donner , à faire , ou à ne pas faire quel- 
que chose. (1) 


= S'obligent. Voilà l'essence du contrat, l'obli- 

galion : Obligationum substantia consistit ut 
alium nobis obstringat ad dandum aliquid, vel 
faciendum , vel præstandum. On appelle créan- 
‘ier celui au profit de qui l'ébligation est con- 
tractée , et débiteur celui qui la contracte, 


1102. Le contrat est synallagmatique ou 
bilatéral lorsque les contractants s’obli- 
gent réciproquement Les uns envers Les 
autres. (à) 


Les uns envers les autres. Par exemple, dans 
la vente, le vendeur est obligé à transférer la 
Rte ane es Rs 
est synallagmatique , bien qu'une des parties exé- 
Se nee cine 
l'acheteur paie son prix complant, car il suflit 
qui ait uu instant de raison pendant lequel les 
ieux vbligations ont existé ensemble. — Les con 
trats synallagwatiques se divisent eux-mêmes en 
parfaits et imparfaits : parfaits lorsque les deux 
‘obligations pi les résultent à l'instant même, 
du contrat ; ainsi, dans la veute,le vendeur est 
à ren mène a ligé de transférer la propriét 
‘achet le payer le prix :imparfaits; lorsqu'une 
ae de ons LT me, et 
que l'autre dépend d'un fait postérieur qui peut 
exister ou non, ex post facto. Par exemple , dans 
le dépôt, le dépositaire contracte à l'instant mér 
ation de Lane run de 
demandera ; le déposant ne sera obligé envers le 
dépositaire qu'autant que celui-ci ferait des dé- 
penses pour la conservation de la chose, et quand 
‘ces dépenses auront été faites (1947) ; le dépôt est 
donc synallagmatique imparfait. 
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1103. IL est unilatéral lorsqu'une où plu 
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sieurs personnes sont obligées envers une 
ou plusieurs autres, sas que , de Ja part 
de ces dernières, il ÿ ait d'engagement, 
— D'engagement. Ainsi, dans la donation qui 
m'est pas grevée de charges, le donateur est obligé 
‘le livrer la chote, ct le domataire ne contracle 
de même dans le prêl 
e de choses fongi- 
bles ;le préteur ne peut jamais être abligé, même 
ex post facto. IL ne faut pas coufondre les cou- 
frais unilatéraux avec les contrats synallagmati- 
ques imparfaits, tels que le dépôt, le prét à usage. 
1104. Il est commutatif lorsque chacune des 
parties s'engage à donner ou à faire une 
chose qui est regardée comme l'équivalent 
de ce‘ quon lui donne, ou de ce qu'on 
pour elle, — Lorsque l'équivalent 
consistedans la chance de gain ou de perte 
pour chacune des parties , d’après un évé- 
nément incertain, le contrat est aléa- 
toire, 


























= Comme l'équivalent. Ainsi, dans la vente, le 
prix est l'équivalent de la chose ; a vente esl donc 
un contrat commutatif. 
Aléatoire, (d'alea, coup de 46 ). Tels sont le 
jeu, le pari (r964.), la vente d'un coup de Blet. 
1105. Le contrat de bienfaisance est celui 
dans lequel l'une des parties procure à 
l'autre un avantage purement gratuit. (1) 
= Purement gratuit, Par exemple, la donation 
faite «aus charges mn était grevée, elle se- 
rait mixte, c'est-à-dire à titre onéreux, jusqu'à 
concurrence de La valeur des charges el de bien- 
Jaisance pour le reste. 
1106. Le contrat à titre onéreux est celui 
qui assujettit chacune des parties à don- 
ner ou à faire (a) quelque chose. 





== Ainsi. la vente, Le lowage, la société, sont des 
contratsà titre onéreux ; ou, comme disent encore 
les auteurs , intéressés de part et d'autre. — 11 
faut ubserver que plasieurs de ces divisions peu 
vent s'appliquer au même contrat selon le rap- 





port sous lequel on le considère, et le contrat au 
quel on oppose; ainsi, la vente est un contrat 
tout à la fois synallagen 
onéreux ; la dos 





que , commutatif, à titre" 
tion, ua contrat unilaléral el de 
es aüteurs indiquent encore plu 
sions des contrats. Les plus im 
porantes sont en contrats consensuels et réels, 
principaux et accessoires : les contrats consen= 
auels sont ceux qui existent par le seul consente- 
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ment, et sans qu'il y ait tradition de la chose, 
telle est la vente; réels, ceux qui, outre le con 
sentement , exigent la tradition de la chode : tel 
est le dépôt, qui qu'autant que la chose 
est livrée au dépositaire. Les enntrats principaux 
sout ceux qui subsistent par eux-mêmes, et in 
dépendamment de toute autre ronvention ; une 
vente, par exemple; accessoires , ceux qui asst 
rent l'exécution d’une autre convention el qui ne 
peuvent suhsister sus elle : tel est le contrat de 
nantissement. (2071.) 


1107. Les contrats , soit qu'ils aient une dé- 

nomination propre ; soit qu’ils n'en aient 
pas, sont soumis à des règles générales, 
qui sont l'objet du présent titre, — Les 
règles particulières à certains contrats 
sont établies sous les titres relatifs à cba- 
eun d'eux ; et Jes règles particulières aux 
transactions commerciales, sont établies 
par les lois relatives au commerce. (1) 
Une dénomination. Les Romaius divisaient les 
couventious en contrats nommés, et en simples 
pactes. Les contrals nommés produisaient seuls 
ne action du même nom que le contrat, Le pacte 
n'était obligatoire qu'autant que l" 
l'avait exécuté, el alors il der 
nommé, et obligatoire pour l' 

, (ous les éontratt produisent une action, 
soit qu'ils aient uno dénommation propre telle 
que la vente ), soit qu'ils n'en aient pas (telle que 
la convention par laquelle une persoune permet 
à une autre d'habiter sa maiton, moyennant 
qu'elle fera l'éducation de son ils ). 
CHAPITRE IL. 
Des Conditions essentielles pour la validité des 
conventions. 


1108. Quatre conditions sn£ essentielles 
pour la validité d’une convention : — Le 
consentement de La partie qui s'oblige 
— Sa capacité de contracter; — Un objet 
certain qui forme la matière de l'engage- 
inent (1) Unecauselicite dans l'obligation. 

nt essentielles. Ainsi, l'abseuce d'une seule 

de ces quatre conditions empêche que le contrat 
n'existe. 
De la partie qui s’ oblige. Rédaction incomplète. 

1 faut sjouter Fede la parie envers laquelle on 

s'oblige. Car il n'y a pas de contrat, même unila- 

téral, sans le consentement des deux parties. Ch 
cune"de ces conditions étant développée dans les 
scclions suivantes, nous Les expliquernns succes 
sivement. 

ssenox raie, Du contentement. 


1109. Il n’y a point de consentement vala- 
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ble, sile consentement n'a été donné que 
par erreur, ou s’il a été extorqué par 
violence , où surpris par dol. (1) 

= Point de consentement valable. Consenti 

Gest vouloir ce qu'un autre veut et nous prupose 

de rouloir également :or ; el accord n'eziste plus 

lorsque Le consentement est donné par erreur 
axtorqué par violence on surpris par dol. Le coi 

Sealenent cal ésprét ou fai selon qui dt ete 

wimé par des paroles ou par des signes , des 

Bon, de Dans out contrat, I Eu le concours 

des deux volontés, ou, en d'autres termes, lu 

roposition ou Les alfres d’un côté, et l'acceptation 
de; tant que les offres ne sont pas révo- 
quées, l'acceptation peut intervenir; mais elle 

Me Le peut plus aprés a mort du proposant; car 

sil est supposé stpuler pour lui et ses héritiers 

{t122), ét seulement en ce sens que Le droit 

acquis par La atipulatiou passe aux héritiers ; mai 

nd À n'y a cure que volouté exprimée de 
former le gontrat, celte voluuté, inhérente à la 
personne, s'éteint ave elle. 

1110, L'erreur n'est une cause de nullité 
de la convention, que lorsqu'elle tombe 
sur la aubstance même de la chose qui 
en est l'objet. — Elle n'est ponit une 
eause de nullité orsqu’elie ne tombe que 
aur La personne avec laquelle on a inten- 
tion de contracter, à moins que La con- 
sidération de cette personne ne soit Ja 
cause principale de la convention. (2) 

de nos idées 






































= L'erreur. C'est la non conformi 








tire qui errant. Eu généra), la Gaité que Vinté- 
rét public lui-même réclame pour les transactions 
humaines n'a pas permis que sous un prétexte 1é- 

ger d'erreur on pêt auéautie aue convention. 
Sur La substance même. Ainsi, je erais achoter 
une montre d'or, elle est de cuivre; si cependant 
‘achetais celle montre comme une antiquité, où 
rec qu'elle a appartena à quelque grand hom= 
ie, où pourrait cousidérer comme substance la 
valeur que ces circonstances lui donnent, et le 
serait valable. L'erreur sur la qualité £st 

ste ÿ j'achelle un ouvrage que je eroy 
m'imputer de n° 




















on il est mauvais, je doi 
voir pas pris des 
Sur 


formations. 
personne. Aisi, j'achelte un 
libraire, et je croyais l'acheter à Pierre; 














Que La considération $ jai commandé un ta- 
bleaa à un peintre médiocre que je croyais un 
grand peintre, portant le même om, la eonsi- 
dération du talent de l'artiste m'ayant seule dé- 
terminé, le contrat est nul; si donc j'ai promis 
2,000 fr. à l'artiste médiocre , que par erreur j'ai 
chargé de ce travail, je ue Îes lui devrai pas 
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mais comme ma négligence à prendre des infor 
mations ue doit pas lui préjudicier (1382), je de- 
vrai lui payer le pris de son lableau à dire d' 
ports, — Dans tous los ca prévus par notre 
article, on suppose que les deux parties élaîent 
DEL bp qe ls de pers diet 
ner cas, ny il as, on si l'art méicre 
4 tel grand peintre que je croyais 
parler, il y aurait dol; le contrat serait encore 
aul pour celle cause, elje ue devrais absolument 
sieu au peintre qui m'aurait trompé. 


1111, La violence exercée contre celui qui 
a contracté l'obligation, est une cause 
de nullité encore qu’elle’ ait été exeroée 
par un tiers aptre que celui au profit 
duquel la convention a été faite. (1) 


La wiolence. 11 y a cependant volonté, car 
ai poëféré une chod à uneauire, 'blgatiôn de 
payer 10,000 fr. , par exemple, à la perte de la 
Vie: Gouciæ volutas; volantes est anis joua 
qu'entre deux choses coutraires également 
à ma volonté, et couséquemment il n'y a pas là 
un consentement qui puise engendrer une obli= 
ion. La peine contre celui qui a exercé la vio= 
fence, et ses complices, est celle des travaux 
forcés à teœups. (fo, C. pén.) 

Par un tiers. Si, surpris par des voleurs, je 
romels 10,000 fr, d'un passant pour qu'il we dé 
ivre, et qu'il le fasse en ellet, l'obligation cst- 
elle valable? Oui, c'est le prix du service qu'on * 
m'a rendu que je paie si toutefois Ia somme était 
énorme, et qu'il part bien que je ne l'ai pro 
mise que dans l'égarement où me jetait la crainte, 
es juges pourraient apprécier Les Circonslances et 
réduire la somme, 



































1112. I ya violence, lorsqu'elle est de na- 
ture à faire impression sur une personne 
raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer 
la crainte d'exposer sa_ personne où sa 
fortane un mal considérable et présent. 
— On a égard en cette matière à Pdge , 
au sexe et À la condition des person” 
nes. (a) 





rune personne rañsonnable. Les Romains 
voulaient qu'elle pôt fire impression même sur 
la persuane la plus courageuse : a homine cons- 
tantissimo. 

Considérable et présent. 
mace de vous ter demain € cousentez À 
tel acte, il n'y a pas viol Metum præsen- 
tem non suspicionem inferendé ejus, disent les, 
luis romaines; mais pour que la violence annule” 
les contrats, faut qu'elle soit injuste, contra 
bonos mores ; ainsi l'acte consenti en prison par au 
homme contre lequel la loi me dounait la cm 
traïale par corps, est v 












je vous me- 
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A l'âge, au sexe. Un vieillard, une femme, 
durent P'éfrayer plus icilement qu'un homme 
dans la force de l'âge. 

1113. La violence est une cause de nullité 
du contrat , non seulement lorsqu'elle à 
été exercée sur la partie contractante 
imais encore Jorsqu'elle l'a été sur son 
époux ousur son épouse , sur es descen- 
dants ou ses ascendants. (1) 

1114. La seule erainte révérentielle envers 
Je père, la mère, ou autre ascendant , sans 
quil y ait eu de violence exercée, ne 
suffit point pour annuler le contrat. (2) 

2 Sans qu'il y ait eu de violence. Ainsi, il fau- 

Arait que le pére eût employé de mauvais traite- 

imeuts, pour qu'il y eût nullité du contrat. 

1515. Un contrat ne peut plus être attaqué 

pr eue de violence, si, depuis que 
violence a cessé, ce contrat a été ap 

prouvé, soit expressément, soit éacife- 

Dent, soit en laissant passer le Lemps de 

la restitution fixé par La loi. (3) 

Jacitement. En l'exécutant. Si, par exemple, 

e livre la maisou que vendue par violence. 

De la restitution. Ce temps est de dix ans, aux 

armes de l'article 130$ 

1116. Le dolpst'une cause de nullité de la 
convention , lorsque les manœuvres pra- 
tiquées par l'une des parties sont telles , 
il est évident que, sans ces manœu- 
Des, l'autre partie m'aurait pas contracté. 
it ne se présume pas, et doit être 
prouvé. (4) 

“Le dol. C'est toute manœuvre pratiquée pour 

r quelqu'un. Labeo definit dolum, omnem 








tro 
calliditatem ; fallaciam , machinationem, ad cir- 


nvenienduns fellendun, decipiendumalterum 
Shibitam. Le dol peut se’commellre au moyen 
decisiauluonet de réenes, commen 
urmes extérieures; où l'appelle n4gat 
nas mon danse second. 
Par Fune des parties, I est rare que la per- 
sonne à qui de deiprfte n'en sit pas comylice. 
S"dans ee cas, le contrat est mul; mais le doi 
pratiqué p#f un” Liers n° 
int du contrat La parte trompée eurait seule 
nt une aetfon en dommages-intérèts contre la 
Personne qui l'aurait fait contracter. La violene 
Pétéau counraire, annule le contrat, même lors- 
auéelle est exercée par un Uers; la raison de dif 
ie du quelques auteurs, vient de 6e que 
À personnes qui exercent la violence , se dégui- 








mt 15 









‘entralnersit pas l'annu-  P' 
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cherchent à échapper aux regards de la per- 
Eat des, de Cle one que, raiaut inc 
connues, aucune action en dommages-intérêts 
ne peut être dirigée contre elles ; et le préjudice 
serait ieréparable en définitive, si le contrat n'é- 
Ait pas wul; le do, au contraire, ne peut être 
pratiqué que par des personnes très connues, 
isqu'il suppose une grande confiance abusée ; 
Ft dès lors l'action en dommages-intérêts pouvant 
Avoir lieu contre elles, i n'y à plus de raison pour 
anpuler le contrat. Si les manœuvres prennent 
À caractère de l'escroquerie, elles sôut punies de 
psines corrctionmells, qui oninent. cn un eu 

risonnement d'un au à cinq aus. (4053 C 
a den ut rimsbne, 
au moyen de quelques manœuvres; une mai 
Qui ne vaut que go,000 fr.; rien ne prouve que 
H'eusse pas acheté pour ee dernier prix; ear lors 
qu'on vent placer 100,000 fr. , on peut varier de 
30,000 fr.j dans ce eas, le contrat est valable, et 
j'ai seulement une action en dommages-intéréls 
pour 10,000 franes. On dit alors que le del est ac 
Fidentel au contrat : Dolus incidens in contrac= 
tum. Mais au moyen de manœuvres, j'achetle 



























Konumeté cas ces Banœuvres; 
Le 100,000 fr, en un seul immeuble, et non faire 
deux placements de 50,900 fr. : une action en 
Bomtares-intéréts pour cette somme ne me con 
Viendrait pas; le contrat doft être unnulé ; et on 
it dans ce ess, que le dol a douné naissance au 
contrat : Dolus dans causam contractui 
Ne se présume pas. Dolum non nisi perspicuis 
dei Prébans convert. Cependant, La lt clle- 
idée quelquefois par exemple, ele 
Mouule toutes les dispositions à Lire gratuit, faîtes 
gens les de ours qui précèdent la faillite. (444, 














1117. La convention contractée par erreur , 
violence ou del, (1) n’est point nulle de 
plein droit, elle donne seulement lieu à 
‘une action en nullité ou en rescision dans 
Îes cas et de la manière éxpliqués à la scc- 
tion vu du chap. v du présent titre. 

ein droit. 11 ne faut pas confondre la 

Halité de plein droit avec la nullité radicale : la 

Première et celle qu'il n'est pas besoin de faire 

ronuncer; telle que celle du mariage contracté 

Par Le mort civilement (25) :la nullité radicale est 

Pelle qui affecte le contrat dès son origine, telle, 

ar ememple , que celle qui résulte de la violence: 
 aullité de plein droit est toujours radicale ; 
mais cetle derniére a souvent besoin d'être pro- 
noncée, car un titre existe, la prétendue cause 
de nullité peut être fausse elle doit done être 
rouvée et prouoncée en justice. : 
Nullité ou en rescision. En général, le Code 


Er En sn ee A 
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se sert de ces deux expressions comme signifiant 
la même chose. C'est comme synonymes qu'il les 
einploie dans cel article et dans toute cette section. 
Quelques autenrs ont concla de là, qu'il n' 
aucune dilféreuce entre la mullité el la rescision 
du coutrat. Nous verrons cependant que le Code 
eu met une, lorsqu'il se sert de ces expressi 

dans les art 1304 et 1342, et que, #1 ny a pas, 
en général, de différence dans les mols, il ea 
existe du moins une bien grande dans les choses 


1118. La lésion ne vicie les conventions 
que dans certains contrats ou à l'égard de 
certains personnes , ainsi qu'il sera expli- 
qué en la même Sécton. (1) 

La lésion. C'ent le préjudice éprouvé sans dol 
ni violence : ou ne pouvait, sans ébranler la 
due aus conventions, rermelire aux cles 
29 plaindre toujours, sous prétexte de Lésion : on 
me entrent dan eee entres 

ue le partage, lorsqu'elle est du quart (887), 

ares que l'été et de l'esence der Parlagee 

et dans la vente, en faveur du vendeur seule- 

ment, lorsqu'elle et des sep dontièe (1674), 
ce qu'un suppose que le besoin d'argent a pu 

Frs vendre sx che à vil pris. On rade 

aussi dans tous Les contrats à l'égard de certaines 

personnes, lelles que les mineurs (1305), parce 
que la loi devait protéger leur faiblesse. 

1119. On ne peut, en général , s'engager ni 
stipuler en son propre nom ; que pour soi. 
même. (a) 

—= En son propre nom. Maudataire de Pierre, je 

atépule eu ceie qualité, ce n’est pas en mon propre 

tipu nomile mou mandant 
S'obliger, et non pas moi 
































Set uiqu 
1e contrat es 

Que pour soi-même. Cela résulte de la nature 
mêwe du contrat, qui n'existe que par le con- 
Cours des deux vélobtés. Je atipale dre Paul + 





si je Vous charge de payer à Pierre uue mme 
Au m'est due, la tipalation est valable, je mu 

supposé avoir 'interpmé Pierre pour recevoir le 
paiement : c'est ce que les Romains appelaient 
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L'art. 1165 offre une 
TI 
1120, Néanmoins on peut se porter ré pour 
un tiers, en promellant Îe fait de celui- 
ci, sauf l'indemnité contre celui qui s'est 
porté fort ou qui a promis de faire rati- 
fier, si le tiers refuse de tenir l'engage- 
ment, (1) 
Se porter fort. S'abliger à faire ratifier le tiers 
qui où a stipulé : comme dans ce cas on 
-même à payer une indemuité, lecon 
at est valable; ea ya, de part et d'autre ; 
iutérêt à ce que la stipulation soit exécutée, Celle 
indemnité se calcule sur le préjudice eausé par le 
refus de ratification de Ia part de celui pour qui 
on s'était porté fort. Ce dernier, lorsqu'il refuse de 
rate, ne contracte aucune abigtion ns si 
ratifie; la personne qui s'est portée fort cat dégagée 
À est dites ei toc ee Rae nt 
avait donné mandat dans le principe : Ratihabitio 
mandato œquiparatur. 


1121. On peut parcillement stipuler au 
profit d’un tiers, lorsque telle est Ja con- 
dition d'une stipulationque Von fait pour 
soi-même, ou dune donation que l'on 
fait à un autre, Celui qui a fait cette sti- 
pulation ne peat plus la révoquer, ai da 
tiers a déclaré vouloir en profiter. (a) 

jouter à une sti- 

telle condition qu'on 
juge à propos, rien n'empêche qu'elle profite à un 
tiers; je vous donne 10,000 fr. sous la condition 

ne 2ous Rire ane ni risgère de oo 
2 tiers à déclaré. La volonté du ter dant 

intervenue , il y a contrat même à s0n égard , et 

conséquemment le contrat ne peut plus être ré 
voqué. 

1122. On est censé avoir stipulé pour soi e£ 
pour ses héritiers et ayant-cause , à moins 
que le contraire ne soit exprimé ou ne 
résulte de La nature de La convention. (3) 
Et pour ses héritiers. Puisqu'ils ne sont que 

Ïà coulaustion de I persoone du défant (724 )+ 

Quipaciscitur , sibi Murredique suo pacisci in= 

félligitur. 

EF ayant-caue, Cette esprewion désigne, en 
général, tous ceux qui tirent leur droit d'une per 
soune. Ainsi les créanciers qui exercent Les droits 
de leur débiteur (1166.), sont ses ayant-ceuse ; 
eelui quia acheté un fonds, et qui réclame aur le 
fonds Voisin ane servitude stipulée par le vendeur 
eat son ayant-cause; les béritiers sont aussi des 

yant-cause du défunt, puisqu'ils tiennent de Jai 


adjectus solutinnis gratic 
dispesition semblable à l' 
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Ge) Made art 82 
8) Mid: art 6. 
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tons leurs droit sur les choses de In succession il 
en est de même des légataires, et c'est à ces der- 
uiers surtout que se rapporte le mot ayant-cause, 
lorsqu'il est joint au mot héritiers. 

"Ne soit exprimé. Si, par exemple, j'ai dit que 
tel de mes héritiers présomplifs ne sera pas obligé 
de rayer mes dettes, 

De la nature de la convention. Si j'ai stipulé 
une rente viagère, elle s'éteiut avec moi ; si étant 
caution j'ai consenti à la contrainte par Corps 
Cou.) elle ne s'étend pasà mes héritiers. 











stonox 11. De la Cupacité des parties 
contractantes. 


1143, Toute personne peut contracter, si 
lle n'en estpas déclarée incapable par la 
Li. (1) 

— Diclarée incapable par la bi. Le priucipe gé- 

Fée est que loutle monde est capable; les in 

fueités sont conréquemment des exceptions qui 

he doivent jamais s'étendre aux cas non prévus. 


5124. Les incapables de contracter sont : 
_—'Les mineurs; — Les interdits ; — Les 
femmes mariées, dans les cas exprimés 
par la loi ; — Et généralement tous ceux 
À qui la lo a interdit certains contrats. (2) 

2 Les incapables. Les contrats n'existant que 
le conseutement, et Les persounes dont la rai- 

a m'est pas développée, celles qui l'ont perdue , 

ou bien qui sont placées sous la dépendance ai 

fac d'autrui me pouvant consentir, il s'ensuit 

qu'elles sont incapables de contracter ; mais nous 

Térrons sous les articles 1304 et suiv., Les difTé- 

emces qui existent entre Les incapables dont parle 

notre article. 
Les interdits. Qu'ils soient frappés de l'inter- 
dicton judiciaire, ou de l'interdiction légale dont 

mous avons parlé chap. 1, p 230. 

Dans les cas exprimés par la loi. En effet, la 
femme séparée de biens ne peut jamais ali 























iéner 
immeubles saus le conseulement de son mar 
mais elle peut aliôner seule son mobilier (1449, 
1538) : si elle est marchande publique clle peut 
contracter seule pour lout ce qui éoncerne son 
négoce. (220.) 

Certains contrat 












Ainsi le tuteur ne peut 
maisacheter les biens de ineurs (450), ui le 
wnandataire les chargé de vendre. 
{1596.) — 1 faut rappeler iei que le mort civile- 
ment, lorsque la peine aflictive est prescrite ; 
ennserve, comme nous l'avuns dit, art. 25, le 
droit d'acheter, de vendre, de commercer. 
1125. Le mineur, l'interdit et la femme 
mariée ne peuvent attaquer, pour cause 
d'incapacité ; leurs engagements, que 
dans Les cus prévus par la loi.—Les per- 
PRES RE PR EE 
TE Ge Tu sat 
G) lie art 8, 
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sonnes capables de s'engager ne peuvent 
opposer l'incapacité du mineur , de l'in- 
terdit ou de la femme mariée, avec qui 

elles ont contracté. (1) 

—= Que dans les cas prévus par la Loï. Nous ver- 
rous, en effet, sons les artielest304 et suiv. , que 
l'incapacité de ces personnes n'est pas Woujours 
telle que leurs engagements doivent nécessaire” 
ment être annulés * le mineur , par esemple , ne 
peut réclamer qu'autant qu'il’a été lésé (1305) : 
Minor non restituitur tanquam minor, sed tan- 
quam lœsus. 

Ne peuvent opposer. Ainsi la nullité n'est pas 
absolue, mais seulement relative aux personnes 
eu faveur desquelles elle a été introduite, Nousen 
avons donné le motif, art. 125. 


senox . De l'objet et de la matière des 
contrats. 














1126, Tout contrat a pour objet une chose 
qu'ancparties’obligeà donner, ou qu’une 
partie s'oblige à faire ou à ne pas faire. (2) 
Une chose. Cette expression est prise ici dans 

son sense plus étendu, et comprend tout ce qui 

peut offrir quelque avantage aux hommes; elle 

F'appligue aux faits de l'homme, et même aux 

actes qu'il peut s'imposer de ne pas faire, dans 

l'intérêt de l'autre partie: par exemple, je puis 
m'obliger à ne pas élever mon mur plus haut que 
votre fenêtie, pour ne pas nuire à vus jours. 


1127. Le simple usage ou la simple posses- 
sion d’une chose peut être, comme la 
chose même, l'objet du contrat, 

— Le simple usage ou la sir ression. Aiusi, 

Eee Bt ae Gent de de 

Ets de dat dl one 


1128. Il ny a que les choses qui sont dans 
Le commerce qui puissent être l’objet des 
conventions. (3) 


— Dans le commerce. Le commerce est le droi 
de vendre et d'acbeter, vendendi emendique jus + 
les choses dans le cumaerce sont conséquemmeut 
celles qui peuvent être vendues et achelées. Ne 
sont pas dans le commerce les droits atlachés à la 
souveraineté, Lels que ceux de nommer aux ma- 
gistratures, de battre monnaie, les droits de li. 
berté (1780), cle. L'art. 2226 dit aussi que les 
choses hors du commerce ne peuvent être pres- 
rites : les choses consacrées à des usages publics, 
telles que les chemins, les ports, ete., sont Lien 
aussi lors du commerce, ais seulement laut 
qu'ils restent destinés à cet usage, et non irrévo- 






























cablement. (538, 541.) + 
Qi c.6 mt 
ca que le misaut ne ve trouvent par 








Tite out 10. 





TITRE JL. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS. 


1329. 11 faut que l'obligation ait pour objet 
une chose au moins déterminée quant à 
son espèce. — La quotité de la chose pent 
être incertaine ; pourvu qu’elle puisse être 
déterminée, (1) 

= Déterminée, Une chose est délerminée, lors- 

qu'on en connait l'espèce , la qualité et la quantité, 

qua, quantumque sr 1 sait que a chose soit 
léterminée quant à on es , je oblige 

à vous livrer un cheval, l'obligation’est valabl 

je vous devrai un cheval ordinaire (1246); mais 

lle était svulement déterminée quant au genre 

Le contrat serait nul : par exemple, si je vOUs pro= 

mettais un animal. 

“Peut être incertaine. Si je m'oblige à vous 
donner du blé, en général ; l'obligati lle, 
In quotité est trop incertai 
quitter avec quelques grains de blé; mais si je 
vous promets du blé pour vous nourrir pendant 
une année, l'obligation est valable, car elle peut 
être déterminée. 


1130. Les choses futures peuvent être l'ob- 
jet d’une obligation. — On ne peut ce- 
pendant renonc®r à une succession non 
ouverte , ni faire aucune stipulation sur 
une pareille succession , même avec le 
consentement de celui de la: succession 
duquel il s’agit. (2) 

futures. Par exemple, Le vin que 

je recueillerai cetle apnée, ma récolte de blé; 

mais une loi du 6 messidor an im défend de vendre 
les blésen vert; ces sortes de conventions pour-" 
raient favoriser de coupables spéculations ; et pro- 
duire la famine. 

Succession non ouverte. Les bonnes mœurs 

g'fareaient dune lle renoniaion, «d'il 

leurs elle pourrait être un moyen de porter atteinte 

A l'égalité des parlagese ALES “ 

szcriox 1v. De la cause. 
























1181. L'obligation sans cause, ou sur une 
fausse cause, où sur une cause illicite ; 
ne peut avoir aucun effet. (3) 


= Sans cause. La cause est le. motif qui déter- 
mine les parties à contracter : ainsi, je m'oblige À 
vous payer 10,000 fr. que vous a légués mon père ; 
depuis, je découvre un autre testament qui ré- 
svoque Là Tibéralité qu'il vous avait faite : la cause 
était l'intention de m'acquitter ; je ne vous devais 
rien, mon obligation est sans cause. 

Sür une fausse cause. I] est difficile de distin- 
guer l'obligation sans cause de l'obli 
une fausse 





















ü) GG. ni 
(3) Sauf es dispositions des art. 37, 55 eL57 da Utre 
des Conventions matrimoniales. (Ant. LoBa et la note.) 
GG. TE», art. mm. 
(6) Ibid. arte 25 
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tent sans cause, elles eroïent qu'elle esiste, elles 
sont dans l'erreur, la cause est donc fausse, 11 
semble dès lors que l'obligation sans cause et 
Vobligation sur une fausse cause soieut la même 
chose; cependant quelques auteurs pensent qu'on 

ut considérer comme une obligation sur une 
fausse cause, celle qui serait contractée, par 
exemple, en’exécution d'un testament faux, et 
aunulée depuis pour cette raison ; la cause existait, 
mais elle était fausse. —Si la cause exprimée dons 
l'acte n'exisle pas, mais qu'il en e 
le contrat se soutient par la cause réelle, qui, 
daurs l'article suivant, n'a pas bein d'étre es° 
primée. 






















1132. La convention n'est pas moins vala- 
ble, quoique la cause n’en soit pas ex- 
primée, ro) 





pe 


m'est 
point exprimée, mais que c'est alors au créancier 
à prouver que Ia cause existe, et que le débiteur 
peut se contenter de soutenir qu'elle n'existe pas. 


1133. La cause est illicite, quand elle est 
probibée par La Li , quand elle est con- 
traire aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public. (2) 


Par la Li. Ainsi, le contrat que je passerais 
aveo mon voisin pour acquérir le droit de 
truire une cheminée contre sou mur, sans faire 
aucun ouvrage intermédiaire, serait nul parce que 
Îa cause est Santaie à a Ji (74.) La rome 

le payer une somme à quelqu'un, pour qu'il re 
Bat en due serait coutraire aus bonnes mœurs 
et à l'ordre public. Celui à qui elle aurait été pro= 
raie ne pourait ps La réclamer; mais di lle 
avait 86 payée, elle ne pourrait plus être rede- 
mandés, car celui qui à Vol Les ais an contrae. 
tant ne "peut plus être écouté lorsqu'il réclame 
ensuite leur secours : Nemo auditur Eurpitudinens 


allegans. 











CHAPITRE I. 
De l'effet des Obligations. 


srcro amèas. Dispositions générales 





1134. Les conventions légalement formées 
tiennent lieu de Loi à ceux qui les ont 
faites, — Elles ne peuvent être révoquées 
que de leur consentement mutuel, où 


——————————— 
K & G4 Tite», ont. 6, 





€) id art. 35. 
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pour les causes que la loi autorise. — Elles 

doivent être exécutées de bonne foi. (1) 
= De loi. Nous avons vu que l'obligation naît du 
contrat; celte obligation est la nécessité murale 
dedonner, de fire y ou de me pas faire. C'est une 










is dus. 

De bonne foi On a conclu de là que l’ancienne 
division des Romainsen contrats de bonne foi et 
de droit strict était abrogée : les premiers dlaient 
ceux qui s'élendaient à tout ce que l'usage et l'é- 

uité exigeaient : par exemple, l'intérêt du pri 
us la vente; les autres, qui se renfermaient 

dans ce qui avait été rigoureusement convenu. 

1135. Les conventions obligent non-seule- 

ment à ce qui y est exprimé, mais encore à 

toutes les suitesque l'équité, l'usage ou la 

doi donnent à l'obligation d'après sa na- 

ture. (a) 

Que l'équité. Ainsi, uu ailleur s'oblige à me 
ire un halit: l'équité veut que je ne puise me 

enser de le prendre par quelque caprice. 

‘usage. Ainsi, pour donner congé à mon lo- 
eataire, je devrai observer l'usage des lieux. 

La loi. Ainsi, dans la vente, je serai obligé de 
arantir mon acquéreur de loute éviction (1626), 
en qu'il n'ait rieu été exprimé sur ce point dans 
le contrat. 

D'après sa nature, Ou distingue dans les con 
rats les choses qui sont de leur essence, celles 
qui sont de eur nature , et les choses qui leur sout 
Accidents. De leur escence sont: L 
sans lesquelles ils n'existeraient pas ; ainsi trois 
Ghoses ut de l'esence de la vente: un objet 
cerlin; le prix et le consentement; retranchez 
une de cescloses, ou il n'y aura plus de contrat , 
mn autre contrat, De leur nature : lea 
choses qui # y lrouyent sans qu'on en convieune , 

qu'on pourrait en détacher sans anéantir le 
si La garantie est de la mature de la 
Le contrat ne cesserait pas d'exister ; 
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46) Ibid. art. 37. 
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Bien que l'on convint que le vendeur ne sera pas 
tenu de garantir, Accidentelles aux contrats : les 
choses qui ne s'y trouvent qu'antant qu'on les 
ghipule ainsi dansla rente, un Lerme pour payer 
le prix, une cont 
stcriox 11. De l'Obligation de donner. 
1136. L'obligation de donner emporte celle 
de livrer la chose et de la conserver jus- 
qu'à la livraison à peine de dommages et 
intérêts envers Je créancier. (1) 
= De livrer la chose, Cette obligation est prin- 
cipale celle de conserver n'est qu'accessoire. 
1137. L'obligation de veiller à la conserva 
tion de la chose , soit que la convention 
wait pour objet que l'utilité de l'une des 
parties, soit qu'elle ait pour objet leur 
utilité commune, soumet (a) celui qui en 
est chargé à y apporter tous les soins d'un 
bon père de famille, — Cette obligation 
est plusou moins étendue, relativement à 
certains contrats , dont les effets , à cet 
égard , sont expliqués sous les titres qui 
les concernent 
Que l'utilité de l'une des parties. Ainsi le 
dépôt n'a pour objet que l'utilité du déposant : la 
vente, l'alité commune des paris 
apporter tous Les soins d'un bon père defa- . 
re Pa dirait autrefois Les in UE 
classes : la faute très légère (levissima culpa), qui 
Sons à ne pas norte aux chat dede 
des personues les plus attentives à leurs allaires; la 
faute légère (culpa levis), celle qui consiste à ue 
paraprorter aux chosen diligence quiaupartcnt 
peau rhume 1 bats hrs (eue 
2), qui consiste à ne pas spporteraux choses la 
diligence dont ls homute le moïar atleni ne 
eont pas même dépourvus. Dans l'ancien droit , 
un ditnguait quant à la repoabilié de ce die 
verses espèces de fautes, entre lesdivers contrats : 
daus ceux qui étaient faits pour les seuls intérêts 
de la partie qui recevait et qui devait rendre la 
chose, tel que le contrat de prêt à usage, le débi 
teur c'est-à-dire l'empranteur élait teuu de la 
fauto très légère. Dans les contrats faits dans l'in- 







































distinctions? Pour La né 
ative, on invoque la première disposition de 
article actuel, qui, saus égard à l'utilité du con- 
Arat pour toutes les parties ou pour l'une d'elles ; 
soumet le débiteur à y apporter tous les soins d'un 














ais dans l'impossibilité de livrer 
pas duement conservée, IL sera 
Leuu de dummager-atérèts covers le créanelee. © Ge 
LT 

13} Das tous es ess, G. Ti 
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bon père de famille; on argumenteaussi du discours 
de l'orateer du gonvernement, qui dit postive- 
ent que cette Lorie des fautes ne serrait qu'à 
répondre ane fausse Ineur età devenir la ma 
de contestations plus nombreuses. Des auteurs 
ont emnelu de là que le législateur avait entendu 
soumetre les contractants dans tous les cas à la 
mabilité résultant de La faute la plus légère. 

Ils se fondent dans cette opinion sur les articles 
1148, 1382 et 1383, D'autresauteursont prétendu 
que la distinction des fautes, loin d'être abolie 
tait au contraire maintenue formellement par les 
articles Bof, 188a, 1928 et 1992, et même par le 
dernier alinéa de Particle 1137, qui veut que la 
responsabilité soit plus vu moins élendue rela! 
vement à certains contrats. Enfin, une troisième 
opinion a été professée par quelquesjuriscons 

ls ont pensé qu'en s'abstemant de consacrer l'a 
cieune division des fautes, le législateur a voulu 
abandonneraux juges l'appréciation des circons= 
tancesen raison desquelles on prut exiger du dé- 
biteur une diligence ou supérieure où moindre. 
Quant à nous, nous pensous que l'article 113 
dans sa première partie, est 1rop positif, lors sur= 









































cas énoncés dans les 
gtquimedrvri 









clairement à certain contrats. Ai Le 6e 

taire qui reçoit un salaire est tenu plus rigou- 

Feusement de Le garde du dépôr que cchui qui em 

‘st chargé gratuitement. (1928) 

1138. L'obligation de livrer Ja chose est par- 
faite par Le seul consentement des parties 
contractantes, — Elle rend le créancier 
propriétaire , ct met la chose à ses risques 
dès l'instant où elle a dé être livrée, en 
core que la tradition n’en ait point été 
faite, à moins que le débiteur ne soit en 
demeure de la livrer , auquel cas la chose 
resteaux risques de ce dernier, (1) 

Par le seulconsentement. Nous avons expliqué 
ce changement considérable apporté à l'ancien 
droit romain, dans lequel la propriété n'était 
jamais transférée par le seul aonseutemeut, mais 
par la tradition. LORS 
lle rend le créancier propriétaire. Ainsi elle 




















donne an créancier le droit sur la chose j 
et par sui 
fat 








L'action réelle, où revendication. Ii 
en distinguer entre lesobligationsde donner + 
bligations de faire : dans les premières; on 
it la chose en quelques mains qu'elle se 

au moyen del'action réelle, qui ent le droit 
de forcer lunt détenteur de la chosc qui nous appar= 
tientà nous la rendre; dauslesautres, c'estla per 
sonne sealement qui estobligée,c'estelle seuleque 
nous pouvons poursuivre. Le droil que mousavans 
contre elle est un droit pour la contraindre à faire 
cequ'elle nous a promis, c'est le jus ad rem , d'où 
découle l'action personnelle. 

Dés l'instant où elle a di étre livrée. Les ane 
teurs ont très bien remarqué que celte rédaction 
était vicieuse; il en résulterait, en effet, que si un 
terme avait été stipulé pour la. ? 
lement après l'échéance de ce 5 
pari us rique du réancir, c qui serait co 
{raire au principe même conszcré par notre article: 
Lobligation est parfaite par le seulconsentement, 
ee couteau BR Rey 1302, 1583 ji faut 
donc changer cette rédagtion en celle-cl : dés 
Tinstant où est née l'obligation de livre 
cette obligation nait aveë le contrat. Ain: 
vous vends Lel cheval 
un mois; le lend 
faute ; vous en étiez propriétaire, il a péri pour 
nn es ds de M pare 
prix; si vous ne me l'avez pas déjà payé. 

Ne soit en demeure, L'obligation de supporter 
La pere ext als la peine de mou relardement ÿ 
mais ce principe même reçoilune exception dans 
Je cas où lache que jesuis en demeure de livrer 
eût également péri si je l'avais livrée (1302) : par 
exemple, je vous ai vendu une maison ; j 
en demeure de vous la livrer; le feu du ciel la 
consume, elleeñt également péri dans vos mains. 


1139. Le débiteur est constituéen demeure, 
soit par une sommation ou par autre acte 
wivalent , soit par l'effet de la conven- 
tion , lorsqu'elle porte que, sans qu'il 
soit besoin d'acte, et par la seule échéance 
du terme, le débiteur sera en demeure. (1) 
—= Une sommation. C'est un acte qu'an huissier 
remet au débiteur au nom du créancier, pour lui 
demander quil remplisse ses obligations. 

“Autre acte équivalent. Par exemple, une de- 
mande formée par Le créancier devant 19 tribunal 
à fin d'exécution du contrat, 
au débiteur 

Sans qu'il soit besoin d'acte, et par la seule 
échéancedu tèrme. Fautil quel convention, pour 

u'elle melte par elle-mémé en demeure , ren- 
Hrme ces deux phrases. On dit, pour l'affrmative, 

il ne faut pas supposer que Ia loi contienne des 
dispositions inatiles, et que peut-être le législe- 
teur a pensé qu'au moyen de celle accumalation , 
les personnes les moins attentives et les muius 



















































































ui G. Tite, art 6. 
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instruîtes, connaltraient mieux leur obligation. 

Cette opinion parait bien rigoureuse. 

1140. Leseffels de l'obligation de donner ou 
de livrer un immeuble sont réglés au titre 
de la vente et au titre des priviléges et 
hypothèques. (1) 

11414 Si la chose qu'on s’est obligé de don- 
ner ou de livrer à deux personnes succes 
sivement est purement mobilière, celle des 
deux qui en aété mise en pcasession réclle 
est préférée et en demeure propriétaire, 
encore que son titre soit postérieur en 
date, pourvu toutefois que la possession 
soit de bonne foi. (2) 

— Purement mobilière. C'est-à-dire Les choses 

corporelles , mobilières par leur nature (528), et 

noël cher incororclles, qui me sont meules 
ue parle détermination de la loi (529), comme 
de Lan, ane eranee, ct denton se pour ra 

porter La propriété que par un acte écrit. (1690) 
“En possession réelle. Je vous vends ma moi 

d'après le principe consaeré dans les articles 

Jai e 1138, vous eu devenez à l'instant proprié- 

faire, bien que je ne vous l'aie pas livré n- 

nt je le vends demain à Plerre, et jo lat 
lle doit li rester, car il a été mis en pos 
réelle. Ainsi, en matière de meubles, la 
tradition est encore nécessaire pour transférer La 
proprio excrtion au poicip Eénéral ent 
e sur La cireulatioa des meubles qui peuvent 































marquez cependant qu'il faut que [a possession 

soil de bonne oi. Comme on le ot, art. &141 

conserve encore à la possession une de ses an= 

ciennes prérogatives, et forme exceptionau grand 

gere” ur le trmemision de la propriétés 
réamb. de la Propriété , p. 259) 

sacriox mt. De P'Obligation de faire ou de ne 

pos faire. 

1142. Toute obligation de faire ou de ne 
pas faire se résout en dommages et inté- 

rêts, en cas d'inexécution de La part du 

débiteur. (3) 

Toute obligation de faire. Mais non toute 

obligation de douner : carou peut forcer une per- 














{3 La disposition 
(8) Cet article 
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sonne qui la chose en sa possessi 

insi, je refuse de vous livrer la maison que j 

vendue ; vous pouvez me 

vous faire metre en possession à ma placcau moyen 

de La force publique: Mais je me suis obligé à vous 

faire es , 1 ne puis être forcé d' Enr 
monobligation + Nemo præcive cogi polest 
factum Peelte oblige don devra den. Lréoudre 

‘en dommages-intérêts. à 

1143, Néanmoins le créancier a le droit de 
demander que ce qui aurait été fait par 
contravention à l'engagement soitdétruit, 
et il peut se faire autoriser à le détruire 
aux dépens du débiteur, sans préjudice 
des dommages et intérêts, sil y a lieu. (1) 

it détruit. Vous vous êtes obligé à ne pas 

itir sur voire fonds pour me Laisser Le prospect 
vous bètissez, je pourrai faire détruire votre bâti 
ment. 

1144. Le créancier peut aussi, en cas d'in 
exécution, étre autorisé à faire exécuter 
lui-même Pobligation aux dépens du 
débiteur. (a) 

= Être autorisé. Ainsi, un maçon s'est obligé à 
me bâtir une maison : je ne pais le contraindre 
à la bâtir lui-même, mais je puis la faire bâtie 
par unaatre à se: dépous sf le taleut de l'artiste 
im'avait seul délerminé, je pourrais ne pas roulo!r 
faire exécuter l'obligation par un autre , et exiger 
les dommages-intéréts. L'artiste me pourrait pas 
non plus faire exécuter malgré moi par un autre 
artiste, eût-il un talent supérieur au sien. 

1145. Si l'obligation est de ne pas faire, 
celui qui y contrevient doit les dommages 
et interêts par le seul fait de la contraven- 
tion, (3) 

= De ne pas faire. Si vous vous êtes obligé à 

m'aider daus une découverte que j'ai faite , et à 

ne confier mes procédés à personne, da moment 

où vous les aurez divulgués, vous me devéz des 

dommages-intérêts. n 

secriox 1v. Des. rs et intéréts résultant 

deT'inexécution de l'Obligation. 

1146. Les dommages et intérêt ne sont dus 
que lorsque le débiteur est en demeure 
de remplir son obligation , excepté néan- 
moins lorsque la chose que le débiteur 
s'était obligé de donner ou de faire , ne » 
pouvait être donnée où faite, que dans 
un certain temps qu'il a laissé passer. (4) 


= Et en demeure. C'est-à-dire en relard (mora). 
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Je me suis obligé à vous livrer un cheval au 

ter mars, vous ne me le demandez pas; c’est 

apparemment vous_n'eu avez pas besoin, et 

Snakquemment ie retard que japporte à l'extoue 

Lion ne vous cause aucun préjudice ; dès lors point 

de dommages-intéréls. 
que dans un certain temps. C'est une question 

de fait plutôt que de droit : cum sit magis facti 
quam juris. Je me suis obligé à vons livrer des 

Chevaux pour que vous les veudiez à la foire de 

Piques; je suis en demeure aussitôt que le jour 

de La foire est passé. 

1147. Le débiteur est condamné, s’il ÿ a 
lieu ; au paiement de dommages et inté- 
rêts, soit à raison de l'inexécution de 
obligation , soit à raison du retard dans 
l'exécution toutes les fois quil ne justifie 
pas que l'inexécution provient d'une 
cause étrangère qui ne peut lui être i 
putée, encore qu'il n’y ait aucune mau- 
vaise foi de sa part (1) 

= D'une cause étrangère. Si je me suis obligé 

à vons faire partenirdu vin par le moyen de telle 

rivière, et 

vous faire 

étraus 


























1148. 11 n'y a lieu à aucuns dommages ct 
intérêts, lorsque, par suite d'une force 
majeure où d’un cas fortuit, le débiteur a 
été empêché de donner ou’de faire ce à 
quoi il était obligé, où a fait ce qui lui 
était interdit. (a) 

Force majeure. C'est-à-dire une force que le 
teur ne pouvait détruire, et à laquelle il à dû 
ment sc soumettre. Coma 5, m'étant 

% cerline chose pour vous, je tombe 








obligé 
dangereusement malade et suis hors d'état de 





sation pour le temps convenu. 
“sa dant Fhuicars sceplonr ce prie 

ne des parties a spécialement répondu 
des cas Setuils ER D fortuit a été yré- 
oëdé de quelque faute de la part de l'uue des 

parties. (1807 , 1881.) 

1149. Les dommages et interêts dus au créan- 
cier sont, en général, de la perte qu'il 
a faite et du gain dont il a été privé, 
sauf les exceptions et modifications ci- 
après. (8) 








279 


De la perte qu'il a faite, ele. C'est ce que les 
auteurs expriment par ces mots : Lucrum cessans, 
damnum emergens Îl sont fixés par La loi (1153), 
par le jage, ou par des experts. Les jugements en 
contiennent la liquidation, ou ordonnent qu'ils 
seront donués par état. (128, C. pr.) 


1150, Le débiteur n’est tenu que des dom- 
mages et_ intérêts qui ont été prévus ou 
qu'on a pu prévoir lors du contrat , lors- 
que ce n’est point par son dol que l'obli- 
ation west point exécutée, (1) 
on à pu prévoir. Je vous vends des étais 

£ que Je croyais bons, le mal mal éleyée 

S'écroule : je ne serai Leu que de la valeur der 

étais, et non de la perte de la maison, Il en serait 

un charpentier, car j'ai dû 

Les d'objets, et il y a de 
de là Gute : Amperi 

is si, dans ce cas, je 

serai 

DR 
























de la 
pu prévoir que, cuntre l'usage, vous laiseriez des 
meubles dans un bâtiment étuÿé. : 


1151. Dans le cas même où l'inexécution 
de la convention résulte du do! du débi- 
teur, les dommages et intérêts ne doivent 
comprendre à l'égard de la perte éprou- 
vée par le créancier et du gaiu dont il à 
été privé, que ce qui est une suite immé- 
diate et ‘directe de l'inexécution de la 
convention. (2) 

une sorte de fraudo 

re puni un marcha 

iemment uu cheval infecté d'une maladie 

contagieuse, mes autres chevaux en ont (ous 414 

atlcints; s'il'îtiguoré, ilne m'aurait dû que lo 

prix du cheval, mais l'ayant su, il me devra des 
dowmages-intéréts pourlo cheval qu'il m'a vendu, 
et pour tous les autres, ear cette perte est La suite 
immédiate de son do; ; par suite de la 
perle de mes chevaux, j'ai été empêché de culti- 
Ver mesterres, et que n'ayant pa dès lors remplir 
mes obligations, j'aie été sisi, Les dommages-ine 
térêts ne sétendront pas jusque la: je devais faire 
cultiver mes terres À prix d'argent, et les perles 
sites ensuite ne découlent plus immédia 
emeat du dol de mon vendeur, mais de ma né 
éligence, et du mauvais état de mes afläires. 


1182, Lorsque la convention porte que celui 
qui manquera de l'exécuter paiera une 
certaine somme à titre de. dommages-in- 
térêts, il ne pent être alloué à l’autre par- 

tic une somme plus forte ni moindre, (3) 
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= Une somme plus forte ni moindre. Il eu était 
différemment autrefois; mais les conventions 
doivent Lenir lieu de lof à ceux qui les ont faites 
léressés eux-mêmes doivent être 
ateurs des dommages-intéré’ 








1153. Dans les obligations qui se bornent 
au paiement d'une certaine somme , les 
dommages etintérêts résultant du retard 
dans l'exécution ne consistent jamais que 
dans la condamnation aux intérêts fixés 
par la loi, sauf les règles particulières au 
commerce et au cautionnement, — Ces 
dommages et intérêts sont dus sans que 
le créancier soit tenu de justifier d'au 
cune perte, — Ils ne sont dus que du 
four de la demande , excepté dans le cas 
Gù Ja loi les fait courir de plein droit, (1) 

=Neconsistentjamais.Vousme devez 100,000f7., 

peut se faire que l'absence de celte somme à 

‘époque fixée me cause un préjudice considérable, 









tions analogues. (178 et s 
"D'ancurs perte Cent A une arte de cumpen- 
sation pour les cas où le dommage éprouvé n'est 
pas réparé par l'intérèt légal. 

“De plein droit. Par exemple, le reliquat dà par 
le tuteur (474), et les intérêts de la dot. (1440.) 


1154. Les intérêts échus des capitaux peu- 
vent produire des intéréts ; où par une 
demande judiciaire, ou par une conven- 

iG ale, pourvu que, soit dans la 

demande, soit dans la convention, il 

s'agisse d'intérêts dus au moins pour une 

année entière. (a) 

Peuvent produire des intérêts. Cette accumn- 

lation d'intéréts, qu'on nomme anatocisme, était 

sévèrement défendue par les loisanciennes ; mais 
on » penté que ai le eréancier Les eût reg, AL 

pu les eapitaliser et er retirer des intérêts; le dé- 
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faut de paiement de la part du debiteur ne doit 

doue pas lui nuire. 

“Pour une annde entière. Pour empêcher les 
abus et la ruine rapide des débiteurs. 

1155. Néanmoins les revenus échus, tels 
que fermages, loyers arrérages de rentes 
perpétuelles ou viagères produisent in 
téréts du jour de la demande ou de la con- 
sention. — La même règles’applique aux 
restitutions de fruits, et aux intéréls payés 

un tiers au créancier en l’acquit du 

débiteur. (1) 
== Produisent intéréts. Ces revenus ne sont pas 
considérés par La loi, comme des intérèts d'un 
capital prété, mais comme formant eux-mêm 
des qu'ils sont dus, uu premier capital. On n'avait 
pas à craindre les abus de l'usure de_la part de 
Celui qui loue à un prix convenu sa ferme ou sa 
mail Et dans Le css des rentes, Le premier er 

jtal éiant prêté à perpétuité (1909), où même 

Put Pnalenbet pour Le Aide vigtre 

(968), chaque terne ferme réellement une 

sotmme principale. 

“Aus intéréts payés par un tiers. La somme 
d'argent que je doune pour payer les intérèts 
qu'une personne doit à une autre est un véritable 
éapial que je Ini prête ; il n'y a donc pas anato- 
cisme, et conséquemment les intéréts de cells 
somme peuvent m'être dus à partir du prêt. 

mon v. De l'interprétation des Conventions. 
terprétation eat l'explication la plus vrai- 
serablable de ce qui est obscur où ambigu ; on ne 
doit recourir à l'interprétation qu'autant’ que la 
volonté n’est pas clairement exprimée, autrement 
on éluderait sans cesse l'intentiou des parties, 
sous prétexte de chercher à mieux les entendre: 
Cum in verbis nulla ambiguitas est, non debet 
admilti voluntatis quæstio. 

1156. On doit dans les conventions, recher- 
cher quelle a été la commune intention 
des parties contractantes, plutôt que de 
s'arrêter au sens litééral des termes. (2) 

lu sens Jittéral. Je vous louais la moitié de ma 
maison pour 10,000 fr. je renouvelle le bail eu 
es termes: Je loue ma maison à tel pour Le prix 
porté au précédent bail : malgré cos expressious, 
ma maisn, mon intentiuu de vous eu louer seu” 
lement la moitié est évidente, et l'emportera sur 
le sus littéral : In conventionibus contrahen. 
tium voluntas potius quam verba spectari pla- 
cuit. 




































1H € EUR», arte 20. 
(a) Lomque les expressions d'une courention 1o8t 
re, il n'y # pas lieu à interprétation. G, G. TI. +, 









‘doit rechercher 
contractantes, Plutôt que 
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1187. Lorsqu'une clause est susceptible de 
deux sens ; on doit plutôt l'entendre dans 
celui avec lequel elle peut avoir quelque 
effet, que dans le sens avec lequel elle 
n'en pourrait produire aucun, ro) 

= Elle peut avoir quelque effet, On ne doit ja 

à pésumer que deu personnes raisonnables 
aient voulu , dans un acle aussi sérieux qu'un con- 
t, stipuler des choses inatiles : par exemple, 

1 à &é convenu entre Pierre et Paul, à 1 à 
‘un partage, que Paul pourra passer au 225 hd 
ritages, où dev entendre es hritages de Pere; 
cat autrement la clause n'aurait aucun sens : Quo= 
ties in stipulationibus ambigua oratio est, com- 
modissimum est id accipi quo res de qud agitur 
ên tuto sit. 

1158. Les termes susceptibles de deux sens 
doivent être pris dans le sens qui convient 

le plus à La matière du contrat, (2) 
A la matière du contrat. Si, par exemple, 
je vous loue pour neuf années ma maison moyen” 
ant 1,000 fr., ce n'est pas une somme de 1,000 fr. 
unc fois payée, mais 1,000 fr. par au que nous 
avons entendu stipuler ; car il est de la nature du 
contrat de louage, que le prix consiste dans uno 
somme apnuelle. 















1189. Ge qui est ambigu s'interprète par ce 
qui est d'usage dans le pays (3) où le 
contrat est passé. 

== Par ce qui 1 gun . Ainsi, je conviens avec 

An vigneron qu'il cultifera ma Vigne, sansalipu- 

der lenombre des labours ; il devra donner les 

Labours qui sont d'usage dans le pays. 

1160. On doit suppléer dans le contrat Zes 
clauses qui y sont d'usage (f), quoi- 
qu'elles n’y soient pas exprimées, 

= Les clauses qui y sont d'usage. Ainsi, dans le 

contrat de Jouage quoiqu'on n'ait pas exprimé 

que le loyer se payera par termes ef que le Ioca- 
taire serait tenu des réparations locatives, ces 

‘clauses sont supposées exister dans le contrat : In 

contractibus tacité veniunt ea queæ sunt moris et 

consuetudinis. 








2161. Toutes les clauses des conventions 
S'interprètent Les unes par Les autres , en 
donnant à chacune le sens qui résulte de 
acte entier. (5) 

= Les unes par les autres. Ainsi , dans un con- 

rat de vente, le vendeur déclare par une pre 

mière clause, que l'immeuble est franc de toutes 





(5) Ou le lieu. € G. Tit. s, art, 35, 
(4) Constant, €. G. Tit, à, art 36, 
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charges et hypothèques; par une secoude, qu'il 
eatend n'être garant que de ses frais ; la première 
clause doit s'expliquer par la seconde, et l'on doit 
supposer que le vendeur n’a entendu déclarer 
l'immeuble franc que des charges et hypothèques 
consenties par lui , mais non de celles consenties 
par ses aateurs. 

1162. Dans Je doute, la convention s’inter- 
prète contre celui qui a stipulé, et en fa- 
veur de celui qué à contracté l'obliga- 
tion. (1) 

ui a stipull. On appelle stipulant celui en 
PAS de qui l'obligation est contracte, et pro. 
mettant celui qui contrate l'obligation ou qui 
s'oblige:Îe stipulant s'appelle plus ordinairement 
eréangier ek le promeltant débiteur, 

De celui qui & contracté, Car celui qui s’est 
obligé est toujours supposé avoir voulu contracter 
le lien le moins rifpireux : Ambiguitas contra 
stipulatorem est. À y a exception à ce principe 
lorsque l'une des parties était particulièrement 
obligée d'expliquer clairement ce à quoi elle s'obli- 
geai ur, (1602. 
1163. Quelque généraux que soient les 

termes dans lesquels une convention est 

coneue , elle ne comprend que les choses 
sur lesquelles il paraît que les parties se 

sont proposé de contracter. (2) 

— Elle ne comprend. Si transigé sur tous les 
droits que je pouvais exercer contre vous, on no 
pourra pas entendre celte stipulation d'an droit 
que j'aurais du chef d'une ne dont je suis 
léritier, et que j'ignorais être décédée. (Voir aussi 
l'art. 2049.) 7 
1164. Lorsque, dans un contrat, on a ex- 
priméun cas pour l'explication de l'obli. 
ation , on n’est pas censé avoir voulu par 
À restreindre l'étendue que l'engagement 

reçoit de droit aux cas non exprimés. (3) 
— Restreindre. Ainsi, tout le mobilier présent et 
à venir tombe dans la communauté (14o1.); de 
ce que dans un contrat de mariage on stipule que 
le mobilier des successions qui écherront aux fu- 
turs entreront dans la communauté, il ne suit 
nullement que tout autre mobilier en sera exclu. 
szcnio vi. De l'effet des Conventions à l'égard 

re “a 


1165. Les conventions n’ont d'effet qu’entre 
Jes parties contractantes; elles ne nui- 
sené point au tiers , et elles ne lui profi- 
tent que dans le cas préva par l'article 
rar. (f) 











‘comme par exemple un ver 
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= Elles ne nuisent point au tiers. Ainsi je suis 
Conrenu avee mou cobéritier qu'il se chargerait 
seul d'une certaine dette de la succession. Cette 
convention a'empéchera pas le créancier de me 
poursuivre à raison de la part pour laquelle j'en 
Suis tenu, (870.) Cet article consacre un principe 
ue mous avons déjà expliqué; les droits et les 
obligations ne peuvent être que Le résultat du con- 
ours des volontés de ceux qui ont été par 
éontrat. Il y a cepeñdant quelques exceptions 
ainsi, dans un concordat, la majorité des créan- 
iers oblige la minorité (519, C. com.) ; les ap- 
és nout pas été partie dans la substitution qui 
ur profite. ï 
1166. Néanmoins les créanciers peuvent (1) 
exercer tous Les droits et actions de leur 
débiteur , à l'exception de ceux qui sont 
exclusivement attachés à la personne. 


= Tous Les droits et actions. C'est Ia cond 
ence de ce principe, que quiconque s'oblige 

Ale Le sien etes leva de remplir so ob 

sur fousses biens mobiliers et immobiliers (2092). 

Or, les droits et actions font partie de nos 
“Attaché à la personne. Tel que le droit d'ex- 

clure un étranger du partage (B41.), les droits 

d'usage, d'habitation, (631.), do demander la 

séparation de Liens. (1446.) 

1167. Ils peuvent aussi, en leur nom per- 
sonnel, attaquer les actes faits par leur 
débiteur en fraude de leurs droits. (2) — 
Ds doivent néanmoins, quant à leurs droit 
énoncés au titre des successions, et au titre 
du contrat de mariage et des droits res- 
pectifs des époux, se conformer aux 
règles qui y sont prescrites. 

= Attaquer les actes. Cette action que l'on 

donne aux créanciers se nomme action répoca- 

toire; mais elle ne peut être admise que lorsque 
le débiteur eat hors d'état de remplir ses engnge- 
ments et les tiers qui ont traitéavec lui, et dont 
es créanciers attaquent les actes, peuvent exi- 
ger que les biens du débiteur soient préalable” 
ment discutés, c'est-à-dire vendus, et employés à 
remplir ses obligations. 
ln fraude de leurs droits. Pour qu'il ÿ ait 
fraude, il faut la réunion de deux cirennstances, 

Le fait et l'intention. Le fait, c'est-à-dire que le 

débiteur fat déjà insolrable lorsqu'il a fait l'acte 












































art 
À des deu parties. Si 
acte est à titre gratuit , 11 sut qu'il y ait eu fraude 


cnéreux, L 
prouver qu'il y à fraude de a 





de a part du débiteur, 
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a pas ou fraude: Consilium fraudis et eventus 
damni. Il faut observer encère que si l'acte atta- 
ué est à litre onéreux, une vente, par exemple, 
il Aut, pour que Les créanciers puissent la faire 
annuler; qu'ils prouvent aussi la mauvaise foi de 


l'acquéreur. 
D CHAPITRE IV. 

Des diverses espèces d'Obligations. 
stcnox rremèar. Des Obligations condition- 
nelles. 
$ raœMtEs. De La Condiion en général, et de ae 
“irerres cpéees 
== On entend quelquefois par conditions toutes 
les charges, loutes, les clauses accessoires aita- 
chéesau coutrat. C'est dans ce sens que l’on dit, 
révoquer une donation pour inexécution des con- 
ditionsÿ mais ces pacles accessoires, qui modi. 
_fient la convention , se nomment plus proprement 
les modes, et dans son acception véritable la 
condition est: tout dvénement futur et incertain 
dont on fait dépendre une vbligation ou une dis- 

position. 
1168. L'obli 








tion est conditionnelle lors 
u'on lgefait dépendre d'an événement 
fur et incertain , soit en la suspendant 
jusqu'à ce que l'événement arrive , soit 
en la résiliant, selon que l'événement 
arrivera ou n’arrivera pas. (1) 
Futur et incertain. 1 faut 
soit futur; car si, lors de la convention , il est 
déjà arrivé, dés ce’ moment l'obligation existe on 
Besse pas (1181) at de plus quil soit ire 
certain, car si l'événement doit nécessairement 
arriver j par exemple, je vous donnerai 6,000 fr. 
si votre onele ineurt, en est sûr que l'obligation 
sculement elle est retardée : c'est une 
85) 
Je vous donnerai 5,o00fr. 
que j'ai commenéée réussit, On dit 
que la conditiun est suspensive. (1181) 

Soit en la résiliant. je vous vends ma maison , 
mais cette vente deviendra nulle si je ne puis 
acheter celle pour laquelle je traite maintenant. 
La condition est résolatoire (1183) : dans le cas 
de cette condition la maisou est livrée à l'instant 
même. 









e l'événement 




















1169. La condition casuelle est celle qui 





dépend du hasard , et qui n’est nullement 
au pouvoir du créancier ni du débiteur. (2) 
Casuelle. Si la récolte du vin est abondante 
celte année; si j'obtiens la place que je sollicite. 
1170. La condition possstative est celle qui 
it dépendre l'exécution de la conveu- 








wc. 

(6) Cet artiele, 
tenant que de simples defnitions , 
me 
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tion d'un événement qu’il est au pouvoir 
de l’une ou de l’antre des parties contrac- 
tantes de faire arriver ou d'empêcher. 
Potestative. Si vous abattez le mur qui mas- 

que mes jours; si je vais à Paris avant La fin de 
‘année. 

1171 La condition mixte est celle qui dé- 
pend tout à la fois de Ja volonté d'une des 
parties contractantes et de la volonté d’un 
tiers. 





== Miste. Si vous épousez ma sœur, si j'achetle 

Ja main de mon voisin. La condition serait en 

core mixte, si elle dépendait du hasard et de 

Volonté d'une des partent si j'achelle une ca 

gaison de café dans les colonies, et qu'elle a 

£a France à bon por, Ou divise encore Les cour 

ditionsen négatives et positives. Négalives, lors. 
aude entent due de es où Tément 
n'arrivera pas: Je m'engage à vous vendre ma 
anaison, aime famille ne Vient pars Bxer dans 
cette ville, Pusitives, lorsqu'elles consintent dans 

le cas où l'érénement arrivera : Je m'euguge à 

louer loute votre maison, si ma famille vient se 

fixer ici. 

1172, Toute condition (1) d’une chose im- 
possible ou contraire aux bonnes mœurs 
‘ou prohibée par la loi, est nulle et rend 
nulle la convention qui en dépend. 

= Impossible: Nous ayons expliqué ; art. 990, ce 

qu'on entend par condition impossible , contraire 

aux lois ou aux bonnes mœurs. 1} faut observer, 
comme sous cet article, que si l'impossbilité n'est 
que relative elle »'annulle pas la convention. 
Rend nulle la convention. Ces couditious pla- 
cées dans un testament où une donation seraient 

considérées seulement comme non écrites. (900.) 

En effet s'il s'agit d'un testament, Les légataires 

n'y sont point intervenus, ils ne se sont point 

obligés à exéeuter ces conditions impossibles ou 

contrairesau bonnes mœurs, il n'y a donc aucan 

motif légitime de les priver de leurs legs, car il 

reste toujours la preuve certaine que le tstateur 

les a préférés à ses héritiers. S'il s’agit d'une do- 
mation, le donataire est bien intervenu dans le 
contrat, cependant la cause principale de cetacte, 

m'est pas la condition qu'on y a attachée, c'est L 

que le donateur a voulu faire, La condi- 
levée , cette libéra) 
doit donc être maintenue. Mai 
autres contrats, les deux parties interviennent, 
toutes deux consentent à poser des conditions 
impossibles ou contraires aux bonnes mœurs : dans 
le premier cas, leur acte ne peut être sérieux; 
dans le second il est criminel. De plas, ces con 
ditions sont les causes principales du contrat; 
eulevez-les, et rien ne prouvera qu'un autre motif 
principal engage les deux parties maintenie leur 
convention ; il faut donc la déclarer nulle. 


TU De faire uaer @ Ge Us at an 
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1173, La condition de ne pas faire une 
chose impossible ne rend pas nulle l’obli- 
gation contractée sous cette condition. (1) 

— De ne pas faire. Je m'ençage à telle chose, 
Fous lecpar dans ae que d'un Dont de 
France à l’autre. Bien évidemment mon obliga- 
tion existe du moment du contrat: car il vous sc- 
rait impossible d'empêcher la conditiun d'é 
complie.Si l'obligation est contractéc so 
dition de ne pas faire une chose possible, mais 
contraire aux lois où aux bonnes mœurs : par 
exemple, de no pas commettre un vol, elle doit 
être nulle, car il ne doit pas être permis de stipu- 
ler un avantage pour s'abstenir d'un crime. 


1174. Toute obligation est nulle, lors- 
qu’elle a été contractée sous une condi- 
tion potestative de la part de celui qui 
soblige. (2) 

= De la part de celui qui s'oblige. Puisqu'il dé- 

pend de a volonté de éclle parti d'empêcher La 

ion d'arriver , eL par couséquentl'obligation 
d'exister, il n'y a aucun lien de droit (vinculum 
ur) aeune oligton des part; à done 
as de contrat : par exemple, je m'oblige à vous 
vendre ma je ne veux pas en disposer 
autrement. Cependant il ne frut pas entendre 
ce article dans un sens trop étendu. Je m'engage 

donner Le doit d'ouvrir deux fenétre de 
ur ma propriété si je n'ahats pas le mur qui 

.masque vos jours. Quoique cette condition ne dé. 

que de moi, il existe un lien de droit, 
obligation , pour ainsi dire, ou d'abatire mon 
mur ou de vous permettre d'ouvrir deux fenêtres, 

1175. Toute condition doit être accomplie 
de la manière que les parties ont vrai- 
semblablement voulu et entendu qu’elle 
le fût, (3) 

— Vraisemblablement voulu. Cet article résout 

Ia question de savoir siles conditions doivent être 

aecomplies littéralement (in forma specifica) , ou 

par équivalent ( per æquipollens). C'est à la ta 
nière dont les parties opt entendu que la condi 

tion fât accomplie, qu’il faut s'en tenir : Volun- 
tas potius quam verba intuenda est ; et pour se 
guider sirément, i fut examiner quel en line 







































trouvent devant mes fenêtres, il m'importe 
peu que ce soit vous-même qui les abaltiez, ou 
que vous les fassiez abatire par un autre. 


WG 6 Ter, 

4e) Afais 4 l'obligation dépend 
complisement est £n son pouvoir, il y sers tenu si le 
Fait arrive, GG. TE. Es arte ad. 
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2176. Lorsqu’une obligation est contractée 
Hs a condition qu ‘événement arri- 
vera dans un temps fixe, cette condition 
at venue délulle Dtique D Lips mt 
expiré sans que l'événement soit arrivé, 
S'il n’y a point de temps fixe, la condi- 
tion peut toujours être accomplie , et elle 
n'est censée défaillie que lorsqu'il est de- 
venu certain que Pé mené n'arrivers 
pas. (1) 

= Lorsque le temps est expiré. Je m'engage À 

Abc toire main di mon revient des lo. 

nies dans trois mois. Si les trois mois exp 

ue mon ils soit revenu, la condi 

ie ; ainsi le délai est fatal. 

ue l'événement n'arrivera pas. Je m'engage 

à acheter votre maison si mon ls revient des co- 

lonies. La condition ne sera défuillie que du mo- 

ment où il sera certain que mon fils ne reviendra 
pas: par exemple, du moment où nous aurous 

APPris sa mort, 

1197. Lorsqu'une obligation est contractée 
sous la condition qu’un événement n'ar- 
rivera pas dans un temps fixe, cette con- 
dition est accomplie Lorsque ce temps est 

expiré sans que l'événement soit arriv 

elle l'est également , si avant le terme il 

est certain que L'événement arrivera 

pas ; et s'ilny a pas de temps déterminé, 

‘lle n’est accomplie que lorsqu'il est cer- 

tain que l'énévement n'arrivera pas. (2) 

= Lorsque ce temps est expiré. Je m'engage à 

Fous vendre telle propriété ae mon frère n'e ps 

d'enfants dans quatre ans. Lorsque les quatre ans 

seront expirés, sans que mon frère ait eu des en- 
fants, la condition sera accomplie. 

I est certain que l'événement n'arrivera pas. 
Par exemple, si mon frère at les quatre 
ans, la condition alors est 

S'il ny a pas de temps déterminé. Je m'enga 





























à vous vendre telle propriété si mon frère ne se 

marie pas. Tant que mon frère vivra, il pourra 

ac marier la condition ne sera accomplie qu'a sa 

mort, s'il ne s'est pas marié. 

1178. La condition est réputée, accomplie, 
que c’est le débiteur , obligé sous cette 


& en a empéché l'accom- 
6) 


condition, 
plissement, 





Si 








D) Ce tn art 6 
6) Ibid art, 
5) id ent. 28. 
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moins les 2,000 fr. car om ne doit pas luf per- 
mettre de profiter de sn propre faute : Quicum- 
que sub conditione obligatus, curavit ne condi- 
io existeret nihilominus obligatur. Mais si le 
débiteur n'a empéchéla condition d'arriver qu'h 
directement et en exerçant un droit légitime, la 
condition n'est point censée aecomplie. Par exem- 
; le magon commet un vol contre celui qui 
lemploie à constraire son mur, celuici le 
axréer, il osé mis en prison, et ne peut ac 
son ouvrage dans dix Jours; il ne pourra 
tendre que la condition doit être Rule come 
lie, parceque s'est le débiteur qi y a mis cb 


1179. La condition accomplie a us effet ré- 
éroactif au jour auquel l'engagement a 
été contracté Si le créancier est mort 
avant l’accomplissement de la condition, 
ses droits passent à son héritier. (1) 

Un effet rétroactif. Parce que ce qui a em 
Aie Dcoans de Dolente de Pont die 
convention, c'est seulement l'incertitude où 
étaient les parties relativement à la condition. Si 
elles avaient sn que la condition s'accomplirait, 
le contrat aurait existé de suite; si elles avaient 
au que la condition ne s'accomplirait pas, elles 

raient renoncé de suite au contrat. 11 faut donc 
ivre ces intentions lorsque l'événement devient 
cerlin, et agir comme s'il l'avait été au moment 
de la convention : In stipulationibus , id tempus 
spectatur quo contrahimus. suit de Îà que loræ= 

‘que la condition #‘accomplit les charges imposées 

sur Les objets promis, les aliénations qui en ont 

été faites, s'évanouissent, parce que le débiteur 
n'ayant sur ces objets qu'un droit résoluble, ne 

at avoir tranféré que, des droitsrésolubles. Co 
pendant la condition n'a pas, sous tons les rap- 
ports, un effet rétroactif; car la chose demeure 
aux risques du débiteur. Nous en donnerous Le 

motif, article 1182. 

Patsent à son héritier. Nous avons vu, arl 
cle 1040, que dans les legs conditionnels, le 
droit ne passe pas aux héritiers du légataire, 
















































1180. Le créancier peut, avant que la con 
dition soit accomplie, exercer tous Les 
actes conservatoires de son droit, (2) 

= Tous les actes conservatoires. Si donc il a une 

hypothèque, il pourra la faire inscrire au bureau 

des hyputhèques. Si l'on fit vendre es biens de 


lébiteur, il pourra venir avec les autres 





ft du four où elle est née, CG. Tite, arts 
) id art 80. 
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créanciers, d'après le rang que lui dennera son 

hypothèque mais il ne pourra toncher la somme 

jui Jui sera dérolue , qu'après l'accomplissement 
la condition. 


$ 12. De la Condition suspensive. 


1181. L'obligation contractée sous une con- 
dition suspensive est celle qui dépend on 
d'un événement futur et incertain, ou 
d'un événement actuellement arrivé, mais 
encore inconnu des parties. — Dans le 
premier cas, l'obligation ne peut étre exé- 
cutée qu'après l'événement. — Dans le 
second cas, Vobligation a son effet du 
jour où elle’a été contractée, (1) 

= Ne peut être exécutée. Cette rédaction 
pas esacte; il fallait dire : l'obligation n° 
qu'après l'événement, Jusque là, il y à bien une 
convention, mais il n'y a pas encore d'obligation ; 
41 x, seulement espérance pour l eréaneter que 
l'obligation existera: Pendente conditione, non= 
dum debetur, red spes est debitum iri. Aussi le 
débiteur, #il paie par erreur, pourra-til récla- 
mer le remboursement de ce qu'il aura donné, 
puisqu'il ne doit encore rien. 

Dans le second cas. Ce n'est pas alors une obli- 
gation contractée sous une condition suspensive, 
<ar la condition est un événement fatur et incer 
taïia (1168); et, dans ce cas, l'événement était 
déjà arrivé lors du contrat; seulement il était 
onu des parties. L'obligation n’a jamais été sus- 
pendue: dès l'instant de la convention, elle na 
pas existé, ou elle a existé; aussi le Code dit-il 
lle prodnit ses cils à partir de ce moment. 


ar exemple, si, depuis, l'objet promis a péri, 
g'est le créancier qui apportera cale perte at 
il en a été propriétaire du moment du contrat : 
Res perit domino. I] ne pourra donc plus se faire 
Hivrer cet objet, puisqu'il a péri, et cependant il 
sera obligé d'en donner le prix convenu. (1302.) 
1182, Lorsque l'obligation a été contractée 
sous une condition suspensive, la chose 
qui fait la matière de la convention de- 
meure aux risques du débiteur, qui ne 
s’est obligé de la livrer que dans le cas de 
l'événement de la condition.—Si la chose 
est entièrement péric sans la faute du dé- 
biteur, l'obligation est éteinte, — Si la 
chose s’est détériorée sans Ja faute du dé- 
biteur , le créancier aJe choix ou de ré- 
soudre l'obligation, ou d'exiger la chose 
dans l’état où elle se trouve , sans diminu- 
tion du prix. — Si la chose s'est détério- 
rée par la faute du débiteur , le créancier 
ale droit ou de résoudre l'obligation , où 





























(0) € Ge Ti à , art, Sn. 


d'exiger la chose dans l’état où elle se 
trouve, avec des dommages et intérêts. (1) 
= Aux risques du débiteur. Ainsi, lorsque la 
condition s’accomplit après la perte de la chose, 
le débiteur ne peut prétendre qu'elle a un effet 
rétrosctif, IL est vrai que la condition accomplis 
a un effet rétronotif, mais c'est dans le cas seule- 
ment où elle doané naïsange à l'obligation qui 
était suspendue. Or. lorsque l'objet de cette obli- 
ation est péri, inutilement la condition s'accom- 
ire, lle ne peut donner naissance à aucun 
ien de droit; car La chose sur laquelle il aurait 
porté n'existe plus. Ainsi, dans ca cas, l'obliger 
mais existé, le débiteur à toujours 16 
propriétaire de la chose, qui, par saite, a dû pé- 
ir pour lui seul : Res perit domino; et Je eréane 
cier ne Ini doit rien pour le prix de cette chose. 
“Réroudre l'obligation. Ou plutôt considérer 
obligation comme n'ayant jamais existé , puis- 
que, lorque Le condilon seccomplit, Le cho 
n'existe plus telle qu'elle était lors de la conven- 
tiun. 
Ou d'exiger La chose. Dans ce cas, il consent 

à ce que lébligation existe; la condition alors, 

produisant ses elfets, dc m effet rétron0! 

HF; le créa taire du mo- 

ment de La convention, Îes déléioraions aurve- 

nues depuis sont à sa charge; il ne peut exiger 
aucune diminution dans le pris.‘ 
$ 1. De la Condition rétolatoire. 

1183, La condition résolutoire est celle qui , 
lorsqu'elle s'accomplit , opère Za révoca- 
tion de l'obligation, et qui remet Les 
choses au même état que si l'obligation 
m'avait pas existé. — Elle ne suspend 
point l'exécution. de l'obligation ; elle 
oblige seulement le créancier à restituer 
ce qu’il a reçu dans Je cas où l'événement 



































exéculée; les objets ont été livrés au créancier, 
qui, de ce moment, a eu sur eux des droits de 
propriété, mais des droits résolubles. 

“Remet les choses au même dtat. Ainsi toates 
es aliénations faites par le créancier auquel la 
chose avaitétélivrée, les charges, les hypothèques 
irmposées sur celle chose, s'évanonissent; car 11 
cstde principe que du momentoù Les droitaqu'on 
avait sur une chose s'éleignent, lous ceux qu'on 
a conférés sur celte même chose s'éteiguent 
aussi: Resoluto jure dantis , resolvitur jus acci- 

ientis, Mais les fruits perqus par celui qui possé- 
Bit la chose ne doivent pas être rendus, car il 
préérit de bonne Di Le se sompensent, 
eurs, avec les avantages ou Les intérêts que l'an. 
tre partie a relirés du prix qu'on lui avait payé. 








c la condition résolutoire consiste dans 
une événement futur et incertain, la résolutior 

est opérée de plein droit, da moment où l'événe- 
ment est arrivé, sans qu'il soit nécessaire de la 
faire prononcer par Le juge. Ainsi je vousai donné, 
ea stipulant le droit de retour, en cas de prédé 
cès (951); dès que vous serez mort avant moi, la 
résolution aura lieu. Mais i elle dépend d’un fait, 
par exemple : Je me suis engagé à vous payer 

00 fr. hcondition que, si vous faites Lelle chose, 

1e contrat sera résolu , et vous me rendrez les 

4000 fr., il faudra avoir recours an juge, en cas 

de contestation, pour qu'il apprécie le fait, et 

qu'il examine si la condition résolutoire est’ac- 
complie. 

1184. La condition résolutoire est toujours 
sous-entendue dans les contrats synallag- 
matiques, pour le eas où l’une des deux 
parties ne satisfera point à son engage- 
ment, — Dans ce cas, le contrat n'est 
point résolu de plein droit. (1) La partie 
‘envers laquelle l'engagement n’a point 
été exécuté, a Le choix ou de forcer l'autre 
à l'exécution de la convention lorsqu'elle 
est possible, ou d'en demander la résolu- 
tion avec dommages ct intérêts. — La ré- 
solution doit être demandée en justice, 
et il peut être accordé au défendeur un 
délai selon les circonstances. (2) 

== Ne satisfera point à son engagement. Nous 

2 a de un emo dans Pneus qui 

sont révoquées pour cause d’inexécution des con 

ditions. (954) Cette révocation produit tous les 
effets d'une clause résolutoire. 

N'est point révolu de plein droit. Parce que 
l'inexécution des engagements constitue un fait 
que les juges doivent apprécier; aussi doit-on 
ienjours demander L rélation aa ES 

À le chois ou de forcer l'autre. Î est possible 
que le eréancier trouve plus utile de forcer le dé- 
Liteur à remplir ses engagements, que de deman- 
der la résolution du coutrat, méme avec dom 
mages-iutérèts. 
arcriox 1. Des Obligations à terme. 


1185. Le terme diffère de la conditioh, en 
ce qu'ilne suspend point l'engagement , 

































doit en être demandée eo justic 


COPRETS 
re n'aura pas 
exprimée dans la convention , le défendeur en pourra 
empêcher la réulation, en remplisant son obligation 
dans les 40 jours, à dater de la demande, Id. $. 3. 

Le second $ de cet art. 1184, sauf la première phrase, 
go se trouve déjà dans l'art. 35 de ce titre au C. G.: 
Forme , dans ce même C. ; un article séparé , quoté 55, 
et établit sims une réglo générale. 
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dont il retarde seulement l'exécution. (1) 


= Il ne suspend point l'engagement. Le lerme 
st un espace de temps accordé au débiteur pour 
& libérer. — Le terme est déterminé ou indêter- 
mind: Je wengage À vous payer 5,ouo fr. dans six 
mois; je m'engage à vous payer 5,000 quand telle 
personne mourra ; exprès où facite, selon qu'il 
st exprimé dans la cunvention ; ou qu'il eu 
sulte nécessairement, comme, par exemple 
je m'engage à vous fournir deux ouvriers 
couper votre moisson : il faut attendre qu'elle 
soit mûre; de droit ou de grdce, selon qu'il est 
accordé par la convention vu par le juge contre 
le gré du créancier. (1244.) 


1186, Ce qui n’est dà qu'à terme ne peut 
être exigé avant l'échéance du terme ; mais 
j à été payé d'avance ne peut étre 














= Ne peut étre exigé. EL c'est dans ce sens seu- 

Een qul But caténdre ce ange! Qui terme 

me doit rien. Celui qui à un terme dot rélle- 

ment, mais on ue peut le contraindre à payer 
avant l'échéance, Ps 
Ne peut étre répété. Parce que le débiteur à 
payé de quil devait réellement, à la différence 
du cas où l'obligation était suspendue par une 

condition. (118.) 

1187. Le terme est toujours présumé stipulé 
en faveur du débiteur , à moins qu'il ne 
résulte de la stipulation ou des circons- 
tances, qu’il a été aussi convenu en fa 
veur du créancier. (3) 








—= En faveur du débiteur. D'où il suit que, 
chacun pouvant renoncer à son droit, le débiteur 
aura la faculté de payer avant l'échéance du 
terme, sans que le créancier puisse refuser le 
paiement. 

De la stipulation. Par exemple, si je prête un 
capital avec intérêts, en atipulant qu'on ne pourra 
me Le rembourser que dans trois ans. 

Des circonstances. Si j'ai acheté un troupeau 
de bœufs pour les vendre à la foire de Pâques, 
et qu'on devra me livrer la veille de cette foire, 
on ne pourra pas me forcer à les recevoir avant: 

“mment j'ai stipulé le terme pour 
ne pas être obligé de mourrir inutilement Les bœufs 
jusqu'au jour de la foire. 


1188. Le débiteur ne peut plus réclamer le 
bénéfice du terme lorsqu'il « fait faillite, 
ou loi w son fait il a diminué les 














séretés qu'il avait données par le contrat 
à son créancier. (4) 
— A fait faillite. Parce que le terme n'est accordé 
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au débiteur qu'en raison de la confiance qu'ins- 
re sa solrabilité; où cette solvabilité est détruite, 
le Lerme duit s'évanouir. T1 est urgent pour le 
créancier de £e faire payer en concurrence avec 
les autres, sinon il courrait les risques de ne plus 
trouver de biens. 

Dim Les set. Ainsi lorsque ayant 
féré une-hypothèque sur une propriété, il en 
veu molle, où ben Lorsque ue lot 
de haute futaie, il est déchu du terme , bien qu'il 
reste encore des sûretés suisantes, parce qu'alors 
ayant violé le contrat qu'il avait souserit, il ne 
mérite plus qu'on l'observe à sum égard. Mai 
faut que Les sûretés soient diminuées par sou fait, 
et on pér un cas fortuit : par exemple, si c'est La 
foudre qui a mise feu à la forêt et qui l'a consu= 
mée, il conservera le bénéfice du Lerme. 














sxertox nt. Des Obligations alternatives. 

L'obligation alternative est elle qui comprend 
deux ou plusieurs choses, de manière cependant 
due Le débiteur ait béré par Le paiemeut d'ane 
seule. Je vous donnerai mou cheval, ou 400 fr. 
bligation pèse sur les deux choses; on dit 
sont toutes deux dans l'obligation (in oblig 

Bis celte obligation sera éteinte par 

d'une seule; done elles ue sont pas toute 

Le aiement (in seltione). IL 

e ces abligations avec les o 
tatives: Je w'ebnge À vous douner ma 2 
mais je me réserve la faculté de vous donner, 
je veux, 30,000 fr. à s place. L'obligation ici 
pèse que sur la maison, je no dois que cet ob= 
la faculté de vous donner 30,000 fr. à sa place, 
n'est qu'un mode d'exécution que je me suis ré 
servé. De la naisent plusieurs différences que 
nous ferons remarquer. 

1189. Le débiteur d’une obligation alter- 
native es£ libéré par la délivrance de l'une 
des deux choses qui étaient comprisesdans 
Vobligation. (1) 

— Est libéré. Cela suit de la définition que nous 

avons donnée de ces obligations: Alterius solutio 

totam obligationem interimit. 

1190. Le choix appartient au débiteur, s'il 
n'a pas été expressément accordé au créan- 
cier. (a) 

= Au débiteur. Parce que, dans le doute, les 

clauses S'iuterprétent en sa faveur. (1162) 

1191. Le débiteur peut se libérer en déli- 
vrant l’une des deux choses promises ; 
mais il ne peut pas forcer le créancier à 
recevoir une partie de l'une et une partie 
de l'autre. (9 

== Une partie de lune. Parce que l'obligation est 
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de livrer une chose ou bien l'autre, et non pas 
une partie de l’une et une partie de l'autre. Mais 
i La dette est périodique : Je vous donnerai chaque 
année cent mesures de Hé, ou trois lonneaux de 
vin , celui qui a le droit de choisir pourra cha= 
que aunée renouveler son choix; et le porter an 
At sur Le lé, tantôt sar Le vin, parce qu'à chaque 
terme il existe aue obligation dlternatire. 
1192. L'obligation est pure et simple, quoi- 
ue cantractée d'une manière alternative, 
si ne des deux choses promises ne pou 
vait étre le sujet de l'obligation. (1) 
—=Ne pouvait étre. Par exemple, je vous vends 
our 25,000 fr. La maison de mon voisin, ou le fonds 
due je poutde à Lel endroit, Je ne suis débitour 
que du fouds qui m'appartient, parce que mon 
obligation ne peut s'étendre à une chose qui n'eat 
pas à moi (1599); c'est done comme si j'a 
Je vous vends pour 25,000 fe. le fonds que je pos. 


sède à el endroit; l'obligation est pure ef imple 
C'est--dire, ici, déterminée. 




















1193. L'obligation alternative devient pare 
et simple, si Zune des choses promises 
péril et ne peut plus être livrée, méme par 
La faute du débiteur. Le prix de qe 
chose ne peut pas être offert à sa place. — 
Si toutes deux sont péries, et que le dé- 
biteur soit en faute à l'égard de lune 
d'elles, il doit payer le prix de celle qui a 
péri da dernière. a 


== Lorsqu'une ou plusieurs des choses out péri, il 
faut distinguer deux cas : 10 ou le choix apparte= 
mait au débiteur ; 29 ou il était accordé au eréan 
cier. Le Code s'occupe du premier cas dans ect 
article. 

L'une des choses promises périt, L'obligation 
n'est pas éteinte, car elle pesait sur les deux cho 
ses, mais comme l'une d'elles a péri, l'obligation 
ne peut plus subsister que pour celle qui reste. Si 
Les deux choses n'avaient pas été dues, par exe 
ple dans l'obligation facultative : Je m'engage à 
vous livrer mon cheval, mais, si je l'aime vieux, 
j'aurai le droit de vous donner 300 fr. à 4a place” 
Si lecheval périt, l'obligation est éteinte, ear elle 
ue pesait CS Le cheval, 

éme par la faute du débiteur. Puisqu'il avait 
Le choix, Aa pa dispnser à volonté de Vus dar 
objets, c'était déclarer qu'il choisisait l'autre 
pour acquitter son obligation. 

La dernière, Parce que du moment où la pre 
mière chose a été détraite, celle qui restait a 
seule été due au créancier, c’est de la perte de 
celle-là qu'il faut lindemniser, On objecte à ve 
sujet que lorsque le débiteur n'a été en faute que 
pour Ia chose qui à péri le premiére, il derait étre 
libéré; car, dit-on, on ne peut lui reprocher La 
a 
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de la première, il pouvait la laisser périr, 
Rat at echo. OÙ Be peut Lt rene? 





re de la deuxième, car elle a eu lieu sans 

a faute : il devrait donc être libéré de toute obli- 

ation, Mais cotle décision serait contraire à 
équité : le débiteur eu laisant périr la pre- 
mière chose s'est mis en faute; il en est résullé 
que lorsque la deuxième a péri aussi, il n'a pu 
acquitter ta dette + c'est done par se faute que 
cette imposibilité a eu lieu : il doit donc payer 
le prix de la chose qu'il devait, c'est-à-dire de 
1a dernière. 

1104. Lorsque , dans les cas prévus par l'ar- 
gl Drécent, Je choix Late a dééré 
Fr là convention au créancier, — Ou 
l'une des choses seulement est périe ; et 
alors, si c'est sans la faute du débiteur, le 
créancier doit avoir celle qui reste; si Le 
débiteur est en faute, le créancier peut 
demander la chose qui reste, ou le prix 
de celle qui est périe: — Ou les deux 
choses sont péries; et alors, si ledébiteur 
est en faute à l'égard des deux, ou même 
à l'égard de l'une d'elles seulement, le 
créancier peut demander le prix de l'unc 
où de l’autre à son choix. (1) 
Si Le débiteur est en faute. Puisque le choix 

at an ent À de faut pas que le 
eur puise l'en priver en laissant périr par 
sa faute une des choses dues, car celle qui reste 
peut être moins précieuse. On doit done donner 
alors au créancier le droit de demander le prix 
de l'objet qui a péri. 

1195. Si les deux choses sont péries sans la 
faute du débiteur , et avant qu'il soit en 
demeure, l'obligation est éteinte, con- 
formément à l'article 1302. (2) 

=Voirle développement de ceprincipe,art. 1302. 

1196. Les mêmes princi s'appliquent au 
as où y a plus de De du gaines 
ses dans Pobligation alternative, 

Si, par exemple, ÿ 

ternative qui comprend 
renant, et que l'une 

v à Pée, Fébiaon entiers 

alternative, mais elle n que sur le 

dass ut males à Van ele ere 
core, l'obligation devient déterminée et pèse sur 
la dernière. Si celle dernière périt aussi et qu'il 

de ma faute pour l'uuo des trois, je devrai 

À prix de La dernière. (1193) 
scriox 1v. Des Obligations solidaires. 

Unie obligation est solidaire lorsque Le total de 
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la dette peut être demandé par chaque créancier , 
ou lorsqu'il peut étre exigé de chaque débiteur. 
On voit par elle définition, que La solidarité peut 
exister entre créanciers : c'est alots le droit 

mn d'eux a d'exiger le paiement total de la 
créance; ou entre débiteurs : c’est l'obligation 
imposée à chaque débiteur de payer le total de 
la dette, si on l'exige. 

S raexiex. De La Solidarité entre les créanciers. 


1197. L'obligation est solidaire entre plu- 
sieurs créanciers lorsque le titre donne 
expressément à chacun d'eux le droit de 
demander le paiement du total de la créan- 
ee, et que le paiement fait à l’un d'eux 


















libère Le débiteur, encore que le bénéfice 
de l'obligation soit partageableet divisible 
entre les divers créanciers. (1) 





à vous, 5,000 fr. 
frère 5,006 fr. aussi. Ce n'est que 
expresse que nous 


et à votre 
une clause 
uvons convenir que chacun 
de vous aura Le droit d'exiger de moi le paiement 





total des 10,000 fr., et de me libérer par sa quit- 

tance, sauf à partager ensuite avec l'autre créan- 

cier. Les exemples de pareilles conventions sont 

néanmoins fort rares dans notre droit. 

1198. IL est au choix du débiteur de payer 

l'un ou à l’autre des créanciers Mr lai 

res, tantqu’il n'a pas été prévenu par les 
poursuites de l'un d'eux. — Néanmoins 
la remise qui n’est faite que par l’un des 
créanciers solidaires, ne libère le débiteur 
que pour la part de ce créancier. (2) 

= Par les poursuites ile l'un d'eux. Si, poursuivi 

par un créancier plus diligent, il pa 
suites à un autre créanci 











1199. Tout acte qui interrompt la preseri 
ion à l'égard de l’un des eréanciers sol 
daires, profite aux autres créanciers (3) 





an 46 
inst que Le sutrant, ne e trouve par 





to © G. Tics 
U) © G. TE 1, art 
(5) Cet ant. ne se trouve pasau C. G. 
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== Profite aux autres créanciers. Parce que leurs 
droits sont confondus avec les droits du créancier 
qui a interrowpu la prescriplion ; c'est la même 

Us que Le débiteur à envers chacun d'eux. Si 
parmi les créanciers solidaires, il en est un contre 
qui la prescription n'a pu courir, il aura conservé 
Les droits de lous les autres. (710.) 

Sn. De la Solidarité de La part der débiteurs. 


1200. Il y a solidarité de la part des débi- 
teurs , lorsqu'ils sont obligés à une méme 
chose, de manière que chacun puisse être 
contraint pour la totalité , et que le paie- 
ment fait par un seul libère les autres 
envers le créancier. (1) 

= A une mdme chose. Cest ce qui forme le ca 

racière essentiel de l'obligation sol 

que les débiteurs se soient e 

Chose. S'ils se sont engagés cha 

différentes, bien que ce soit dans le même acte, 

envers la même personne, pour la même cause, 
l'obligation ne pourrait être solidaire. — On voit 
d'après les effets de la solidarité, qu'elle oflre des 

ranliesfortgrandesau créancier, puisqu'il pourra 

Aemander à chaque débiteur le phiement on en 


er; si l'un est iusolrable, il ea poursuivra un 
autre. 



























1201, L'obligation peut être solidaire quoi- 
que l'un des débiteurs soit obligé diffé. 
remment de l'autre au paiement de la 
même chose , par exemple, si l’un n’est 
obligé que conditionnellement ; tandis 
que l'engagement de l'autre est pur et 
simple, ou si Pun a pris un terme qui 
nest paint accordé à l’autre. (2) 

= Soit obligé différemment de l'autre. Le carac- 

Ve esentil de La solidarité, ét que Pb 

tion soit une, par rapport à son ubje, c'estd-dire 
€ es bts mu de Le à 
is l'obligation peut différer quant à la manière 

dont les débiteurs en sont tenus. Chacun d'eux à 

contracté envers le eréagier nu in qui dt ent 

3 68 qui peut différer du lien qui ol 
Cest ah créancier à eloisir, Jour dirie 
le débiteur dont le mode d'o- 











Eve 













e 
obligé d'attendre l'expiration du terme ou l'ac- 
complissement de la coudition, pour.se faire payer 
par les débiteurs à lerme ou à’ endition. 


1202. La solidarité ne se présume point ; il 





&) G G. Tit., art. 47. 
6 Ibid art 48. 
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faut qu'elle soit expressément stipuilée, — 

Cette règle ne cesse que dans le cas où Ja 

solidarité a Lieu de plein droit, en vertu 

d'une disposition de la loi. (1) 
== Expressément stipulée. Lorsque plusieurs per- 
aonnes s'engagent envers une autre, c'est ordinai. 

<rement chacune pour leur part; supposer que 
chacun a voulu s'engager pour la totalité, c'est 
supposer une obligation de plus; la solidarité no 
doit donc pas être présumée; bien plus, si elle 
n'est pas expressément lipulée, on ne pourra pas 
être reçu à fournir la preuve que les partics ont 
entendu qu'elle existerait. “ 

D'une disposition de la loi. Par exemple, la 
femme lutrice, et son mari cotuteur (394), les 
exdcuteurs testamentaires (1033), répondent soli: 
dairement de leur gestion, 
1203. Le créancier d’une obli, 

tée solidairement peut $’ 











tion contrac- 





Le bénéfice de division. C'est lo bén: 
lequel un débiteur poursuivi pour la totalité d'une 
dette, peut, en offrant sa part, faire renvoyer le 
créancier contre les autres débiteurs pour le res= 
tant. Un pareil bénéfice serait contraire à la na 
ture de la solidarité, puisq 


cier Le droit d'exiger le paiement total d'un seul 

des débiteurs. 7 me 

1204. Les poursuites faites contre l’un des 
débiteurs , n'empêchent pas le créancier 
d'en exercer de pareilles contre Les au- 
tres. (3) 

= Contre les autres. Chacun d'eux est débiteur 

de toute la dette, le créancier peut douc s'adresser 

à chacun d'eux pour le paiement, et les poursuivre 

tous, dans le mème temps; mais dès que l'un d'eux. 

aura payé, tous les autres seront libérés. 

1205, Si la chose due a péri par la, faute, 
où pendant la demeure de lun ou de 
plusieurs des débiteurs solidaires , les au- 
tres codébiteurs ne sont point déchargés 
de l'obligation de payer le prix de la 
chose; mais ceux-ci ne sont point tenus 
des dominages et intérêts, Le créancier 
peut seulement répéter les dommages et 
intérêts , tant contre les débiteurs par la 
faute desquels la chose a péri, que contre 
ceux qui élaient en demsure,(}) 


== Pendant la demeure. Un des débiteurs pour- 


éfice par 


























ant. 49. 


u) 
92 Ibid, art, 80 





ago 





rait être en demeure, tandis que le 
seraient pas: par exemple, si on l' Ê 
remplir son abligatiou, et qu'on u'eût pas faitaux 
autres une pareille sommation, 

Ne sont point déchargés. Ceux 
cents de la perte de la chose ne di en 
conclure qu'ils sont libérés, et que l'obligation est 
éteinte pour eux (1302), car la faute de leur co- 
débiteur empüche cette obligation de s'éleindre + 
comme elle est solidaire, et par conséquent com- 
mune, elle existe encore pour eux ; ls doivent 
done payer le prix de la close. Serait-il juste, en 
effet, qu'ils profiassent de La faute de leur codé- 
biteur. 

Point tenus des dommages et intérêts. Le paic- 
ment des dommages-intéréts forme une nouvelle 
on, que lez débiteurs qui ont fait périe la 
chose ont cuntractée par leur faute (1138); il ne 
faot pas l'étendre à ceux qui n'ont pas coutribué 
à celte perle, car les fiutes sont personnelles. 


1206. Les poursuites faites contre l’un des 
eurs solidaires , interrompent la pres. 

cription à l'égard de tous. (1 

A l'égard de tous. Car le créancier, en pour- 
suivant in des débiteurs, l'a poursuivi pour Le 
total de la dette. Les autres débiteurs ue peuveut 
pas prétendre qu'il a laissé prescrire sa créance 
contre eus; cette créance est Îa mére absolument 
que celle dont il a poursuivi le paiement; d' 
leurs, en agisent contre un des débiteurs 
























agi contre le mandataire, la caution de tous, car 





0 sont 
dette. 
1207. La demande d'intérêts formée contre 
l’un des débiteurs solidaires fait courir Les 
intérêts à l'égard de tous. (2) 
—= Courir les intéréts à l'égard de tous. Car tous 
sont en faute de n'avoir pas payé à l'époque fixée; 
‘ils ne peuvent dons Frs prélendre que la nouvell 
obligation de payer les intérêts doit être parti 
lière à celui qu'on a poursuivi. Cependant, 
quelques-uns d'entre eux étaient débiteurs à terme 
où soûs condition, et que Le terme ou Ja condition 
ne fussent pas encore arrivés, on ne pourrait les 
considérer comme étant en demeure et comme 
devant les intérêts. : 
1208, Le codébiteur solidaire poursuivi par 
Le créancier peut opposer toutes Les excep- 
tions qui résultent de La nature de Pobli- 
gation , et toutes celles qui Jui sont per- 
sonnelles, ainsi que celles qui sont com- 
munes à tous les codébiteurs, — 11 ne 
peut opposer les exceptions qui sont pure- 
SET ae 
autres codébiteurs. (3) 


(1) Cet article ne 19 trouve par on © 6: 
(4) G. Ge Tite 1, art, 88, 





is en commun pour ce qui regarde la 

















LIVRE Îll. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


Les exceptions. On entend, en général, par 
exveplions, toutes les raisons qu'on présente à la 
jusice, poûr fire rejeter ou du moins uspendre 
la demande. 
la nature de Tobligation. Par exempli 
l'obligation est nulle, parce qu'elle est contraire 
aux lois ou aux bonues mœurs, parce que l'acte 
qui la constate est nl pour vices de formes, al 
ou bien encore, sila dette a été déjà payés en tout 
où en partie. Ces exceptions se nowment réelles. 
Elles sont commanes à lous Les débiteurs, 

Ces excplious sont celles qui ré- 
sultent de l'état ou de la qualité du débiteur. Par 
exemple, de la minorité, de linterdi 
Elles ne peuvent être opposées que 
elles sunt personnelles. 
1209. Lorsque lun des débiteurs devient 
ritier unique du créancier, ou lorsque 
le créancier devient l'unique héritier de 
l’un des débiteurs, la confusion n'éteint 
la créance solidaire que pour la part et 

portion du débiteur ou du créancier, (1) 
— Unique. I ne faut pas croire que si le débi- 
leur ue devient héritier du créancier que pour 
partie, vu réciproquement, la confusion nait plus 
lieu en aucune manière : elle s'opère toujours pour 
la part héréditaire du débiteur ou du créanci 


Confusion. Ï y a confusion lorsque les qualités 
sent dans Ja 

















àq 
























at héritier du créancier, où 

que cel du débiteur; alors la erésnee 

solidaire s'éteint seulement pour la part de ce dé- 
biteur, mais elle subsiste à l'égard des autres pour 
tuut le restant de la dette. Jer 'efet de la confu- 

sion est plutôt de libérer Ia personne du di 

que d'éteindre l'obligation. Confusiv personam 

eximit ab obligatione, potius quâm extinguit 
cbligationem. 

1210, Le créancier qui consent à la division 
de la dette à l'égard de l’un des codébi- 
teurs , conserve son action solidaire contre 
les autres, mais sous la déduction de la 
part du débiteur qu'il a déchargé de la 
solidarité. (2) 

—= Déduction de la part. Ainsi, trois individus 

me doivent solidairement 15,000 fr. Je décbs 

up d'eux de la solidarité, en sorte qu 




















Ge) id, at 85. 


TITRE II. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS. 


va11, Le créancier qui reçoit divisément la 
part de Pun des débiteurs, sans réserver 
dans la quittance la solidarité ou ses 
droits en général, ne renonce à la soli- 
darité qu'à l'égard de ce débiteur. — Le 
créancier n’est pas censé remettre la so] 
darité au débiteur, lorsqu'il recoit de lui 
une somme égale à la portion dont il est 
tenu , si la quittance, ne porte pas que 
c'est pour sa part. — Il en est de même 
de la simple demande formée contre l’un 
des codébiteurs pour sa part , si celui-ci 
na pas acquiescé à la demande, où s'il 
n'est pas intervenu un jugement ‘de con= 
damnation. (1) 
our sa part. N résulte de cet article que pour 
qu'il ait remise tacite, il faut le concours de {rois 
cireonstances: 10 que le eréancier ait reçu divi. 
ment la part du débiteur; 2° que la quittance ex- 
pour sa part, parce que ces mot 
a mature de olfdarité; on ne 
peut dre débiteur slideire si on on débiteur 
ur ue part; 3e que le créancier s fai 
Ac réerte, eu sl ên a fit, malgré celte expres. 





































sion pour sa part il son intention de ne 
ar reselre Lu rique I quittance ne 
porls pas pour sa part la 


ose qe eréan- 
Sier n'a reçu celle somme partielle que comme un 
à compte, et non parce qu'il a remis Ja solidarité : 
Nemo facilé donare præsumitur. 

Na pas acquiescé. La remise d'une dette ne 

at se faîre que par le concours des volontés du 
débiteur scier. Lorsque celui ei a pour- 
suivi un débiteur pour sa par este 
l'intention de remettre la solidarité; mais tant que 
Ia volonté du débiteur n'a pas concoura avec la 
sienne, et que ses offres ne sont pas rendues irré- 
vocables, soit par l'acquiescement du débiteur, 
soit par un jugement, il peut les rétracter. On as 
simile le jugement au consentement du débite 
parce qu’une fois qu'il est rendu ou ne peut plus 
revenir ur ce qu'on a oflert : Judicis contra- 
himus. 











1212, Le eréancier qui recoit divisément et 
sans réserve la portion de l’un des codé- 
biteurs dans les arrérages où intérêts de 
la dette, ne perd la solidarité que pour 
les arrérages ou intérêts échas, et non 
pour ceux à échoir, ni pour le capital , à 
moins que le paiement divisé n'ait été 
continué pendant dix ans consécutifa.(2) 

= Et non pour ceux à échoir, etc. Puisqu'an ne 

duit pas étendre les conventions expresses à des 
objets qu'elles n'ont point compris, à plus forte 





(1) Ge Gutit.r, art. 9. 
(2) Ibid: art. 38. 





at 


raison la remise tacite de la solidarité qui a été 
faite pour une année ne doit-elle pas être éten- 
due anx autres. 

Pendant dix ans consécutifs. C'est une pres 
eription particulière admise par le Code, et fou 
dée sur ce qu'ane dérogation si longue aux droits 
de solidarité fait nécessairement présumer de la 
part da créancier l'intention d'y renoncer pour 
foujours. Cette renonciation s'étend même où ca 

1, comme l'indique le Code, parce que le 
“créancier n'a pu considérer comme débiteur s0- 
didaire du capital celui qui lui a payé divisément 
Les intérêts pendant dix années. Mais, dans tous 
leseas, il faut que les dix ans soient consécutifs 
un seul paiement fait par le débiteur comme 46 
biteur solidaire aurait interrompu La prescriplion. 


1a13, L'obligation contractée solidairement 
entre le créancier se divise de plein droit 
envers les débiteurs qui n'en sont tenus 
entre eux que chacun pour sa part et 
portion, (+) 














1214, Le codébiteur d'une dette solidaire, 
qui l'a payée en entier, ne peut répéter 
contre les autres que les parts et portions 
de chacun d'eux. — Si l'un d'eux se 
trouve insolvable, la perte qu'occasionne 
son insolvabilité se répartie, pur contribu- 
tion , entre tous les autres codébiteurs 
solvables et celui qui a fait le paie- 
ment, (2) 

= Se répartit contribution. Car il n’est 

juste que celui qui a acquitté La dette commane 

supporte seul La perte aceaionnée par celle = 
solvabi la supportera concurremment avec 
les autres, par contribution, c'est-à-dire pro- 
portiounellement à la part pour laquelle chacun 
st tenu dans L dette. Nous avons va un exemple 

de pareille répartition, art. 8- 

1215, Dans le cas où le créancier a renoncé 
à l'action solidaire envers lun des débi- 
teurs, si l’un ou plusieurs des autres co 
débiteurs deviennent insolvables , la por- 
tion des insolvables sera contribatoire- 
ment répartie entre tous les débiteurs, 

















Qu) id. 
18) tb 


59. 








aga 


même entre ceux précédemment déchar- 
gés de Ja solidarité par le créancier, (1) 








pour ire remboursé des pat, 10000; celui 
«st insolvable. Joseph ne devra Bas supporter tout 
seul cette insolvabilité, mais elle devra se répar= 
tir entre lui ct Paul, qui, en conséquence, sera 
tenu de lui rendre 5,000 fr. car la remise que je 
Jui ai faite de la solidarité ne peut pas l'avoir dé- 
chargé des droits que ses codé dent co- 
tre lui. 


1216. Si l'affaire pour laquelle la dette a été 
contractée solidairement ne concernait 
que l'un des coobligés solidaires , celui-ci 
serait tenu de toute la dette vis-à-vis des 
autres codébileurs, qui ne seraient consi- 
dérés par rapport à lui que comme ses 
cautions. (2) 

Que Tun des coobligés. Esemple : Mon frère 

nt. besoin d'une somme d'argent, je consens 

‘emprunter solidairemeut avec lui, et lorsqu'on 

mous l'a prêtée, je la lui abandonne. Le terme 

“chu, le créneier me la fait payer à moi seul, 

en vertu de son action solidai j 

contre mon frère pour qu'il 

somme, puisque lut seul en a profité; je n'aiété, 

en quelque sorte, que sa caution. 

sonox ». Des Obligations divisibles ee indi- 

sisibles. 

Er L'obligation est divisible ou indivi- 
sible selon qu’elle a pour objet ou une 
chose qui dans sa livraison , ou un fait qui 
dans l'exécution , est ou n'est pas suscep= 
tible de division, soit matérielle, soit 
intellectuelle. (3) 

— Suit matérielle, soit intellectuelle, Un objet 

‘st susceptible de division matérielle lorsqu'il 

peut en effet se diviser réellement en plusieurs 

des : par exemple, un arpent de terre, une 

de rocoo f.? intelletuelle, lorsqu'il ne 
peut se diviser réellement sans dégradation, mais 
que son utilité peut être divisée : par exemple, 
ün cheval, car on peut éraluer l'atiité qu'il pro- 
cure. Les’auteurs donnent pour exemple d'une 
ebligation non susceptible d'une division ni ma- 
térielle ni intellectuelle, l'obligation de livrer une 
servitude, telle qu'un druit de passage : deux per= 
doivent ce droit, je pourrai le de- 
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mander à l'une on à l'autre, cr l'ane d'elles ne 
pourrait pas m'oflrir de passer pour une par 
seulement de moi-même ur son End : L 
ile est pro parte iri. V'exerce le droit eu Wotalité 
toutes les fois que je l'exerce, et non pour une 
partie: de même, si je le dois À plusieurs person 
nes, chacune d'elles peut l'exiger en lollité, car 
chacune d'elles ne peut passer sans exercer lout 
le droit. C'est celte Indivisibilité que les auteurs 
appellent individuum contractu , parce qu'on ne 

t pas la stipaler dans un contrat, pour 














” 
ra 
1218. L'obligation est indivisible , quoique 
la chose ou le fait qui en est l'objet soit 
os sa nature, si /e rapport sous 
Lequel elle est considérée dans l'ol ligation 
ne la reud pas susceptible d'exécution 
partielle. (1) 
Le rt sous lequel elle est considérée. 
Te de conte mue tee 
de sa nature, car une personne peut faire un éla- 
ne no RE ee 
laut si deux personnes avaient stipulé avec moi 
qu'elles me feraient uue maisou, et que l’une re- 
Asit de la construire, l'autre ne pourrait pas s0 
Pen EU end mt où Gas 
un étage seulement , car j'ai voulu une maison 
toute entière, et le rapport sous lequel l'obliga- 
tion a été considérée ne la rend pas susceptible 
et pres La mc DRE 
iudivisibilité individuum obligalione: parce que, 
quoique l'obligation eût pu être stipulée par par= 
ne ee 
déré cette obligation, ne leur permet pas de la 


diviser. 
point 














1219. La solidarité stipulée ne donne 


à l'obligation Le caractère d'indivisibi= 
lité, (2) 






10,000 fr. à Pierre 
fans, ils succèdent à mon obligation , et devrout, 
deux deus, payer les 10000 fr, ; mis ile men 
seront tenus que cl ur ear,par 
suite de La sohdarité, le doivent Den ropco fe 
à ma plce; mais comme celle somme est divisi- 
ble, is ne peuvent être poursuivis que chaeun 
pour 5,000 fr. 

Srrmtea. Der afeis de l'obligation dlctibte. 
1220. L'obligation qui est susceptible de 
division doit être exécutée entre le créan- 
cier et le débiteur comme si elle était in- 
divisible, La divisibilité n’a d'application 
qu'à l'égard de leurs héritiers, qui ne 
peuvent demander la dette ou qn 












Co Ibid. 
Ge) ide 
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tenus de Ia payer que pour les parts dont 

ilssontsisigou dont ils sont tenus comme 

représentant le créancier ou le débi- 

teur. (1) 
= Gomme at elle était indivisible. 1 faut bien 
remarquer celle dipasilion à La doerine de La de 
visibilité des obligations est tout-à-fai 
rente eutro Le crfanéier et le débiteur, rar co 
dernier a promie de payer une ecrisine #0mme 
en Lolalité, el nou successivement diverses par- 
Ge docelle mme, Le contention qu'il a cucsen 
est sa loi (1134), et ce n'eat que dans certains 
us for rares qu'il peut cblenie de juge quelques 
facilités pour se libérer. (1244.) 

Qué Pégard de Leurs érti 
remonte à fe plus haute antiquité: dat con 
ré par la ot des Douxe Ulles : Nomin (les 
créances) inter hæredes pro portionibus hære- 
ditariis creta cita sunto. Ainsi! je dois 10,000 fe 
mon débiteur peut me poursuivre peur a late) 
car, entre lui et moi, mon obligation doit être 
exéculée comme si elle était éndivisible ; mais 























rincipe 














miens que pour à, jon a lieu , et 
c'est là le grand intérêt de la divisibilité, même 
lorsque l'an des héritiers est insolvable; ainsi, 
l'exemple précédent, l'un de mes deux hé- 
“'ritiers a déjà consommé la part de mes biens à 
laquelle il sugcélé; mon eréacier ne pourra 
toujours poursuivre l'autre que pour 5,900 fr. 
Celte décon eut Juste sav somime chacun de 
mes héritiers ne succède réellement que pour la 
moitié aux droits comme gux charges qui cor 
saient ma succestion, il ne peut être en général 
Leuu que pour cette portion, et le créancier m'a 
as droit de se plaindre; car ou il devait exiger 
que je consentis hypothèque on pro ur mes 
iens, ct dans ce cas les immeu- 
bles affectés, dans la main de celui de mes hé: 
iers au lot duquel ils seraient tombés, et aurait 
pile frcer à payer toute a dette, par sale de 
lypothèque (ri 833, 1aat, ne 1); où ie il 
aurait dû intervenir au partage, pour empécher 
me AU avant Lez dettes payée tee 


1221, Le principe établi dans l'article pré- 
dent reçoit exception à l'égard des hé 
ritiers du débiteur, — 1° Dans le cas où 
la dette est hypothécaire ; — 2° Lors- 
qu'elle est d'un corps certain ; — 3° Lors- 
qu'il s'agit de la dette alternative de cho- 
ses au choix du créancier, dont l'une est 
indivisible; — de Lorsque lun des héri- 
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tiers est chargé seul, par le titre, de 
l'exécution de l'obligation; — 5° Lors. 
qu'il résulte, soit de La naturé de l'enga- 
gement, soit de la chose qui en fait lob- 
Jet, soit de La fin qu'on #’ést proposée dans 
Îe contrat , que l'intention des contrac- 
tants a été que Ja dette ne pât s'acquitter 
partiellement. — Dans les trois premiers 
cas, l'héritier qui possède la chose due ou 
Îe fônds hypathéqué à la dette, peut être 
poursuivi pour le tout sur la chose due 
ou sur le fonds hypothéqué ; sauf le re- 
Loire Sabre set Gbérilienn Dar le qua- 
trième cas, Phéritier seul chargé de la 
dette, et dans le cinquième cas ; chaque 
héritier peut aussi être poursuivi pour le 
tout; sauf son recours contre ses cohéri- 
tiers. (1) 
= Bat hypothécaire. La créance est un droit 
contre la personne; l'hypothèque un droit sur la 
chose : le droit contre la personne, ainsi que nous 
l'avons mt ) Eh ise ea ce Fr Les 
mais non l que (ar heca est 
tota in toto, Protein qualibet pare. 1 st de 
Ja, que si le cohéritier qui succède à lirameuble 
hypsthéqué paie sa part, il acquilte, en effet, son 
obligation personnelle 'inais il n'allranchit 
l'immeuble du droit qui l'affecte; de Ià, nécessité 
pour lui de payer la totalité de la créance, sauf 
son recours;, de là, l'exception au principe de 
ere ue rares n'est, d'ailleurs, 
e la répétition de l'art. 873. 
Das toi crie par exenple, je me 
suis obligé à vous livrer un cheval, l'obligation 
west isible matériellement ; wais elle l'est 
intelletuellement puisque l'utilité que procure 
le cheval peut se diviser : il y a done, dans ce cas, 
exception au principe de la té, Cette ex. 
ceplion était commandée par la nature même des 
choses, puisque, si un de mes cohéritiers 
sa moitié dans le cheval, il faudrait un 






































suivi pour la totalité, 

De la dette alternative. Je m'obli 
donner 10,009 francs, ou une servitude 
choisissez ks 10,000 francs, la delle est divisible, 
et chacun de mes héritiers sera teun pour sa part 
seulement ; mais si vous choisissez la servitude , 
chacun sera tenu pour Le lot : ce est pas Là ré 
ritablement une exception au principe de l' 
Visibilité, main de eat mêmes d'indivisbilité, 
puisue, ar Le chix, obligation et derente, dé 
sa nature, indivisible. 

















U) G.G.uite a, art, 66, 


0 Ti. art. 67. 
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Chargé seul. Ainsi, je puis, 
même, consentir que tel de mes héritiers pa 
totalité de la dette, pour éviter au créancier la 
nécessité de diviser son action. On prêtent 
droit romain que l'obligation ayant pris naissance 
dans la personne du défunt, elle sc divisait de 
plein droit entre Les cohériliers, de telle sorte que 
chacun d'eux élant étrangeraux portions des 
autres, l'an d'eux ne pouvait pas être platôt tenu 
our ous quil eût pu 're pou des ndiridus 

trangers à la succession ; mais le Code n'a pas 
admis ce système, et il a permis au débiteur, von 

element ar estament, comme voudraient 
le soutenir quelques auteurs, mais aussi par con- 
rat, d'imposer à un seul de/ses héritiers, l'obli. 
gation d’acquitter La dete, mais sauf son'recours 
contre les autres. 

Soit de la nature de l'engagement. Par exen- 
ple, l'obligation de payer une pension alimen- 
taire. 

De la chose qui en fait Pobjet. Par exemple, 

j À promis uñ attelage de quatre che- 

mais il est évident 





































2 
La fin qu'on rest proposée. Si je me suis 
caen Sorer à ar ve ru de 
rison , un de mes héritiers ne pourrait vous of 
frir part, car elle vous serait inulile : vous 
pourrez le poursuivre pour le tout. Ces diverses 
obligations sont sppelées par les anteurs indivi- 
duum solutione, parce que la chose due est sus 
ceptible de parties, et pourrait être payée par 
ris sans La ln qu'on Sat prose ui ren 
le paiement indivisible ; mais il est clair que ces 
obligations rentrent dans le cas de l'art. 1218, 
que les auteurs appellent individuum obligations, 
et que ces deux espèces d'indivisions que le Code 
a voula distinguer ne sont réellement qu'une 
sæule et même chose. 
S11. Des effets de l'obligation Indivisibte. 

1222. Chacun de œeux qui ont contracté 

conjointement une dette indivisible, en 

est tenu pour de total , encore que l'obli- 











gation n'ait pas été contractée solidaire- 
ment, (1) 






ue l'obligation 
ne une grande 
deux obligations. Dans l'ane et dans l'autre, les 
débiteurs sont tenus chacun pour le tout; mais 
dans la première, c'est seulement à cause de la 
mature de leur delle; dans la deuxième, c'est à 
cause de leur contrat. IL suit de là que, dans le 
premier cas, si la nature de la dette vient à chan 

, quelle soit convertie en une dette divisible, 
es débiteurs n'en seront plus tenus pour le tout; 








&) GG, Tite 1, ant. 68. 
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Frps le Lire En en MATE TE galion, 
ils seront toujours tenus pour le total. L suit 

core de là que le “ébiteur d'une dette ind fi jble 

né pour payer le tout, peut demander uu dé 

«r mettre en cause ses codébiteurs. (1225.) 

Le débiteur solidaire eat teuu de payer de sui 

parce que c’est une obligation qu'il a contraci 

1223, Il en est de même à égard des héri- 
tiers de celui qui a contracté une pareille 

obligation, (1) 

AT des héritiers. J'ai contracté, con- 

fre rite Paul, une dette indivisible, cha= 

Cun de nous en est done leau pour le tout; Paul 

meurt laissant trois héritiers, chacun d'eux en 

sera encore tenu pour le tout. C’est une autre dif- 
férence aveo l'obligation solidaire, qui se divise= 

rait entre les cuhéritiers de Paul. (1213.) 

1224, Chaque héritier du créancier peut 
exiger en totalité l'exécution de l'obli- 
gtionindirisble, — I ne peut seul Gire 
a remise de la totalité de la dette; ilne 
peut recevoir seul Le pris au lieu de la 
chose. Si l’un des héritiers a seul remis 

la dette ou reçu le prix de la chose , son 

cobéitier ne peut demander la che ine 
divisible qu’en tenant compte de la por- 
tion da cohéritier qui a fait la remise, ou 
qui a reçu le prix. (2) 

= Recevoir seul le prix. Exempl 

vendu à mon oncle votre cheval ; mon oncle 

meurt, je lui succède avec deux de mes frères. 

S'aurie en le dre de vous demender fe choral 

en toulité, puisqu'il re divisé (1721 

chacun de Les frères a: Peu droit de _ a 



































et c'est en cela que notre crtance ressemblera à 
une créance solidaire 
seul recevoi 





197), m4 


ce du É Es Mlers 


àla sa valeur, 







on j a c'est que de 
cas même où mes frères consentiraient au cha: 
gement, je ne pourrais plus vous demander que 
ma pari, puisque votre obligation étant d'une 
somme d'argent, no serait plus indivisible, et que 
notre créance n'est pas solidaire. 
tier du débiteur assigné pour la 
totalité de l'obligation, peut demander 
un délai pour meftre en cause ses coé- 
ritiers, à moins que la dette ne soit de 
nature À ne pouvoir être acquittée que 
l'héritier assigné qui peut alors être 
condamné seul, sauf son recours en in 
demnité contre'ses coéritiers. (3) 











{2 Cette disposition ne se trouve pas au G. G. 
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== Mettre en cause. C'est-à-dire appeler dans la 
cause, afin qu'ils soient condamnés à ne pas ls 
ser acquitter l'obligation en totalité au débiteur 
poursuivi. Exemple: Je me suisengagé avec deux 
autres persones à vous bâtir une maison celle 
obligation est indivinble. (1218.) Vous me pour- 
suivez pour que je le remplis je pourri de 
mander un délai pour meltre en cause mes co 
débiteurs, afin qu'on les condamne à ne pas me 
laisser construire seul toute la maison. Si l'obli- 
gatiun avait été coutractée solidairement, je 
Fais pas eu cette faculté. 

“De nature. Notre auteur vous a vendu son che- 
val : dans le parlage de la succession, ce cheval. 
est tombé daus mon lot. Vous me poursui 
que je vous Le livre, je ne pourrai pas de 
uu délai pour melire en cause mes coh 
Je serai tenu de vous livrer le cheval, sauf à leur 
demander une indemnité pour leur part dans la 
delte. 


secnon vi. Des Obligations avec clauses pénales. 


1326, La clause pénale est celle par laquelle 
une personne, pour assurer l'exécution 
d'aue couvention, s'engage à quelque 
chose en cas d'inexécution, (1) 

—= A quelque chose. Je promets d'abattre tel 

mur qui gêne votre vue , ct si je ue l'abats pas 

dans six iois, de vous donner 300 fr. Lorsque 
l'obligation est devenue actuelle, par 
tion du terne, elle n'est pas prur cela ête 

elle subsiste avce la clause pénole, er l'effet d 

celte clause n'est pas de résoudre l'obligation pri 

milive ; mais d'en garantir l'accomplissement. 

3227. La nullité de l'obligation principale 
entraine celle de la clause pénale. — La 
nullité de celle-ci n’entraîne point celle 
de l'obligation principale. (2) 

intraine celle de la clause pénale. Elle n'est 

uun necessaire de l'obligation principale, et 

doit conséquemment s'éteiadre avec elle, tandis 
que l'obligation principale peut fort bien subis 

D Rep ee nn ee 

si je ne vous paie pas l'intérêt de ce que vous 

m'avez prêté à 12 pour cent : La clause pénale est 
nulle, car l'obligation principale est contraire 
aux lois. (1172.) Si vous vous obligiez à ne jamais 












































encoutre qui aménerait un duel, la clause pé- 
nale serait valable, car je pais avoir intérêt à pre 





Ki & ©. ie 1, me pu 
Ge) Ibid art. 73e 





: Bendfieio afici hominem ho 





1228. Le créancier, au lieu de demander la 
peine stipulée contre le débiteur qui est 
en demeure, peut poursuivre l'exécution 
de l'obligation principale. (1) 

= tion avec clause pénale et l'obligation 

Ste ve does dt couler à 

Je m'oblige à abattre lel mur qui vous gêne, et 

si je ne l'abats pas dans six mois, je vous doune- 

rai 1,000 fr. Il existe deux obligations, et les six 

mnois expirés, vous pourrez à votre choix deman + 

der ou la peine où l'exécution de l'obligation 

principale : je vous donnerai 1,000 fr. si je n'abats 

Bas tel mur qui vous gêne, il n'y a là qu'une obli- 

£ation contractée sous une condition potestative , 

et dont je pourrai toujours m'allranchir en vous 

payant 1,000 fr. 























1229. La clause pénale est Ia compensensa- 
on der dommages -intéréts que le créa 
cier souffre de l'inexécution de l'obliga- 
tion principale, — IL ne peut demander 
en même temps la principale et la peine, 
à moins qu’elle n'ait été stipulée pour le 
simple retard. (2) 

Des dmmeges itéréts. Ainsi, linaccomplis- 
sement d’une obligation peut prod: des dom 
mageriutérêts égaux à ceux qui ont été stipulés 
C4) s mais i faut, pour les obtenir, un procès, 
tandis que s'ils sout stipulés au moyen d'une clause 
pévale, il n'y « aucune contestation à soule- 
nir. (1152+) 

1230. Soit que l'obligation primitive con- 
tienne, soit qu’elle ne contienne pas un 
terme dans lequel elle doive être accom- 
plie, la peine n'est encourue que lorsque 
celui qui s'est obligé soit À livrer, soit à 
prendre, soit à faire, est em demeure. (3) 


Est en demeure, Tant qu'il ne réclame pas 
Y'exécution de Ja convention, c'est qu'apparem- 
ment cette inexécution ne lui cause aucun pré 
judice, et dès Lors aucuns dommages-intéréts ne 
lui sont dus, ni, par suite, la clause pénale qui 
en est la comyensation. Chez les Romains, la 
peine était encourue par l'échéance du terme, 
d'après la maxime: Dies interpellat pro homine ; 
chez mous, on est revenu au principe posé daus 
Part. 1146, et l'échéance du terme ne rend la 
clause pénale exécutoire qu'antant qu'on a stipulé 
que Je débiteur serait en demeure par la seule 
échéance du terme. (1139. Voir aussi l’art. 1145.) 


1231. La peine peut étre modifiée par le 
































€) TbId, art, 73, 
€) Ibid. rt 74. 
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juge, lorsque l'obligation principale a 
été exécutée en partie. (1) 

2 Peut étre modifiée. Dans tous les aules cs 

lle ne Le pourrait pas. (1152.) Je me suis oblig 

à vous donner deux. chevaux, €1 si Je ne vous 

Les donne pas, à vous payer 500 fr. Je vous en 

loune un que vous acceplez, le juge pourra ré 
ce la clause pénale à 250 fr. Ceite réduction 
est lhimée à l'arbitrage du juge, elle peur être 
modifiée, dit l'article : le juge se dirige d'après 
les circonstances. 

1232. Lorsque l'obligation primitive con- 
tractée avec une clause pénale est d’une 
chose indivisible, la peine est encourue 

ir la contravention d’un seul des héri- 
tiers du débiteur, et elle peut être de- 
mandée, soit en totalité contre celui qui 
à fait la contravention, soit contrechacun 
des cohéritiers pour leur part et portion, 
et Aypothécairement pour le tout, sauf 
leur recours contre celui qui a fit en- 
courir la peine. (2) 

= D'un seul des héritiers. Y'ai stipulé de votre 

auteur la servitade qu'il ue pourrait faire devant 

mes fenêtres aucune construction sous une peine 
de 300 fr., en ens de contravention, Vous ln suc= 
cédez avec vos deux frères, et vous élevez nn mar 
devant mes fenêtres ; je pourrai alors réclamer 
contre vous Les 300 fr. en totalité, parce que vous 
êtes en faute : où bien, si je l'aime mieux , de- 
mander 100 fr, à vous, et 100 fr. à chacun de 
vos frères, auf à eux leur recours contre vous 
qui avez fait eucourir la peine. 
Hypothécairement pour le tout. 
ipalée est hypothéquée à un imme 

mt à un débiteur, autre que celui q 

contraventions ce débiteur pourra être pour- 

en vertu de l'hypoihèque , qui est indivi. 
sible, pour le paiement total de Îa peine; sauf 

à lui son recours contre celui qui a contrevenu à 

l'obligation. 







































1233, Lorsque l'obligation primitive con- 
Lractée sous une peine est divisible, la 
peine n'est encaurue que par celui des 

iéritiers du débiteur qui contrevient à 
cette obligation, et pour la part seulement 
dont il était tenu dans l'obligation prin- 
cipale, sans qu'il y ait d'action contre 
ceux qui l'ont exécutée, — Cette règle 
recoit exception lorsque la clause pénale 
ayantkté ajoutée dans l'intention que le 








paiement ne pôt se faire partiellement , + 


un cohéritier a empêché l'exécution de 





) €. G. Tite à, art. 76 
DETTE 
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l'obligation pour la totalité, En ce cas, 
Ja peine entière peut être exigée contre 
ui, et contre les autres cohéritiers pour 
Jeur portion seulement, sauf leur re- 
ours. (1) 
= Exemple. Vai stipulé d'un individu qu'il me 
remit fente mestres de blé, sous peine de 
goo fr. en cas d'inexécution. Îl'meurt, laissant 
rois héritiers; sa dette se divise chacun me doit 
dix mesures de blé. Si l'un d'eux ne me les 
donne pes, il me devra 3oo fr. , en vertu de ln 
clause pénale. J'en pourrai poursuivre le paiement 
“contre lui seul, et non contre ses cohéritiers, 
pre que leur dette n été entièrement séparée de 
ln sienne. Si cependant j'avais stipulé du défant 
que les trente mesures de blé me seraient livrées 
non partiellement, et 
on à cette clause, il me 
evrait Go fr. , alors je pourrais demander les 
Go fr. en entier à celui qui, en ue livrant pas ses 
sures de blé, aurail'amené la contraven- 
ion j'aurais ans droit de demander 20 fe à 
chacun des cohéritiers, parce que leur dette n'é- 
tant plus séparée en entier de celle du contre- 
veuant, ils avaient l'obligation commune de me 
payer ensemble. Ces à eux À recourir contre ce 
lu qui, en les empéchant de remplir leur obliga: 
tion, Les a soumis aux effets de la clause pénale. 
CHAPITRE V. 
De l'Estinction des Obligations. 


1234. Les obligations s’éteignent : — Par le 
paiement, — Par la novation , — Par la 
remise volontaire , Par la compensation , 
— Par la confusion, — Par [a perte de 
la chose, — Par la nullité ou la rescision , 
— Par l'effet de la condition résolutoire ; 

ui a été expliquée au chapitre précé” 
dent, — Et par & prescription , qui fera 
Pobjet d’un titre particulier, (a) 

= Il faut ajouter aux moyeus d'extinction dont 

parle cet article, le consentement mutuel, dont 

s'occupe l'art. 1134. 

aecnion raauba 

































Du Paiement. 
droit, le pañement (solutio} est tonte espèce 








Lorque l'obligation primit 
ne indivinible, n'a d 
raout à 





préseription qui est l'objet d'un titre particul 
T4, ut 
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d'acquittement d'une obligation quelconque. On 
Pepitenent de en eme 9e 
bligation de donner, mais on doit l’étendre à tou- 
Les les autres. Ainsi vous vous êtes engagé à cons 
truire une maison pour moi, vous l'achevez, c'est 
le paiement de votre obligation. 


Srasurene Du Paiement en général. 


1235, Tout paiement suppose une dette : ce 
qui a été payé sans être dû est sujet à ré- 
étition. — La répétition n'est pas admise 

Fégard des obligations natareles qui 

ont été volontairement acquittées, (1) 


== Sujet à répétition. Mais ce sera toujours à ce- 
Jui qui exerce celte action, de prouver qu'il à 
payé une chose qu'il ne devait pas, puisque la 
présomption est qu'il existait une dette. En droit 
rumain, on nommait l'action de répétition condic=. 
io indebiti, c'est-à-dire action personnelle pour 
redemander ce qu'on a indüment payé. 
Naturelle, À faut entendre par obligations 
naturelles celles dont l'exécution ne peut être 
forcée par les lois civiles, soit à cause du moif 
qui les a dictées, soit à cause de l'incapacité des 
Personnes qui Les'ont contractées, soit parce qu'on 
Peut les repousser par des exceptions. Ainsi, j'ai 
payé une somme que j'ai perdue au jeu 
quitté une obligation que j'avais contractée sans 
autorisation, pendant ma minorité; j'ai rendu on 
objet que j'avais prescrit : dans tous ces cas, l'on 
n'avait pas, il est vrai, d'action civile 
forcer à exécuter mes “obligati 





























1236. Une obligation pent être acquittée 
par toute personne My est intéroée, 


telle qu'un coobligé où une caution, 
L'obligation peut. même être acquittée 
par un tiers qui, n'y est point intéressé, 
ourvu que ce tiers agisie au nom df en 
acquit du débiteur , ou que, sil agit en 
son nom propre, il ne soit pas subrogé 
aux droits du créancier. (2) 
Au nom et en l'acquit du débiteur. Cest-à- 
qu'il doit déclarer qu'il fait le paiement au 
nom du débiteur et pour e libérer cbr il payait 
en sn nom, croyant étre débiteur, ce paiement 
serait mal, pourrait le répéter, 6 le débiteur 
véritable n'aurait jamais êté 
Ets aux droits du créancier. Il est évident 
e si le tiers ne paie que pour se faire mettre à 
În place du eréaneier; que pour fire paner a 
créance sue sa tête (1250), la detle m'est pas 
éteinte, il ÿ a eu seulement changement de créan- 
cier. Lorsque le tiers, au contraire, ne 3e fait pas 
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subroger aux droîts da créancier, Ia dette s’éteint 
entièrement par le paiement qu'il fait. 11 ne faut 
pas croire néanmoins qu'il n'ait alors aucune ac- 
fion pour demander au débileur ce qu'il a payé 


Ilen mais cette ac! 























% Aa payé voone fe pour Len D 

réclamer du débiteur qu'il à libéré; mais si la 

dette primitive était garantie par des privilèges, 
des hypothèques , il ne pourra les exercer, car 
ils se sont éteints avec cette dette. 

1237. L'obligation de faire ne peut être ac- 
qüittée par un tiers contre Le gré du créan. 
cier, lorsque ce dernier a intérêt qu'elle 
soit remplie par le débiteur lui-même. (1) 

tre le gré du créas 1 importe fort 

peu au créancier que l'obligation de livrer un ob 

Jet soit acquitiée par l'an ou par l'autre, pourva 

que Vobjet soit livré; aussi le paiement peut-il 
tre fait par un tiers, même contre son gré, main 

il n'en est pas de même d’une obligation de faire. 

Si un statuaire habile s’est engagé à me faire une 

statue, il ne pourra pas, contre mon gré , la faire 

exécuter par un autre. 

1238, Pour payer valablement, il faut être 
propriétaire de la chose donnée en paie- 
ment, et capable de l'aliéner, — Néan- 
moins le poiement d’une somme en argent 
où autre chose qui se consomme par l’u= 
sage, ne peut être répété contre le créan- 
cier qui l'a consommée de banne foi, 
quoique le paiement eu ait été fait 
celui qui n'en était pas propriétaire ou 
qui n’était pas capable de l'aliéner. (2) 
Prop! 





















€) Get art. ne 1e tronw pas an C. Gr il est de droit. 
U) CG. TU 4, ant “ 





Go bia. 
6) id, 
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celui fait par un majeur: si, par exemple, l'obli- 
gation est antaghée d'ane cause de resoision ; on 
Se pourra considérer le paiement comme une 


rengnciation à celle nullité. 


3 289. Le paiement doit être fait au créancier, 
où à quelqu'un ayant pouvoir de lui , où 
ui sai autorisé par justice ou par la Li, 
à recevoir ° £ 
eclui qui saurait pas pouvoir de recevoir 

Le enancier est valable, si celui-ci 
Ératifie, ou sl en à profité. (1) 

= Ayant pouvoit de lui. Le paiement, dans ce 

Es a ceuné fit au créancier lui-même. Si done 

Sitbet a donné ses pouvoirs à une femme, à 

Se mineur, en les payant, on s’acquilte, puisque 

Ve ina à l'on payait Le ertancier. : 
Par justice, Esemple : Un homme me doit 

5p00 Fanes qu'il rofise de me payer; il a, de 

De, un débiteur de 43000 fr. je mets op= 

Position À ce que ce dernier paie à a0h créancier, 

Pie Le fais condamner par justice à payer les 

4.000 fr. à moi-même : il sera Fu é, en me 
ant, comme s'il payait sou créancier. 

pt mi Comme des tuteurs, les maris, et 





à n'avait 
as a em 
Pioyé utilement 

si un paiement dù 

qui n'avait auci 
nt à mourir, son fils, 

dans sa succession objet payé: 

ro. Le paiement fait de bonne foi à celui 
qui est en possession de la créance, est 
Valable encore que le possesseur en soit 

r la suite évincé, (2) 

= ‘En possession. Exemple : Mon débiteur vient 

Aout, un de sc parents lui sucède, el se met 

‘en possession de ses biens : je lui paie ma dette, 

SES Titre entièrement, Peu importe qu'an 

Parent inconnu, plus proche que lui, se présente 

Fe l'évince, parce que lout poseseur est, de 

droit, présumé propriétaire + Possessor pro" do= 

min habetur. C'est la faute da propriétaire réel 

He me pas s'être présenté. Mais il faut que j'a 

payé de bonne fi, éesta-dire croyant réelle- 

Pen que le possesseur de la créance en était pro= 

priétaire. 

1241. Le paiement fait au créancier n'est 
point valable s’il était incapable de Le re= 
cevoir ; à moins que le débiteur ne prouve 
que la chose payée a tourné au profit du 
créancier. (3) 

= 1ncapable de le recevoir. Le paiement fait à 

—————_——_———— 

RENE 
dont. 6. 























sur Jui. — Le paiement fait à pas 
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un mineur, à une femme mariée sous le régime 
de la communauté, à un interdit, ele. , n'est donc 
as valable. Si néanmoins on proure que toute 
Fi somme, ou une partie de la somme a été em- 
ployée utilement; par exemple, si cette somme 
Bu partie de cette somme a servi à faire des répa— 
rations uécessaires à un immeuble qui lui appar- 
ent, le paiement ne'sera mul que pour ce qui n'a 
tourné à leur profit; parce que personne ne 
Hoit s'enrichir aux dépens d'autrui ? Neminem 
“æquum est cum alterius damno locupletari. 
1242. Le paiement fait par le débiteur à son 
'éréancier, au préjudice d’une saisie ou 
d'une opposition , n'est pas valable à l'é- 
gard des créanciers saisisants où oppo- 
Pants : ceux-ci peuvent, selon leur droit , 
Je contraindre à payer de nouveau, sauf 
en ce cas seulement, son recours contre 
le créancier. (1) 
= D'une saisie ou d'une opposition. Il n'existe 
aucune différence entre ces deux acles, c'est ce 
567, C. de pre) Par 





qu'on nomme saisie-arrét. 

Set acte, un créancier s'oppose à ce que sh débi- 

eur soit payé lui-même, de ce que lui doit un 

tiers. Exemple : Vons me devez 6,000 fr. que 

vous refusez de me payer; Paul vous doit 4,000 

qu'il est sur Le point de vous remettre; je form 

epposition à ce qu'il les donne à vous-même , et 

je demande qu'ils me soient remis comme un À 

Compte sur ce que vous me devez; si, malgré 

Cette opposition, Paul vouspaie, je pourrai, quand 

Îe tribunal aura accordé ga demande, le forcer 

à me remettre 4,000 francs, comme s'il vous les 

devait encore, sauf à lui à vous demander les 

Goo fr. qu'il vous a payés; car, au moyen de 

à saisie, il était averti qu'il pouvait être obligé à 

gayer dans mes mains; j'ais en quelque sorte 

levenu son propre créancier. 

1243. Le créancier re être contraint de 
recevoir une autre chose que celle qui lui 
est due, quoique la valeur de la chose 
offerte soit égale ou même plus grande. (2) 

= Ne peut être contraint. Le forcer à recevoir 
autre chose que ce qu'on lui doit serait modifier 
sans son consentement, le contrat qu'on à passé 
avec lui : or, Les conventions ne peuvent être ré- 
vouéss on modifiées que par Le consentement 
mutuel des parties. (1134-) Maiss'il consent cette 
modification, le débiteur sera libéré en lui dou- 
nant la chose qu'il accepte à la place de celle 
qu'il lui devait. 

1af4, Le débiteur ne peut point forcer le 
éréancier à recevoir en partie le paiement 
d'unedette , méme divisible. — Les juges 
peuvent néanmoins, en considération de 
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la position du débiteur , et en usant de ce 
voir avec une grande réserve, accor- 
er des délais modérés pour le paiement , 
et sursèoir l'exécution des poursuites ; 
*_ toutes choses demeurant en état, (1) 


= Méme divisible. Parce qu'il a contracté l'obli 
gation de payer cette chose , et non une partie de 
Sete chou (tan. Il en' serait autrement vil 
avait atipulé dans le contrat qu'il pourrait payer 
prélement tn ot ht domnerit or 
le droit de diviser le paiement. 

Des délais modérés. C'est ce qu'on nomme dé 
ais de grâce. ( Pag. 564.) Plusieurs personnes ont 
critiqué ce pouvoir accordé aux juges, comme 
donnant naissance à l'acbitraîre , et portant 
teinte à la force que les obligations doivent 
“entre les parties contractantes. (1134.) L'article ne 
donne au juge que Le pouvoir d'accorder des dé- 

mudérés, Cependant, comme ces mots sont 
pluriel, comme ils sout précédés de cette 
, néanmoins, qui indique une exce 

ps précédent, on a conclu qu'ils pee 

paiement; mab les juges ne 























expressic 
tion au princ 
vent aussi diviser 











peuvent accorder aucun délai en matière com- 
merciale. (Arg. 157, C. Com ) 

Demeurant en état. C'estédire que si le créan- 
cier a commencé des poursuites contre le débi- 
eu 


ces poursuites serunt suspendues pendant 
lai de grâce ; mais à l'échéance de ce délai, 





n'est pas payé, il pourra les recommencer, 
au poiutoù elles dticof restées, eut qu'on pute 
lui opposer aucune prescription contre elles, a6- 





quise pendant les délais. 


1245. Le débiteur d'un corps certain et dé- 
£erminé est libéré par la remise de la chose 
en l'état où elle se trouve lors de la li: 
vraison, pourvu que les détériorations 

à y sont survenues ne viennent point 
son fait ou de sa faute, ni de celle des 
personnes dont il est responsable, ou 
qu'avant ces détériorations il ne fût pas 
en demeure. (2) 

= Corps certain et détermind. C'est-à-dire d'an 

‘objet désigné, comme , par exemple, mon cheval, 

Îe lé qui est dans me greniers, se lonnenu de 

vin, et non pas un objet déterminé seulement, 

quant à son espèce : comme un cheval, du blé 

an Lonnean do vin. La propriété de l'objet à 

igné ayant été transférée au moment de l'obli- 

tion, la chose a ÉLé au risque du créancier, et 
débiteur n'a répondu que. des détérioratio 
provenant de sa faute. (1138.) Si Les détériorations 
provensient d'un tiers, le eréancier pourrait le 
poursuivre en indemnité. 


1246. Si la dette est d’une chose qui ne soit 
































(4) Le $ de cet art. ne se trouve pas au CG 
6) 6 G. Tit.4, art. one 
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déterminée que par son espèce, le débi- 

teur ne sera pas tenu , pour être Libéré, de 

la donner de Ja meilleure espèce ; mais il 

ne pourra l'ofrir de la plus mauvaise, (1) 

ue par son espèce. Nous avons vu l'application 

de ce principe, au cas où un Lestateur a légué une 
chose déterminée seulement quant à son espèce ; 
r exemple, un cheval de selle. Les héritiers dé 
iteurs ne peuvent donner un mauvais cheval, 
mais ils ne peuvent être contraints à en donner un 

des plus beaux. (1022:) 

1247. Le paiement doit être exécuté dans 
Ie lieu désigné par la convention. Si le 
Jieu n°y est pas déigné, le paiement, 
lorsqu'il s'agit d'un corps certain et dé- 
terminé, doit être fait dans le lieu où 
était, auf temps de l'obligation, la chose 
qui en fait l'objet. — Hors ces deux. cas, 
Ie paiement doit être fait au domicile (a) 
du débiteur. 

= Certain et déterminé. Je vous ai vendu le blé 

qui se trouvait enfermé dans des greniers, c'est là 

que je devrais vous le livrer, et que vous serez 

Gbligé de Le recevoir, puisqu'il m'y a pas de cone 





- vention contraire. 





Du débiteur. Parce que, dans le doute, les cl 
ses s'interprètent en faveur du débiteur. (1162) 


1248, Les frais du paiement sont à la charge 
du débiteur. (3) * 

u débiteur, Parce qu'il est obligé de Livrer la 
chose. Si donc il y a des frais pour x transporter 
au lieu où il doit la livrer, ces frais sont à sa charge. 
11 cn est de même des frais qui servent à constater 
Îe paiement ; par exemple, ceux de la ce, 
si on la fait devant notaire , ou si on la 
gister. 











it-enre— 





= La subrogation st la transmi 
du créancier à une tierce-personne qui Le paie. 
C'est donc un changement du créancier, qui a lieu 
sans que la dette soit éteinte. 


1249. La subrogation dans les droits du 
créancier au profit d’une tierce personne 





0) Ibid. arts. © 






der ; tant qu'il continue d'habiter la 
a contrat, sinon 
4 arte 35! 

Lorsqu'il s'git de loyers, fermages , penslons all. 





mentaires; rentes perpétuelles on visgères, Intérôts de 
sommes prétées, et généralement Lout ce qui est payable 
par année , on à des termes périodiques plas courts, 
Erois quittiauces qu comtatent le paiement de trois 
échéances suceeuives, élablluent la présomption 

les échéances antérieures ont été acquitées, sauf la 
preuve contraire. Ibid. art. 16. 

5) Ibid ar. 15, 
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quile paie, est om conventionnelle où 
ge (r) 


1250. Cette subrogation est convention 
nelle : — 1° Lorque le créancier recevant 
son paiement d'une tivroe personne , la 

subroge dans ses droits, actions, privi- 

Téges ou hypothèques contre le débiteur ; 

celte subrogation doit être expresse et 

faite en même temps que Le paiement ; 

— 2° Lorsque le débiteur emprunte une 

somme à l'effet de payer sa dette, et de 

subroger le préteur dans les droits du 
créanéier il faut , pour que cette subro= 
gation soit valable , que l'acte d'emprunt 
et la quittance soient passés devant no- 

fair 3 que dans Pacte d'emprunt il 
soit é que la somme a été ce 
tée pour faire le paiement, et que, dans 
la quittance, ait déclaré que Le paie- 
ment a été fait des deniers fournis à cet 
effet par le nouveau créancier. Cette su- 
Brogation s'opère sans Le concours de la 
volonté du créancier. 

== La subroge dans ses droits. Celte subrogation 

peut 2e faire sans le concours du débiteur; c'est 

En quelque sorte la vente que le créancier fait de 

tous ses droits. Aussi demeure-t-il garant envers 

celui qui le paie, des suites de la créance qu'il 
cède (1625), a, par exemple, le tiers trouve Le dés 

Biteur insolvable. Il suit aussi de 1à qu'une tierce 
rsogne ne peut pas forcer le créancier de recc- 

voir d'elle ee qui lui est dà, et de la subroger à 

2es droits (1236), personne ne pouvant étre con- 

raint de vendre ce qui lui appartient. 

“Espretie. Si la subrogation n’est pas formelle- 
ment exprimée dans la quittance, la loi doit pré- 
aumer que le tiers a voulu simplement acquitter 
Ie débiteur, sans se mettre à la place du eréancier. 

En méme temps que le paiement. Et cela pour 
deux raisons majeures : r° parce que le créancier, 
après le paiement, ne peut céder des droits qu'il 
ma plus etque ce paiement a éteinta; 2° parce qu'il 
fallait empécher qu'en faisant revivre une créance 
éteinte, on pl en faire passer tous les droits à des 
créanciers nouveaux, au préjudice de ceux qui 
sont antérieurs. 

“Devant notaire. Afin de prévenir toute fraude, 
st de epnsalr bin certainement que La sabre 
tion n'est rieure au paiement dans le but 
Ale donner er droits de la esdance éeinte à un 
nouveau créancier, au préjudice des créanciers an- 
térieurs. 

“Pour faire le paiement. Car les autres créan- 
ciers n'auront alors aucune juste réclamation à 
élever, Cet argent n'a été emprunté que pour payer 





























4) €. Ge Tir. 4 
€) Par ste aut 





LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


Ie créancier qui les primait; sans cet emprunt, le 
créancier, n'étant pas payé, les eût toujours pri- 
méa si à ea place se trouve celui qui a prêté, leurs 
droits ne sont pas changés, et ils ne peuvent pas 
se plaindre. Ils le pourraient, si leur débiteur, 
éteignant avec ses propres deniers la créance qui 

Les primait, et empruntant pour un autre objet, 

gahstluit au eraucier payé celui qui vient de 

ui prêter, parce que ce m'est pas cet emprunt qui 
aurait sert à payer de eréaneier. Cest aus 

ce motif qu'on exige dans La quittance la déclara- 

ion que le paiement a été fait avec ses deniers. 

Sans le concours. Cette subrogation peut se 
faire sans que le créancier y consente, à la diffé 
rence du premier cas. C'est qu'ici on°ne le force 
pas de vendre ses droits: le débiteur le paie en- 
tiérement et s'oblige envers le préteur; en sorte 
que ce dernier tient du débiteur les droits 

acquiert, el non du créancier, contre lequel il n' 

aucune action, 

1251. La subrogation a lieu de plein droit : 
—'1 au profit de celui qui, étant lui- 
même créancier , paie un autre créancier 
qui Jui est préférable à raison de ses pri- 
viléges ou hypothèques ; — 2° au profit 
de l'acquéreur d'un immeuble , qui em- 
ploie le prix de son acquisition au paie 
ment des créanciers auxquels cet héritage 
était hypothéqué; — 3 au profit de celui 
qi étant tenu avec d'autres où pour 
d'autres au paiement de la dette, avait 
intérêt de l'acquitter; — 4e au profit de 
Théritier bénéficiaire qui a payé de ses 
deniers les deties de lasuecession. (1) 
















ce 
mpêcher 
ntérieure 


re des créanciers, il diminue aussi les frais de 


suites ai l'on se trouve dans la nécessité d'en 


aire. Les créanciers qui n'ont ni hypothèque , ni 
pririége, peurent aus se sabroger fist à 
un créancier hypothécaire, parce qu'ils y ont 
même intérêt, Fee 

De l'acquéreur d'un immeuble. 1 faut su] 
que l'cquéraur de l'immeuble n'a pas rempli tou 
Les les formalités voulues par la loi pour n'être 
tenu des créances hypothécaires que jusqu'à con- 
currence de sou prix. Dans ce cas, il est obligé à 
tte ca cc, mène au-delà de ce que lai 
a coûté l'immeuble. (2167.) Si donc il se présente 
des créanciers note, il doit les payer ou 
délaisser; sil les paie, il leur est subrogé contre 
le vendeur, qu'il a le droit de poursuivre pour Le 
remboursement de ce qu'il a payé pour foi, en 
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exerçant même les autres droits hypothécaires que 
les créanciers qu'il à payés pouvaient avoir sur 


d'autres immeubles. 


yypothéqué. 
hier 





1252, La subrogation établie par les articles 
précédents a lieu tant contre Les cautions 
que contre les débiteurs; elle ne peut 
nuire au créancier lorsqu'il n'a été payé 
qu'en partie; en ce cas, il peut exercer 
ses droits ce qui lui reste dû , par 
préférence à celui dont il n’a reçu qu'un 
paiement partiel, (1) 

—= Contre les cautions. Le nouveau créancier étant 

substitué à l’ancien pour tous ses droits, pourra 

poursuivre, comme Jui, le débiteur, aussi-bien 
que ses cautions. 

Qu'un paiement partiel, Ainsi Yon me devait 
30,500 fr:, vous m'en avez donné 20,000, et je 
vous ai subrogé à mes droits; malgré cette subro- 

ion, je vous primerai toujours pour les 10,000 

Fr. qui me restent dus, ct vous ue pourrez exercer 

Les droits que je vous ai cédés qu'après moi, parce 

qu'en vous subrogeant à ma place, mon inteution 

Sen certainement, n'a pas & que vous eussiez la 

préférence même sur moi; mais ce béuéfice m'est 

‘entièrement pérsonnel. Si postéricurement je re= 

gois ces 10,000 fr. d’un autre individu que je 

broge à mes droits, il ne passera pas avant Vous, 
mais vous viendrez tous deux en concurrence. 
$ nt. De l'mputation des patements, 

= L’imputation de paiement est l'indication de 

Ja dette que le paiument doit éteindre ou réduire. 

1253, Le débiteur de plusieurs dettes a Le 
droit de déclarer lorsqu'il paie, quelle 
détte il entend acquitter. (2) 


A le droit. Parce qu'il est entièrement maître 
de l'emploi de son argent. 
—— 
Q) CG. TL4, art. 5, 
5) Sar quelle dette {1 entend faire l'inpatati 
paiement, C. G. Ti, 4, art. 16. 
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1254. Le débiteur d’une dette qui porte in 
térêt ou produit des arrérages ne peut 
point , sans le consentementdu créancier, 
imputer le paiement qu’il fait sur le ca 
pital par préférence aux arrérages où in 
térêts : le paiement fait sur le capital et 
Tes intérêts, mais qui n’est point intégral, 

mpute d’abord sur Les intéréts. (1) 

= D'abord sur les intéréts. Parce que lesintéréts 

n'élant que les produits du capital, le débiteur 

doit naturellement s'acquitter de ces produits 
avant de rendre le split autrement ne ne 
erait pas d'imputer ses paiements sur le capital 

Ja d'étiadre de “dette qui porte des Fatdretss 

t de la remplacer par une autre qui n'en porte 

pas. I suit de là que si Le créancier donnait quit- 

lance du capilal sans faire des réserves pour les 
intéréts, ils seraient présumés lui avoir été payés, 

<t il ne pourrait plus Les demander. (1908.) 

1255, Lorsque le débiteur de diverses dettes 
a accepté une quittance par laquelle le 
créancier a imputé ce qu'il a reçu sur 
lune de ces dettes spécialement , le débi- 
teur ne peut plus demander l'imputation 
sur une dette différente, à moins qu'il n°y 
aiteu dol ou surprise de la part du créan= 
cier. (a) 

ur une dette différente. Parce qu'en acceptant 

quittance il a ne Li pan late ar le 

















créancier. 
Ou si La simple surprise suffirait pour 
ie le débiteur eût droit de réclamer : en effet, 





il est passé en principe, que le créant 

impdtation doll tre amine ddr qu 

la ft pour lui-même ; on doit donc être plus s6- 

vère à son égard. Mais observez que le créancier 

n'a pas le droit d'imputer le paiement sur une 

dette qui n’est pas exigible; par exemple, qui est 

À terme ou à conditions 

1256. Lorsque la quittance ne ucune 
imputation, le paiement doit être imputé 
sur la dette que le débiteur avait pour 
lors Le plus d'intérét d'acquitter entre 
celles quisont pareillement échues, sinon. 
sur la dette échue , quoique moins oné= 
reuse que celles qui ne le sont point, — 
Si les dues sont d'égale nature , l’impu- 
tation se fait sur La plus ancienne : toutes 
choses égales , elle se fait proportionnel 
lement. (3) 

= Le plus d'intérét. Parce que 








t celle que le 





t échue , l'impatation 
échaes. "€. G: Titre #, 
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débiteur doit être présumé avoir eu l'inte 
d'acquitter, Ainsi on impatera le paiement sur 
une dette qui portait les plus forts intérêts; sur 
celle qui était garantie par ne hypothèque. 

Quoique moins onéreuse. Parce que celle qui 
n'était pas exigible ne doit pas etre supposée avoir 
été payée par anticipation. 

“La plus ancienne. Cest--dire celle qui est 
échue depuis plus longtemps, et non celle qui est 
contractée la première. Ainsi, une delte contrac= 
tée il y a six mois, et échue depuis deux en 
serait plus ancieune qu'une dette contractée de 
puis deux ans, et échue seulement depuis dis 
Jours. 

$ 1 Des Offres de paiement et de la consignation. 


1257. Lôrsque le créancier refise de recc 
voir son paiement , le débiteur peut lui 
faire des offres réelles, et, au refus du 
créancier de les accepter, consigner la 
somme ou la chose offerte. — Les offres 
réelles suivies d’une consignation libèrent 
le débiteur; elles tiennent lieu à son 
égard de paiement , lorsqu'elles sont va- 
lablement faites, et la chose ainsi con- 
signée demeure aux risques du créan- 
cier.(1) 

= Refuse. Le créancier peut refuser quelquefois 

hrs paiement Lil prétend | par ete 

ple, qu'on ne lui offre pas tout ce que l'on lui doit, 
que Les offres ne sont pas faites au lieu convenu, 
qu la personne qui ls a its n'est as capable 

le payer valabiement, et. Lorsque ces prétenc 
ions sont injustes, le débiteur qui veut se libérer 
ne doit pas en souffrir. 

Offres réelles. Par ces mots on entend la repré- 
sentation effective faite au créancier des objets qui 
lui sont dus, avec sommation de les recevoir. 
offres verbales ne consistent que dans la déclara= 
tion du débiteur qu'il est prèt à acquitter son obli- 
gation ces offres ne suffisent pas. 

Consigner, La consignation est le dépôt dans Les 
mains d'un tiers, désigné par la loi, des objets of 
ferts an vréancier et refusés par lui. Elle doit 
faire à la caisse des dépôts ct consi q 
est tenue d'en payer les intérêts à raison de trois 
pour cent, à comper du soixante-unième jour à 

rtir de Îà date de la consignation. (Ord: du 3 
Faille 1616.) 

“A ton égard de paiement. Les offres s 
Ia consiguation ne sont pas un véritable paiement, 
mais elles en tiennent fieu à l'égard da débite 
qui ne doit pas souffrir des caprices ou des 
canes du créancier, 

1258. Pour que les offres réelles soient v: 
lables , il faut , — 1° Qu’elles soient faites 
au créancier ayant la capacité de rece- 
voir , ou à celui qui a Je pouvoir de rece- 
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voir pour lui ; — 2° qu’elles soient faites 
rime personne expable de payer = 
e Qu'elles soient de la totalité de la 
somme exigible, des arrérages ou intérêts 
dus, des frais liquidés, et d’une somme 
pour les frais non liquidlés , sauf à la par- 
faire; — 4e Que le terme ‘soit échu , s'il 
à été stipulé en faveur du créancier ; — 
e Que Ie eanditon sous quelle Ia dette 
a été contractée soit arrivée ; — 6° Que 
les offres soient faites au lieu dont on est 
convenu pour le paiement, et que, s’il 
n'y a pas de convention spéciale sur le 
lieu du paiement ; elles soient faites ou à 
Ja personne du créancier, ou à son do= 
micile , ou au domicile élu pour l'exécu- 
tion de la convention ; —7e Que les offres 
soient faites (1) par un offcier ministériel 
ayant caractère pour ces sortes d'actes, 
2 il y à eu raison de 
il était mineur, par 











De la totalité. Car si 
ier tont ce qu'on lui devait relativement à cette 
dette, il a pu refuser, puisqu'on ne peut Je con- 
traindre à recevoir un paiement partiel. (1244) 

En faveur du créancier. On ne pouvait pas le 
nero se ARE 

Soit arrivée. Car en recevant 
plissement de Îa coudition , le créa 
exposé à être obligé à rendro , en cas 
tr TRE à 











À son domicile. TN est évident que le débiteur 


re domi 


ne peut faire des offres à son pi ñ 
le doute c'est 


qaoïque l'art. 1: rte que dans 

à qu'il doit Fe Pete 
Un officier ministériel. Un huissier. 

1259. IL n'est pas nécessaire , pour la vali- 
té de la consignation , qu'elle ait été 
autorisée par le juge : il suifit, — re Qu'elle 
ait été précédée d’une fommation signi 
fée au créancier, et contenant l'indica- 
ton du jour, de l'heure t dieu où Ia 
chose offerte sera déposée; — 2° Que Jo. 
débiteurse soit dessaisi de la chose offerte, 
en la remettant dans le dépôt mdiqué par 
la loi pour recevoir les consignations ; 
avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt } 
— 3° Qu'il y ait eu procès-verbal dressé 
par l'officier ministériel, de la nature des 

















(Par un notaire où no bulsler, aulsté do deux 


Ge Ge TIt 4, ant. 





TITRE IN. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS. 


vspèces offertes, du refus qu'a fait le 
créancier de les recevoir, ou de sa non 
comparution, et enfin du dépôt; — 
4° Qu'en cas’de non comparution de la 
+ du créancier, le procès-verbal du 
lépôt lui ait été signifié avec sommation 

de retirer la chose déposée, (1) 
—= Jusqu'au jour du dépôt. Ainsi le débiteur, 
uoiquil sit libéré du jour des ol réelles, 
continue de devoir les intérêts jusqu’au jour de La 
consiguation, parce que rien ne prouve que jus- 
qui de mont de débiteur aa ps md dE Le 
somme olferte ; il doit donc les déposer avec cette 
somme. Cependant plusieurs jurisconsultes sou- 
ennent que les intérêts cessent du jour des offres 
réelles. I voient une contradiction entre l'article 








AA 
id. C'est du jour de cette signification que 
de Aiurs turs nttrement été, ee 
bles, et réunissent les con- 
ditions voulues par l'art. 1258. Alors c'est le re- 
ceveur de la caisse des consignations qui devient 
débiteur du créancier, et qui, jusqu'à ce que ce- 
Tui-ci réclame les fonds déposés, a droit de Les faire 


valoir. 

1260. Les frais des offres réelles ct de Ja con- 
sigoation sont à La charge du eréancier, 
si elles sont valables. (a) 

= À la charge du créancier. Parce que c'est le 


refus injuste de reveyoir les offres qui a amené 
tous ces fra : 














1261. Tant que la consignation n'a point 
été acceptée par le créancier , le débiteur 
ut La retirer ; et sil la relire, ses codé- 
iteurs ou ses cautions ne sont point li- 
bérés. (3) 
= Peut la retirer. Parce que la volonté du créan- 
cier n'étant encore intervenue, le Crerre 
n'est point obligé à lui laisser la chose qu'il a dé- 
r Pet conserve Le droit de Ia retirer, Lo paie- 
ent alors est n'avoir jamais eu lieu, et 
les cautions, surs, ne sont point libérés. 












1262, Lorsque le débiteur a lui-même ob- 
tenu un jugement passé en force de chose 





1) G. G.tit. 4, art. 36. 
48) Did ant. 97. 
6) id. arte 98. 
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jugée ; qui a déclaré ses offres et sa consi- 
gnation bonnes et valables, i/ ne peut 
Plus , même du consentement du créan- 
cier, retirer sa consignation au préjudice 
de ses codébiteurs ou de ses cautions. (1) 


— Passé en force de chose jugée, Un jugement 
à ne Les declen od Lai Sépaué 
toutes les voies ordinaires que l'on avait pour 
faire réformes, ou lorsqu'on n'a plus Le rit de les 
employer. 

ne peut plu. Get le cs appliquer encore 
ce principe, que nous sommes liés par Les juge 
ment Jui contrahimus (au. Le ere 
peut bien renoncer aux droits qu'il a acquis par 
ce jugement, et conseutir à ce que le débiteur 
reprenne la chose déposée, mais ce consentement 
ne peut pas nuire aux cautions, ni aux cudéb 
feurs, qui se sont trouvés libérés dès que la cons 
guation est deveue irrévocable. 





















1263, Le créancier qui a consenti que le dé. 
biteur retirât sa consignation après qu’elle 
a été déclarée valable par un jugement 
qui a acquis force de chose jugée, ne peut 
plus, pour le paiement de sa créance, 
exercer es privilégesou hypothèques qui 
étaient attachés ; 1 n’a plus d’hÿpothèque 
que du jour où l'acte par lequel il a con 
senti que la consignation fût retirée , aura 
été revêtu de formes requises pour em= 
porter hypothèque. (a) 
Bxercer Le priviliges ct hypothèques. Parce 
ue Ie dagement qui à déclard Valable Le after 
et la consignation a éteint la dette irrévocable- 
ment. Lorsque le créancier consent à ce que le 
débiteur retire les ollres, c'est un nouveau prêt 
consent à lui faire, c'est une nouvelle créance 
ui se forme, et qui ne peut avoir d'hypolhèque 
ge sde = Les a onriengent d'y atla 
Gher. Quant aux priviléges, le parties ne peuves 
RE Te 
Rveur de la nouvelle créance, parce qu'ils sout 
attachés à la qualité de la créance (2095), et ne 
dépendent pas du seul consentement des parties. 
Aussi la loi dit-elle: J/n'a plus d'hypothèque , et. 
1264. Si la chose due est un corps certain 
qui doit être livré au lieu où il se trouve, 
Le débiteur doit faire sommation au créan- 

















2) Les eodébitears et exntions seront avi décLargés, 
a, depuis Le la notifeation de la consignation, 
le r a laid écouler une année sans en contester 
la validité. C, Ge Tit. 4 ; arte So. 

(2) La dernière partie de ce 











sa disposition est de droit, peine 
“ le hypothèque qui remplace cel 
déclere éteinte. 
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cier de l'enlever , par acte notifiéà sa per. 
sonne ou à son domicile ou au domicile 
élu pour l'exécution de la convention. 
Cette sommation faite, si le créancier 
n’enlève pas la chose , et que le débiteur 
ait besoin du lieu dans fequel elle est 
placée, celui-ci pourra obtenir de la jus- 
ice ln permission de la mettre en dépôt 
«dans quelque autre lieu. (1) 
$ ve De La Cession de biens. (9 


1265, La cession de biens est labandon 
qu'un débiteur fait de tous ses biens à 
ses créanciers , lorsqu'il se trouve hors 
d'état de payer ses dettes. 

== La cession-de biens n'est pas toujours un 

moyen d’éteindre ièrement l'obligation, car 

‘elle ne libère le débiteur que 

des biens abandonnés : son obligation subsiste pour 

1e restant de la créance. (1270.) 

1266, La cession de biens est volontaire ou 
“judiciaire. 

— Volontaire. On la nomme alors plus spéciale 

ment abandon ou abandonnement. Fu 
Judiciaire. C'est-à-dire prononcée par juge- 

ment. k 

1267. La cession de biens volontaireest celle 
que les créanciers acceptent volontaire 
ment , et qui n'a d'effet que celui résul- 
tant des stipulations mêmes du contrat 
passé entre eux et le débiteur. 

= Des stipulations mêmes du contrat. Ils pour- 

par exemple, que la dette sera 
entièrement par l'abandon ou bien quelle 
aubsistera encore pour telle somme j que les créan- 
ciers auront la riété des biens abandonnés, 
sans être lenus Es faire vendre conformément 

à l'art. 1269. : 
Æntre eux, Le consentement des créanciers à 

ce contrat doit être unanime, parce que les biens 

du débiteur sont le gage commun de leur créance. 

(2093.) Cependant, en matière commet 

minorité des créanciers peut être forcée de’ sc 

rauger à l'avis de la majorité dans le cas des ar- 
ticles 519 et eniv., C. com. 

1268, La cession judiciaire est un bénéfice 

e la loi accorde au débiteur malheu- 
reus et de bonne foi, auquel il est per- 
mis, pour avoir la Aberté de sa je, 
de faire en justice l'abandon de tous ses 


{) La eundition qu 
dé 

. Les motif de la 

ahasdoonés à l'o 

(1) Ce $ ne se trouve pus an CC, 


















le débiteur ait besoin da lies 
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biens à ses créanciers, nonobstant toute 
stipulation contraire, 

= Judiciaire. Pour obtenir un jugement qui l'ad- 

mette au bénéfice de cession , le débiteur doit dé- 

pere grelfe du tribunal de son domicile, son 

ilan , ses livres, s'il en a, et ses titres actifs. 





CG. pre 
Fate et de tonne fi. Cet. 
le mauvais état de ses affaires né doit 





Ve 
bandon apparent de tous ses biens. I] ne doit 

non plus provenir de m faute, mais seulement 
de malheurs qu'il n'a pas pu éviter. C'est à lui à 
prouver loutes ces’ circonstances, parce qu’elles 
feudent à enlever aux créanciers les droits qu'ils 





simulé pour échapper à ses créanciers, 


ont sur lui. 
La liberté de sa personne. Ce 'est que dans 
certains cas déterminés, que La loi a permis qu'un 
débiteur pât se voir emprisonner pour étre con- 
raint à payer ses dettes (2063) : encore, lorsque 
Le débiteur est malheureux et de bonne foi, la lot 
lui offe-t-elle dans la cession do biens un moyen 
d'éviter la contrainte par corps. Cependant , 
comme bien des personnes soumises à cetle con’ 
trainte ne peuvent invoquer le bénéfice de ces 
sion (1270), co bénéfice ne peut être utile qu'à 
un petit nombre de débiteurs; par exemple, un 
féraier qu, dans sn bal, es soumis a one 
Arainte par corps, pour le paiement des fermages 
62) que des malheurs réels mettent hors 
l'état de rernj 














x le jugement a admis le 
débiteur au Bénéfice de dire, il doit la réité- 
rer en personne à l'audience du' tribunal de come 
merce de son domicile, et sil n'y en a pas, à 
La maison commune, da jour de ‘dance. fou, 

ep) 
Toute stipulation contraire. Ainsi, un débi- 

Leur ne peut pas renoncer valablement, dans sn 

mat au béneñeo de ceuion. Cette clause 2e 
it devenue de style et le bienfait de la loi eût été 
rendu inutile. 

1269. La cession judiciaire ne confère point 
La propriété aux créanciers; elle leur 
donne seulement le droit de faire vendre 
Les biens à leur profit, et d'en percevoir 
les revenus/usquà La vente, 

= Ne confère point la idté. Parce que celui 

ET qe EE ap 

1 propriété qu'il a sur ses biens; il veut seu 
lement échapper à le contrainte par corps, en 
ant ses deles autant que faut pour 

Pie vendre ses Biens, aka de poutoir enlever 

Ie prix à payer les créanciers. C'est aussi le seul 

droit que la cession accorde à ces derniers. 

par exemple, le prix d'une partie des biens suffit 
pour acquitter toutes les dettes, les biens reslants 
ne seront point vendus, mais on les rendra au 
débiteur. 

Jusqu'à la vente. Us pourront faire procéiler à 
celte vente, en vertu du jugement qui a admis 
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au bénéfice de cession; la vente sera faite dans 

es formes prescrites pour les héritiers bénéfci 

res (go4, C: pr.; 805, 806, C. civ.) 

1270. Les créanciers ne peuvent refuser la 
Cession judiciaire , si ce n’est dans les cas 
exceptés par la loi, — Elle opère la dé- 
charge de Le contrainte par corps. — Au 
surplus, elle ne libère le. débiteur que 
jusqu’a concurrence de la valeur des biens 
abandonnés ; et dans le cas où ils auraient 
été insuffisants, s’il lui en survient d'au- 
tres, il est obligé de les abandonner jus- 
qu'à parfait paiement. 

‘xceptés par la loi, Les tribunaux ne doivent 
tire au bénéfice de cession les étrangers, 

es stellionataires, cest-3-dire ceux qui ont vendu 

cou hypothéqué des immeubles dont ils savaient 
me pas être propriétaires, ou qui ont présenté 

come libres des biens déjà hypothéqués (2059); 

les banqueroutiers frauduleux, les personnes con= 

damnées pour vol ou escroquerie, les personnes 
comptables, tuteurs, administrateurs et déposi- 
taires. (905, C. pr.) 

-De la contrainte par corps. C'est l'acte par le- 
quel le débiteur qui ne paie pas, et qui est obligé 
par corps, est mis sous la garde de {a justice, et 
enfermé dans un lieu désigné par la loi. (2059 
suiv. — 780, C. pr.) Le débiteur que le tribunal 

mis au bénéfice de cession ne peut pas être 
si emprisonné. 































secnox 1. De la novation. 
= La novation est la substitution d'une nouvelle 


dette à l'ancienne, qui se trouve ainsi entière 
ment éteinte. 


1271; La noration aie de rs manières: 
É 19 Lorsque le débiteur contracte envers 
soi créancier une nouvelle dette qui est 
substituée à l'ancienne, laquelle est 
éteinte; — 2° Lorsqu'un nouveau débi- 
teur est substitué à l'ancien qui est dé- 
chargé par Le créancier ; — 3 Lorsque ; 
par l'effet d’un nouvel engagement , us 
nouveau créancier est substitué à Pan 
cien , envers lequel le débiteur se trouve 
déchargé, (1) 

Une nouvelle dette, Exemple : Je m'étais eus 
gagé à vous payer 10000 fr. , nous convenons 
ensuite qu'au lieu de cette somme, je vous livre- 
rai lrois chevaux, dont je suis propriétaire; en 
conséquence, vous me déchargez de ma première 
obligation, qui est éteinte, 

/n nouveau débiteur. Je vous dois 6,000 fr. 
vous présente mon frère comme débiteur à ms 
place, vous consentez À l’accepter, et vous me dé 
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305 


cbargez de mon obligation. Elle sc trouve donc 
entièrement détruite, et une nouvelle est con- 
raclée par mon frère envers vous, 

Un nouveau créancier. Vous me devez 5,000fr., 
je vous offre de vous décharger entièrement de 
Celte dette, si vous voulez en contracter une pa= 
reille envers mon frère; vous consentez à cet ai 
rangement, la dette que vous aviez envers moi 
est teinte celle que vous contractez envers mon 
frère lui est substituée. Il faut bien se garder de 
coufndre cette novation aveo la subrogation, qui 
aurait cu lieu si j'avais mis mon frère à ma place, 
conformément à l'art. 1250. Dans ce cas, ma 
créance sur vous n'aurait pas été éteinte, elle au 
rait seulement passé sur la tête de mon frère, 
avec lous les droits qui y sont atlachés. 


1272. La novation ne peut s’opérer qu'entre 
personnes capables de contracter, (1) 


= Capables de contracter. Parce que, au moyen 
de la novation, les parties, non-seulement étei- 
guent leurs premières obligations, mais encore 
en contracteut de nouvelles. 


1273. La novation ne se présume point ; il 
fut que la volonté de l’opérer résulte 
clairement de l'acte. (2) 

=Ne se présume point. La renonciation aux droits 

que donuait la première obligation ne doit pas dé- 

pendre d’une présomption toujours plus ou moins 
incertaine. 

Résulte clairement de l'acte. U suit de 1à qu'on 
n'exige pas que la novation soit déclarée dans Pacte 
en termes furmels; il st qu'elle en résulte clai- 
rement, que l'intention des parties de l'opérer soit 
évidente : en effet, la nature des actes passés entre 
le créancier et le débiteur peut être telle, qu'elle 

rouve sans aucun doute une novation; mais il no 

faudrait pas La voir dans un acte par lequel le dé- 
biteur et le créancier modifieraient seulement la 
e exemple, eu 
































leur décision pourrait être cassée par la cour su 

prème; car ilsauraïeut violé les principes qui gou- 

vernent la novation. 

1274. La novation par la substitution d’un 
nouveau débiteur, pent s’opérer sans Le 
concours du premier débiteur. (3) 

= Sans le concours. Ainsi une personne 

mue par un sentiment d'afection pour le débiteur, 
un père, par exemple, qui veut libérer son ls dex 
es d'un réancer, peut obliger envers ce 
lernier à la place de son Al, et opérer une nova 

Aion , sans que sou fils intervienne dans l'acte. Cela 








} .G: Fil. art. 54 


Ge) Ibid: art. 55. 
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suit de ce que la novation équivaut à un paiement 

Pour le défiteur qui ter nier 

ür, toute persoune peut payer la dette d'un tiers, 

ans que ce tiers intervienne dans l'acte (1236) + 

“Liberat me is qui quod debeo promittit ‘etiamsi 

nollem. 

1275. La délégation par laquelle un débi- 
eur donne au créancier un autre débiteur 
qui s’oblige envers le créancier, n'opère 
point de novation , si le créancier n’a 
expressémeut déclaré qu'il entendait dé- 
charger son débiteur qui a fait Ja délé- 
gation. (1) 

= La délégation. C'est la convention par laquelle 

Le débiteur présente à son créancier une lieree per- 

sonne pour acquitter la dette à sa place. Si le 

créaucier décharge le débiteur, alors celui-ci se 
trouve entièrement libéré, et la tierce personne 

devient seule obligée : i 


y « novation. Mais s'il 
ne le décharge pas, la première obligation n'est 


pas éteinte ; il n'y a donc pas de novation, mais 
seulement un cautionnement, On remarque que, 
dans le eas de la délégation, la novation ne peut 
s'opérer qu'avec le concours de {rois personnes : 
20e débiteur, qui présente e tiers; ce lea, 
qui consent à s'obliger à sa place ; 39 le créancier, 
qui consent à recevoir s0n obligation et à éleindre 
la première. 

1276. Le créancier qui a déchargé le débi- 

feur par qui a été fuite la délégation , n'a 

in de recours contre ce débiteur , si le 
délégué devient insolvable, à moins que 

V'acte n’en contienne une réserve expres- 

se, où que le délégué ne fût déjà en fail= 

lite ouverte, ou tombé en déconfiture au 

moment de la délégation. (2) 

2 N'a point de recours, Parce qu'il a consenti à 

libérer entièrement son débiteur, eL à ne plus con- 

sidérer comme obligé envers lui que le tiers délé- 
ué par Le débiteur: 

En faillite ouverte. 1 y a faillite ouverte lors 
qu'un débiteur a censé de remplirses engagements, 
éten a fait la déclaration au greffe du tribunal de 
commerce. (40, C. comm.) Cette expression s'ap= 
plique particuliérement aux négociants. 

“En déconfiture. À ya déconfture lorsqu'un dé- 
bileur ne possède pas assez, de biens pour payer 
toutes ses dettes. Dans ces deux cas, le créancier 
qui a consenti à la novation ne l'a fait éfidemment 
que par erreur, dans l'ignorance où il était de la 
ruine de celui qu'i comme débiteur. 









































qui a acecpté la dété- 

a créancier les ex 
it contre le créancier précédent , quand. 
même il les aurait guorées lors de la délégation. CG. 
T4 art Be 
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biteur , d'une personne qui doit payer À 
sa place, n'oère point novation. — Il en 
est de même de la simple indication faite 
parle créancier, d’une personne qui doit 
recevoir pour lui. (1) 

2= Dans le cas de cet article, ce n'est qu'un sim 

pe mandat que Le débieur donne À an ira pour 

payer à sa place, ou que le créancier donne à une 
ierce personne pour recevoir à sa place. 








1278. Les priviléges et hypothèques de l'an- 
cienne créancene passent point à celle qui 
lui est substituée , à moins que le créan- 
cier ne les ait expressément réservés. (2) 








otléqu 








1279. Lorsque la novation s'opère par la 
substitution d’un nouveau débiteur , les 
priviléges et hypothèques primitifs de la 
créance ne peuvent point passer sur les 
biens du nouveau débiteur. (3) 
Ne peuvent point passer, Ainsi, lorsque le 
créancier acceple un nouveau débiteur à la place 
du premier quil décharge i ne peut transporter 
sur les biens du nouveau débiteur les hypothèques 
qui pesait ur es biens du premier. La rene 
test élealeaec ses y po feuxième 
commence du moment de La movation, et ne peut 
pas avoir des L.ypothèques antérieures à son exis- 
tence. Le créancier n'aura donc de garanties sur 
les biens du nouveau débiteur, que celles qu'il 
tipulera daus le contrat. 




















1280, Lorsque la novation s’opère entre le 

créancier et l’un des débiteurs solidaires, 
les priviléges et hypothèques de l'an- 
cienne créance ne peuvent êlre réservés 
que sur les biens de celui qui contracte la 
nouvelle dette. (4) 


L'un des débiteurs solidaires, Je vous à 
fe solidirement ave deux autres personnes; 
tre créance est assurée par des hypothèques sur les 
Mens de chacun de nous Je our olre de vous lie 
vrer à moi seul dix louneaux de vin, si vous von- 
Lez substituer cette dette à a dette solidaire ; vous 
y consentez; la créance solidaire s'éteint, et avec 
ele les hypothèques qui la garantissaicnt : vous 

















(9 GG. Tit. 4, ant. 40. 
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urrez bien, pour garantir les dix tonneaux de 
Via que je dois vous Bvrer, réserver parle contrat 
les hypolhèques qui pesaient sur mes bieus, mais 
non celles qui pesaieut sur Les biens de mes codé- 
biteurs sol arce qu'ils se trouvent libérés, 
et que, ni vous ni moi, ne pouvons disposer des 
biens qui leur appartiennent. 

1281. Par la novation faite entre le créan- 
cier et l’un des débiteurs solidaires, les 
codébiteurs sont libérés. — La novation 
opérée à l'égard du débiteur principal 
dibère les cautions. Néanmoins, si le 
créancier a exigé dans le premier cas, 
l'accession des codébiteurs, ou , dans le 
second, celle des cautions , l’ancienne 
créance subsiste, si les codébiteurs ou les 
cautions refusent d’accéder au nouvel ar- 
rangement, (1) L 

— Sent libérés. Dans l'exemple ci-dessus, Le créan- 

cier qui a consenti à la novation m'a déchargé de 

la deite solidaire comme si je La lui av 
totalement, tous mes codébiteurs suli 
trouvés libérés, et je pourrai Les poursuivre pour 

me reroboursent La part qu'ils devaient payer 
ns la dette solidaire. 

Libère les cautions. Parce que la dette que des 
fiersavaient cautionnée étant éteinte, ces tiers sont 
libérés, ils ne peuvent être obligés de cautiouner 
La nouvelle dette à laquelle ils n'ont point consenti. 

Si le créancier a exigé. Si le créancier exige 
l'accession des débiteurs solidaires, ou celle des 
cautions pour opérer la novation, el qu'ils ÿ con= 
sentent, ils coatrac'ent par ce conseutement l'o= 
bligation de rester débiteurs solidaires où cautions 
de a nourele dette; ils ay comentent pas la 
novalion n'a pas lieu, puisque le créancier na con- 
senti à l'opérer que sous la condition suspensive 
que les cautionsou les codébiteurs y adhéreraiont. 


secriox ur. De La remise de la dette. (2) 


== La remise de la dette est la renonçiation que 
Le créancier fait à ses droits, et le consentement 

u'il donne à ce que la dette soit éteinte. I] suit 

le là que, pour qu'un créaucier puisse remettre 
une dette, 1l faut qu'il ait la hbre disposition de 
es droits car cette remise est une véritable alié- 
mation à titre gratuit. La remise est expresse où 
tacite; expresse, el dans ce cas on la nomme aussi 
conventionnelle, lorsqu'elle est formellement dé- 
clarée dans un acte passé entre le débiteur et le 
créaugier; tacite, lorsqu'elle résulte d'un fait qui 
suppose nécessairement dans le créancier l'inten= 
tion d'éleindre sa dette, 


1282. La remise volontaire du titre origi- 
mal sous signature privée, par le eréancier 












































{0 GG. Tit. 4, ant, 86. 
(a) La remie de la dette ne se présume pas, elle 
doit être prouvée. GG. TIL 4, art. 88, 
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au débitéur, fait preuve de Ja libéra- 
tion, (1) 
= Polontaire. Si cette remise n'a eu lieu que par 
violence, ou par dal, elle ne doit pas servir à lie 
érr le débiteur, Mais est au erdancier, li 
voque ces faits, à Les prouver ; parce que la violence 
te def me 6 préament pa 
Fait preuve. Parce que le créancier ne peut 
re dessaisi de la seule pièce qui constate l'exis. 
tence de ses droits, que dans l'intention d'y re= 
moncer, 11 ne pourrait pas méme être reçu à éla= 
lirqu'eu la donuant, il n'avait pas cette intention. 


1283. La remise volontraire de La grosse du 
titre fait présumer la remise de Ja dette ou 
le paiement, sans préjudice de la preuve 
“contraire. (2) 

De la grosse. On nomme ainsi, parce qu'elle 

est écrite en plus gros caractères, la copie de l'acte 

faite en forme exécutoire Get délivrée par le 
nolaire au créancier, pour qu'il poursuive l'exéen. 
tion de ses droits. La loi présume que le créancier 
qui lonne au débiteur le litre qui doit servir à lui, 





























aire payer sa dette, a l'intention dc la lui remet 
tre. Cependant il peut n'avoir donné la grosse que 
parce que la minute restant chez le notaire, il a 





Sompté sur un titre certain pour prouver lesise 

tence de ses droits, C'est pour ce motif que Ia lo 

l'admet ici à prouver que son intention n'était pas 
de remettre la dette. 

1286. La remise du titre original sous signa- 
ture privée, ou de la grosse du titre , à 
l'un des débiteurs solidaires, a le même 
effet au profit de ses codébiteurs, (3) 

Au profit de ses codébiteurs. Parce que le 
jer, en se dessaisissant du titre qui prouve 

es droits qu'il a contre eux tous, ne peut avoir eu. 
que l'intention de leur remettre à tous leur dette. 

1285. La remise ou décharge convention 
nelle au profit de l’un des codébiteurs 
solidaires , ibère tous Les autres, à moins 
que le créancier n'ait expressément ré- 
servé ses droits contre ces derniers. — 
Dans ce dernier cas , il ne peut plus ré- 
péter la dette que déduction faite de La 
part de celui auquel il a fait la remise. (4) 











(4) Même à l'égard de ses codébiteurs solidaires. GG. 
TE 4, àrte 89, 

€) Est soprimé. ; 

48) © G. TIL. à art. 4y. Voye la note à l'art 2282. 

(6) GG: ie, art. 48. 
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eur solidaire toute son obligation, mais seulement 





#2 part dans la dette, et qu'il se réservait ses droits ne 


contre les us : ? La seit 

1. Mais quelle part? La part virile, 
où le partréclie? Exemple : ai emprunté de vous 
une somme de 30,000 francs, solidairement avec 
mon ère, mai sur cote ie, 2,00 fr ont 
été employés à mon profit, en sorle que ma part 
réelle dat la dette ct des deux tiers (1216) mn 
part virile cat la moitié. Si vous me faite remise de 
ma part, faut-il entendre que vous me remettez 

Les deux tiers ou ln moitié de la dette? Il paraît 

convenable de rechercher votre intention : si des 

Girconstances prouvent que vous coomaissiez que 

ma part réelle était des deux tiers, et que votre 

intention a élé de me remettre cette part, il fau- 
dra la suivre. Mais, à défaut de ces circonstances, 

il est plus naturel de croire que vous avez voulu 

me remettre ma part virle, celle que je paraissais 

devoir. 

1286. La remise de la chose donnée en nan- 

tissement ne suffi point pour faire pré 

sumer la remise de la dette. (1) 

Ne suffit point. que La remise 

5 faite du gage de ma ordance, prouv 

la volonté que j'ai eue de me fier à vous pour l'ao- 

gris de vos obligations, et non l'intention 
vous remettre votre dette. 

1287. La remise ou décharge convention- 
nelle accordée au débiteur principal 4- 
bère Les cautions ; — Celle accordée à la 
caution ne libère pas Le débiteur prin 
pal; Celle accordée à l’une des cautions 
ne libère pas Les autres. (a) 

= Libère les cautions. La dette pour laquelle elles 

étaient obligées étant éteinte, Îeur obligation ne 

peut plus subsister. L'accessoire ne peut subsister 
sans le principal. 

‘Ne libère pas le débiteur. Parce que le eréan- 
cier peut fort bieu avoir renoncé à ses droils sur 
les cautions sans renoncer à ses droits sur Le débi- 
teur. Le principal peut exister sans l'accessoire. 

Les autres. Varce que c'est une faveur particu- 
Iière à éette caution : rien ne prouve que le eréan- 
cier ait eu l'intention de l’étendre aux antres. 


1288. Ce que le créancier a reçu d'une cau- 
tion pour la décharge de son cautionne- 
ment, doit être imputésur la dette et 
tourner à la décharge du débiteur prin- 
cipal et des autres cantions. (3) 

= Pour la décharge de son cautionnement. Exeme 

ple : Un individu vous doit 4000 fr., je suis sa 

. caution; j'offre de vous payer de suile 1,000 fr. si 
vous consentez à me décharger de mon caution 
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nement ; vous y consentez. De ce moment, vous 

pourrez plus demander que 3,000 fr. à/votre 
débiteur, parce que vous êtes obligé d’impater sur 
la dette ce que vous avez reça de moi. 


s&cniox iv. De la Compensation. 
La compensation et un paiement réciproque 
et fictif, qui s'opère entre deux personnes débi- 
Ps ant enoeslasire Elec El us lee 








1289. Lorsque deux personnes se trouvent 
débitrices l'une envers l'autre , il s'opère 


entre elles une compensation qui éteint 
les deux dettes, de la manière et dansles 
cas ci-après exprimés, (1) 
1290. La compensation s'opère de plein droit 
r la seule force de la loi, même à l'insu 
ls débiteurs; les deux dettes s'étcignent 
réciproquement , à l'instant où elles se 
trouvent exister à la fois, jusqu'à con 
currence de leurs quotités respectives, (2) 
—= Jusqu'à concurrence. Je vous dois une somme 
de 6,000 fr. , postérieurement vous devenez mon 
débiteur de 4,000 de ce moment la compen- 
sation a lieu de plein droit, même à notre insu à 
votre dette est entièrement'éteinte, la mienne est 
rédaite à 2,000 fr,, et vous ne pouvez plus me 
poursuivre que pour celte somme 
1. La compensation n’a lieu qu'entre 
leux dettes qui ont également pour objet 
une somme d'argent, où une certaine 
quantité de choses fongibles, de la même 
espèce , et qui sont également liguides et 
exigibles, — Les preshtions en grains où 
denrées, non contestées , et dont le prix 
est réglé par Les mercuriales, peuvent se 
compenser avec des sommes Jiquides ct 

exigibles, (3) 

Une somme d'argent, Comme dans l'exemple 
que nous avons donné à l'article précédent. 

De choses fongibles. Ce sont les choses gi 
vent se remplacer parfaitement par d'autres choses 
de même nature, qualité et bouté. (Pay. 249.) 
Comme si je vous dois deux tonneaux de vi, et 
que postérieurement vous héritiez d’un individu 

qui m'a légué trois tonneaux de vin, la compen- 
sation s'opère de plein droit ; vous restez mon dé- 
biteur d'un tonneau de vin. Mais si les choses 























(0) C. G. Ti 4, art. 8e. 
G) Ibid. art, 46. 
8 Hd: arte 87e 
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fongibles sout dues comme corps certains et dé 
terminés; si, per exemple, je vous dois cent me- 
aures de blé que j'ai dans mon grenier, et que vous 
deveniez mon débiteur de cinquante mesures de 
Blé, je ne pourrai prétendre qu'il ÿ a compensa- 
Aion pared que je dois vous livrer le blé qui ent 
‘chez moi et qui est déterminé, ce qui n'aurait pas 
lieu si je vous opposais la compensation. 

Liquides. C'est-à-dire qu'il soit bien constant 

fil est dû et combien il est dû : An ef quantüm 

beatur, Si donc ane dette est contestée, où si 
elle consiste par exemple, en dommages-intérêts 
qui ne sont pas encore fixés, on ne peut la com- 
penser avec une dette certaine et dont Ia quotité 
est déterminée. 

Exigibles. Si ane dette est à termeou sous con- 
dition, on ne peut prétendre la compenser avee 
une dette qu'on peut exiger sur-le-champ; l'égu- 
1é serait Meme ël 

Les mereuriales. Ce sont des registres qui ser- 
vent à constater le cours des denrées dans les di. 
vers marchés, et à fixer leur prix. Le Code admet 
ici la compensation entre des dettes qui ne sont 
pus de même nature: A, ar exemple, je vous 

ois 300 fr., et que vous deveniez mon débiteur 
de dix mesures de blé ; les mercuriales constatant 
que le prix courant du blé est de 20 fr. je pourrai 
vous opposer la compensation, et ne vous payer 
que toë fe — Lorique les deux créances ne ré 
aissent pas toutes Les qualité voulues par cet arti- 
cle, la compensation ne peut #opérer de pl 
droit. Mais si l'une des erances réunit ces quali- 
tés, celui à qui elle est due peut , dans quelques 
cas, opposer la compensation, s'il le juge à pro- 
pos} où dit alers que la compensation es faculz 
fative. Exemple : Vous me devez 6,000 francs qui 
sont échus, je vous en dois 4000 payabl 
six mois ; jo pourrai vous offrir la compensa 
ne vous demander que 2,000 fr. : la compensati 
aura eu lieu du moment cà vous aurez consenti à 
l'offre que j'en aurai faite. 


1292. Le terme de grâce n'est point un ob- 
Stacle à la compensation. (1) 

= Le terme de grdce. Vous me deviez 6,000 fr.; 
le tribunal, en considération de votre position 
malheureuse, vous a accordé six mois pour me 
payer. Dans l'intervalle, j'hérite d'une personne 
qui vous a légué 4,000 f.; vous me pourrez pas 
m'assiguer en délivrance de ce legs, et je vous 
opposerai la compensation : le tribunal ne vous 
avait accordé un délai que parce qu'il vous était 
Fmpossible de me payer lors de l'échéance; celle 
impossibilité cesse par la compensation ; le délai 
doit done expirer. 1] ne subsistera plus que pour 
Les 3,000 fr. dons vous restez mon débitenr. 


1293. La compensation a lieu, quelles 
soient les causes de l'une ou de l’autre 
dettes, excepté dans le cas, — 1° De la 
demande en restitution d'une chose dont 














































1) ©: GT 4, arte 48 
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Ie propriétaire a étéinjustement dépouillé; 
— 2° De la demande en restitution d'un 
dépôt et du prét à usage ; — 3 D'une 
dette qui a pour cause des aliments dé- 
clarés insaisissables. (1) 


= injustement dépouillé. On ne peut , pour se 
dipañser de rendre, per exemple, ue some 

evée , opposer que celui qui la réclame en doit 
ne pareille Celui qui a élétépouillé doit, avant 
tout, se faire restituer : Spoliatus ante'omnia 
restituendus. 

D'un dépôt. Car le dépositaire doit toujours 
couserver et rendre fidélement les objets déposés. 
Il ue doit pas d'ailleurs profiter d'un service 
d'amitié qu'il a rendu, pour se faire payer une 
créance. 

Prét à usage. Mème motif. Les objets prêtés, 
gour qu'on puisse s'en servir, ne sont que des 
cbjets certains et déterminés (1875), qui, par 
celle raison, ne peuvent être susceptibles de com= 
pensation. Mais le Code a prévu le cas où, la 
chose étant périe par la faute de l'emprunteur, 
£elai-ci doit en rendre la valeur en argent. ( 1881.) 
11 ne pourrait, pour celte detle , opposer une 
compensation. 

Déclarer insaisissables. La loi s'opposant à ce 

l'ane pension alimentaire qui m'est due puisse 
Etre saiie pardes er (881, Ce pr), et employée 
à payer mes dettes, devait opposer aussi à ce 
que celui qui me la doit pêt la retenir sous pré. 
texte que je suis sou débiteur; car ce serait une 
espèce de saisie qu'il ferait à l’aide de la compen- 
sation. 


1294 




















La caution peut opposer la compen- 





sation de ce que Le créancier doit au débi= 
Leur principal ; — Mais le débiteur prin- 
ne peut la compensation de 
de que leémaer doi à 10 caution. — 
Le débiteur solidaire ne peut parcillement 
opposer la compensation de ce que le 
créancier doit à son codébiteur. (2) 





que le débiteur prin- 
cipal est obligé pour lui-même , et ne peut dispo= 
ser d'une créance qui appartient à sa caution. 

"Doit à son codébiteur. Parce que le débiteur 
solidaire poursuivi pour le total est poursuivi pour 
une somme qu'il doit lui-même , et ne peut opposer 
des excepliohs qui sont penonnelles À es ebébE 
Jours (1206) come une erdance qui appartient 
à l'un d'eux. 


1295. Le débiteur qui a acecpté purement 
ét simplement la cession qu'un crémcier 








1) G Ge T4 art 49. 
€) Ibid. art. 50. 
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a faite de ses droits à un tiers, ne peut 
plus opposer au cessionnaire la compen- 
#ation qu'il eût pu, avant l'acceptation, 
opposer au cédant. égard de la ces 
sion qui n’apoint étéacceptée parle débi- 
teur, mais qui lui a été signifiée, elle 
n'empêche que la compensation des créan- 

ces postérieures à cette notification. (1) 
= Accepté purement et simplement. Je vous 
Hans de smme de 6000 Fous devenes 
suite mon débiteur de 2,000 fr., la compensation 
pe de plein droit. Mais postérieurement vous 
cédez à Paul les droits que vous avez sur moi pour 
une dette de 6,000 fr. Je consens à celte cession 
purementet simplement, c'est-à-dire sans parler 
de la compensation qui « eu lieu; je ne pourrai 
plus l'opposer à Paul parce que je suis censé y 
avoir reuoncé , et je ne dois pas avoir nui par mon 
silence à Paul, qui a cru acquérir sur moi une 
dette de 6,000 fr. 

Postérieure à cette notification. Parce que la 
créance, depuis cette notification, a passé sur la 
tête de celui auquel on l'a cédée, mais jusque là 
elle residait sur la têle de mon premier créancier, 
etje ne puis être déponillé, par un acte où je ue 
Suis pas Antervena, des avantages de la compensa= 
tion qui a eu lieu”de plein droit et à laquelle je 
mai renoncé ni expressément ni tacitement. 
1296. Lorsque les deux dettes ne sont pas 

payables au même lieu , on n’en peut op- 

la compensation qu’en faisant rai- 

son des frais de la remise. (2) 


Des frais de la remise. Si je dois vous livrer 
à Paris cent mesures de blé, et que vous m'en 
demandiez la délivrance je pourrai vous opposer 
en compensation cent mesures de blé, que vous 
êtes obligé de me livrer à Bordeaux. Cependant, 
comme c'est réellement vous forcer à recevoir 
votre paiement ailleurs que nous n'en sommes 
convenus, il est juste que je vous tienne compte 
des frais qu'entralnerait le transport du blé de 
Bordeaux à Paris. 


1297. Lorsqu'il y a plusieurs dettes com- 
pensables dues par la même personne, un 
suit, pour la compensation, les règles 
établies pour l'imputation par l'article 
1256. OS 

= Cela résulte de ce que, la compensation étant 

un paiement (1289), on doit y suivre les règles 

relatives au paiement. 

1298, La compensation n’a pas lieu au pré- 
judice des droits acquis à un tiers, Ainsi 

celui qui, étant débiteur, est devenu 
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créancier depuis la saisie-arrét faite par 
un tiers entre ses mains, ne peut, au 
préjudice du saisissant , opposer la com- 
pensation. (1) 
== Depuis la saisie-arrét, Parce que, du moment 
Ge catte misie, le débiteur, n'ayant pa payer va- 
Jablement à son créancier (1242), ne peut préten- 
dre que la compensation , qui n'est qu'un paie- 
ment fictif, a eu diese Quant ax créances qu'il 
acquises dans la sasie-arrêt il peut le opposer, 
eus compensation a'eu lieu de ein dron yet La 
arrêt ne peut l'avoir détruite. On n'a pu 
saisir que ce que le débiteur devait encore à so 
eréaneler. 
1299. Celui qui a payé une dette qui était, 
de droit, éteinte par la compensation , ne 
peut plus, en exerçant la eréance dont il 
n'a point opposé la compensation , se 
prévaloir, au préjudice des tiers, des 
priviléges/ou hypothèques qui ÿ étaient 
Faches, à moine qu'il mail eu une juste 
eause d'ignorer la créance qui devait 
compenser sa dette. (2) 
Se prévaloir au préjudice des tiers. Paul était 
débiteur envers moi d’une somme de 4,000 fr., et 
envers vous a 8,000 fr. Ma ans Ce urée 
une hypothèque qui vous primai. Postérienre= 
Pent, Paul est devenu mon créancier de 6,900 fr; 
ms créance envers lui s'est éteinte de plein droit 
par la compensation , et mon hypothèque a cessé 



































Be vous primer. Mais, par négligence! je n'ai pas 
MES Paul cette compensation, je lui ai payé 
ma dette de 6,000 fr. quand je voudrai lui di 





mauder les 4,000 fr. dent il est mon débiteur je 
ne pourrai pas exercer à votre préjudice mon 
hypothèque : ce serait vous enlever des droits que 
vous avez acquis de plein droit par la compensa- 
tion. 

"D'ignorer la créance. Par exemple, si ma 
‘créance sur Paul provenait d'un lestament encore 
Fnconau au moment où j'ai payé ma dette. 

secriox v. De la Confusion. 

La confusion est la réunion dans une même 
personne , des qualités de débiteur et de créan- 
Gier d'une même dette. 


1300. Lorsque les qualités de créancier et de 
débiteur se réunissent dans la np 
sonne. il se fait une confusion de droit 
qui éteint les deux créances. (3) 

— $e réunissent, Cela pent arriver, par exemple x 

ie débiteur desient héritier de ner où 


fcquiert sa eréance à tout autre litre, et récipro= 
quementsi le créancier hérite du débiteur , ou lui 











(9 GG ut. 4, arte 5. 
Ga) Ibid, arte Se 
G) id: art 55: 


1) Ibid. art 
(lit. 
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snccède à tout autre titre qui le rend sujet à ses 

deltes, comme sil devient son donataire uni- 

versel. 
teint Les deux créances. Parec qu'on ne peut 
être ni débiteur ni créancier de soi-même. 

1301. La confusion qui s’opère dans la per- 
sonne du débiteur principal profite à ses 
cautions ; — Celle qui s'opère dans La 
personne de La caution , w'entraîne point 
extinction de l'obligation principale; 
— Celle qui s'opère dans la personne du 
créancier ne profite à ses codébiteurs s0- 
Jidaires que pour la portion dont il était 
débiteur. (1) 

Profite à ses cautions. Parce que l'obli 

nations ne peut subsister lorsque l'obli 

principale n'existe plus. à 
Dans la personne de la caution. Ce qui peut 

arriver si lé débiteur auceède à In eaution, du 8 
la caution succède au créancier, Dans ce cas, le 
cautionnement doit être éteint néces 
mais rien n'empêche que l'obl 
subsiste toujours, car le principal peut exister 
sans l'accessoire. 

Du créancier. Il fallait dire du error 
Code suppose que la confusion s'opère dans 
personne du débiteur solidaire, qui, succédant 
au créancier, devient créancier lui-même. Mais 
la confusion peut s’opérer aussi dans la personne 
du créancier de la dutte solidaire, s'il succède à 
l’un des débiteurs. 

secrion vr. De la Perte de la chose due. 


1302. Lorsque le corps certain et déterminé 
qui était l'objet de l'obligation vient à 
périr; est mis hors du commerce, ou se 
perd de manière qu’on en ignore absolu 
ment existence, l'obligation est éteinte 
si la chose a péri ou a été predue sans la 
faute du débiteur et avant qu'il fût en 
demeure. — Lors même que le débiteur est 
en demeure, et s’il ne s’est pas chargé des 
cas fortuits, l'obligation est éteinte dans 
le cas où la chose fi également périe 
chez le créancier si élle lui eût été livrée. 
— Le débiteur est tenu de prouver Le cas 
fortuit qu’il allègue. — De quelque ma- 
nière que la chose volée ait péri ou ait 
été perdue , sa perte ne dispense pas celui 
qui Pa soustraire de la restitution du 
prix. (2) 
























U) GG tite 4, art 87. 


U) Hide ait. 64. 
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à je vous dersis cinquante merares de lé, trois 
Aonneaux de vin , mou wbligation ne pourrait #6 
Kéiadre par La perte de La Gone; car Là espices De 

laut pus t'Nunquam genu perf 
Ps comen Pen ie 

que je vousai vendu a été pris par l 
Lire un chemin publie; mai fe d 
Y'actionen indemuitéque j'ai contre l'Etat. 1303.) 

‘On en ignore abiolument l'existence. Si des 
voleurs m'ont enlevé.les objetsque je devais vous 
Livre alles ont emporté. 

L'obligation est éteinte. L'obligation de livrer 
lesobjeténe peut plussubsister puisque lesobjets 

eniient las; ele qui es avait ot done eme 
Miérement Über, mais remarques bien que la 
euuvention elle-même n'est pas éteinte, el que le 
“rdancier ue peut pas se dispenser de payer le 

is convenu il ne peut pas, à plus fortersison, 
Ê répèter, s'ila déjà été payé, parce que, l'obli- 
gation étant parfaite dès l'instant du contrat, les 
Spice sont à ses rques et périls (1138), et vis 
périssent, on applique le principe + Res perit do= 





Je champ 





























livrerles objets, et qu'il ue 
en faute , et devrait payer des dédomm: 
ce qu'on présume qu'ils ne se- 

mains du créancier, 





ses défens 
qu'on doit lui livrer duit prouver sa eréance; le 
débiteur qui oppose qu'ils ont péri par cas fortuit 
doit prouver ce ea fortuit. 
Celui qui l'a soustraite. Parce qu'il est toujours 
en faute et toujours en demeure de rendre l'objet 
dont il s'est emparé. 
1303. Lorsque la chose est périe, mise hors 
du commerce ou perdue, sans Îa faute du 
débiteur, il est tenu , sil ÿ a quelques 
droits où actions en indemnité par rap 
port à cette chose, de Les céder à som 
créancier. (1) 
De les céder à son erdancier. Si la chose périt 
fpour son maltre, out ce qui reste de cette chose, 
foutes les actions qui ÿ sont allachées, doivent 
aussi appartenir à celui qui en est propribtaire. 











secniox vi. De l'action en nullité , ou en resci- 
sion des Conventions. 





nullité et la rescision il y 1 
est entaché d'un vice radical, de manière qu'il 








1) Did ant. 65. 


312 


ne peut produire aucun efet. Cette nullité a lieu 
Lorsque Les formes voulues par la loi n'ont pas été 
observées; par exemple, si unu donation a été 
faite sous seing privé au lieu d'être passée devant 
notaires (931); i l'acle est contraire aux luis et 
aux bonnes mœurs, telles seraient une substitu- 
tiou (896) la vente d’une succession future (1130); 
ou bien encore s'il a été passé par des personnes 
auxquelles on ne peat supposer aucune volonté, 
comme un enfant, un interdit. ll y a rescisi 
lorsque l'acte, valable en ap} 
cependant an vice qui peut le Dire annuler si 
l'une des parties le demande ; par exemple, l'er= 
reur, la violence, le dol, une cause fausse, la mi- 
morilé, ete. Les’aullités tiennent , en général, à 
l'ordre public , et ne peuvent alors être couverles 
ni par ratification, ni par prescription. Tellessont 
celles qui résultent d'un mariage qui n'a pas été 
contracté devant un officier civil (165), ou d’une 
donation faite sous seing privé. (1339:) Les tribu- 
maux doivent les prononcer, par cela sul que 
l'acte mul ne peut produire aucun effet, et sans 
examiner si les parties sont lésées ou ne sont pas 
lésées par cet acte. Les rescisions, au contraire, 
posent étre couvertes para raison ou 
lence des parties; et l'une d'elles ne peut deman- 
der la rescision , qu'en prouvant que l'acte lui est 
nuisible. Malgré ces différences, qui existent 
dans Les choses, le Code fort souvent n'en met 
aucune dans les mots, et emploie iudilléremment 
es expressions de nullité et de rescision. 


1304. Dans tous les cas où l'action en nul- 
lité ou en rescision d’une convention 
m'est pas limitée à un moindre temps par 
une Loi particulière , cette action dure 
dix ans. — Ce temps ne court, dans le 
cas de violence, que du jour où elle a 
cessé; dans le cas d'erreur ou de dol , du 
jour où ils ont été découverts; et pour les 
actes passés par les femmes mariées non 
autorisées, du jour de la dissolution du 
mariage. — Le temps ne court, à l'égard 
des actes faits par les interdits, que du 
jour où l'interdiction est levée, et à l’é- 
grd de ceux faits par les imineurs, que 

lu jour de la majorité, (1) 

= Une loi particulière. Dans le mariage, par 

Semple, s/le parents demandent la aclllé 

pour défaut de consentement, ils doivent Le faire 

dans l’année. (183.) 

De la dissolution du mariage. Parce que c'est 
äcette époque seulement que la femme , étant de- 
venue matiresse de ses droits a pu intenter l'ac- 
ion en rescision , car il faut toujours que le délai 
de dix ans soit utile, c'est-à-dire qu'il ne coure 
que contre ceux qui sont en état d'agir. C'est aussi 





















































(9 Le délai preserit_ pour 
à lexcrption. G. G. TI 4 


tion ue s'applique pas 
at 7se 
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cette raison qu'il ne commence que du jour 
Bla violence» cent, où le do et l'erreur ont ét 
découverts , où l'interdiction a élé levée, où la 
minorité a fini. — Au reste, le Code ne porte rien 
de conti te maxime , que l'action pour de- 
mauder la rescision d’un acle peut être tom} 
raire, mais que l'exception doit être perpétuelle : 
Que temporalia sunt ad agendum , perpetua 
sunt ad excipiendum. En sorie 
lion a été exécutée , la partie qu'elle lèse n'aura 
que dix aus pour en demander la rescision ; mais 
Ai elle n'a pas étéexécutée, tant qu'on aura le droit 
s'en demander l'eécatiou, La partie Lésée pourra 
opposer l'exception provenant de La cause de re: 
eboue S'il en duit au 




















ete dont il perdrait 
on garderait le silence pendant les dix 
ans qui sui levée de l'interdiction, 
puis l'on produirait alors cet acte dent le débiteur 
Arnorait l'existence ; si l'acte a été exécuté par 
Titerdi, absence de a chose le frapper quand 
il recouvrera la raison, et si, dans ce cas, il laisse 
passer dis ans ans réclamery c'est qu'il juge à 
propos de maintenir l'acte qu'il a consenti, et il 
n'y a alors aucune surprise à redouter. 


1305. La lésion donne lieu à la res- 
cision en faveur du mineur non éman- 
cipé, contre toutes sortes de conventions; 
et, en faveur du mineur émancipé, contre 
toutes conventions qui excèdent les bor- 
nes de sa capacité, ainsi qu'elle est dé- 
terminée au titre de la Minorité, de la 
Tutelle et de l’Emancipation. (1) 

= La simple lésion. Ainsi la minorité seule n'est 

pasune cause de nuilité radicale ; mais seulement 

ua motif de rescision, IL faut donc que le mineur 
prouve qu'il est lété, restituitur non tanguäm 

minor sed tonquam læsus. Si, par exemple, il a 

emprunté une somme d'argent qu'il a employée 

utilement à des réparations nécessaires , il ne 
pourra pas demander la nulté de et emprunt. 

femme mariée, au contraire , n'a pas besoin de 
prynver quelle est lésie pour demande La na 
té de l'acte qu'elle a passé sans autorisation, 
parce qu'étant sous la dépendance de son mari, 

elle n'a pu donner de consentement valable. Ii 

en est de même de l'interdit, parce qu'il est inca= 

pable d'avoir une volonté raisonnable, On doit en 
dire autant de l'enfat en bas âge. Chez Les Ro= 
mains, jusqu'à l'âge de sept ans , leurs contrats 
étaient radicalement nols et comme non avenus. 





























1306. Le mineur n’est pas restituable pour 





&) G. G. Tite 4, arte 69. Les conventions faites 
des mineurs, n'ayant pas accompli leur 18e année , 
seront déclarées malles sur une demande formée par 
2, où en leur nom, sus qu'ils soient Lenus d'al- 
ua autre motif que le défaut d'âge. C. G,Tit. 6 

1 67e 














TITRE II. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS. 


cause de lésion , lorsqu’elle ne résulte que 

d’un événement casuel et imprévu. (1) 

Casuel etimprévu. Si, par exemple, la maison 
ane le mineure Qt réparer avec l'argent 
emprunté ,a été détraite par l'incendie. C'est un 
événement dont le préteur ne doit pas être res- 
ponsabl 
1307. La simple déclaration de majorité, 

faite par le mineur , ne fait point obstacle 

à sa restitution. (2) 

La simple déclaration. Si donc le mineur 
pratiqué quelque manœuvre pour tromper 
gelai qui coatracte avec ui si, par exemple, 
lui avait présenté un faux acte de naissance, 
n'y aurait plus une simple déclaration, mais’ un 
dot, c'est-à-dire une espèce de délit (1310.); et 
par suite, sa déclaration environuée de telles ci 
“constances empécherait sa restitution, 

Ne fait point obstacle. C'est à la personne qui 
contracte avec quelqu'un, de bien s'assurer de 
son état, de sa capacité. D'ailleurs, sans celle 
précaution, les personnes qui auraient passé des 
actes avec des mineurs n'auraient pas manqué de 
faire toujours déclarer à ces derniers qu'ils aient 
majeurs ,et de rendre ainsi leur convention inat- 
taquable. 


1308. Le mineur commerçant, banquier où 
artisan , n'est point restituable contre les 
engagements qu’il a pris à raison de son 
commerce ou de son art. (3) 


























130g. Le mineur n'est point restituable 


contre les conventions portées en son 
contrat de mariage , lorsqu'elles ont été 
faites avec le consentement et l'assistance 
de ceux dont le consentement est requis 
pour la validité de son mariage. (4) 

= Parce que nous avons vu as 

consentement de ces personnes, il est capable de 

disposer dans son contrat de mariage aussi-bien 

qu'un majeur. Voir aussi l’art. 1398. 

1310. Il n’est point restituable contre les 
obligations résultant de son délisou quasi 
délit, (5) 

— Délit ou quasi-délit. On nomme ainsi tous les 

laits illicites qui causent un préjudice à autrai. 

Délit, lorsqu'il y a eu l'intention de nuire ; quasi- 














@) © Ge Tit. 4, art os 





GS) Ibid. art 78. 


1095, qu'avec le perd: 
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délit, lorsque celte intention n'a pas existé. Dans 
tous les cas, il ne doit pes être permis au mineur 
d'iavoquer sa minorité pour refuser de réparer Lo 
dommage qu'il a causé à autrui. Mais il faut bien 
rewarquer Les expressions de l'article : Les obli- 
gations résullant de son délit; ces obligations 
sont celles de réparer le préjudics causé par le 
délit. (1382.) Mais ile mineur prend des arran= 

gemeuts à ce süjet, passe une transaction et ÿ 

Gontracte des engagements il pourra los attaquer 

pour lésion. 

1341, H nest plus recevable àrevenir contre 
l'engagement qu'il avait souscrit en mi 
norité, lorsqu'il l'a ratÿffé en majorité, 

+ soit que cet engagement füt nul en sa 
forme , soit qu'il fût seulement sujet à 
restitution. (1 
Ratifié en majorité. Parce qu'ayant ratifié cet 

engagement à une époque où il est capable de 
contracter, le premier vice disparaît, et Le mineur 
est valablement obligé du moment de la ratifica 
tion. IL n'est pas même nécemaire que celle 
ratification soit expresse. Si, par exemple, il exé- 
cute, élant majeur , l'obligation qu'il avait con- 
tractée dans sa minorité, !| ne peut plus en de- 
mander la rescision, 


1312. Lorsque les minèurs , les interdits où 
les femmes mariées sont admis, en ces 
qualités, à se faire restituer contre leurs 
engagements, le remboursement de ce 
qui aurait été, en conséquence de ces 
engagements, payé pendant la minorité, 
interdiction ou le mariage, ne peut en 
être exigé , à moins qu'il ne soit prouvé 
que ce qui aété payé a tourné à leur 
pr.) 

== Ne peut en tre exigé. Ainsi, les personnes 

Et ro am rer gel 

Voir obligées de rembourser à l'incapable ca qu'el 

mena 

les lui ont donné, si l'incapable l'a dissipé où 


























“A tourné à leur profit. Parce que personne ne 

act enr ur ne dre 2 

1313. Les majeurs ne sont restitués pour 
cause de lésion, que dans les cas et sous 
les conditions” spécialement exprimées 
dans le présent Code. (3) 


Qu & G.T4, art, 75 

6) Ibid ent. 76 

(1 G Ge Tit.à , art. 77. Lorique les formalités sné- 
ciales prescrites en favenr des mineurs on des interdits, 
pour Ia validité de certalas actes qui les concernent ; 
Ont été arcomplies , où teur Où eurateuE 













MA cer actes, considérés comme s'ils Les avaient 
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== Les majeurs. Nous avous donné le motif de 
Satte disposition; article 1118. Il importe au re= 
pos de I société que les conventions ne soient pas 
{rop facilement ébranlées. 
pécialement exprimées, Par exemple, dans 
un partage pour lésion de plus du quart (887) ; 
daoi une vente, pour lésion des sept dousié- 
mes. (1674) : 
1314. Lorsque les formalités requises à l'é= 
gard des mineurs ou des interdits , soit 
pour aliénation d'immeubles , soit dans 
Hn partage de succession, ont été rem- 
plies, ils sont , relativement à ces actes » 
Esnsidérés comme s'ils les avaient faits en 
majorité, ou avant l'interdiction. (1) 
= En majorité. Ils ne peuvent donc être resti- 
T& contre ces actes, que dans Les cas où un ma 
jeur le serait lui-même. 
CHAPITRE VI. 
De la preuve des Obligations et de celle du Paie 
ent, 














1315. Celui qui réclame l'exécution d'une 
obligation doit La prouver. — Récipro- 
uement, celui qui se prétend libéré, 
oit justifier le paiement ou le fait qui à 
produit l'extinction de son obligation. (2) 
Doit la prouver. C'estun principe de d 
turel, que celui qui prétend qu'un autre 
‘euvers lui doit établir cette obligation : Onus pro= 
bandi incumbit actori. 
“Doit justifier. Une fois la preuve faite de la 
rt du demandeur , le défendeur doit à son tour 
Etablir qu'il est libéré; il est alors demandeur 
dans le moyen ou l'exception par lesquels il-pré- 
tend repousser la demande ; c'est ce que L 
Aeurs entendent par ces mots : Reus excipiendo, 
fit actor. Ces expressions actor et reus signifient, 
Tune , le demandeur, l'autre, le défendeur. 


1316. Les règles qui concernent la preuve 
littérale , la preuve testimoniale, les pré- 
somptions  l'aveu de la partie et le ser- 
ment , sont expliquées dans les sections 
suivantes. (3) 

= Comme on le voit par l'énumération que fait 

le, il y a cing manières de prouver les 

Gbligations. 



































faits en majorité ou avant l'interditio: 
recours contre le tuteur da le curateur 
1hid. ant. 













À l'appui de son droit , solt pour conteste 
rai, doit prouver l'eristence de ce droit 
te CG: Liv.4, tte 2, arte 

6 Mid art. 3. 
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sucriow ramène. De la Preuve littérale. (1) 





$ rmaatan, Du Titre authentique 
1317 L'acte authentique est celui qui a été 

recu par officiers publics ayant le droit 

d'instrumenter dans le lieu où l'acte aété 
igé,, et avec Les solennités requises. (2) 
= Par officiers publics. Tels que les juges de 
pi née l'état Gr les nous, les 








uissiers, ete. ; la loi entend principalement par 
Fan ds nel guy par Le gotares, QU ont 
des fonctionnaires publies éublis pour recevoir 
tous les actes et contrats auxquels les parties doi 
vent ou veulent donner le caractère d'authe 
cité attaché aux actes de l'autorité publique, et 

















ur eu assurer la date, en conserver le depôt, 
En délivrer les groses où exqéditionn, Il sont 
fnstitués à vie, et tenus de prêter leur ministère 





lorsqu'ils en sont requis. (1 , a et 3 de la loi du 
25 vent. an xt.) 

D'instramenter. C'est-à-dire de rédiger les 
actes. 

Dans le lieu. Les noires exercent leurs fonc- 
tions, savoir ceux des villes où est établie la cour 
royale, dans l'étendue du ressort de celle cour; 
ceux des villes où il ny a qu'un tribunal de pre- 
mière juslance, dans l'étendue du ressort de ‘ce 
Hribunal; ceux des autres communes, dans l'élen- 
due du ressort du tribunal de paix. 1 est défendu 
à tout notaire d'instrumenter hors de son ressort, 
à peine d'être suspendu de ses fouctions pendant 
rois mois, d'être destitué en cas de récidive, et 
de tous démeges-itérés (Art. Bet 6, même 
oi. } 

“Avec les solennités. Telles que la présence des 
témoins, la signature du notaire, des parties, ele. 
Cette expression, solennités, convieut surtout aux 
kctes solennels, c'est-à-dire qui ue seraient pas 
valables sans certaines formalités, tels que la 
nation; mais elle est prise ici pour les formalités 
en général. 


1318, L'acte qui n’est point authentique, 
par L'incompétence ou. l'incapacité de 
officier, où par un défaut de forme , 
vaut comme écriture privée, s'il a été 
signé des parties. (3) 

== Par l'incompétence. Le notaire est incoi 

tent, sil instrumente hors de son ressort ; il a 





















1 Les moyens de preuve littérale, sout les titres 
authentiques et les écritures privées, C. G. Liv. 4, 
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du en quelque sorte son caractère d'oficier pu- 
lic, et il ne peut plus donner l'authenticité à 
l'acte 

Ou l'incapacité. Si, par exemple, il est interdit 
ou supendit de ses fonctions. L'intapacit come 
mence du moment que le jugement d'interdiction 
ou de mupesion a dé sigoité à l'acier interdit 
oususpendu. 

Comme écriture privée. La personne qui écrit 
étant indiflérente, lorsque la signature des parties 
y est apposée, pour qu'un acte ait force d'écriture 

ivée, il im dans ce cas que le notaire 

lé de son caractère d'homme 





donation ; le signature des parties, dans ce cas, 
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tation que Les parties sont saines d'esprit; où 
rait établir le contraire sans prendre contre l'acte 
la voie de l'inscription de faux. De même, si on 
prétendait qu'il y a eu simulation de La part des 
parties; par exemple, que la mumération des es- 
pes n'a 1 que fictive, on n'aurait pas eu, 
pour le prouver, de s'ins x, Car On nat. 
taque pas La foi due à l'acte, puisqu'on ne nie pas 
que le notaire 'ait vu compter Les espèces. 

Ou ayant-cause. Ni déjà défini ce 
qu'on entend par ays Lt 1122, et nous 
avons dit que ce mot, après celui d'héritiers, s'en 
tendait pai rement des légataires et autres 
re universels du défunt. 

En faux principal. Le faux principal est celui 
dans Féquel On trait Le fausalre drant les tie 
bunaux criminels; le faux incident esl celui par 
lequel, dans le cours d'un procès, on demaude 
devant Les juges civils la nullité d'une pièce pro= 
daite, comme entachée de faux. (214, C. pre) 


























n'erapécherait pas l'acte d'être radicalement al. Dans le premier css, comme la chambre de mise 
(1339) — Si l'acte nul par lincompétence on l'in. en accusation doit d'abord prononcer, la loi a pu 
capacité de l'oflicier publie, mais sigué des par- indiquer celte époque pour suspendre l'exécution 








ties, est synallagmatique, devra-t-il, pour être 
valable, être fait en autant d'originaux qu'il y a 
de parties, comme l'exige l'article 1325, pour ces 
sortes d'actes, l sont sous seing-privé ? 
Non les actes que font les notaires n'élaut jamais 
faits en doubles originaux, il s’ensuiveait que 
V'art, 1318 ne recevrait jamais d'application ; en 
second lieu, le motif de l'art. 1325 n'existe plus 
dans le cas'de notre arlicle ; car ce motif a été 
d'empêcher que l'une des parties, ayant seule un 
original, pôt chauger à son gré sa position en le 
faisant disparaitre; or, et inconvénient ne se ren 
contre pas ici, e l'acte, bien que reçu par 
un homme publi incompétent, m'en est pas mains 
‘en dépôt chez lui, et conséquemment à la dispo= 


sition de toutes les parties. 
1319. L'acte authentique fait pleine oi (1 
AL 1 consntan qu ae etes Ve 
parties contractantes et leurs héritiers ou 
ayant-cause, — Néanmoins, en cas de 
plainte er fus principal, l'exécution. 
l'acte argué de faux sera suspendue par 
Ja mise en aceusation ; et, en cas d'ins- 
cription de faux faite incidemment , les 
Ribunaux pourront, suivent les circons- 
tances, suspendre provisoirement l’exé- 
*_cution de l'acte, 
— Fait pleine foi de la convention. Mais l'acte 
ne prouve que la convention elle-même , c'est-à- 
dire Les choses qui étaient de mature à étre alles 
tées par le notaire, telles que la présence des 
parties, la déclaration de leur volonté, etc. ; il ne 
prouverait pas les choses pour la constatation des- 
quelles les officiers publics n'ont pas qualité : 
ainsi, c'est en vain que l'acte contiendrait l'attes- 




















de l'acte; mais dans le second cas, comme l'ins- 
Aruction est toute civile, et qu'il n'y a conséquem- 
ment point de mise en accusation, aucune époque 
de cette instruction ne pat être parliculière= 
ment iudiquée, la loi a laissé aux juges la faculté 
de suspendre celte exéeution suivant les circons- 
re Le re ie de faux vient (ES que 
lie qui attaque l'acte s'inserie au greffe pour 
suite eee procure. (8, Cp) 
1320. L'acte, soit authentique, soit sous 
seing privé, fait foi entre les parties, 
même de ce qui n'y est exprimé qu'en 
termes énonciatifs, pourvu que l’énon- 
ciation ait un rapport direct à Za dispo- 
sition. Les énonciations étrangères à la 
disposition, ne peuvent serwr que d'un 
commencement de preuve, (1). 
= À la disposition. On entend par là l'opération 
que les parties ont eue principalement en vue, et 
Par énouiation, ce qui pourrait en être retranelé 
Ans altérer la substance de l'acte. Je reconnais 
telle x sr une LT de Reste dont 
'arrérages ont d'avance : 
Ia reconnaisunce de le rente, 























dansla vente d’une maison, 
je déclarais dans mes qualilés que je suis héritier 
e telle personne, cette énonciation n'ayant au- 
eun rapport direct à la disposition, l'acte n'en fe- 
rait pas foi. ù 

Ne peuvent. Ainsi, les juges pourraient même 
né par admettre ces énonoaions étrangère à La 
disposition comme un commencement de preuve. 











(5 Deson contenu, G. Ge Liv 4, Lit, art. 4 


&) G Ge Liv, &, dites, art. 5. 
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1321. Ler contre-lettres ne peuvent avoir 
leur effét qu'entre les parties contractan- 
tes (1) : elles n’ont point d'effet contre 
les tiers. 

Les contre-lettres. Ce sont des actes destinés 
irement à rester secrets, et qui annulent 
‘eu modifient un acte ostensible, Par une contre 
ete, deux partis déclarent qu'une rente paiée 
entre’elles n'est pas réelle; si l'acquéreur veud Ia 
Chose à uno autre personne, cette seconde vente 
“st valable; car si une contre-lettre pouvait nuire 
à'un tiers, la loi eût toléré un moyen de fraude. 
Itemarquous aussi que les tiers peuvent, au con- 
raie, opponee les gontre-letres abx parties qui 
es ont souscrites. La loi du 22 frimaire an vit dé- 
clarait nulles Les contre-lettres ; elle est en cela 
abrogée par le Code. 

Sea. De l'acte sous seing privé (2) 

1322. L'acte sous seing privé, reconnu par 
celui auquel on l’oppose , ou légalement 
tenu pour reconnu, a, entre ceux qui 
l'ont souscrit et entre leurs héritiers et 
ayant-cause, la même foi que l'acte au- 

tique. (3) 

= Reconnu. Par un acte authentique, Car si o'é- 

fait par un acte sous seing privé, Ï pourrait 

‘encore désayouer la reconnaissance qu'on lui op= 

poscrait, 

Légalement. Cest-à-dire lorsqu'un jugement, 
aprés-une instruction qu'on nomme vérification 

‘écritures (1324, C. civ.; 194, C: pr.), ou sans 

vérification, si le défendeur ne dénie pas l'acte , 

où ne comparait pas (194, C. pre), a décidé que 

el acte a réellement été fait par telle personne. 

La méme foi. En effet l'authenticité ne sert 
qu'à prouver qu'un acte à élé conseuti par la per: 
Anne qui à compara devant l'ffcier public, Si 
elle reconnait cet acte, ou si un jugement dé- 
lare qu'il est émané d'elle, il devient aussi cer= 
tin que l'acte lui appartient que si un officier pu- 
lie Pelt attesté. 

1323. Celui auquel on un acte sous 
sing privé, est obligé d'avouer où de 
désavouer formellement son écriture ou 
sa signature. — Ses héritiers ou ayant= 
cause peuvent se contenter de déclarer 

ils ne connaissent point l'écriture ou 
a signature de leur auteur. (4) 
== Ou de dévavouer formellement. I ne peut pas, 
































G) Et leurs hérite. G, Ge Liv: 4, Ut: 2, arte 2e 
€e) Les écritures privées sont les "actes sous seing 
privé, les lettres, reguitres, papiers domestiques et 
éerlu alt sans l'intervention d'un offer publie. 
GG Lir.4, Ut 1, 9 
5) Et la disposition de 
epplicsble, C. G. Lir.4, ti 
C6) Ibid er. 
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een effet, prétendre ne pas reconnalire son éeri- 
ture. 

Qu'ils ne connaissent point. Ils peuvent ne pas 
avoir une connaissance assez. complète de l'écri- 
ture de leur auteur. Ils ne devaient donc pas être 
obligés de l'avouer ou de la désavouer formelle 
ment, 


1324. Dans le cas où la partie désavoue son 
écriture ou sa signature , et dans le cas où 
ses héritiers ou ayant-cause déclarent ne 
les point connaître, La vérification en est 
ordonnée en justice. (1) 

a vérification. C'est l'examen fait au moyen 

res ; de témoins, ou par experts, d'une écri- 

ture privée , pour décider si elle appartient à la 
geranne qu elle et abuée, (193 et uv. 

C. pr.) 1 y a cette différence entre l'acte authen= 

que et l'acte sous seing privé, que celui qui in= 

voque à l'appui de sa demande un acte authenti- 
que est pas obligé d'en prouver la vérité; c'est. 

À celui qui préteud que l'acte est faux à le prou- 

ver au moyen d'unc voie de procédure qu'on 

nee inéripton de faux, Au contraire: celai 
ui invoque un acte sous seing privé est obligé de 

Prouver La vérité de ct acte, au moyen de ve 

rifcation, si le défendeur ‘dénie l'écrit 

raison de cette différence résulte de ce que, dans 

Ie premier cas, un officier publie ayant attesté la 

vérité de l'acte, foi lui est due tant qu'il n'est 

pas démontré faux ; dans le second cas, le juge 

n'étant pas obligé d'accorder plus de confiance à 

la partie qui préseute l'acte, et qui prétend qu'il 

appartient à Pantre partie, qu'à cette dernière qui 
le dénie, on retambe naturellement dans le prin- 
cie général qui veut que le demandeur proure 

8 demande ou son obligation : Eï incumbit pro- 

Batio qui dicit , non qui negat. 

1325, Les actes sous seing privé qui con- 
tiennent des conventions eynal - 
ques, ne sont valables qu'autant qu'ils 
nt été faits en autant d'originaux qu’il 
y ade parties ayant un intérêt distinct, 
— Il suffit d’un original pour toutes les 
personnes ayant le même intérêt, — Cha- 
que original doit contenir la mention du 
nombre des originaux qui en ont été faits. 
— Néanmoins Le défaut de mention que 
Les originaux ont été faits doubles , tri 
ples, etc., ne peut être opposé par celui 
qui a exécuté de sa part La convention 
portée dans l'acte. (a) 

= Synallagmatiques. 1 faut se rappeler la dis- 

tinction que nous avons faite entre les contrats 


























(0) €. G. Liv. 4, Ut 2 sant. de 
(+) Sapprimé. 
Lorsqu'un {lire est co 
pourra en demander le dépôt. C. G. Li 
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synallagmatiques parfaits et imparfaits. (1102.) 
Un seul origimalreutit pour ces Las tels 
qu'un dépôt, un prêt; mais il en serait diflérem- 
ment pour une vente, qui est un contrat synal 
lagmatique parfait. Le motif de l'article a été de 
ne pas dunner à une partie le pouvoir d'exiger 
l'exécution de l'en que l'autre 
rte ne pourrait son côté. 
a reste, l'acte seul étant nul, mais non la con- 
vention qui se forme par le seul cousentement et 
qui existe indépendamment de l'acte, lequel n'est 
qu'un genre de preuve, les parties pourraient la 
prouver par d'autres moyens par exemple SL y 
a eu aveu; mais l'acte nul comme 
fait en autant d'or 



















, deux associés achettent une 
maison; ils n'ont pas un intérêt distinct; un seul 
original suffira pour tous deux , et un autre pour 
le vendeur. 

La mention. Le motif de cette mention dont 
l'omission anule l'acte est fondé sur ce que si 
elle n'existait pas, l'autre partie pourrait, en 
supprimant l'ongiual qui est dans ses mains , pré- 
tendre qu'il m'en a été fait qu'un seul + or, la 
mention qui se trouve dans l'autre acte, et qui 
est signée par elle, démentirait son allégation. 

Le défaut de mention. Cowme aussi le défaut 
d'avoir Féellement fait les actes doubles ; l'exéeu- 
tion est une preuve suffisante que la convention 
à réellement eu lieu. 

1326. Le billet ou la promesse sous seing 
privé par lequel une seule partie s'engage 
envers l'autre à Jui payer une somme 
d'argent ou une chose appréciable, doit 
être écrit en entier de la main de celui 
qui le souscrit, ou du moins il faut 
qu’outre sa signature il ait écrit de sa 
main un bon où un approuvé, portant en 
toutes lettres La somme ou la quantité de 
la chose; — Excepté dans le cas où l'acte 
émane de marchands , artisans, labou- 
reurs, vignerons , gens de journée et de 
service, (1) 

Æn toutes lettres La somme. On a voulu prêve- 
mir les surprises où les abus de confiance dont 
pourraient être victimes les personnes qui signent 
souvent des actes sans les ire, ou qui donnent 
leur signature en blanc. Le on doit porter en 
toutes etes Le same due. Mas eut malle 
ment su ces mois : Approuvé l'écriture 
des H fat ajouter pour Le comme der où 
Bien 6on pour La somme de... ; il est clair que le 
bon est inutile loraque l'acte est écrit en entier 





























(1) Le ÿ de cet article est sopprimé. 


ÉD] 


do la main du signataire; toute surprise à été 
impossi 
De marchands. Détaillants ou négociant 
célérité du commerce et la nécessité de ne pas 
terdire certains actes aux autres personnes dési- 
gnées dans l'article, lesquelles ne savent souvent 
ie signer , ont dicié celte exceplio 
semblerait que c'est en fa 
au contraire, que l’article aurait dû étre fait, et 
non l'exception, car elles sont surtout, par leur 
ignorance ; exposées aux surprises. 


1327. Lorsque la somme exprimée au corps 
de l'acte est différente de celle exprimée 
au bon, l'obligation est présumée n'être 
que de la somme moindre, lors même 
que l'acte ainsi que le bon sont écrit en 
entier de la main de celni qui s'est obligé, 
à moins qu’il ne soit prouvé de quel côté 
est l'erreur. (1) 

= De la somme moindre. Application du prin- 

cipe que l'interprétation doit toujours être faite 

eu faveur du débiteur ( Art 1162. 

A moins qu'il ne soit prouvé, Celte preuve peut 
même étre faite par témoins; elle peut ausst ré 
sulier de l'acte par exemple je reconnais devoi 
1200 fr. pour six pièces de vin que Paul m'a ven- 
dues à raison de 200 fr. la pièce; bien que le bon 

rte 1000 fr. seulement, les 1200 fr. seront dus. 

j'erreur est palpable. 


1328, Les actes sous seing privé n'ont de 
date contre es tiers, que du jour où ils 
ont été enregistrés , du jour de la mort 
de celui ou de l'an de ceux qui les ont 
souscrits, ou du jour où leur substance 
est constatée dans des actes dressés par des 
officiers publics, tels que procès-verbaux 
de scellé ou d'inventaire. (2) 

Contre Les tiers. Ainsi, entre les parties la date 

ent pu, pour frauder 

Les tiers, s'entendre, afin d'antidater un acte. Je 

vous vends aujourd'hui une maison, je pourrais 

demain faire un autre acte en faveur d'une autre 
personne, et le dater de l'année dernière. Si vous 
n'avez pas fait enregistrer votre contrat, le der- 
nier acquéreur pourra vous déposer, sauf votre 
action en garantie contre moi, car sun titre porto 
une date antérieure au vôtre jet, comme ni l'an 
ai l'autro n'est revétu des formalités qui lui don- 
ment une date certaine, on est obligé de suivre 

Vordre des dates. Si, au’ contraire, vous avez. fait 

regler Yolre tte, elle formalité, qui lui 

donne une date certaine, préviendra la frande, 
et le titre du second acquéreur, n'ayant pas de 
date certaine, sera présumé antidaié. Lorsque 













































(5) G. G.Lh . 
) Où 1 à qui l'acte est opposé, 
en a reconnu l'exfstencs par éerit. Ibid. art, 16. 


Ut», art. 
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gp tre ceux qui l'ont souscrit 

eentre leurs héritiers et ayant-caure, la même 

foi que l'acte authentique, on a prétendu que ce 
ayant-cause comprenait tous Les 

à titre universel comme particulier, tels 

quan acquéreur, et qu'aini, dans l'exemple 

loané plus hant, le second acquéreur, bien que 
son contrat ne ft pas enregistré, devrait l'em- 
ter sur celui qui à fait enregistrer son acte. 
te opinion, qui rendrait à peu près inutile 
l'article 1328, est repoussée par la plupart des 
jurisconsaltes, “qui” restreignent l'expression 
ayant-cause dans l'art. 1322, aux successeurs 
universels et à titre universel. 

Ænregistrés. L'euregistrement d'un acte est la 
seat qu en estate sur un registre pariulier 
par un officier publie préposé à cet cet. 

“De la mor Un ont a perdu le deux bras: 
acte portant sa signature aurait-il une date cer- 
Une au moins du jour de cet événement ? 
blerait que, dans ce cas, limpossibi 
dater étant Îa même , il ÿ aurait même 
décider que dans le cas. de mort : cependant la 
jurisprudence r décidé que l'article est 
limitatif, et qu'ainsi celle sirconstance ne don 
nerait pas une date certaine. 

1329. Les registres des mérchands ne font 
point, contre les personnes non mar- 
Chandes , preuve des fournitures qui 
sont portées, saufce qui sera dit à l'égard 
du serment. (1) 

= Non marchandes. Les livres de commerce ré- 

galièrement lenus peuvent faire preuve entre 

commerçants pour faits de commerce. (12, C. 

com.) La bonne foi, qui est l'âme du commerce, 

et la célérité des opérations, ont exigé celle déro- 
gation au principe qu'on ne’ peut se faire un titre 

a soi-même ; mais on ne devait pas l'étendre aux 

personnes non commerçantes. 

Sauf ce qui sera dit à l'égard du serment. 
C'est--dire que le juge pourrait voir dans les re= 

jstres uu commencement de preuve suffisant pour 

éférer le serment (1360-1367) 

1330. Les livres des marchands font preuve 
contre eux ; mais celui qui veut en Lrer 
avantage ne peut les diviser en ce qu'is 
































4) Les livres des marchands font fol, même contre 
les personnes non marchandes, pour Les” qualités et In 
quntité des fournitures qui sont portées { pourra qu'il 
soit prouvé d'ailleurs que Le marchend a fait habituel= 













que zen livres soient Lenos 16100 
a Code de commeree , et 
acrmeat , le sincérité de la demande 
st décédé, ses héritiers seront team de prêter: 
qu'ils eroient de bonne foi que In dette est réelle et 
non nequittée. GG, Liv, 4, Us #4 art 16 
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contiennent de contraire à sa préten- 

tion. (1) 

Contre eux. Ainsi un registre peut être consi- 
déré comme un litre sans signature. On ne peut, 
en effet, penser qu'une personne se soit déclarée 
débitrice sans qu'il existät de dette. 

Ne peut les diviser. Fides scripturæ indivisi- 
bilis est. Si en effet on veut admettre ou rejeter 
une pièce, il faut la rejeter pour le tout, ou l'ad- 
mettre pour le tout. Ainsi, votre registre 
teste que je vous ai donné 1,000 fr. mais à 
ajoute que nous m'en avez rendu 600 ; je ne pour- 
rai pe prélendre que vous me devez toujours 
1331. Les registres et papiers domestiques 

ne font point un titre pour celui qui les 

écrit, {ls font foi contre lui, 1° dans 
tous les casoù ils énoncent formellement 
un paiement reçu ; 2° lorsqu'ils contien- 
nent la mention expresse que la note 

été faite pour suppléer le défaut du titre 
en faveur de celui au profit duquel ils 

énoncent une obligation. (2) 
























gnés où non par la par! 
tres ne sont pas ordi 
les lieunent; mais fe 






prunté telle somme ÿ car on pourrait l'avoir ren- 
due sans quittance , ou être seulememeut convenu 
de l'emprunter sa0s que la convention se soit ré 
ide; pour que la preuve soit certaine, il faut 
fait mention que la note est faile pour ser- 
vir de titre, de reconnaissance , ete. Du reste, 
dans tous ces cas, ces papiers fout preuve com® 
pléte ; mais ile ne sont pas sans quelques cfets, 
méme dépourvus de ces formalités; le juge peut 
en faire révuler des présomptions (1 353.): ls pou- 
vent servir de commencement de preuve par 
écrit, afin de faire admettre la preuve testimo= 

mise: (1347) 

1332. L'écriture mise par le créancier à Ja 
suile, en marge ou au dos d'un titre guré 
est toujours resté en sa possession ; fait 
foi , quoique non signée ni datée par lui, 





























(1) Voyez le mote à l'article sairant. 
(21 Dans tous les autres cas, le juge y aura tel égard 
que raison. G. G. Liv. 4, Ut.a, art 15. 
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’elle tend à établir la libération du 
débiteur, — Il en est de même de l’écri- 
türe mise par le créancier au dos, ou en 
me ou à la suite du double d'un titre 
ou d’une quittance, pourvu que ce dou- 
ble soit entre les mains du débiteur. (1) 
Qui es toujours reté en sa possession. À est 
8e trouve en 

mn du débiteur, l'écriture prouve, à plus forte 
raison, la libération; d'ailleurs, dans ce cas, le 
créancier n'ayant plus de litre ne peut rien'ré- 
clamer. 

Du double. Dans ce cas, le erdancier ayant un 
double non acquitté pourrait encore exiger la 
dette. 

Du débiteur, On exige que le double sur le- 
quel le créancier a mis l'écriture qui tend à la li 
bération soit entre les mains du débiteur, parce 
qu'il pourrait arriver que le débiteur el remis 
son titre au créancier pour y placer la quittance 
où un à compte, et que celui-ci, ayant écrit ces 
énoncialions, n'eût pas réellement reça la valeur 
énoncée; mais cette présomplion ne peut plus 
exister lorsque Le créancier a remise litre sur le- 
quel est l'écriture au débiteur, car il wa pu l'& 
changer que contre de l'argent. 

$aut Des Tailles. 
1333. Les tailles corrélatives à leurs échan- 
tillons font foi entre les personnes qui 
sont dans l'usage de constater ainsi les 
fournitures qu’elles font ou reçoivent en 
détail. (2) 
Les tailles. On nomme ainsi un norceau de 
Pois divisé en deux parties, dont se gerrent ere 
laines personnes pour marquer la quantité de four. 
aire qui leur ut Gite, À sent de La Four 
niture, on taille tranversalement les deux parties, 
on réunit: partie que efourniceur conseré 
s'appelle propretaent la taille ; celle qui eat da: 
Îcs mains du consommateur s'appelle l'échant 
lon. Les boulangers à Paris sont daus l'usage de 
les: elles sout assimilées aux actes 













































Des Copies des ttrer. 
1334. Les copies, lorsque le titre original 









) Le propriétaire d'un titre peut 
demander Le renouvellement, 
vétusté où autre cause. CG. 
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subsiste, ne font foi que de ce qui est 

contenu’ au titre, dont la représentation 

peut toujours étre exigée. (1) 
= Le titre original, est le premier acte que les 
parties elles-memes ont passé entre elles, et qui 
renferme l'obligation qu'elles out contractée. La 
copie du litre est la transcription de ce titre que 
Ton fait d'après l'original. 

Peut toujours être sigle. Les notaires, en 
effet, lorsqu'ils délivrent des copies d'an acte, ne 
doivent le modifier en rien, sous aucun prétexte. 
Si l’une des parties prétend que la copie qu'on lui 
oppose n'est pas conforme au titre original , ell 
pourra done lonjours exiger qu'on représen 
litre pour le comparer avec la copie. 

1335, Lorsque le titre original n'existe plus, 
Les copies font foi d'après les distinctions 
suivantes :— 1° Les grosses ou premières 
expéditions font la même foi que l'origi- 
nal;il en est de même des copies qui ont 
été tirées par l'autorité du magistrat, par- 
ties présentes où dûment appelées, où de 
celles qui ont été tirées en présence des 
parties et deleurconsentement réciproque; 
— 2° Les copies qui, sans l'autorisation 
du magistrat, où sans le consentement 
des parties, et depuis la délivrance des 
grosses ou premières expéditions, auront 
été tirées sur la minute de l'acte par le 
notaire qui l'a reçu, ou par l'un de ses 
successeurs, ou par officiers publics, qui, 
en cette qualité, sont dépositaires des 
minutes, peuvent, au cas de perte de 
l'original, faire foi quand elles sont an- 
ciennes. — Elles sont considérées comme 
anciennes quand elles ont plus de trente 
ans. — Si elles ont moins de trente ans, 
elles ne peuvent servir que de commencez 
ment de preuve par écrit ; — 3° Lorsque 
les copies tirées sur la minute d'un acte 
ne l'auront pas été par le notaire qui l'a 
recu , ou par lun de sessuccesseurs ou par 
officiers publics ; qui, en cette qualité, 
sont déposilaires des minutes, elles ne 
pourront vie, quelle que oi leur an 
cienneté, que de commencement de 
preuve par écrit. — Les copies de copies 
pourront , suivant les circonstances, être 
considérées comme de simples renscigne- 
ments. (a) 

== Les grosses ou premières expéditions. On 





























{) G.G. Liv. 4, ut 
(a) Ibid. an 











lement expéditions les copies des 
tiques Larque Le prontire spi 
ion est en forme exécutoire, elle prend le nom 
de grosse. (1283) Ces premières expéditions, 
lorsque l'ariginal n'existe plus, font la même foi, 
e, devant servir pour faire exéeuter lo 
Bligation, elles ne sont Jamais tréca que da con. 
senlement du débiteur, et sur la minute elle- 
même. D'ailleurs, le notaire ne peut délivrer 
qu'une seule grosse à la même partie. IL faudrait, 
ur la seconde, l'ordonnance du président du 
tribunal. (Art. 854, C. pr. — Art. 26 de la loi 
du 25 veblôse an x1.) 

De leur consentement réciproque. Dans tous 
les cas, une pleine foi doit être ajoutée aux co- 
pies ;carsi les parties étaient présentes, ces copies 
sont, pour ainsi dire, leur ouvrage; elles ne peu- 
vent'les allaquer comme inexactes, Si Les parties 
sommées de se présenter pour voir tirer les 
me sy sont pas rendues, elles se sont obligées, 
par ce refus, à s'en rapporter entièrement à ce qui 
e ferait en leur absence. 

jes. Les notaires ou autres dépos 
ne peuvent jamais refuser de délivrer copi 
actes aux parties intéressées en nom direct, hé 
ritiers où ayant droit. (839, C. pr.) Mais pour 
toute autre personne , ils ne le peuvent que sur 
l'ordonnance du président du tribunal, sous peine 
de 100 fr. d'amende et de dommages-intérêts. 
23 , loi du 25 ventôse an xr.) Cepent 
ers et les dépositaires des actes de l'état civil 
dérent dennér copie à ous requérants (853, 
hd elles sont anciennes Les copies tirées 
sans l'intervention de la justice où des parties ne 
devaient pas remplacer l'original lorsqu'il a été 
rdu, parce que Le notaire ne doit donner force 
S'écriture publique qu'aux choses qu'il st requi 
d'atlester par les parlies : Non potest testari nisi 
de eo de quo rogatur a parfibus. Cependant, 
lorsque les copies sont devenues anciennes, ce 
qui a lieu lorsqu'elles sont tirées depuis trente 
ans, elles ont acquis un caractère d'authenticité 
par un laps de temps aussi considérable, et peu= 
vent remplacer l'original : Ja antiquis enuncia- 
tiva probant. On ne peut plus d'ailleurs supposer 
qu'elles ont été faîtes pour actuelle. 
1336. La transcription d’un acte sur Les re- 
gistres publics , ne pourra servir que de 

commencement de preuve par écrit, et il 

faudra même pour cela, — 1° Qu'il soit 

constant que toutes les minutes du no- 
taire , de l'année dans laquelle l'acte pa- 
raît avoir été fait, soient perdues, ou que 

Ton prouse que la perte de la minute de 

cet acte a été faite par un accident parti- 

culier ; — 2° Qu'il existe un répertoire en 

règle du notaire, qui constate que l'acte a 

été fait à la même date. — Lorsqu'au 

moyen du concours de ces deux circons- 
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tances, la preuve par témoins sera admise, 
il sera nécessaire que ceux qui ont été 
témoins de l'acte s'ils existent encore, 
soient entendus (1). 


Sur les registres publics. Tels que ceux de 
l'enregistrement, ceux de la conservation des by. 
pothèques. Les dépositaires de ces rogistres peu 
vent bien atlester que l'acte qu'ils ont inscrit 
leur a été présenté, mais ils ne peuvent rien affr- 
mer sur la réalité de ces actes. 

Un répertoire Cest un registre à colonnes, sur 
Lequel ls noaires inscrivent, jour par jou par 
sridre de numéro, tous les acles qu'ils reçoivent. 
(149, loï du 22 frim. an vit. 

Du concours. Ce concours est absolument né- 
gessaire. S'il n'a pas lieu, et que l'obligation dont 
le litre original est perdu ne soit pas au nombre 
de celles qu'on peut prouver par témoins (1341), 
l'inscription ne pouvant servir de commencement 
de preuve, la preuve testimoniale serait rejelée. 

$ v+ Des actes récognitifs et confirmatif. 

== Les actes se divisent encore en primordiaux , 
récognitifs et confirmatifs. L'acte primordial est 
la mme chose que l'acte original. prend Le nom 
d'original_Jor: loppose_ aus copit 
nom de primordiel lorsqu'on le compare 
récognitifs et confirmatifs. L'acte récognitif est 
l'acte que le débiteur donne au créancier 
connaitre de nouveau son obligation. IL sert prin- 
cipalement à empêcher que la prescription n'étei= 
ge le titre primordial. L'acte confirmatif est 
Gelui que passent les parties pour ajouter une 
force nouvelle à l'acte primordial, ou lui donner 
une force qu'il n'avait pas. Il a surlout pour but 
de ratifier le titre primordial, lorsqu'il contient 
un vice quelconque qui pourrait le fire annuler. 
1337. Les actes récognitifs ne dispensent 

point de la représentation du titre pri- 

mordial, à moins que sa teneur n'y soit 

spécialement relate, — Ce qu’ils con- 

tiennent de plus que le titre primordial, 

ou ce qui sy trouve de différent, n’a 

aucun effet. — Néanmoins, s'il y'avait 

plusieursreconnaissances conformes, sou- 
tenues de la possession, et dont l’une eût 
trente ans de date, le créancier pourrait 
être dispensé de représenter le titre pri= 

mordial. (2) 
= Spécialement relatée. Le débiteur, lors 
Fe ae leon pl Forte que celle qu' 
# contraclée, peut recourir au litre primor 
pour prouver cette erreurs il en est de même du 
créancier lorsque l'obligation a été restreinte, 






























(1) Les conditions exigées 
primées, 

(ai Lors même que 1a teneur n'y serait pas spéci 
lement relatée, C. Ge TIL à, art. #5. 
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amais ni l'un ni l'autre ne peuvent élever ces pré= 
tentious lorsqu'ils ent relaté dans l'acte récogni- 
tif, la teneur même du titre primordial. 

Aucun effet. Cependant, si l'acte confirmatif 
contenait ue novation do cel créance qu'il vient 
de coufirmer, la novation serait valable. 

Pourrait être dispensé. C'est aux juges, s'ils 
le trouvent juste, à lui donner celte dispense, et 
à considérer son droit comme suffisamment prouvé 
par ces reconnaissances, dont l'une a trente ans 
de date , et qui de plus sont soutenues de la pos- 
session | c'est-à-dire ont reçu leur exécution. 
1338, L'acte de confirmation ou ratification 

d'une obligation contre lnquelle la loi 

admet l'action en nullité ou en rescision , 

m'est valable que lorsqu'on ÿ trouve Za 

substance de cette obligation ; la mentions 
du motif de Vaction en rescision , et l'in 
tention de réparer le vice sur lequel cette 
action est fondée, — A défaut d'acte de 
confirmation ou ratification , il suffit que 

V'obligation soit exéeutée volontairement 

après l'époque laquelle l'obligation pou- 

vait être valablement confirmée ou rati- 
fiée. — La confirmation ratification ou 

exécution volontaire dans les formes et à 

l'époque déterminées par la loi, emporte la 

renonciation aux moyens et exceptions 
que L'on pouvait opposer contre cet acte, 
sans préjudice néanmoins du droit des 

tiers. (1) 
= La substence. 

















c 





à-dire les principales dis- 
ons qu camelérisent l'bligion, et sans 
Fééquelles elle n'existerait pas. 8! l'on Yeut con 
firme une vente, par exemple, il faut désigner 
le prix et la chose vendue, Ceci est nécessaire, 
em effet, pour qu'on ne puisse se méprendre sur 
l'obligation que les parties ont roula confie 

Mention du motif. Afin d'éviter les surprises 

pourrait pratiquer le créancier ; en deman- 

lant ue ratification en général et sous un pré 
texte févle. 1 fut dons que celai qui raie 
connaisse et désigne le motif de rescision auquel 
il renonce. Esemple : Je ratifie une vente que 
vous m'avez faite pendant ma minorité, et je re 
nonce au motif de rescision résultant de mon in 
capacité. Postérieurement à celte ratification, je 
m'aperçois qu'il y a, dans cette vente, lésion de 
plus des sept douzièmes; ma première ratification 
ne m'empéchera pas de demander la nullité du 
contrat pour ce motif, auquel je nai jamais re— 
noncé. 

Après Dépoque. Par exemple, si un homme 
parvenu à sa majorité exécute un acte qu'il avait 
passé étant mineur, celte exécution est, sans au- 
cua doute, une renonciation tacite au moyen de 
rescision set bien qu'il n'y ait aucune mention 























UE. Ge Lin 4, tite, arte 6e 
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du motif; car celui qui exécute, abandonnant Ia 
chose, ne peut Le faire légèrement, 
Du'droit des tiers. C'est-à-dire que si des ti 
éressés à faire valoir les moyens de nullité 
ui vicient l'acte, leurs droits ne pourront être 
étruits par la ratification. Exemple : Pendant 
votre minorité, vousavez vendu à Paul une mai- 
son qui vous appartenait; devenu majeur , vous 
m'avez fait une douation de cette méme maison ; 
mais postérieurement à votre donation, yous re= 
noucez au moyen de nullité que vous aviez con- 
tre la vente, et vous livrez la maison à Peul : cette 
ratification ne m'enlèvera pas Le droit d'attaquer 
la vente, et de demander que la maison me soit 
délivrée, parce que j'en suis donataire. 


1339. Le donateur ne peut réparer par aucun 
acte confirmatif les vices d’une donation 
entre vifs, nulle en la forme, il faut 
qu'elle soit refaite en La forme légale, 

— En la forme légale. Parce que la donation est 

un acte solennel qui ne peut être fait qu'avec les 

formalités voulues par la loi. (3r.) Si ces forma- 
lités sont omises, Pacte est radicalement nul, et 
ne peut recevoir aucune confirmation. 


130. La confirmation, ou ratification , ou 
exécution volontaire d’une donation’ par 
es héritiers ou ayant-cause du donateur 
après son décès, emporte leur renoncia- 
tion à opposer soit les vices de forme, soit 
toute autre exception, (1) 


Emporte leur renonciation. Pou 
fication du donateur ne peut-elle produire aucun 
effet, tandis que celle des héritiers en produit 
un? Cest que, si le donateur, par sa ratification, 
avait pu rendre valable une donation nulle en sa 
forme, il aurait fait ainsi réellement une donation 
sans les formalités qu'exige La loi. Mais ses 
tiers, par leur ratification , ne font point une do 
uation. Celle qu'avait faite leur auteur était nulle 
t le droit d’opposer cette 
nullité s par leur ratification, ils renoncent À ce 
droit, comme le dit notre article : Unicuique licet 
juri in favorem suum introducto renuntiare. 
section n. De la Preuve testimoniale. (2) 
La preuve testimoniale est celle qui résulte de 
la déclaration des personnes présentes au fait 
que Les juges cherchent à éclaircir. Les égisla- 
feurs ont loujours dà se défier de cette preuve ; 
car l'expérience a démontré combien il est facile 
de trouver des gens qui ne craignent pas d'altes- 
ter faussement des faits qu'ils ignorent, 


1341. 11 doit être passé acte devant notaires 


ou sous signature privée, de toutes choses 
excédant la somme où valeur de cent 

















la rati- 




































1) GG Liv.4, 
(0) La preuve téstimoniale est 
clut pas, 1 


Lmise duos Lou Les 
See 
ETS 





ess, où ta lot pe l 





3n LIVRE IL. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


cinquante franes , même pour dépôts vo= bénéfice excéilant 150 fr., le motif de refuser la 
lontaires ; (1) et il m'est reçu aucune preuve lesimoniale sise toujours. 
reuve par témoins conre et outre le con- 1343. Celui qui a formé une demande ex- 
pi pal ë pra que 
Fenu aux actes , ni sur ce qui serait allé- cédant cent cinquante francs (1) ne peut 
gué avoir té die avant , lors ou depuis les plus être admis à la preuve testimontale, 
Actes, encore qu'il s'agisse d'une somme méme en restreignant sa demande primi- 
ou valeur moindre de cent cinquante tive. 
francs ; (2) — Le tout sans préjudice de — jféme en restreignant. J'ai formé, contre 
Ce qui est prescrit dans les Jois relatives _ vous, une demande de ao fr. ,on a rejele, parce 
au vommerce. (3) que je n'offre que des preuves testimoniales; je la 
à srestreints alors à à 5o fr., on devra la rejeter en- 
= Il doit être passé acte, C'est une obligation ?eore. Il est vrai que le bénéfice de ma cause n'ex- 
ue la loi impose, emas peine, pour ceux qui ne era pas 1 So fe.; mais je n'ai pas rempli l'obl 
Sy conformersient pas, de voir leur demande Qation que m'imyoait la lot, ; 
réel jai et Etlobgtiou en ps le Patate dune cime de 20 fr et Je 4 
Rose pour les conventions seulement , mais pour Être puni par 
fautes chosers par exemple, pour Bire preuve D'ailleurs, en faisant preuve pour 150 fr. je fera 
d'un paiement. : indirectement preuve pour tout Le reste, etj'ubli- 
De cent cinquante francs. La prenve teslimo-  gerais ainsi le débiteur naturellement à me payer 
male m't paregue toutes Les fois que le de foaieLa somme pour échapper au bte or LL 
mande excède 150 fr, de peur que le demandeur. n'a pas dà permettre qu'on obtint indirectement 
ne’ trouve, dans le gain de sa cause, un profit ce qu’elle refuse directement. 
suffisant pour acheter de faux témoïguages. er 
Contre et outre. Contre le contena,ai lon vou. 1344. La preuve testimoniale, sur la de- 
pit roger une chu énoncée da ce ct mande d'une somme même moindse de 
fausse. Par exemple, loraqne l'acte renferme la cout cinquante francs , (2) ne peut être 
clause que la dette portera intérét, d lou vouit admise lorsque cette somme est déclarée 
prouver par Lémoins qu'il nu a pas été convenu. SUR De 
Dutre, à l'on veut ajouter à l'acte une clause ée/erestant ou faire partie d’une créance 
qu'il se contient pas, ou augmemter.celles qu'il plus forte qui n’est point prouvée par 
dontient, Par exemple, si l'on veut prouver que Gerit, 
Pots nero Sonvenus, quoique l'acte n'en LS 1 restant, Même motif que pour l'article 
“Moindre de cent cinquante francs. Parce que, Précédent. 
Jorsque tapas ‘ont passé un acte sur leurs con 1345, Si dans la même instance une parti 
Se ma À pets que foie Job fait plusieurs demandes dont il ny 
qe des pres rene” Point de titre par écrit, et que, jointes 
P'Relaives au commerce. La faveur que la loi  Cnsemblé, elles excèdent la somme de 
atiache au commerce , dout la bonne foiestl'ame, Cent cinquante francs, la preuve par té- 
a permis d'admettre la preuve tésimouiale, moins n'en peut étre admise, encore que 
méme au-dessus de 150 fr. (109, C. de com.) la partie allègue que ces créances provien- 


1342. La règle ci-dessus s'applique au cas nent de différentes causes , et qu’elles se 
où l'action contient , outre la demande soient formées en différents temps, si ce 
du capital, une demande d'intérêts qui, n'était que ces droits procédassent, par 
réunis au capital, excèdent la somme de succession, donation ou autrement, de 
de cent cinquante francs. (4) personnes différentes. (3) 


Si, par exemple, je demande un capital do — N'en peut étre admise, Parce que le deman= 
FR anus en lou do fe eur reurers toujours du auccès de 2 demande 
<amme e dois retirer du gain de wa cause, un un bénéfice excédant 150 fr. Il ne peut argumen- 
er de ce que les créances se sout formées en di 
féreuts temps, car il est en faute de ne pas avoir 
ds se peur exigé un acte de Ia dernière dette, du moment 
ut sets où convention qui Où ila vu que, réunie aux autres, elle allait former 


gston , soït une libérat 
Tenue objet vrpaue Le somme au 1e valeur de cent ue 29mme excédant 150 fr. 


Borior. G. G. Livre 4, Ut. $ , art. 2. 
e) (De ont Brion) Ibid. art. 5. 0) Gent oris, €. G. Liv. 4, Ut. 3, ait. 6. 
8) Ceÿ dispouitions ne sont pas spplicables aux me (2) Cent dorins Ibid. s1t. 3. 

tières commerciales. Ibid. art. € ion ne se trouve par au C. G. Ilen 















rejet de ma demandes (1341) 










































3) Le preave testé 
prosver Vexistence d 
renferme, soit une 
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rrsonnes différentes. Parce qu'ayant 

toute Dentes dits dans des nee 

cessions ou donations, ni le demandeur , ni ceux 

de qui il tient ses droits ; ne sont en faute. 

1346. Toutes les demandes, # quelque titre 
que ce soit, qui ne seront pas entière 
ment justifiées par écrit, seront formées 
par un même exploit, après lequel les 
autres demandes dont il n'y aura point 
de preuves par écrit ne séront pas re- 
gues, (1) 





== Ne seront pas reçues. Lors même que le de- 
mandeur prendrait que ces nano ont élé 
cuntractées postérieurement à la première de- 
mande , et que, par conséquent, il n'a pas pu les 
ÿ comprendre ; car il m'est pas probable que celui 
qui, ayant contracté avec une personne sans bil- 
et, s'est vu forcé de poursuivre en justice son 
débiteur, consente depuis à contracter encore 
avec lui sans garantie. 


1347. Les règles ci-dessus reçoivent excep= 
tion, lorsqu'il existe an commencement 
de preuve par écrit. — On appelle ainsi 
tout acte par écrit qui est émané de celui 
contre lequel la demande est formée , ou 
de celui qu'il représente , et qui rend 
Sraisemblable le lait allégué. (2) 

== Et qui rend vraisemblable. Par exemple, si 
vous demande 200 fr. pour marchandises que 

je vous ai livrées, et que je me présente pour 

preuve par écrit qu'un billet portant : Je promets 
yer 160 fr, pour marchandises qu'un tel me 

Évrera. I ya déjà une certitude que la convention 
existé entre uous, et une présomption qu'elle 

a été exécutée de ma part; on ue doit plus se mé 

cr autant de la preuve testimoniale. L en est de 

même lorsque je ne puis présenter e tre aig 
mal de notre obligation , mais que je présente une 
copie (1335), où bien a transcription du titre an 
bureau de l'enregistrement, avec Le répertoire du 

mouire, contenant mention de l'acte. (1336.) 

1348. Elles reçoivent encore exception, 
toutes les fois qu'il n’a point été possible 
au créncier de se procurer une preuve 
littérale de l'obligation qui a été contrac- 
tée envers lui. — Cette seconde exception 
s'plique, — 1° Aux obligations qu 
naissent des quasi-contrats ct des délits 
ou quasi-délits j — 2° Aux dépôts néces- 
saires faits en cas d'incendie, ruine, tu- 
multe ou naufrage et à ceux faits par les 
voyageurs en logeant dansune hôtellerie, 
le tout suivant Le qualité des personnes et 
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Les circonstances du fait ; — 3° Aux ob] 
gations contractées en cas d'accidents 
rétus, où l'on ne pourrait pas avoir fit 
actes par écrit; — fe Au cas où le 
créancier a perdu le titre qui lui servait 
de preuve littérale, par suite d’un cas for- 
tuit, imprévu et résultant d’une force 
majeure. (1) 
= Qu'il n'a pas été possible. Lo 
Faces a empe  erdete Lee pan 
rer une preuve littérale de sa créance, on ne peut 
lui reprocher aucune contravention à Ja loi, puis- 
qu'il n'a pas été en son pouvoir d'y satisfaire. 
Quasi-contrats. Pendant mon absence, pour 
ser périe la moisson d'une de mes te: 
res, vous la faites couper, vous récollez les blé 
et vous les vendez ; à moa relour, vous me devez 
compte de cette administralion. Si vous niez vous 
£n être oceupé, on devra me permelte la preuve 
testimoniale; car je n'ai pu me proeurer une 
preuve litérale d'une chose que vois avez faite à 
mon insu, et pendant mon aleuce. (1371). 
Délits ‘ou quasi-delis. Mon voisin tue mon 








1e les cir- 




















témolguage en Justice. Ibid. art. 15. 

Sont habiles à être Lémeïns, les parents on alllés en 
ligne directe de l'une des parties on son comjoint , même 
divorcé. Ibid. 14 





era où promettre, selon le rit de sa 
te 18e 

révolas ; pourront. 

et le 


a vérité. Ibid. 






pourra être reproché + 
rent ou allié en 
parties, juqu'au quatrième degré 





inclouivemes 
ae, SI est allié du conjoint de l'ane des parties, tn 

défniment, 11 c'est dans L 

quatrième ‘degré Iuclasiveme 
5%, Si et héritier présomptif ou donatatre, erriteur 

on domestique de l'une des parties, on s'il a'un Antérét 


















s à l'état 
tiques 





Êr: 


cheval, je Ini demande des dédommagement 
nie le fait, on doit me permettre la preuve t 
moniale, car je ui pu me procurer une preuve 

r écrit de l'obligation qu'il a contractée par son 
ait, 

‘La qualité des personnes et les circonstance: 
Les juges doivent se guider là-dessus pour voir 
la persoune qui prétend avoir déposé Lels objets 
qu'elle ne trouve plus, mérite qu'on lui permette 
preuve testimowiale, et si d'ailleurs les circons- 
tances rendent le fait vraisemblable. 

“D'un gas fortuit. Par exemple, le fen prend à 
ma maison, mon secrélaire est consumé ave les 
papiers qu'il renferme et entre autres les quittan= 
Ces de mes créanciers. Si ces derniers me pour- 
suivent, je dois être admis à prouver par témoins 
que je les ai payés, soit en présentant des person 
nes qui ont conusissance du paiement, où des 
persoines qui ont vu les quitlances en ma pot 
session. — Les règles qu'il faut suivre pour faire 
Îa preuve tostimoniale sont tracts par le C. de 
pres au titre des Enguétes , 152 et suiv. 


sxcniox mi. Des Présomptions. 


1349. Les présomptions sont des conséquen- 
ces que la loi ou la magistrattire d'un 
fait connu à un fait inconnu. (1) © 
Que la li ou le magistrat. De à découle la 

division que le Code fait des présomptions en 

présomption égales (135) et en présomplions 

Abandonnées aus lumières des magistrats.(1353.) 

‘an fait connu. Par exemple ; un mur est sur 

la limite de deux propriétés : il'a un chaperon 

d'un seul eôté, voilà le fait connu ; on en üire la 
ience qu'il appartient à celui du côté du- 
quel se trouve le chaperon (654), voilà le fait in- 
connu. 
$ mamisx. Des présomptions tables par la lot. 
Ces présomptions s0 nomment légales. On les 
divise en deux clses : les présomplions juris et 

Ge jure, contre lesquelles Ia lot madmet pas de 

preuve contraire. Par exemple, le créancier qui 

remet volontairement à on débiteur l'acte sous 
seing privé constatant l'obligation, ue pourrait 

prouver que le débiteur n'était pas libéré. (1282.) 

Les présomptions juris tantum , contre lesquelles 

la preuve coutraire est admise. Exemple : Si le 

créancier n'a remis que la grosse du titre, il est 
présumé avoir voulu remltre La dette j cependant 

A1 pourra prouver que telle m'était pas sou inten- 

tion. (1383.) 

1350, La présomption légale est celle qui est 
attachée par une loi spéciale à certains 
actes ou à certains faits ; tels sont (2) : — 
1e Les actes que la loi déclare nuls, 
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comme présumés faits en fraude de ses 
dispositions , d’après leur seule qualité ; 
eas dans lesquels la loi déclare 

Ja propriété où la libération résulter de 

certaines circonstances déterminées ; — 

3e L'autorité que la loiattribue à La chose 
js fe “Ex force que la loi attache 

à l'aveu de la partie ou à son serment. 
= D'après leur seule qualité. Une donation faite 
au pére d'un incapable (11): c’est une présomp- 
ion juris et de jure. 

De certaines circonstances. La présomption de 
mitoyenneté. (653.) C'est une présomption juris 
tantum. 

“A la chose jugée. 
qu'on puisse être 





—»L 





Elle est présumée vraie sans 
mis à prouver le contraire, 
datrement, les procès n'auraient point de fin : Res 
judicata pro veritate habetur. Mais faut qu’elle 
soit jugés irrérocablement, et que les voies qu’on 
peut employer pour faire réformer les jugements 
no puissent plus être suivies. 

1351, L'autorité de la cho n'a lieu 
qu'à égard de ce qui a fait l'objet du ju- 
gement. Il faut que la chose demandée 
soit la même, que la demande soit fondée 
sur la même cause, que la demande soit 
entre Les mêmes parties et formée par elles 
et contre elles en La même qualité. (1) 


La chose jugée. La loi romaine 
porie : In spiciendum est an idem corpus sit, 
quantitas eadem , idem jus, eadem causa pe- 
fendi , et eadem conditio personarum.. s 

Sur la même cause. Je vous demande 10,000 fe, 
pour prix d’une maison que je prétends vous avoir 
vendue; les tribunaux rejetient ma demande. 
J'en forme une nouvelle de la même somme pour 
un prét que je vous ai fait : vous ne pourrez pas 
m'opposer le premier jugement, les causes sont 
différentes. 

Entre les mêmes parties. Car la chose jugée 
ne peut ni nuire ni profiter à des tiers: Res inter 
alios judicata alteri neque nocere neque prodesse 
potest. Exemple : Paul m'altaque eu revendica- 
ion d'une maison que je possède; le tribunal 
déside que je dois guder Ja maison, ct que Paul 
n'y a aucun droit. Postéricurement vous m'att 
quez pour la même maison, que vous revendi. 
quez : je ne pourrai pas vous opposer le premier 

Légement, qui a décié que je devais la garder. 
En elfet, de ce que Paul n'y avait pas de droit, 
il ne suit pas que vous n'en ayez aucun. 

En la méme qualité. Vous possédez une mai- 
son, je la revendique comme m'appartenant, je 

is débouté. Postérieurement j'hérile de mon 
oncle, et je revendique cette même maison comme 



















































1) Les présomplioss sont de deux espèces à Les pré 
somptions légales et celles qui ne aout point établies 
ve, 1.4, arte 
Mid. arte 2, 








1) GG, Liv.4, ut 4, art. 3 Les jugements sur Les ques 
tous d'État, rent Îe contradicteur légitime à 
ont leur effet coatre toute autre personne. C. G. Liv. 4 
Ut 4, art. 4. £ 
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Jui apparténant; vous ne pourrez pas m'opposer 
le premier jugement, car alurs j'ai demandé la 
maison en mon propre nom, je la demaude au 
jourd'hui comme héritier de’mon oncle. 


1352. La présomption légale dispense de 
toute preuve celui au profit duquel elle 
existe. Nulle preuve n’est admise contre la 
présomption de la loi, lorsque, sur le 
fondement de cette présomption , elle an- 
nule certains actes où dénie l’action en 
justice, à moins qu'elle n'ait réservé la 
preuve contraire, et sauf ce qui sera dit 
sur le serment et l'aveu judiciaires, (1) 

$ 1. Des préromptions qui ne sont point établies par 
Cr 

1353, Les présomptions qui ne sont point 
établies par la loi sont abandonnées aux 
lumières et à la prudence du magistrat , 
qui ne doit admettre que des présomptions 

raves précises el concordantes ; et dans 

(es cas seulement où la loi admet les 

preuves testimoniales , à moins que l'acte 
ne soit attaqué pour cause de fraude où 

de dol. (2) 

Graves ; précises et concordantes. Graves : il 
faut que Le Ait connu sur lequel repose la présomp= 
tion fasse tirer la conséqueuce presque nécessaire 
du fait inconnu, Précises: il faut que la préompe 
tion ne soi vague, et susceptible de s'appli- 
quer à bien des circonstances. Concordantes : les 
pop me doivent pas se détruire les unes 

Admet les preuves testimoniales. Parce que 
ces présomplious sont aussi incertaines que la 
prenne pis et Een être adwises 

ue lorsque celte prênve est reçues 

De ‘fraude ou de dol. Parce qu rare; dans 

ce cas, qu'il y ait des preuves écrites du del ou de 

Ja fraude. 

s2enos iv. De l'aveu de la partie. 

‘= L'aveu est la déclaration par laquelle le dé- 

Biteur reconnait l'obligation qu'il à contractée , 

ou un fait qui s'y rapporte. 








1354. L'aveu qui est opposé à une partie est, 
où extrajudiciaire ou judiciaire. (3) 
— Extrajudiciaire. Lorsque la déclaration a été 
faite hors justice. 
Judiciaire. Lorsqu'elle a été faite devant la jus- 
tice, et dans Îe cours d'un procès. 





1355 L'allégation d'an aveu extrajudiciaire 
purement verbal est inutile , toutes les fois 
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qu'il s'agit d'une demande dont la preuve 
testimoniale ne serait pointadmissible. (1) 
Est inutile, Parce que cet aveu, étant purc- 

ment verbal, ne pourrait être prouvé que par té 

moins : or celle preuve est proscrite par la loi. 

1356. L'aveu judiciaire est la déclaration 
que fait en justice la partie ou son fondé 
de pouvoir spécial. — fait pleine foi 
contre celui qui l'a fait. — {ne peut être 
divisé contre Jui. (2) — 11 ne peut être 
révoqué, à moins qu'on ‘ne prouve qu'il 
a été la suite d’une erreur de fait. Il ne 
pourrai être révoqué sous prétexte d'une 
erreur de droit, 





Que fait en justice. I peut arriver que celte 
déclaration soit faite, soit dans des écritures pré 








e doit pas faire pleine foi et décider 
ï, lorqu'une femme poursuit 

s eu séparation de corps pour sévices où 
injures graves, l'aveu du mari ne doit pas suffire 
pour faire prononcer la séparation. (870 , C. proc.) 
Aa eus, je ui Paru ans date da 
sou francs, par exemple , en faveur d'une per- 
sonne incapable de recevoir de moi, on 29 dat 















première parie et rejeter la seconde. 

D'une erreur de fait. Je devais une somme de 
jo fr. à votre oncle. Vous m'en demandez le 
paiement, et j'avouc en juslice que je vous la 
dois, parce qu'en effet , je vous crois le plus pro- 
che parent et par conséquent l'héritier de mon 
créancier. Je pouroi révoquer mon aveu quand 
j'aurai appris que vous ne l'êtes 

D'une erreur de druit. Parce que toute monde 
est présumé conuaitre la loi, et qu'en avouant une 
obligation dont on était tenu naturellement , mais 
dispensé par la loi civile, on est ceusé avoir voulu 
renoncer au bénéfice de cette loi. Ainsi, vous me 

ursuivez, pour le paiement d'ane somme de 

000 fr. ; j'avoue en justice que je vous en dois 
3000, et l'oh me condamne à payer ; je ne pour- 
rai plus rétracter mon aveu eu disant que cetlo 
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somme vous est due depuis plus de trente ans, 
qu'ainsi elle est prescrile ; que si je l'ai avouée, 
d'est seulement parce que j'ignorais que la pos- 
session pendant trente ans pût me libérer. 
szenon v. Du Serment. 
= Le serment est la déclaration que fait une 
partie en prenant la Divinité à témoin de la vé- 
rité du fait qu'elle atteste. 
1367. Le sement judiciaire et de deux es- 
ces : — 1° Celui qu’une partie défère à 
l'autre pour en fure dépendre le juge- 
ment de la cause: il est appelé décisoire ; 
— 29 Celui qui est déféré d'office par le 
juge à l'une ou à l’autre des parties. (1) 
qui le défère 
la conlesla- 
attesté 








— Décisoire. Parce que la parti 
consent à ce que ce serment déci 
ion, et se soumet à Lenir pour vrai 
sous'serment par la partie adverse. 

“D'ofice par le juge. On le nomme serment 
aupplétoire, parce que le juge ne le défère que 
pour acquérir une conviction plus forte, et pour 
ên Lirer un supplément de preuve. 

$ rnuxiex. Du serment déchsolre. 


1358. Le serment décisoire peut être déféré 











serment s 

une exception, 

soit nécessaire d'examiner si l'ol 

ou 200; par exemple, la prescri 

ansy œsr pour les prescriptions courtes, la loi, 
par enclos, sd Le erment. (275) On né 
je peut uou plus sur une dette de jeu. 

1359. Ilne peut être déféré que sur un fait 
personnel à la partie à laquelle on le dé- 
fre. (3) 

Sur un fait personnel. Parce que le fait peut 
exister et auquel on. “dre le serment 
puisse l’attester : par exemple ,si je vous défere le 
Ferment pour que vous alestiez que votre oncle 
m'a prêté Goo fr. 

1360. IL peut être déféré en tout état de 
cause, let encore qu'il n'exisle aucun 
commencement de preuve de la demande 
ou de l'exception sur laquelle il est pro- 


voqué. () 

















Le) Exceplé celles sur lesquelles es parties ne peuvent 

transiger, où dant lesquelles l'aveu de la partie De peut. 

tre pris en considération. C. G. Liv. 4, tt 6,'art.s, 
(5) Did rt. 








LIVRE II. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


— Aucun commencement de preuve. Parce que 
Îe demandeur s’en rapportant au témoignage de sa 
partie adverse, la loi n'a pas dû craindre que cette 

rlicavouät une obligation quin'existe pas. Ainsi, 

rsqu'une personne vous doit plus de 150 fr., et 
qu'on n'a pas de preuve testimoniale, il reste en- 
re, pour ressource, le faculté de I déférer Le 
serment. 


1361. Celui auquel le serment est déféré, 
qui Je refuse ou ne consent pas à Le référer 
à son adversaire , ou l'adversaire à qui il 
a été référé et qui le refuse, doit succom- 
Der dans sa demande ou dans son excep- 
tion. (1) 

= Le référer. C'e 









ire qui me consent pas à 
Fen rapporter, pour connaitre la vérité, au ser- 
ment de celui qui le lui a déféré. 
“Doit succomber. Parce que la partie qui refase 
de prêter serment sur le fait qu'elle allègue, lors 
« l'adversaire s'en rapporte À ce serment, re- 
oumait par Là La fausseté de ce fait. 

1362. Le serment ne peut être référé, quand 
Îe fait qui en est l'objet n’est point celui 
des deux parties , mais est purement per 
sonnel à celui auquel le serment avait été 
déféré. (2) 

— Purement personnel. Ainsi j'hérite de mon 

Dncle, je prétends que vous lui deviez Goo fr. qu'il 

vousavait prétés, et je vous défère le serment sur 

ce fait, vous ne pourrez pas me Le référer ; ear il 

fat possible que j'aie connaissance de ce fait, mais 

que cependant je ne puisse pas l'affirmer rous 
serment, parce qu'il ne m'est pas personnel. Il est, 
au contraire, purement personnel au défendeur. 


1363. Lorsque le serment déféré ou référé a 
été fait, l'adversaire n’est point recevable 
à en prouver la fausseté. (3) 


— N'est point recevable. Pares que celui qui 
consenti à déférer le serment à son adversaire où 
sement de s'en 



























irrévocal 
le mini 


1364. La partie qui a déféré ou référé le ser- 
ment , ne peut plus se rétracter lorsque 
l'adversaire a déclaré qu'il est prétà faire 
ce serment. (4) 


ie 4 






AUS 





TITRE II. DES CONTRATS OU OBLIGATIONS, 


== A déclaré qu'il est prét. Parce que, de ce mo- 

anent, le concours des deux volontésayant eu lieu, 

l'engagement a été pris, et ne peut plus être ré 
voqué par la seule volonté d'une partie. 

1365. Le serment fait ne forme preuve qu'au 
profit de celuiqui l'a déféré, ou contre lui, 
et au profit de ses héritiers et ayant-cause, 
où contre eux. (1) — Néanmoins le ser= 
ment déféré par l'un des créanciers soli- 
daires au débiteur ne libère celui-ci que 
pour la part de’ce créancier: — Le ser- 
ment déféré’au débiteur principal libère 
également les cautions; (2) — Celui dé- 
feré à l'un des débiteurs solidaires profite 
aux codébiteurs ; — Et celui déféré à la 
caution profite au débiteur principal, 
— Dans ces deux derniers cas, le serment 
du codébiteur solidaire ou de la caution 
me profile aux autres codébileurs, ou au 

ébiteur principal, que lorsqu'il a été 
déléré sur le dette” ef non sur Le fit de 
La solidarité ou du cautionnement. (3) 
== Qu'au profit de celui qui l'a déféré, ou contre 
Jui. Parce que le serment est une convention qui, 
par conséquent, ne doit avoir d’eflet qu'entre les 
parties et leurs ayant-cause : Jusjurandum alteri 
neque nocere neue prodesse debet. 
ue pour la part de ce créancier. Parce que 
Îles autres créanciers solidaires n'ont pas cousenti 
à se soumettre à ce que le débiteur attesterait sous 
serment. Celui qui a déféré le serment avait bien 
Je pouvoir au nom de tous, maisil n° as celui 
d'abandonner l'obligation à la bonne foi du débi- 
teur. (1198.) 
Aux codél 





























iteurs. Parcs que le créancier s'est 
rapporté sur l'existence de la dette solidaire, qui 
est la même pour tous, au serment de l'un des 


l'égard du créancier, mais il ne le sera pas 
à l'égard de ses codébiteurs, parce que le serment 
déféré par un autre ne peut pas leur nuire. 

Au débiteur principal. Parce que le créancier 
s'est soumis pour l'existence de La dette au serment 
de la caution. 

De la solidarité, Dans ce cas, le seul effet du 
serment serait de rendre la dette non solidaire. 

Du cautionnement. La caution seule serait 
bérée, parce que le crémmeier ne s'est rapporté à 
son serment que pour l'existence du cautionne- 
ment, et pas du tout pour celle de lu delle, 

$ 11: Du serment déféré d'afice. 


1366. Le juge peut déférer à l’une des par- 
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Lies le serment, ou pouren faire dépendre 
La décision de I caute, ou seulement pour 
déterminer Le montant de la condamnae 
tion. (1) 

= Dépendre la décision. C’est alors un 

ment de preuve qui doit achever ln ou ÉD 

dans l'esprit du juge. On le nomme spécialement 
juramentum plrortans. 

Délerminer Le mantant. 1 deppelit juramen 
tu in Bleme 

1367. Le juge ne peut déférer d'office le ser. 
ment, soit sur la demande, soit sur l'ex. 
ception qui y est apposé, que sous les 
deux conditions suilantes ? ts 
1 Que la demande ou l'exception ne soit 
pas pleinement justifiée; — a Qu'elle ne 
soit pas totalement dénuée de preuves. 
— Hors ces deux as, le juge doit ou a 
juger ou rejeter purement ét simplement - 
a demande. (2) 

= Adjuger ou rejeter, Si la demande cu pli 

ment Jusiie, Loquge dat admettre, eur en 

ment est inutile. Si la demande est lotalement dé. 
muée de preuves, le juge doit la rejeter. 

1368, Le serment déféré d'office par le juge 
à l’une des parties ; ne peut &re par elle 
référé à l'autre. (3) 

= Ne peut étre par elle référé. Parce leju 

Par Lbtee ph r chobst Re parte le 

lus digne de foi, celle en qui il a le plus de con 
fance ;il ne doit pas être permis à l'ulversatre de 

changer cet ordonnance, Da rente, Le mol #62 

férer indique lui-même ce principe, car on 2: 

en référer qu'à celui méme qui dd Re 2 

1369. Le serment sur la valeur de Ja chose 
demandée ne peut être déféré par le juge 
au demandeur que lorsqu'il eut d'ailleurs 
impossible de constater autrement cette 
valeur. — Le jugedoit même, en ce cas, 
déterminer La somme jusqu'à concurrence 
de laquelle Le demandeur en sera eru sur 
son serment. ({) 

= Déterminer la somme. I1 doit pour cela se 

ler sur le degré de confiance que mérite celui 

quel le serment est déféré , sur Les circonstances 
et la mature de l'affaire; s'il n'avait pas déterminé 
la somme, il serait toujours maitre, dans son ju- 
gement, de ne pas s’én rapporter eu entier au ser- 




































ment de la parlie. Dans tous les cas, le serment 
{D €. Ge Lir. 4, tie 6, art 
(5) Ibid. art. 13. 
(5 Id. arte 15. 





Gi Le serment déféré par Le joge, 
de elle-même et devant Le tribu 






318 


déféré par le juge, n'étant pas la saite d'une con- 
vention passée entre les parties, ne doit pas être 
pour elles ivattaquable comme le serment déci- 
aire. On peut rapporter les preuves de sa faus- 
acté; des jugements ont même pernis qu'on s'ins- 
rivit en faux incident contre ce serment. 


TITRE IV. 


Des engagements qui se forment sans 
convention. 

1370. Certains engagements se forment sans 
qu'il intervienne aucune convention , ni 
le Ja part de celui qui s’oblige , ni de la 

part de celui envers-lequel 1l est obligé. 
— Les uns résultent de l'autorité seule 
de la loi, les autres naissent d'un fait 
personnel cui qui se irouve obligé — 

Les premiers sont les engagements formés 

involontairement, tels que ceux entre 

propriétaires voisins, ou ceux des tuteurs 
où autres administrateurs qui ne peuvent 
refuser la fonction qui leur est déférée, 

— Les engagements qui naissent d’an fait 

ersonnel à celui qui se trouve obligé, 
résullent ou des quasi-contrats , ou des 
délits ou quasi-délits; ils font la matière 

du présent titre. (1) 














ent pas le nom de quasi-contrat 
au conrals eupposeut nécesuirement la vo 
lonté de s'obliger. Cette dénomination est donc 
particulière aux engagements qui naissent d'un 
fait persounel à celui qui s'oblige. (1371) 

D'un fait personnel. Lorsque le fait est licite, 
on Le nômme quasi-contrat ; lorsqu'il est illicite, 
il a été commis avec intention de nuire ou sas 
intention : dans le premier cas, c'est un débit ÿ 
dans Le deuxième, un quasi-délit. 

CHAPITRE PREMIER. 


Des quasi-contrats. 


1371. Les quasi-contrats sont Les faits pu 
rement. volontaires de l’homme , dont il 











LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


résulte un engogementquelconque envers 
5, et quelquefois un engagement 

réciproque des deux parties. (1) 

Les faits. Pour que cette définition fût par- 

Le, il'aurait fallu dre: les licites. Le 









fa 


1372. Lorsque volontairement on gère (2) 
affaire d'autrui, soit que le propriétaire 
connaisse La gestion , soit qu'il l'ignore, 
celui qui gère contracte l'engagement 
tacite de continuer li gestion qu’il a com- 
mencée, et de l'achever jusqu'à ce que 
le propriélire soit en éUE dy pourvoir 








lui-même; il doit se charger également 

detoutes Îes dépendances de cette même 

affaire, IL se soumet à toutes les obligations 

qui réuleaint d'un mandat exprès que 
ui aurait donné le propriétaire. 






egotiorum gest0- 
ru Par eme, je sui ab mes propre. 


le moment de” arrive; un de mes 
is, qui estsur les lieux, fait couper les raisins; 
il coutracte ainsi l'engagement tacite de les faire 
presser, d'apporler tous sas soins à la fabrication 


du, vin, at de Le melre en sdrelé Joraqu'il cra 
it. 











1373. Il est obligé de continuer sa gestion, 


encore que le maître vienne à mourir 
avant que l'affaire soit consommée, jus- 
qu'à ce que l'héritier ait pu en prendre la 
direction. (3) 

Continuer sa gestion. On ne peut donc pas ob- 
jeoter qu'on ne s'était chargé de là gestion que par 
amitié pour le défunt; l'équité exige que s'il y a 
du péril à l'abandonner, on la continue jusqu'a 
ce que les héritiers aient pu s’en charger. 











1374. Il est tenu d'apporter à la gestion de 
faire tous les soins d'un bon: père de 
famille, — Néanmoins es circonstances 
qui l'ont conduit à se charger de l'affaire 


© peuvent autoriser le juge à modérer les 





1) Les obligation 
de la loi seule, on 





gai malsient de da 


ü) Le G. 6. 
sation qui 





Au ni la dénomioation de qua 
celle de quasi-détit + A1 

du fait de l'homme en celles qu 
fait licte, que le Code fr 











TITRE IV. DES ENGAGEM. SANS CONVENT. 


dommages et intérêts qui résulteraient des 
fautes où de la négligence du gérant. (1) 


Les circonstances. Il peut se faire que ces cir- 
constances rendent les juges plus sévêres à son 









Bans qu'il y dt nécesié, a au an propridis 
is it peut arriver qu'on doive être indalgent à 
son égard, si l'amitié seule et le péril qu'il y au- 
it eu dans le retard, l'ont porté à se charger 
d'une affaire pénible d'ailleurs. 











1375. Le maître dont l'affaire a été bien pa 


administrée doit remplir les engagements 
ue le gérant a contractés en son nom, 
Vindemniser de tous les engagements per. 
sonnels qu'il a pris, et lui rembourser 
toutes les dépenses utiles où nécessaires 
qu'il a faites. (2) 

== Bien administrée. [| n'est pas juste, dans ce 

cas, que le maître profite des soins que le gérant 

a mis à ses aflaires, et ne l'indemnise pas des dé. 

penses utiles qu'il a faites : Nemo cum alteris 

detrimento locupletari debet, Maïs si les affa 
ont pas été bien administrée, loin de devoir 
un remboursement au gérant; le maitre peut 
le poursuivre en dommages-intéréts, pour s'être 
immiscé dans des affaires dont on ne l'avait pas 
chargé. 

1376. Celui qui reçoit par erreur ou sciem- 
ment ce qui ne lui est pas dû, s’oblige à 
erestituer à celui de qui il l’a indûment 
reçu. (3) 

= S'oblige. Ce fait est done un quasi-contrat, 

puisqu'il donne naissance à une obligation sans 

u'il y ait aucune convention cotre fes parties. 
€ peu importe que celui qui a reçu ait été dans 
l'esteur, où qu'il n'y ait pas élé, il est toujours 
obligé de restituer Les objets reçus. Seulement dans 
le cas de mauvaise foi, il doit aussi les intérêts. 

(378) 

1397. Lorsqu’une personne qui, parerreur, 
£ croyait débitrice, a acquitté une dette, 
‘lea Îe droit de répétition contre le créan- 
cier. — Néanmoins ce droit cesse dans le 
cas où le créancier à supprimé son titre 
par suite du paiement , sauf le recours de 
celui qui a payé contre le véritable débi- 
teur. ® 

= Par erreur. N faut que celui qui a payé ne 

l'ait fait que par erreur; car si en payant , il sa- 

qu'il acquittait la dette d'un üers, il ne 






















































39 


pourrait plus répéter le paiement. Si le paiement 

A Et que par arteur de droit, gourmets 
on le répéter? On peut dire ici, comme di 
tous les contrats, que si cetle erreur a été 
cause principale, le motif déterminant du paie= 
ment, il doit être mul. Si, par exemple, croyant 





Je vous paie une dette que 
Pouret plus le répéter à 

À supprimé son titre. Parce qui 
payé, élant cause que le créancier à détruit la 
preuve de ses drois, ne doit pas, en répétaut le 
paiement, nuire à ce/eréancier. 


1318. S'il ÿ a ext mauvaise foi de la part de 
celui qui a reçu , il est tenu de restituer, 

tant le capital que les intérêts ou les fruits 

du jour du paiement, (1) 

Du jour du paiement, Parce qu'il a toujours 


god de maurir fi, ne pet avoir At Lea 
fruits siens. 











1379. Si la chose indüment reçue est un 
immeuble ou un meuble corporel, celui 
qui l'a reçue oblige à a restituer en na 
ture, si elle existe, ou sa valeur, si elle 
est périe ou détériorée par sa faute 
même garant de sa perte par cas fortuit, 
s' Pa reçue de mauvaise foi, (a) 

= Garant de sa perte par cas fortuit. Bien qu'il 

prourit que ln chose ct également péri dans les 

mains du propriétaire. En effet, on a dà assimiler 
au voleur (1302) celui qui reçoit de mauvaise foi 
une chose qu'on ne lui doit pas. 

1380. Si celui qui a reçu de bonne foi a 
vendu la chose , il ne doit restituer que Le 

pris de la vente. (3) 

ue le prix. On ne ra donc pas attaquer 

Trequreut pour faire rer la vente, at tte 

tuer la chose vendue. Le principe posé par cet ar- 


























ticle, quant aux meubles est facile à saisir; c'est 
la conséquence de cet autre principe consacré par 
4) Celui qui de mauvaise fol a reçu une chote qui 








me lei était pas due , doit Ia restituer avec les Intérèts 
‘on les fruits du jour da paiement ; indépendamment 
dommages et Hotéréts al la chose ent détériorée. SL In 
thoie sit périe, même per eus fortalt, il sera tenu d'en. 
4 sérdts, à moins 








re grtai, 1 na doit 
a en demenrs p 
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rl. 2279, qu'en fait de meubles la possession 
vaut titre; mais quant aux immeubles , notre 
ticle est une exception qu'il 








être victime de l'erreur de 

Peu. I en serait différemment se celui qu ré 

clame l'immeuble m'est pas celui qui l'a livré + 

ainsi, je trouve dans la succession de mon père, 

un champ qu'il avait usurpé sur Jean ; Je vends 
ce champ à Henri : Jean pourra le revendiquer 
contre Henri, sauf le recours de celui-ci contre 
moi : car ce n'est pas lui, Jean, qui me l'avait 
livré; il na aucune erreur à s'imputer, et c'est 
alors le cas d'appliquer le principe : Nemo plus 

Juris in alium tranaferre potest , quam ipse 

habet. 

1381. Celui auquel la chose est restituée doit 
tenir compte, méme au possesseur de 
mauvaise foi , de toutes les dépenses né- 
cessaires et utiles qui ont été faites pour 
À ounration dé che 5) 

= Même au poss 

ne tenait 
mire à à couer 


riélaire, ne dl 































CHAPITRE IT. 


Des Délits ou Quasi-Délits. 

= Le délit est toute action illicite de l'homme, 

Jaite avec l'intention de nuire. Pour qu'il y ait 

“élit, à faut Le fait et l'intention. Le quasi-délit 

est une action illicite qui cause à autrui un dom 

mage, mais qui est faite sans intention de nuite. 

Les délits sont punis, dans la société, pour le 

maintien de l'orûre publie; mais le Code ne les 

ère ici que sous le rapport des obligations 
civiles auxquelles ils donnent naissance. 

1382, Tout fait (2) quelconque de l’homme, 
qui cause à autrui un dommage , obli 
lui par La faute duquel il est arrhé, le 
réparer. 


1383. Chacun est responsable du dommage 
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qu'il a causé, non senlement par son fait, 
mais encore par sa négligence, ou par son 
imprudence, (1) 


1384. On est responsable non-seulement du 
dommage que l'on cause par son propre 
fait, mais encore de celui qui est causé 
par le fait des personnes dont on duit ré 
pondre , on des choses que l’on a sous sa 
gode — Le pre, et la mère après Le 

cès du mari, sont responsables du dom- 
mage causé par leurs enfants mineurs ba- 
bitant aver eux; — Les maîtres et les 
commettants, du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés dans Les 
fonctions auxquelles ils Les ont employés; 

— Les instituteurs et les artisans, du 

dommage causé par leurs élèves ct appren- 

tis pendant qu’ils sont sous leur surveil- 
lance, La responsabilité ci-dessus a lieu, 

à moins que les pères et mères , institu= 

teurs et artisans , ne prouvent qu’ils n'ont 

pu empécher le fait qui donne lieu à cette 

responsabilité. (2) 

Des personnes dont on doit répondre : Habi- 
tator suam suorumque culpam præstare debet. 
Mais il ne s’agit ici que de la responsabilité civile, 
sur les dommages-intéréts qui sunt dus, car per- 


soune ne peut être responsable criminellement 
des délits dan autre. 


Dans les fonctions. 

















2 relire chez lui dans La soirée; du moment où il 
treliré, vou 






Nont pu empécher. Mais, pour le père, les tri- 


Byamaux doiveut user de pla sévérité, car aurait 
prévenir Les délits de son ls par de bons pré- 
ceptes, eten lui donnant une bonne éducation. 





1385, Le propriétaire d'un animal , ou celui 
qui s'en sert pendant qu'il est À son usage, 
est responsable du dommage que l'animal 
a causé, soit que l'animal fût sous sa 
garde soir qu'il fie égaré ou échappé. (3) 

— Soit qu'il ft égaré. Car c'était au propriétaire 

à prendre des précautions pour que l'animal qui 

lui appartient ne pât pas s'échapper. 

1386. Le propriétaire d'un bâtiment est res- 

sable du dommage causé par sa ruine ; 
lorsqu'elle est arrivée par une suite du 





(1) Le pouesteur a le droit de rétention, Jusqu'au 
rembouñsement de ses dépenses. C. G. Tit 3, arte 14. 
(9) lice, GG Tit.S, arte 18, 








{3 @ G.TiL.S, art, 16. 
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défaut d'entretien, ou par Le vice de sa 
construction. (1) 





= Ou par le vice de sa construction. Car le pro= 
priélaire doit s'imputer de n'avoir pas réparé sa 
maison lorsqu'il était nécessaire, ou de n'avoir 





veilé à ce quelle At bien constraite. Mais se le 
vice de construction provenait de l'architecte, le 
propriétaire pourrait avoir un recours contre fui. 
(702) Au reste, lorsqu'un bâtiment menace 
ruine, le propriéiaire peut être obligé à le dé- 


molir. 
TITRE V. 


Du Contrat de Mariage et des droits 
respectifs des époux. 

= Le contrat de mariage se prend dans deux ac= 

Le lien qui unit Les deux époux, 

qui ge proprement dit, célébré de- 

vant l'officier civil (Titre V du Code), et l'acte, 

toujours passé devant nolaires ; qui contient Les 

conventions pécuniaires. 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

1387. La loi ne régit l'association conjugale, 
quant aux biens, qu'à défut de conven- 
tions spéciales, que les époux peuvent 
faire comme ils Le jugent propos , pourvu 
qu’elles ne soient pas contraires auux bon- 
nes mœurs et en outre, sous les modi- 
fications qui suivent. (2) 

== Gomme ile le jugent à propos. La faveur dont 

Le législateur entore le En exige que les 

conventions matrimoniales soient libres comme le 

mariage lui-même , et qu'une foule de slipulations 
que là loi proserit dans d'autres circonstances 
soient permises par contrat de mariage. 

“Aus bonnes mœurs. Quelque favorable qu'il 
soit, le contrat de mariage ne contient que des 
conventions particulières, qui we peuvent jamais 
gore attente à l'ordre pdblie. & “Ainui deux 

futurs époux ne pourraient pas slipuler, dans 

Leur contrat de mariage, qu'ils auront droit de 

2 séparer de corps pour Lee ou {elle cause, 

1388. Les époux ne peuvent déroger ni aux 
droits résultant de La puissance maritale 
sur la personne de la femme et desenfants, 

qui appartiennent au mari comme 
chef, ni aux droits conférés au surti- 
vant des époux , par Le titre de la Puis 

sance paternelle et par le titre de la Mi 

norité, de la Tutelle et de J'Émancipa- 



























a) L'action civile en dome 
faits qui peuvent donner 





etintérèts, po 
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tion , niaux dispositions prohibitives du 

présent Code. (1) 
= De la puissance maritale. Ainsi, la stipula + 
ion qui permettrait à la femme de ue pas habiter 
avec son mari (214) ; serait nulle. 

Comme chef. Par exemple, la stipalation que 
La femme administrera la communauté et en sera 
Ie chef, serait également nulle, 

Par lle titre de la puissance paternelle, etc. 
On ne pourrait donc pas stipuler que la mère ne 
jouira pas de la paissance paternelle après la mort 
de son mari, que le survivant n'aura pas la tu- 


telle de plein droit (399), qu'il ne pourra 
Énnsdp ve AU A Ve E 


Dispositions prohibitives. Par exemple, celles 
desarticles 1399, 1453, 1524, etc. ds 
1389. Ils ne peuvent faire aucune conven- 
tion ou renonciation dont l'objet serait de 
charger l’ordre légal des successions , soit 
par rapport à eux-mêmes dans la succes 
sion de leurs enfants ou descendants, soit 
par rapport à leurs enfants entre eux, 
sans préjudice des donations entre vifs ou 
testamentaires qui pourront avoir _lien 
selon les formes et dans les cas détermi- 
nés par le présent Code. (2) 
= Ou renonciation. Toute renonciation à nne 
succession future est défeudue par l'art. 791, 
même par contrat de mariage. La faveur attachée 
para loi à ces sortes de contrats avait autorisé 
es renonciation, qui troublaient l'ordre des 
cessions, et_par suite, l'ordre publie lui-même 
ces conventions ou renoncialions sont proscril 
soit par rapport aux père et mère dan: 
de Leurs enfants 















uccession 
insi ils ne puurraient stipuler 
que les successions des enfants qu'ils auront, appar- 
Gendront en entier à l'un des époux, contre le 








vœu de l'art. 465 soit par rapport à leurs enfants 
entre eux : ain, ils ue pourraient atipuler que 
l'ainé de leurs enfants succèdera seul, contre Le 
vœu de l'article 750, à ceux de leurs autres eu- 
fants qui viendraient'à mourir, 

1390. Les époux ne peuvent plus stipuler 

d'une manière générale que leur associa 

tion sera réglée (3) par l'une des coutu- 
mes, lois ou statuts locaux qui régissaient 
ai-devant les diverses parties du lerritoire 
français, et qui sont abrogées par le pré- 
sent Code. 

D'une manière générale. Une partie de la 








Q) CG. Liv. 2,1t.8, arte. 





est éteinte par le prescription établie pour l'action prendre 


dique. GG. Tite 8, arte so 
(a) Ge Ge Live 5, Ut 8, art 


(8) Soit par des lois étrangts 
es 
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France était autrefois gouvernée par près de trois 
cents coutumes, dont soixante ou environ don 
maient des règles différentes sur la communauté; 
cette diversité était une source de procès qu'on à 
far en ne permettant las de se sue à ces 
coutumes d'une manière générale; mais il suit 
de ces expressions mêmes, qu'on L encore 
s'y soumettre d’une manière spéciale, c'est-à-dire 
‘en transcrivant tels articles d'une coutume comme 
conventions matrimouiales. 


1391. Ils peuvent cependant déclarer , d’une 
manière générale, qu'ils entendent se 
marier où sous Le régime de la commu 
nauté, vu sous le régime dotal. — Au 
premier cas, et sous le régime de la com 
munauté, les droits des époux et de leurs 
héritiers seront réglés par les dispositions 
du chapitre 11 du présent titre. — Au 
deuxième cas, et‘sous le régime dotal, 
Jeurs droits seront réglés par Les disposi- 
tions du chapitre m. (1) 

== Ou sous Le régime de la communauté. On en- 

tend par régime la réunion des règles qui gou- 

vement une matière quelconque : l'essence du 

Tégime eu communauté est la confusion qui s'o- 

père activement et passirement du mobilier des 

époux. 

PO sous le régime dotal. L'essence de ce régime 
est l'inaliémabifité des immeubles de la femme 
qui coutinuent de lui appartenir, mais dont 
mari a l'usufruit.— Le Code ne parle que de ces 
deux régimes, paroc qu'ils se partagenient autre- 
fois le territoire de la France ; mais il est cepen- 
dant deux espèces de conventions qui ne peuveut 
2e laser ni dans Le régime de La commanaaté, 

ree qu'elles no renferment aucune espèce 

Pnmamuté, ni dans le régime dotsl, parc 

qu'elles ue frappont aucuns biens d'inaliénabilité; 

e sont Les clauses d'exclusion de communauté et 

de séparation de biens, dont s'occupe la section 1x, 

depuis l'art. 1529 jusqu'à 1540; comme ces deux 
clauses n'étaient connues que dans cette partie de 
la France, que gouveraait le régime en commu- 
mauté, ou s'était accoutumé à es considérer comme 
des accessoires de ce régime, et c’est sans doute 
par suite de ce qui existait autrefois, que le Code 

Men a pas fit un régime à part. Cependant, somme 

elles u'ont rien de commun, ainsi que nous l'a 

vons observé, avec les deux régimes principaux, 

La mature inême des choses demande qu'un eu fasse 

un frowième régime qu'on peut appeler exclusif 

de communauté. 


1392. Lasimple stipulation quela femme se 
constitue où qu'il Jui est constitué des 
Liens en dot, ne suffit pas pour soumettre 
ces biens au régime dotal, s'il n'y a dans 
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le contrat de mariage une déclaration ex- 
presse à cet égard. — La soumission au 
régime dotal ne résulte pas non plus de 
Ja simple déclaration faite par les époux, 
qu'ils se marient sans communauté, où 
qu'ils seront séparés de biens. (1) 

= Des biens en dot. Cette expression est géné- 








rique, el signifie tout ce que la femme apporte à 
soi, mari pour mulenir les charges du ménage 
(u540); elle s'applique donc indifféremment au 





régime en communauté, comme au régime dotal, 
et-conséquemment ele ne pourrait, par elle 
même, indiquer le régime dotal : les époux se 
trouveraient, avec celle simple constitution, ma- 
riés sons le régime de la communauté. 

Une déclaration expresse. L'immeuble dotal 
étant inaliéuable, et momentanément placé hors 
du commerce (1554), il fallait que l'intention des 
époux fût positivement manifestée. 

Sans communauté. Les époux sont alors mariés 
sous L'une des clauses du régime exclusif de com- 
munauté : cette clause est réglée par Les art. 1530 


et 
a Qi seront paris dima, Autre clause da 

ge exclusif de communauté, réglée par les 
art. 1536 et suir. ee 


1393. À défut de tipulatons spéciales q 
érogent au régime de la communauté on 
le modifient, les règles établies dans la 
premère pate du chap, u_formeront 
droit commun de la france. 


—= Le droit commun de la France. C'est-à-dire 
que les époux qui n'auront fait aucuu contrat, 
qui auront simplement déclaré qu'ils entendent s 
marier sous le régime de la communauté, seront 

sés avoir aduplé pour conventions matrimo- 
niales les dispositions de La loi comprises dans la 
première partie du chapitre IL, iutitulée de la 
Communauté légale : cette première partie forme 
ainsi la loi commune de tous les Français qui n'y 
dérogent pas spécialement. — Celle dispoutiun à 
introduit ua droit absolument nouveau dans une 
partie de la France ; car à 
de vue que la France élait, pour ain: 
sécen deux pays, dont l'un, soumis aux Coutames, 
s'appelait pays coutumier, l'autre, resté fidèle au 
droit romain , se nommait pays de droit écrit : le 
régime de la comtaunauté format le droit com= 
min du premier le régime doul celui du second. 
Lors de la confection du Code, et dans la néces- 
sité de tracer une règle commune et uniforme, on 
combattitlangtemps poursavair lequel, du régime 
en commuuauté ua du régime dolal, serait préféré 
pour former le droit commun de la France. On 
s'arrêla enfin au régime en communauté, comme 
plus conforme à l'institution du mariage, qui élaut 
une communauté de peines ete plaisirs, de biens 



















































(ü) Le disposition de cet article, étant one comté 
quence de l'article 1387, me se trouve par au © Ge 
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et de maux, doit l'être également de profils et de 
pertes, comme plus convenable aux personnes pat 

vres, qui se marient ordinairement sans contrat. 
La communauté devint donc Le droit commun des 
pays de droit écrit, dont les habitants furent obli- 
gé, pour se marier sous le régime dotal, de s'y 
poumlire xpresment pur anale cit Dirt, 
e régime dotal n'a point élé enlevé à ces pays, et 
faute Le Haveur qui a 6 fale dla commutauté, 
'est qu'elle existe dans ces provinces, comme dans 
les pays de Coutumes, sans stipulation spéciale. 


139f. Toutes conventions matrimoniales 
Seront rédigées, avant le mariage ; par 
acte devant notaire. {) 

= Avant le mariage. Car, à l'instant du mariage, 

les époux étant censés avoir adopté pour leur con- 

tratde mariage le régime en communauté (1399), 

tout acte fait postérieurement, serait un vérilabls 

changement proserit par l'article 1395. 

Par acte devant notaire. Pour prévenir lesan- 
tidates et les changements qu'on pourrait y faire. 
I faut que les droits des époux, ceux de leurs en= 
fants, et les intérêts mêmes iers, soient irré- 
vocablement garantis : quelques Coutumes per- 
mellsient les contrats de mariage sous seing-prité, 
et une foule d'abus en résultaient. 

1305. Elles ne peuvent recevoir aucun 
Changement après La célébration du ma- 
riage. (2) 

= Après la célébration du mariage. Dans l'inté- 

rét des époux eux-mêmes, des enfauts et des liers : 

ilest clair que, si des époux mariés sous le régime 
de la communauté, dans laquelle tous les biens 
sontaliénables, pouvaient ensuite se soumettre au 
régime dolal, sous l'empire duquel les immeubles 
spportés par la femme sont, au contraire, inalié= 
mables, les tiers seraient trompés, puisqu'ils no 
pourraient plus exercer leurs droits sur des biens 
que, dansle priucipe, ils pouvaient regardercomme 

Le gage des conventions qu'ils consentaient avec les 

époux. 

1396. Les changements qui y seraient faits 
avant cette célébration , doivent être cons- 
tatés par acte passé dans la même forme 
que le contrat de mariage, — Nul chan- 
gement ou contre-lettre n'est ; au surplus 
valable sans la présence et Le consente- 
ment simultané de toutes les personnes 
qui ont été parties dans le contrat de ma- 
riage. (3) 

== Avant cette célébration. Deschangements peu- 

‘vent être faits au contrat jusqu'au jour de la cék 






































Qi} 4 peine 
du jour da 
époque. C. 
{) Did. 
5, li. 


lité.» Elles auront Leur effet à dater 















ation, pare qu'elle ele y m0 

révocabilité, et qu'il n'exisie qu'autant qu’elle a 

Leu. (088) SE Hs 
Dans la méme forme. C'est-à-dire avec minute, 

et non en brevet, parce que cet acte pourrait être 

supprimé, e qu changera après Je mariage Les 
conditions de l'association conjugale. 

Oucontrelettre. Voyez Va définition, art. 131. 

Simultand. Parce que des consenlements sépa- 
ré prurmient obtenir plus ficilement, et qi 
peul importer aux intérêts des époux ei des fa= 
milles, que les changements soient parfaitement 
discutés et appréciés ; mais on evige seulement le 
consentement des personnes qui ÿ ont été réclle- 
ment parties, et non de celles qu'on ÿ 
simplement par déférence, honoris cau: 
exige la présence des parties; il ne suffira 
pas, comune dans beaucoup d'autres cas, qu'elles 
3 iément opelées; ce n'ai pas le es d'épniquer 

maxime que celui qui se lait consent, qui fa- 
cet consentire videtur; enfin, il faut bien remar- 
quer que daus l'absence de toutes ces condition 
le chaugement est absolument sans effet à l'ég: 
de tous. 

1397. Tous changements et contre-lettres , 
même revêtas des formes prescrites par 
l'article pers seront sans effet à 
l'égard des tiers, s'il n'ont été rédigés à 
la suite de Ja minute du contrat de ma- 
riage, et le notaire ne pourra, à peine de 
dommages-intérêts des parties, et sous 
plus grande peine s’il y a lieu’, délivrer 
ni grosse ni expéditions du contrat de 
mariage, sans franscrire à la suite le 
changement ou la contre-lettre. (1) 

A l'égard des tiers, Ainsi, ces changements 
auront out leur effet à l'égard des parties, bien 
qu'ils maient pas été rédigés à la suite de la mi- 
mutg du contrat de mariage, parce que celle ré 
daction était nécessaire pour avertir Les tiers qui, 

ant de contracter, auraient pu vouloir consulter 

mais elle était inatile pour les par- 
issaient parfaitement le changement 













































igés à Ja suite de 
dans les expéditions, sont valables à l'égard des 
tiers, nonobstant l’omission commise par le no- 
re” en effet les parties contractantes qui ont 
exigé de la contre-lettre, à Ja suite do 
la minute, ont fait dans l'intérét des tiers tout co 
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r d'eux ; elles ne pearent 
re respousables de la négligence du notaire qui 
met dans son expédition quelque clause impor- 
tante insérée dans la minute, mais les tiers trom 
pés par linfidélité de l'ex] nt leur recours 
canire le notaire aussi la loi dit-elle, à peine de 
dommages-intéréts. Siles époax on l’un d'eux sont 
commerçants, il faat en outre remplir Les forma- 
lité prescrites par lesart. 67, 68, G9, 70, C. comm. 
1398. Le mineur habile à contracter ma- 
riage, est habile à consentir toutes les 
conventions dont ce contrat est suscepti- 
ble; et les conventions et donations qu’il 
y a faites sont valables, pourvu qu'il ait 
été assisté, dans le contrat, des personnes 
dont le consentement est nécessaire pour 
la validité du mariage. (1) 
== Habile à contracter mariage. Ainsi, il faut que 
le mineur ait l’âge compétent, non-seulement au 
jour de la célébration, mais’encore au jour du 
contrat de mariage, c'est-à-dire que l'homme doit 
avoir dix-huit aus révolus, et la femme quinze 
ans révolus. Le législateur aurait inutilement per- 
mis le mariage à cet âge, pas également 
Ds époux de consentir les conventionssans 


ue la li pourait 


























uellessouvent le mariage ne pourraitavoirlieu. 
ont Le consentement eat nécessaire. Ainsi, 
bien qu'un mineur soit sous la tutelle d’un autre 
que de es père et mère, ce sont eux qui dairent 
lonner le consentement dont il s'agit. Par exem- 
le, si la mére survivante n'a pas voulu être tue 
Picé (394): Cest elle cependant qui devra con 
sentir aux conventions matrimoniales, et non le 
conseil de famille et le tuteur, puisque c'est elle 
ule qui doit donner son consentement au ma- 
.) Si dans ce cas, où dans tout autre 
‘on avait exigé le consentement du con- 
1 de famille, pourles conventions matrimoniales, 
ilaurait pu, eu Le refusant rendre illusoire le con- 
sentemeut donné par le père ou la mère au ma- 
risge même. 




















CHAPITRE IL 
Du régime en communauté. 
On défini 





une société de biens entre époux. 
e ne peut exisler qu'entre époux ; parce que L 
faveur du mariage a seule permis qu'elle renfer 
mt plusieurs clauses exorbitantes du droit com- 
mun, que nous aurons occasion de remarquer. 


1399. La communauté, soit lé 
conventionnelle , commence 





soit 
jour du 











(0 Si le mariage à eu lieu en vertu de l'antoriation 
mentionnée en l'art. 14, du tit. 4. (Art. 160 note}, le 
projet des conventions mutrimoniales devra être joint à 

‘demande en autorisation ; pour y être statué simal 
mément. C. G. Ti. £, ti 














seront cadaques, al Le mariage 
auit pas. Did. art. du 
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mariage .contracté devant l'officier de 
Pétat civil : on ne peut stipaler qu’elle 
commencera à une autre époque. D) 
— Soit Ugale, soit conventionnelle. Ainsi, la com- 
Enéqeatee divise la communauté Le 
est celle qui existe sans contrat, ou par la 
Single ‘déclaration qu'on se marie sou le régime 
de ernunsaté cn ferme le Le cri rm 
run de la France (1393), et toutes les règles qui 
I concernent sont renfermées dans la première 
partie du chapitre IL. La communauté convention 
nelle est celle qui n'existe qu'autant que les époux 
ont positivement stipalé telles ou telles clauses. 
La loi, dans la deuxième partie du chapitre If, 
indique les principales modifications que les époux 
peuvent faire à fa communauté légale; mai 
eurent en élblir d'autres le jugent propos. 
527) 

Du jour du mariage. Dans l'ancien di 
ne commençait que le leudemain du mat 
lorsqu'il y avait lieu de présumer que le mariage 
avait été consommé. Afin de prévenir des procès, 
on a décidé qu'elle commencerait à l'instant mème 
où le consentement qui forme le mariage serait 
intervenu, et qu'on ne pourrait er une autre 
époque. 




















PREMIÈRE PARTIE. 
De la Communauté légale. 

1400, La communauté qui s'établit par la 
simple déclaration qu’on se marie sous le 
régime de la communauté, ou à défaut de 
contrat, est soumise aux règles expli- 
quées dans les six sections qui suivent. (2) 

sacriox rarmiène, De ce qui compose la commu- 

nauté activement et passivement, 

$: rasximn, De Factlf de la communauté. 

a) ‘de: Penn La) (res des nee 

ui profitent à la communauté, le passif est 

SL des des chameau Poe au aan 

munauté ; l'actif et Le passif sont corrélatfs: c'est 

une balance exacte de profits et de charges, de 
recelles et de dépenses. 

1401. La communauté se compose aclive- 
ment , 1° De tout Le mobilier (3) que les 
époux possédaient au jour de la célébra- 
du mariage, ensemble de tout le mobilier 
qui leur échoit pendant le mariage à titre 

















(5) A dater da jour du merl 


W y sure comme 
anaté légale entre les épous 


actant qu'il 
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de succession ou même de donation, si le 
donateur n'a exprimé le contraire; — 
29 De tous les fruits, revenus intérêts et 
érages, de quelque nature qu'ils 
soient, éhus ou perçus pendant le ma= 
riage, et provenant des biens qui appar— 
tenaient aux époux lors de sa célébration, 
ou de ceux qui leur sont échus pendant . 
le mariage ; à quelque titre que ce soit ; 
— 3° De tous Les immeubles qui sont 
acquis pendant le mariage. 
=De tout le mobilier. N semble que le législa- 
teur voulant faire tomber daus la communauté les 
meubles, il lui suffisait pour cela de celle exprese 
sion mobilier, qui comprend tout (535), et que 
dès lors l'énumération de cet article est inutil le; 
imais il n'en est pas ainsi, car, comme nous l'obe 
serverous lout-à-l'heure, tous les objets mobiliers 
entrent pas eu communauté. 
À titre de succession où même de donation. 
Entre vifs, ou testamentaire. Il est clair aussi que 
le mobilier acquis à un autre tit de apparie 

























ua 
‘était Le propriétaire 
la moitié qu'il à comme 
dans la communauté, 
rée comme 





inventeur (714.) tomber. 
parce que l'invention peut être co c 
une espèce d'industrie. Du reste, il faut bien ob- 
server qu'il ne suit nullement de l'énumération 
que fait La loi des revenus, intérêts, arrérages, qu 
Îes capitaux eux-mêmes ne tombent pas dans la 
communauté; ils se trouvent compris dans l'ex- 
pression mobilier, du ue 1er, Ainsi, loutesles choses 
incorparelles, meubles par la détermination de la 
loi (529), telies que les obli , Les créances, 
les rentes, l'usufrait des choses mobilières, ele. 
fout partie de la communauté. Quant à la'dilfé 
rence entre intérêts el arrérages, voir l'art. 385, 
Echus ou perçus. Échus si ce sont des fruits 
civils, perçus s'il 
immeubles. Hs liennent la place de 
L'argent qui a servi à les acquérir, et qui faisait 
partie de la communauté. 
1402. Tout immeuble es£ réputé acquêt de. 
communauté , s’il n'est prouvé que l'un 
des époux en avait la propriété ou pos- 
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session légale antérieurement au mariage, 

où qu’il lui est échu depuis à titre de suc 

cession ou donation. (1) 

— Est réputé. Ainsi la présomption est en faveur 

le La communauté; si aucun des époux ne peut 
prouver que tel immeuble lui appartient, A est 
probable qu'il a été acheté avec l'argent de/la col 
laboration commune. 

Ou potession lgale. C'est-à-dire une pouses- 
siou qui peut servir de base la prescription pas 
sible, publique, à litre de propridlaire. (2239.) 
Toute possession garantie par la foi, telle que 12) 
sufruit, par exemple, est légale, et il est évident 
que ce n'est pas de celle-là que l'article a entendu 
parler. Si la prescription vient à s'accomplir du= 
rant Le mariage, l'immeuble rrste propre à celut 
des époux qu la possession, car elle a un 
effet rétroactif au jour où la possession a com 
mencé 


1403. Les coupes de bois et les produits des 
carrières et_mines (2) tombent dans la 
communauté, pour tout ce qui en est 
considérée comme usufruit, d'après les 
règles expliquées au ütre de l'usufruit, 
de l'Usage et de l'Habitation, Si les cou. 
pes de bois qui, en suivant ces règles, 
pouvaient être faites durant la commu. 
nauté, ne l'ont point été, i/ en sera dé 
récompense à l'époux. non propriétaire du 
fonds ou à ses héritiers. — Si Les carrières 
et mines (3) ont été ouvertes pendant Le 
mariage, les produits n’en tombent dans 
Ja communauté que sauf récompense ou 
indemnité à celui des époux à qui elle 
pourra êtro due. 


== Comme usufruit. Ces règles se trouvent tracées 
dans les articles 5go, 5ot , 593, 594, 598. Comme 
l'art. 502 déclare que l'usafraitier n'a aucun droit 
aux fuiaies, c'est de là qu'il faut conclure que, 
bien qu'abaîtues pendant le mariage, elles ne tom: 
bent pas en communauté, 

Il en sera di récompense. Disposition entière- 
ment contraire à celle de l'art. 590, et qui a pour 
but de prévenir les avantages indirects entre 

A Tépous non propriétaire. Celle rédaction 
paraltinexacte ; ce d'est pas à l'époux non proprié= 
lire, mais à la communauté, que La récompense 
est due : en effet, supposez qu'une coupe valant 
20,000 fr. 'ait pas té faite par l'époux lorsqu'elle 

levait l'être, si la récompense était dounée à L'é- 
voux, il obtiendrait 20,000 fr. , tandis que si La 
Soupe eût été faite, et fût tombé: dans la commu= 
mauté, il eût seulement partagé cette somme aveo 
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out Le reste, et obtenu 10,000 fr. ; c'est donc à la 
comammauté que les 20,000 fr. sont dus, pour être 
partagés comme ai la coupe eût été faite. 

Ont été ouvertes pendant le mariage. Comme 
l'art. 598 ne donne aucuu droit à l'usufraitier sur 
les mines et carrières non encore ouvertes, elles 
ne peuvent lomber dans la communauté sans ré 
compense ; mais elle peut être due , selon les cas, 
où à l'époux non propriétaire, où à la commu 
nauté; à l'époux, si la carrière est épuisée au pro 
fit de la communauté; à La communauté, si elle a 
ait des dépenses considérables pour l'exploitation, 
et qu'elle vieune à s6 dissoudre au commencement 
de l'exploit 











140f. Les immeubles que les époux possè- 
dent au jour de la célébration du mariage, 

ou qui leur échoient pendant son cours à 

titre de successic entrent point en 

communauté, — Néanmoins, si l’un des 
époux avait acquis un immeuble depuis 

Ic contrat de mariage, contenant stipu- 

Jation de communauté , et avant la célé- 

bration du mariage, l'immeuble acquis 

dans cet intervalle entrera dan la com- 
munauté, àmoins que l'acquisition n'ait 
été faite en exécution de quelque clause 
du mariage , auquel cas elle serait réglée 

suivant la convention. (1) 

== Les immeubles. Corporels el incorpore 
l’usufruit d'une chose immobilière, une action teu- 
dant à revendiquer un immeuble, n’entrent 
‘en communauté. (526.) La loi, en fixant le régiure 
quiserait le droit commun dela France, devait le 
‘composer des règles qui conviendraient principa- 
Frærata was Ole immeubles, 
a fortune des familles, il aurait élé à craindre que 
personne ne voulût se marier sans coutrat et adop- 
ter Le droit commu immeubles fussent en- 
trés dans la communauté de plein droit. 

Ou qui leur échoïent. Ces immeubles ne pe. 
viennent pas de la collaboration commune, ils ne 
devaient douc pas faire partie de la communauté. 
Comme la condition suspensive a un effet rétroac- 
tif au jour du contrat (1179), les immeubles ac- 
quis sous cette condition, bien qu'elle s'accomplissc 
durant le mariage, u’entrent pas en communauté; 
l'époux est censé en avoir été propriéuire du jour 
du contrat, et conséquemment avant le mari 

ÆEntrera dans la communauté. Le contre 
déjà passé, l'autre époux a dû compter que 
munauté se c: de le 





















com 
summe d'argent enr 
ployée depuis à l'acquisition d'ua à 





meuble. Sk 
£etimmeuble devait rester propre à l'époux, sous 
le prétexte que le contrat de mariage n'a d'effet 
que du jour de la célébration , ce serait protéger 
la fraude; si ane clause du contrat avait prévu ce 
‘eat, et déctaré que l'immeuble que l'époux se pro- 
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pouit d'acheter lui rit propre 
levrait être exécutée, puisqu'il n'y aurait 
fraude; mais si dans le même intervalle, un im- 
meuble appartenant à l’un des époux était vendu, 
il semble que le prix ne devait pas davantage en 
rer en communauté que l'immeuble lui-même, 
ar, si la communauté ne doit pas être a 
par suite de l'acquisition faite dans l'intervalle, 
lle ne doit pas s'enrichir par suite de la vente 
faite d'un immeuble qui serait resté propre. 


1405. Les donations d'immeubles qui ne 
sont faites pendant le mariage qu'à lun 
des deux époux , ne tombent point en 
communauté , et appartiennent au dona- 
taire seul, à moins que la donation ne 
contienne expressément que la chose don- 
née appartiendra à la communauté. (1) 

== Les donations. Entre vifs ou lestamentaires. 

L'expression es générique, elle motif es oujours 

le même, 

Qu'à l'un des deux. Si l'immeuble était donné 
aux deux époux, et non à la communauté, il n'y 
entrerait pas, el eppartiendrait pour moitié aux 
deux époux et le mari, ne pourrait l'aliéner en 
totalité sans le consentement de sa femme (1428), 
tandis que sl dat déclaré pa Le donateur quil 
appartiendra à la communauté, le mari it 
éfléner sul. (1er) Has 


1406. L'immeuble abandonné ou cédé par 
père , mère ou autre ascendant , à l'un des 
deux époux, soit pour le remplir de ce 
qu'il lui doit, soit à la charge de payer 
les dettes du donateur à des étrangers, 
n'entre point en communauté ; sauf ré. 
compense ou indemnité. (2) 

== Abandonné ou cédé par père, ete. Cet immen- 

ble n'entre point en communauté , bien que des 

sommes soient donuées par elle pour payer les 
dettes du donateur, parce que cet abandon et ces- 
sion sont considérés comme des arrangements de 
famille et comme une succession anticipée, puis 
que l'époux auquel l'abandon a été fait eût re 
cueilli également cet immeuble à la mort du do 
mateur, et en fût resté propriétaire, aux lermes de 
. 1404 , nonobstant Le paiement des dettes par 

la communauté, et sauf récompense : il suit de là 
ue, si l'arrangement était fait avec un étranger, 
l'immeuble tomberait dans la communauté, car 
on ne pourrait pas dire que l'immeuble se Füt'éga- 
lement trouvé dans la succession + aussi la loi dit. 
elle, abandonné ou cédé par père, mère ou autre 
ascendant , el ces termes sont même si formels, 
que l'article ne 'appliquerait pas à un arrange” 
ment fait avec un collatéral dont l'époux serait 
héritier présomptif; l'immeuble ne se serait pas 
nécessairement trouvé dans la succession , puis- 





























1) Le $ de cet article ne se trouve pas an C. G. 
ais il est de droit. 


GS C. Ge Liv v, t.6, art. 4, 
{) Cat antiele ne se Woure pas an C. G. 
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qu'il aurait pu en disposer au préjudice de l'époux 
auquel il ne devait aucune réserve. 

Sauf récompense ou indemnité. Comme ces 
opérations ont coùté quelque chose à la commu 
mauté, elle doit en être iudemnisée : ces expres- 
sions récompense indemnité, sont synonymes, et 
signifient Lout ce qui est dû à la communauté par 
Van des épaux, eu retour de ce qu'elle u dépensé 
pour lui; ou à l'un des époux, par La communauté, 

r de ce qu'il a dépensé pour elle. (1433, 

















1407. L'immeuble acquis pendant le ma- 
riage à titre d'échange contre l'immeuble 
appartenant à l'un des deux époux ; 
n'entre point en communauté, est su 
Grogé au lieu ef place de celui qui a été 
été aliéné; sauf la récompense s'/ y a 
soulte. (1) 

= Et est subrogé, C'est ce qu'on nomme la su 

brogalion réelle. 

S'il y a soulte. Ainsi le nouvel immeuble, quoi- 
que plus considérable, n'appartient pas à 
muuauté. Mais comme l'argent, donné en sus de 
Ja valeur ire immeuble, est pris sur la 
cummanaaté, il luï st dû récompense, pour celte 
soulle payée par elle. 

1408. L'acquisition faite pendant le mariage, 
À titre de lcitation ou autrement, de 
portion d’un immeuble (2) dont l'un des 
époux était propriétaire par indivis, ne 

forme point un conquet ; auf à indem- 
niser la communauté de a somme qu'elle 

a fournie pour cette acquisition. — Dans 

le cas où le mari deviendrait seul, eten 

son nom personnel, acquéreur où adju- 
dicataire de portion ou de la totalité d'un 
immeuble appartenant par indivis à Ja 
femme, celle-ci , lors de la dissolution 
de la communauté , a Le choix ou d’aban- 
donner l'effet à la communauté , laquelle 
devient alors débitrice envers la femme 
de la portion appartenant à celle-ci dans 
le prix, où de retirer l'immeuble, en 
remboursant à la communauté le prix de 

V'acquisition. (3) 
== Ou autrement. C'est.à-âire, soit que l'acquisi- 
Fan ait fit dans Les Renes de La Miltionou à 














commuseuté l'iemesble 
acquis par remploï en conformité des dispositions des 
arte 38, 29 et Bo du présent Utre, (Art 1435, 1454 et 
1458.) € G. Li 6, art à 
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l'amiable, car le motif est le même, comme nous 
allons le Voir. 





st 100,000 francs : quel= 
que emps après mou mariage, nous procédons an 
farage, ou la lciation et, moyeniant 1a0o0o 
Fr, l'immeuble m'est adjugé; bien que les 50,000 
Sr: forment la part de mou Frère dant le prix aient 
été donnés par la communauté, il me reste propre, 
sauf indemnité; la raison en est qu'aux lermes de 
art, 883, le partage ou la licitation sout décla= 
ratifs, et'non translatifs de propriété, de telle 
sorie que je suis supposé avoir été propriétaire de 
À totalité de l'immeuble, non du four de 1x 
tation, mais du jour de l'ouverture de la succes- 
sion, et couséquemment avant mon mariage. Ces 
expressions conquét, aequét, sont à peu pré syno 
mme, el sguiieut tQuies es ac quiiont que 
tombent dans la communauté : le mot conquét, 
exprime plus spécialement ce qui est produit par 
dla ue comme. On appelle; au ce 
traire, propres de communauté, les choses qui n'y 
tombent pas, et qui appartiennent aux époux en 
À le chois, Ainsi un mari se rend adjudicataire, 
moyennant 1 00,000 fr., d'un immeuble appart: 
nant par indivis à sa femme; celleci peut exiger, 
à la dissolution de la communauté, que l'imneu- 
ble lui soît donné en sbandonnant'les 109,u00 fr. 
à la communauté, et dans ce cas, on mari 
supposé avoir agi comme son mandatais 
elle peut consentir que l'immeuble 
musauté, maisla communauté doit lui tenircompte 
des 50,000 fr. formant Le prix de sa part dans l'im= 
meuble : le motif de ce choix est la erainte que le 
mari n'use de la puissance que la loi lui donne 
aur sa femme, pour l'empêcher d'acheter cet im 
meuble, et l'acquérir pour lui-même en son nom 
personnel, s 


Su. Du Passif de la communauté et des actions qui 
en résultent contre La communauté, 


















































1409. La communauté se compose passive- 
pre 19 De toutes du dates mobi 
dières” dont les époux étaient grevés au 
jour de la célébration de leur mariage, ou 
dont se trouvent chargées les successions 
ui leur échotent durant le mariage, sauf 

a récompense pour celles relatives ux 
immeubles propres à Van ou à l'autre des 
époux ; — 2° Des dettes, £ant en capi- 
Laux qu'arrérages ou imlérèls, contrac- 
tées par le mari pendant la communanté, 
ou par la femme du consentement du 
mari, sauf la récompense dans le cas où 
elle a lieu ; — 3° Des arrérages et intérêts 
seulement des rentes ou dettes passives 

45 
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qui sont personnelles aux deux époux; 
2 4e Des réparations usufructuaires des 
immeubles qui n'entrent point en com- 
munauté; — 5° Des aliments des époux , 
de l'édueationet entretien des enfants, el 
de toute autre charge du mariage. (1) 


= De toutes les dettes mobilières, Nous avons 
déjacbserré que l'actif et le passif de la commu= 
mauté étaient corrélatifs: Le mobilier entrant dans 
la commumanté, les dettes mobilières doivent 
également y tomber. Une dette mobilière est celle 
qui a des meubles pour objet, quæ endit ad 
quid mobile : ainsi l'obligation de payer 10,000 fr. 
provenant de l'acquisition d’une partie desmoubles 
entrés en communauté est mobilière, et tombe 
dans Ia communauté ; une dette immobilière est 
celle ur objet des immeubles, que fen- 
dit ad quid immobile : ainsi l'obligation de livrer 
un immeuble contractée par l'un des époux est 
immobilière, et ne tombe pas dans la commu- 
mauté. Une dette serait mobilière lors même 

lle serit garantie par une hypothèque, car 
Fhypoihèque aisure le paiement de La detis, ais 
u'eu change pas la nature. 

“Relatives aux immeubles propres. Ainsi sup- 
posez que le prix d'an immeuble acquis par l'un 
des époux avant le mariage n'ait pas encore &té 
payé, cette dette, quoique mobilière, puisqu'elle 
Sonsiste en une somme d'argent, ne écra pas à la 
charge de la communauté, et restera personnelle 
à l'époux; l'immeuble restant propre de commu- 
mauté, il serait injuste que le prix qui est dû fût 

& par elle ; mais les intérèts de ce prix , jus- 
u remboursement seront sans récompense à 
harge de la communauté, car elle profite des 
fruits de l'immeuble dont il s'agit. 

ant en capilaus qu'arrirages, Nous avons 
également observé que Îes capitaux dus aux époux 
entraient dans la communauté. 

Sauf La récompense. Par exemple dans tous les 
cas déterminés par l'art. 1437. 

Qui sont personnelles. Tel que le priz non 
encore payé d'an immeuble acquis avant le ma- 
riage, comme nous venons de l'observer. 

Des réparations usufractuaires. Ces répara- 
Sons son charges der fi (605) mis es rose 
s08 réparations ue seraient pas à la charge de la 
Somaranauté, el i lu en sera dA récompense. 

Autre charge du mariage. Car la dot est ap- 
portée poursoutenirleschargesdu mariage. (1540). 
1410. La communauté n’est tenue des dettes 

mobilières contractées avant le en 

par la femme, qu’autant qu'elles résul- 
tent d'un acte authentique antérieur au 
mariage ; où ayant reçu avant la même 
époque une date certaine, soit par l’en- 
registrement , soit par le décès d’un ou de 
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plusieurs signataires dudit acte. — Le 

créancier de la femme , en verta d’un acte 

n'ayant pas de date certaine avant le ma- 
riage, ne peut en poursuivre contre elle 
le paiementque sur la nue propriétéde sex 
immeubles personnels, — Le mari qui 

rétendrait avoir payé pour sa femme une 

Kotte de cette nature, n’en peut deman- 

der la récompense ni à sa femme ni à ses 

héritiers. (1) 

D'un acte authentique. Sans celte disposition , 
À femme pourrait confracter des dettes pendant 
1e mariage ; leur donner une date antérieure, et 
par ce moyen ruiner la communauté , et rendre 
Allusoires Lous Les droits que La Joï accorde au mari 
sur cette même communauté. Si la dette était 
constatée par au procès-verbal de scellé où 
ventaire dressé avant Le mariage, elle aurait éga- 
lement date certaine. (1328.) 

Que sur la nue propriété de ses immeubles 
personnels. C'est-à-dire des immeubles qui ne 
ant par entrés dans L communauté: le eréancier 
ces meubles dont Dusufruit reste RE rnari ne 
porte aucunement atteinte aux droits de ce der- 
nier, 

N'en peut demander. En ant cette dette 
quilnénit forcé d' quitter il est censé avoir 
connu qu'elle avait été réellement contractée 
avant le mariage, et quelle était, à ce titre, à la 
charge de la communauté. 
1éir. Les dettes des successions purement 

mobilières qui sont échues aux époux 

perdant le mariage, sont pour Le tout à 

la charge de la communauté. (2) . 


1412. Les dettes d’une succession purement 
immobilière , qui échoit à l’un des deux 
époux pendant le mariage , ne sont point 
à la charge de la communauté, saufle droit 
qu'ont les créanciers de poursuivre leur 
paiement sur les immeubles de ladite suc= 
cession. Néanmoins, si la succession est 
échue au muri, les éréanciers de la suc- 
cession peuvent poursuivre leur paiement, 
soit sur tous les biens propres aue mari, 
soit même sur ceux de la communauté; 
sauf la récompense due à la femme où 
aux héritiers (3) 
Purement immobilière, Conséquence , comme 
l'article précédent, des pins es relatifs à ce qui 
compose la communauté ; mais les intérêts de ces 
dettes sout, jusqu'au paiement, à la charge de 
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la communauté, en retour des fruits des immeu- 
bles de ces successessions , qui lombent dans la 
eummunanté. 

Propres au mari. C'est-à-dire, tant sur l'usa- 
fruit que sur la nue propriété de ces biens propres, 
et encure que cet usufruit tumbe dans la commu 
mauté ; car l'article permet même aux créanciers 
da mari d'exgreer leurs droits sur Les biens de la 
communauté : la raison en est que le mari est, 
durant le mariage, maltre de la communauté, de 
telle sorte qu'il peut même l'employer à payer ses 
dettes personnelles; mais comme il ne doit pas 
s'en servir pour devenir plas riche, la loi exige, 
dans ce cas, qu'il récompense la communauté. 
1418, Si la succession purement immobi- 

ière est échue à la femme, et que celle- 
ci l'ait acceptée du consentement de son 
mari, les créanciers de la succession peu- 
vent poursuivre leur paiement sur tous 
les biens inels de la femme; mais si 
Ja succession n’a étéacceptée par la femme 

que comme autorisée en justice au refus 
du mari, les crépnciers, en cas d'imuffi- 
sance des immeubles de la succession, ne 
peuvent se pourvoir que sur la nue pro- 
riété des autres biens personnels de la 
femme. (1) 
Du consentement de son mari. Le mari, en 
autorisant sa femme, lui donne la capacité qu'elle 
aurait si elle n'étit pas mariée; elle a donc en- 
agé, par son acceptation , aux dettes de la succes- 
sion immobilière (ous ses biens personnels, c'est- 
à-dire la nue propriété comme l'usufruit de ces 
mêmes biens, encore que cet usufrait tombe dans 
la commanauté ; mais si elle n’est autorisée qu'en 
justice, le marine peut plus être censé avoir re- 
Hiuncé ‘à l'usufrait des biens personnels de sa 
fomme, et les poursnites des créanciers ne peu- 
ent plss'exerger que sur La nue propriété de sex 
biens personnels. Comme la succession n'est ici 























w d'immeubles qui ne peuvent se 
Ste qe one à cena, à LE 
ige pas que le mari fasse inventaire. 

1414. Lorsque la succession échue à l’un des 
‘époux est en partie mobilière et en par- 
tie immobilière, les dettes dont elle est 
grevée en sont à la charge de la commu= 
nauté que jusqu'à concurrence de La por- 
tion contributoire du mobilier dans les 
dettes, eu égard à la valeur dece mobilier 
comparée à celle des immeubles, — Cette 
portion contributoirese règle d'après l'in- 
ventaire auquel le mari doit faire procé- 
der, soit de son chef, si la succession le 
corcerne personnellement , soit comme 








a) G. G. Live 1, tit. 6, art, ro. 


339 


dirigeant et autorisant les actions de sa 
femme , s’il s’agit d’une succession à elle 
échue. (1) 
= De la portion contributoire. C'est-à-dire de la 
portion pour laquelle le mobilier doit contribuer 
aux deites supposez que la succession se 
compose d'immeubles valant 100,000 fr., et de 
meubles valant 50,900 fr. ; que les deltes soient 
de 30,000 fr. : 20,000 fr. resteront à la charge de 
ee ang Ne à gr de 
la communauté. Ici la lof exige un inventaire, 
ee que le mobilier pourrait se confondre avec 
celui de la communauté. 


1415. A défaut d'inventaire, et dans tous 
les cas où ce défaut préjudicie à la femme, 
elle ou ses héritiers peuvent, lors de la 
dissolution de la communauté , poursui- 
vre les récompenses de droit; et même faire 
preuve, ant par titres et papiers domes- 
tiques que par témoins , et au besoin par, 
la commune renommée } de la consistance 
et valeur du mobilier non inventorié. — 
Le mari n’est jamais recevable à faire 
cette preuve, G) 

Préjudicie à la femme. Le préjudice peat 
exister pour end mue nat Gs 
à la femme, soit qu'elle soit échue au mar 
par exemple, dans Le premier cas, le mari sou 
Bent que le mobilier formait la moitié de la suc- 
cession, et qu'ainsi elle devait contribuer pour la 
moitié aux dettes, et qu'elle prétende que le 
bilier ne compost qu'un quart de la succession ; 
si, dans Le second cas, la femme soutient que les 
immeubles de La suecesssion échue au mari étaient 
des trois quarts de la succession, et devait contri- 
buer proportionnellement aux delles, el que 1e 
mari prétende qu'ils ne formaient que la moitié, 

Tant par titres et papiers domestiques. Par 
titres; par exemple, des obligations qui prouve 
raient quelles étaient Les sommes dues à la com- 
mumauté ; les papiers domestiques : des registres 
du défunt qui attesteraient quelle était la consis- 
tance du mobilier; il ÿ a ensuile cette différence 
entre La preuve par témoins etla commune renom 
mée,que, dans le premier cas, des Lémoins vien- 
nent déclarer avoir vu tel mobilier en la posses- 
sion du défunt, tandis que, dans le second, ils 
déclarent avoir entendu dire que le mobilier était 
de telle consistance et de lelle valeur.— Le mari 
n'est jamais admis à faire ces preuves, parce qu'il 
duit 'imputer de ne pas avoir fait inventaire, 
tandis que la femme, placée sous la dépendance 
de son mari, ne pouvait l'exige. 

1416. Les dispositions de l’article 1414 ne 
font point obstacle à ce que les créanciers 

Goutin 
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d'une succession en partie mobilière ct 
en partie immobilière poursuivent leur 
paiement sur Les biens de la communauté, 
Soit que la succession soit échue au mari ; 
soit qu'elle soit échue à la femme larsque 
celle-ci l'a acceptée du consentement de 
son mari; Je tout sauf les récompenses 
respectives. Il en est de même si la suc- 
cession n'a été acceptée par la femme que 
comme autorisée en justice, et que néan- 
moins le mobilier en ait été confondu dans 
celui de la communauté, sans un inven- 
taire préalable. (1) 
== Sur les biens de la cammunauté. Ce droit leur 
it même douné, par l'art. 1412, pour les dettes 
d'une succession purement iwmobilière échue au 
mari, et par l'art. 1413, pour les dettes d'une 
succession purement immobilière échue à la fem 
me, qui l'a acceptée du consentement de son mari, 
sur l'usufrait de ses propres, ct encore bieu que 
cet usufruit tombe dans la communauté. 11 était 
donc juste, lorsqu'une partie des dettes était à la 
‘charge de la communauté, par-suite de ce qu'une 
partie du mobilier y tombait , que les créanciers 
je fussent pas obligés de diviser leurs créances, 
et de se soumettre aux lenteurs de cette 
Sans un inventaire préalable. Le mari doi 
‘impater de ne pas avoir rempli la seule formalité 
[égale qui pouvait empêcher la coufusion du mo 
fer de la succession , avec le mobilier de la com- 


















1417: Si la succession n’a été acceptée par la 
femme que comme autorisée en justice au 
refus du mari et s'il ÿ a eu inventaire, 
les créanciers ne peuvent poursuivre leur 
paiement que sur Les biens tant mobiliers 
qu'immobiliers de Jadite succession , et, 
en cas d'insuffisance, sur la nue pro 
priété des autres biens personnels de la 
femme. (2) 

— Sur la nue propriété. Le mari ayant refusé de 

donner l'autorisation d'accepler une succession 

u'il regardait comme désavantageuse, et empé- 
6 la confusion des deux mobiliers au moyen 

d'on inventaire, = de a FE succession me 
vent plus étre à la charge de la communant 

F méme frapper sur lasufruit des biens de 

femme , usufruit qui fait partie de la commu 

mauté. 


1418. Lesiègles établies par les articles 1411 
et suivants régissent les dettes dépendan- 








SU Gent. 18. 
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LIVRE II. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


tes d'une donation comme celles résultant 
d'une succession. (1) 


1419. Les créanciers peuvent poursuivre le 
‘paiement des dettes que la femme a con- 
ractées avec Le consentement du mari, 
tant sur tous les biens de la communauté 
que sur ceux du mari ou dé la femme, 
sauf La récompense due à lacommunauté, 
ou l'indemnité due au mari. (2) 

Avec le consentement du mari. Ces dettes sont 
alors dettes de la communauté; le mari doit en 
être tenu personnellement comme chef de la com 
munauté, et la femme comme ayant contraclé en 
son nom. Mais il est juste de donner aux créanciers 
Îe droit de poursuivre la femme pour la totalité, 
comme si elle était tenue solidairement avec son 
mari, parce qu'en effet c'est elle qui a contracté, 
en son nom, toute l'obligation. 

Que sur ceux du mari. 1 semble qu'il y 
conradiction entre cet article et l'art. 1413, qui 
porie: que, lorsque la femme a accepté une'auc- 
Session immobilière avec l' 
mari, les créanciers ne peuvent poursuivre 
la femme , sur ses biens personnels. C'est que les 
immeubles de celte succession ne lombeut pas 
dans la communauté (1402,) et sont des propres 
de la femme; elle doit donc supporter seule les 
dettes qui s'y rattachent, 

‘Sauf la récompense. Si la femme a contracté 
la dette dans son intérêt personnel , elle en doit 
récompense ou'indemité; mais si la dette a &té 
coutractée par elle dans l'intérêt personnel du 
mari, est lui qui devra la récompense, 

4420. Toute dette qui n’est contractée par la 
femme qu'en vertu de La procuration 
nérale ou spéciale du mari , est à la charge 
de la communauté, et Je créancier n’en 
peut poursuivre le paiement ni contre la 
femme ni sur ses biens personnels. 

== De la procuration générale. Le mandant est 

ceusé faire lui-même fout co que le mandataire 

fait pour lui (1900, 1998.) 

Secnox n. De l'administration de la commu 
mauié, ci de Left des actes de lun 08 de 
l'autre époux relativement à la société conju- 
gale. 

1421. Le mari administre seul les biens de 
la communauté, — Il peut les vendre 
aliéner et hypothéquer sans Le concours 
de la femme. (3) 

== Sans Le concours de la femme. Les äroits du 

mari sur la communauté sont, à l'égard des tiers, 

ceux d'un véritable propriétaire. 1 fallait , dans 
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Sêné son administration, et rendu infructueux 


Tous ses efforts pour la faire prospérer : le droit 
del femme, tut que dure a communauté, 2e 
réduit à celui de partager un jour les biens qui se 
trouveront la composer lors de la dissolution : elle 
a plutôt l'espoir d'être un jour associée, qu'elle 
n'est réellement associée : Non est proprie socia, 
sed speratur fore ; mais aussi de ce pouvoir même 
que la loi donne au mari, résulle l'obligation, 
ainsi que nous l'avons déjà dit d'acquitter, même 
sur ses biens personnels, les dettes qu'il contracte 
au om de la communauté. 


1422. Il ne peut disposer entre vifs À titre 
gratuit des immeubles de la communauté, 
ni de l'universalité ou d’une quotité du 
mobilier , si ce n'est pour l’établissement 
des enfants communs. peut néanmoins 
disposer des effets mobiliers à titre gratuit 
et particulier, au profit de toutes per- 
sonnes , pourvu qu'il ne s'en réserve pas 
Pusufrait. (1) 

— Il ne peut disposer entre vifs. La loi a permis 

au mar de rendre, d'hyyolléquery d'échanger, 

parce que dans lous ces cas, il reçoit quelque 

Chose en retour, et que la chance de perdre par 

suite d'une mauvaise opération, est compensée 

par la chance du gain ; mais donner, c'est perdre 

Eansancun équivalent, ct Les droits de la femme , 

quoique paralysés durant le mariage, n'en de 

vaient pas moins faire prascrire un genre de di 

pos ï t ruiner la commamauté. Mais 

Some celte proibilion est dans litéèt de Là 

femme, il parait qu'il pourrait avec elle 

des bicus de la commumaué. 

Ni de l'universalité ou d'une quotité. On 
mile ces sorles de dispositions à des libéralités 
d'immeubles. 

Des enfants communs. Doter est un devoir 
paternel : Paternum est offcium dotare filiam et 
dans ce cas, si la femme accepte la communauté, 
elle doit supporter la moitié de La dot. (1439 ) 








































5 rs mai il pourait donner un 
le particulier qui pourrait valoir plus que la 
amolté où Le quantyin Lt date poer où qu are 
ele plus souvent, et presque tusours l'objet 
particalier que donnera le mari en reconnaissance 
de quelque service renda sera d’une faible valeur. 
lu profit de toutes personnes: Mais uon loute- 
foisau profit de ses enfants d'un autre lit, de ses 
« père et mère, car il s'avantagerait indirecte 
ment, ct l'art. 1422 n'a pu vouloir à cet égard 
abroger l'art. gi 
S'en réserve pas Pusufruit, Le mari, même 
dans ce cas, se portera beaucoup moins facilement 
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1423, La donation testamentaire faite par le 
mari ne peut excéder sa part dans Ja com- 
munauté; s’il a donné en cette forme un 
effet de Ja communanté, le donataire ne 

at leréclamer en nature, qu'autant que 
left, par l'événement du partage, tombe 
au lot” des héritiers du mari: si l'effet ne 
tombe point au lot de ces héritiers, Le Lé- 
taire a la récompense de la valeur 
tale de l'effet donné , sur Ja part des hér: 
tiers du mari dans la communauté et sur 
Les biens personnels de ce dernier. (1) 


= Sa part, Les legs ne pouvant avoir leur et 
qu'aprés la mort du lestateur ct lors conséquem= 
ment que la communauté est dissoute , il s'ensuit 
que les donations testamentaires se restreignent 
naturellement à la part du lestateur dans la om 
munsulé. 

“Le légataire a la récompense. Comme le legs 
de La case d'autrui est mul (1021.), et que l'on 
A véritablement légué dans ce cas le/choie d'au 
trui, puisque Îe testateur est censé par l'elet du 
portage n'avoir jamais été propriétaire de l'objet 
embé au lot des héritier de La femine , d'aprés 

& 883, il sembler aucune récompense 
ait due au légais Îa craiote que les 
héritiers du mari ne s'entendissent avec ceux de 
la femme pour faire tomber l'objet légué au Le 
de la femme, a engagé le législateur à faire à 
une sorte d'exception à l'art, 1021. Au reste, il 
faut bic observer que l'art. 1423 régiait à 
lement une libéralité faite par la femme : le motif 
est absolument le même. 


1424. Les amendes encourues parle mari(2) 
pour crime n’emportant pas mort civile, 
peuvent se poursuivre sur les biens de Ja 
communauté, sauf la récompense due à 
la ferme; celles encourues par la femme 
ne peuvent s'exécuter que sur la nue pro= 
priété de ses biens personnels, tant que 
dure la communauté, 

== Les amendes, Ainsi que toute espèce de répa- 

ane deu eme où d'un DE œe le 

raison est la même. 
N'emporlant pas mort civile. Car si le crime 
emporait la mort civile, La communauté serait 
oute, et on appliquerait l'article suivant. | 

‘Sauf la récompense. Les amendes peuvent, il 

est vrai, se poursuivre sur les biens de la commu- 

nauté, parce que le mari en est propriétaire; 
mais c'est sauf récompense, car la femme est bien 
censée lui avoir douné mandat pour disposer d'uns 
manière alwolue de la communauté, mais seule- 
SR RER D RE 


1) © G.Livur, tit.6, art. 1 
romoncées contre lui, pour 
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ment pour l'administrer, et non pour la perdre 

par des délits. 

Que sur la nue propriété. La femme ne doit 

s, même indirectement, porter atteinte aux 

iens qui composent la communauté, sur laquelle 
lle n'a aucun droit durant Le mariage: l'usufruit 
de ses biens personnels ne peut dons être entamé 
par les amendes. 

1425. Les condamnations prononcées contre 
l'un des deux époux pour crime empor- 
tant mort civile, ne frappent que sa part 
de la communauté et ses biens person 
nebs. (1) 

F5 Que sa part. La cnmmunaaté et dite, et 

les droits de chacun des époux dans la commu- 

mauté sont fixés : ceux du mari m'exeèdent plus 
ceux de la femme; si la condamnation était par 
coutumace, la communauté continuerait peudant 
les cinq ans de grâce donnés au condamné pour 

représenter, et il faudrait en attendant ap- 
pliquer l'article précédent. 

1426. Lesactes faits par la femme sans le con- 
sentement du mari, et même avec l'autori- 
sation de la justice, n'engagent point les 
biens de la communauté, si ce n'est lors- 
gu'elle contracte comme marchande pu- 

ligue et pour le fait de son commerce. (2) 
== Comme marchande publique. Le consentement 
que le mari a donné pour qu'elle fût marchando 
publique (4, C. comm), réDécit sur tous les 











actes qu’elle fait en cette qualité. Voir l'art, 219. 

1427. La femme ne peut s’obliger ni er 
Ft Deus de Leona, moe 
pour tirer son mari de prison , ou pour 
l'établissement de ses enfants ,en cas d'ab- 
sence du mari, ges y avoir été au- 


torisée par justice. (3 





mari. En effet, sil était absent, et qu'il fallôt 
faire des réparations usufructuaires à ses pro 
immeubles, elle pourrait, autorisée de la justice ; 
Le faire re en engageant Le biens de ia com 
munauté. 











(a) Cet article est soppris 
pas au © G. 

1) Ge Ge Lire à, te 6, art. on 

5) Lorique le mari est absent ou dans l'inponi 
de manifester sa volonté, et qu'il y a urgence 
femme pourra engager Les biens de la communauté après 
y avoir été autorisée par Ia & Ge Lines, tie 6, 
Creer 





la mort civile 














LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROP. 


1428. Le mari a l'administration de tous Les 
biens personnels de la femme. — Il peut 
‘exercer seul tontes les actions mobilières 
et possessoires qui appartiennent à la 
femme, — Ilne peut aliéner les immeubles 
personnels de sa femme sans son consen- 
lement, — Il est responsable de tout dé- 

un des biens personnels de sa 

femme , causé par défaut d'actes conser- 
vatoires. (1) 

—= Les biens personnels. C'està-dire tous les 

immeubles qui ne tombent pas en communauté , 

et qu'on nomme propres de communauté , où 

méme Les meubles que la femme, en cas de com- 
munauté conventionnelle, se serait réservés. 
Actions mobilières et possesroires. Car tous les 
meubles tombant dans la eommunaaté, et le mari 
ayant la des immeubles, puisque les 
fruits tombent aussi dans la communauté (1401), 
il'est tout simple qu'il exerce Les actions mobiliè 
res et possessoires: ainsi ; il pourrait seul réclamer 
un capital mobilier dû à la femme ainsi, il pour- 
rat récimer immeuble dont un lets se serait 
emparé, et qu'il ne posèderait pas depuis un an 
et pur 3, À, pr) œuf ne pourrait réclamer 
seul la propriété même d'un immeuble qu'un 
iers prétendräit aussi lui appartenir : ces sortes 
d'actions, qu'on nomme pé! pparliennent 
propriélaire , et il devrait Les intenter avec sa 
femme : il est clair qu'il ne pourrait pas seul ré- 
pondre ni cguiescer à ane demande rélaive à des 
roits immobiliers; ce me sont pas là des actes 
d'administration. (464, 482.) Quant aux parte 
ils sont réglés par l'art. 818. 
Par défaut d'actes conservatoires. Si, par 
exemple, 4 n'a pas fait faire les réparations né 
cessaires, s'il n'a pas interrompu ane prescription, 
car elle court pendant le mariage coutre la fe 

me. (254) 

+ 1429. Les baux que le mari seul a faits des 
biens de sa femme pour un temps qui ex- 
cède neuf ans, ne sont, en cas de disso- 
Jution de la communauté obligatoires vis- 
à-vis de la femme ou de ses héritiers que 

r le temps qui reste à courir, soit de 
la première période de neuf ans, si les 
parties s'y trouvent encore, soit de la 
seconde, et ainsi de suite, de manière que 
le fermier n’ait que le droit d'achever la 
jouissance de la période de neuf ans où il 
£e trouve. (2) 

= Obligatoires. Cet article et le motif qui l'a dicté 

ont déjà été expliqués, art. 595. 


1430. Les baux de neuf ans ou au-dessous 
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que le mari seul a passés où renouvelés 
les biens de sa femme , plus de trois ans 
avant l'expiration du bail courant, sil 
s'agit de biens ruraux, et plus de deux 
ans avant la même époque , s'il s’agit de 
maisons, sont sans, jet, à moins que 
Leur exécution n'ait commencé avant la 
dissolution de la communauté, (1) 


Sont sans effet. Cet article a également été 
expliqué, art. 595: les baux des biens ruraux  or- 
iuairement plus importants, plus longs que les 
baux des maisons, se renouvellent aussi plus tôt. 
A moins que leur exéeution n'ait commencé. 
S'i y a eu frande, elle tombe alors sur Le mari, 
qui retire moins du'bail qu'il a consenti 


1431. La femme qui s'oblige so/iduirement 
avec son mari pour Jes affaires de la com- 
munauté ou du mari, n'est réputée, 
à l'égard de celui-ci, s'être obligée que 
comme caution ; elle doit être indemnisée 
de l'obligation qu’elle a contractée. (2) 

= Solidairement. C'est-à-dire qu'elle peut être 

poursuivieseule pour la totalité de la dette. (1200.) 
AT, de celui-ci. Mais à l'égard des créa 

ciers, elle est obligée pour la totalité, et ils peu- 

veut’l poursuivre indifféremment, elle où son 
muri, ds telle sorte que la femme poursuivie ne 
urrait demander que l'on commençät par pour 
sie son mari, athavoquer le bénéfice de l'ar- 
ticle aoa1. 
Que comme caution. En ce sens seulement 
ju'elle a son recours contre son mari, qui doit 

L'indemniser (2028.) pour la moilié, si elle ac- 

otalité, 

rouvÉ 

it seule, elle n'aurait 

froit à aucune indemnité. (1216.) En général, 

elle west censée obligée que comme cautiou; 
parce que la communauté appartient au mari. 


1432. Le mari qui garantit solidairement 
‘ou autrement la Sente que sa femme a 
faite d’un immeuble personnel, a pareil 
lement un recours contre elle ; soit sur sa 

art dans la communauté, soit sur ses 
Pics personnels, sil est inquiété. (2) 

= Garantit solidairement. Par exemple, la 

femme vend un de ses immeubles; le mari parait 

ge à payer la totalité des dom 

ue si Let est Les sun Hs 

rouve que l'immeuble n'appartenait pas à la 

Fume, at en recouvre la propriété; acheteur 

dépossédé exerce tous les droits que lui donne 

l'article 1630, contre le mari garant. Ce dernier 
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2 son contre recours sa femme recours qu'ilexerce 
cummel'indiquent notre article et l'article 14785ce 
recours est juste, la femme ue doit pas être plus 
avantagée par son mari qu'elle ne doit l'avantager. 


1433. S'il est vendu un immeuble apparte- 
nant à l'un des époux , de même que si 
l'on s'est rédimé en argent de services 
fonciers dus à des héritages propres à l’un 
d'eux et que Le prix en'ait été versé dans 
la communauté, Le éout sans emploi, 
il ya lieu au prélèvement de ce prix sur 
la communauté, au profit de l'époux qui 
était propriétaire , soit de l'immeuble 
vendu , soit des services rachetés. (1) 

— La communauté doit être considérée comme 

Au étre mon, qui a ane existence indépendante 

dles droits personnels du mari et de la femme , et 

qui ne doit nf devenir plus riche aux dépens de 

Jun des époux, ni servir augmenter leur fortune 
rticulière. 

F'Rédimé en argent. Se rédimer sigoifie #° 

franchir, re éarger de quelque che à sat, 

su :2 que l'un des époux eût uu droit de pas- 
me pour Patilité de ses immeubles persontels, 
sur un fonds voisin, et que pour se rédimer de. 
cette servitude, le propriétaire de ce fonds ait 
consenti à payer une somme de 1,000 fr., laquelle 
est tombée daus la commumuté sans "remploi, 
cette somme devra être prélevée par l'époux pro! 
priétaire du fonds auquel était due la servitude; 
car celle somme a élé payée à cause de l'immeu- 
ble qui lui était propre | et comme indemnité d'un 
droit dont il sera désormais privé. 11 en est de 
même, à plus forte raison, si l'immeuble per= 
sonnel lui-même a été vendu. Voi l'art. 

1437, qui est corrélatif, et les art. 1470 et 1493. 
Le tout sans EE 1e Le remploi ‘est le rem 

placement qui doit être fait des biens personnels 

aliéaés pendant le mariage. 


1434. Le remploi est censé fait à l'égard du 
mari, toutes les fois que, Lors d'une ac- 
quisition il a déclaré qu’elle était faite 
des deniers provenus de l’aliénation de 
l'immeuble qui lui était personnel , 4 
pour lui tenir lieu de remploi. (2) 

= Lors d'une acquisition, Et non plus tard, car 

sans celte déclaration, l'immeuble devient con- 

quét de communauté, ct La volonté du mari ne 
ent plus le rendre propre, 

Pi pour La tenir leu de remplo. Sauf tonte- 

fois le droit qu'a l'autre époux , ou ses héritiers 

de rechercher si la valeur de l'immeuble acquis 
en remploi est bien celle qui lui a été dounée 

Îe contrat; car ai lle était supérieure, et qu'au 

mêyen de quelque fraude, les deniers de la com- 
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at 


munauté eussent servi à compléter le prix réel, il 

y aurait lieu à indemnité au profit de la femme. 

1435. La déclaration du mari que l'acqui- 
sition est faite des deniers provenus de 
V'immeuble vendu par la femme ct pour 
ui servir de remploi, ne suffit point, si 
ce remploi n'a été formellement accepté 
par la femme + si elle ne la pas accepté, 
‘lle a simplement droit , lors de la disso- 
lution de la communauté, à La récom- 
pense du prix de son immeuble vendu. (1) 

= Formellement accepté par la femme. Ainsi, i 

a tee Re en au eue 

trat; celle acceptation formelle est exigée afin 

qu'il ne soit pas au pouvoir du mari d'imposer à 

4 ferame un immeuble qui peut-être ne lui com 

viendrait sous aucun rapport. Si le prix de l'im- 

meuble acquis était inférieur à celui de l'immeu- 

ble y aurait à récompense pour le 
surplus; GAL dit supérieur, l'immeuble serait 
propre jusqu'à coucurreuce du prix, et conquêt 
pour Îe surplus. 

A la récompense. Qu'elle prélève conformé- 

mentaux art. 140,et 1493. 

1436. La récompense du prix de l'immeuble 
appartenant au mari , ne s'exerce que sur 
La masse de la communauté; celle da 

rix de l'immeuble appartenant à Ja 
Pnune, Fexerce sur Les Biens personnels 
du mari, en cas d'insuffisance des biens 
de Ja communauté. Dans tous les cas ; la 
récompense n'a lieu que sur le pied de Ja 
vente, quelque allégation qui soit faite 
touchant la valeur de l'immeuble aliéné.(2) 
= Que sur la masse. I n'a pas pu , en dissipant 
le prix de ses biens personnels , espérer qu'il au 
meubles de sn femme : 
























1437. Toutes les fois qu'il est pris sur Ja 
communauté une somme, soit pour ac- 
quitter Les dettes ou charges personnelles 
à l'un des époux, tellés que le prix du 





TU GG Liver, IL, arte So. 
€) Ibid art, 82. 


LIVRE IN. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 





partie du prix d’un immeuble à lui 
pre, ow le rachat de services fonciers, 
soit pour de recouvrement , la conserva- 
tion ou l'amélioration de ses biens per- 
sonnels, et généralement toutes les fois 
que l'un des deux époux a tiré un profit 
personnel des biens de la communauté, 
il.en doit la récompense. (1) 


Les dettes ou charges personnelles. On place 
a nombre de ces dettes persnnelles pour ler 
quelles récompense et due, indépendamment 
es exemples que donn le lui-même, la dot 
donnée par l'an des époux à un enfant du premier 
lit et celle donnée à un eifant commun, si le cons- 
lituant déclare qu'il s'en charge pour le lou. 
(30) . 

Où le rachat de services fonciers. Ainsi, je 
devais surun de mes immeubles propres un droit 
de passage, je rachelte ce droit pour 1,000 fre, 
qui sont pris sur la communauté, j'en dois ré- 
compense ; mais Loutefvis avec celte distinction, 
que si Le fonds, par suite du rachat, et augmenté 
de valeur au-dela de la somme payée je ne devrai 
toujours que 1,000 fr. ; si le fous n'est augmenté 
que de Goo fr., je ne devrai payer que cette der- 
nière somme et non 1,000 fr. : car iL est de prin- 
cipe que la récompense m'est jamais que de là 
some que l'époux a payée, où de La plus-value 
de l'immeuble. 

La conservation. Ainsi, poursuivi par un 
créancier hypothécaire, afin de dégager un im- 
meuble qui m'est propre, et le conserver, 


























acquitté la dette aveo l'argent de la communauté ; 
je dos rénmpeuse, 
L'amélioration. Mais von pour les di 





1438. Si le. père et la mère ont doté conjoin- 
tement l'enfant commun , sans exprimer 
la portion pour laquelle ils entendaient y 
contribuer , ils sont censés avoir doté 
‘chacun pour moitié, soit que la dot ait été 
fournie ou promise en effets de la commu- 
näuté , soit qu'elle l'ait été en biens per- 
sonnels à l’un des deux époux. — Au se- 
cond’cas, l'époux dont l'immeuble on 
l'effet personnel a été constitué en dot . 
a, sur Les biens de l'autre, une action 
en indemnité pour la moitié de Jadite dot , 








{5 G. G. Liv. n, UL 6, art, 
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eu égard à la valeur de l'effet donné, au 

temps de la donation. (1) 
= Ont doté conjointement. Ainsi, lorsque la dot 
a été cousutuée par un des époux seul, autre 
n'en est pas tenu, car l'obligation de doter n'est 
qu'une obligatiou’naturelle (204), qui ne devient 
civile qu'autant que l'autre époux oblige en effet, 
sauf loutefois l'exception de l’article suivant. 

Sur les biens de l'autre. Et non sur les biens 
de la communauté, par prélèvement : 

‘en est, comme nous venons de le di 

gation de doter est une obligation 

turelle, qui ne pèse pas sur k 

munaulé, si ce n'est pas positivement en biens 

de la communauté quelle a été comentie; car la 
communauté est seulement tenue de la nourri- 
ture, de l'entretien et de l'éducation des enfants. 

(Arte 1409) ; 

Au temps de la donation. C'est dès cette époque 
l'autre époux a entendu doter, et conséquem- 

a entendu donner la moitié de ce que 
lors la dot. 

1439. La dot constituée par Le mari seul à 
l'enfant: commun en effets de la commu- 
nauté, est à La charge de la communauté; 
et, dans le cas où la communauté est ac= 
ceptée par la femme , celle-ci doit suppor- 
ter lamoitié de la dot, à moins que le mari 
n'ait déclaréexpressément qu'il s'en char- 
geait pour le tout , ou pour une portion 
plus forte que la moitié. (2) 

Par le mari seul. Doter, nous l'avons déjà dit, 
est un devoir paternel , que la loi devait permettre 
au mari de remplir, en obligeant la communâuté 
(1422); mais comme la dette n’est pps 
à la femme, qui n'a pas constitué la dot conjoin- 
tement aveo son mari, et qu'elle m'est qû'unc 
dette de la communauté , la femme peut, en ÿ 
renouçant, s'affranchir de toute obligation il faut 
pour qu'elle la contracte, qu’elle accepte La com- 
Fnunauté. 






























1440. La garantie de la dot est due par toute 
personne qui l’a constituée , et ses intérêts 
courent du jour du mariage , encore qu'il 
y ait terme pour le paiement, s'il ny a 
Stipulation contraire, (3) : 

— Par toute personne. En principe général, le 

m'a aucune action en garantie contre le 

i n’a réellement donné que ce qu'il 

ej mais le mari n'est pas un doux 

taire ordinaire , il ne reçoit pas la dot à titre pu- 
rement gratuit elle lui est donnée pour soutenir 
es charges du ménage (1540) : peutétre n'eût-i 

pas, sans la dot, consenti au mariage. De là l'o- 















qu) € Gui 
€) Ibid art: 3. 
(5) Cet article ne 1e trouve pas au © Ge 
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Bligation, de-garantr, de I part de tout conti 

ant. 

Du jour du mariage. Contre le principe du 
Be de ob GS me tone De de 
que du jour de la sommation (1153) ; mais on doit 
Présumer que les parties ont entendu que les in= 
érêta de La dot courraient en même temps que les 
charges du ménage, qui commencent avec le 
riage; et, d'un autre côté, il fallait épargner au 
donataire des actes désagréables envers des par 
rents et des bienfsiteurs. 
stcrios m, De la Dissolution de la Communauté, 

et de quelques-unes de ses suites. 

1441. La communauté se dissout 1° par la 
mort naturelle; 2° par la mort civile (1) ; 
À pur le ditare: De par Là #4 
corps ; 5° par la séparation de bien 

2 La commamuté nt ane suit mturelle da 

mariage, etse composant des gains faits au moyen 

dc la collaboration commune, derait ir eyes 

Ii, où lorsque la collaboration commune n'existe 

lus. LL faut effacer des cinq causes do dissolution 

mamérées par l'article 1441, le divorce, qui 
n'existe plus, et ajouter l'absence , qui dissout 
aussi la communauté provisoirement, si l'époux 
résent demande cette dissolution au moment de 

Édéclration d'absence (124), et qui la dissout 

définitivement après l'envoi en’ possession défini- 

(129) 

14/2. Le défaut d'inventaire , après la mort 
naturelle où civile de l’un des deux 
époux (2) ne donne pas lieu à Za conti- 
nuation de la communauté ,saufles pour 
suites des parties intéressées, relativement 
à la consistance des biens et effets com- 
muns, dont la preuve pourra être faite, 
tant par titre que par la commune renom 
mée, — S'il y a des enfants mineurs , le 
défaut d'inventaire fait perdre en outre 
à l'époux survivont La jouissance da leurs 
revenus ; et le subrogé-tuteur qui ne l'a 
point obligé à faire inventaire, est soli- 
dairement tenu avec lui de toutes les con- 
damnations qui peuvent être prononcées 
au profit des mineurs, 

À la continuation de la communauté. 1 en 
St diéremment autres de Lell sorte qu'un 
individu qui contractait plusieurs mariages , pou- 
Fait mourir aves une double où ape tple mme 
munauté, dont la liquidation devenait une sour 
d'embarras et de procès. 









































(1 nya pas de mort civile; voges La note à 
Vert. a. ‘ 
a) Après la mort de l'an des époux ; le survrant , 





wi y « des enfans mlosors, sera te 
ua faventaire de la communauté, d 
GG Liv 1, Ut. 6, an 36, 


‘de fare dre 











346 


La jouissance de leurs revenus. Que la loi ac= 
corde aux père et mére, sur les biens de leurs 
Sant, jusqu'à l'âge de dix-huit aps ou jusqu'à 
leur émancipation. (384.) 

1463. La séparation de biens ne peut être 
arsuisie qu'en justice par la femme dont 

“dot est mise en péril , et lorsque le dé- 
sordre des affaires du mari donne lieu de 

“craindre que les biens de celui-ci nesoient 

point suffisants pour remplir les droits et 

Feprises de la femme. Toute séparation 

wolontaire est nulle. (1 
= La séparation de biens. Elle est de deux 407. 
F5 ons atipulée par le contrat de mariage lui- 

pour celte raison on nomme con 

prouoheée par les juges, 

ie à es celle dont al 
int apporté de dot 
Féaratlon de biens? 
désordre du 
ménager les 















doi a alatué pour ce qui arrire le plus souveut. De 
quelque cause que provienne le désordre des af 
Aires du mari, La femme peut demander la sépa 
ration :son intérêt est toujours le même , et La loi 













% Et non devant les arbitres, qui 
pourraient se prêter aux intentions frauduleuses 


de craindre. M suffit donc qu'on 
fe que Le mari ne devienne insolra- 

cendre l'insolvabilité, la femme 
n'aurait qu'un remède illusoire. 

‘Folnbaire est nulle. Autrement les époux pour- 
raïent à leur gré , et contre le vœu de la loi, chan- 
ger leurs conventions matrimonial u 
Préjudice surtout de leurs créa + même, 
Pme tout chaugement à l'association conjugale 
at rigoureusement interdit aux époux l'aveu du 
Mari pen matière de séparation de biens, par une 
Morte d'exceplion,ne peut faire preuve , lors mème 
Qu'il w'enisterait pas de créanciers. (870, C. pr 



























éperation 
peut être erercé q 













ftice 
la dot 
désordi 
“que les biens de celui-ci 

pli les droits et repris femme, 8° Lorsque le 

incondaite notoire dissipe les biens 

mnnauté et raie certai 
Ne séparation par consentement mutuel e3t 
sode en séparation de Lies 
pablique. G G. Lire 2, Ut 7» arte 8. 

Les crésuciers du mari pourront lotervenie dans 
dimtence, pour contester là demande en séparation 
de Viens. Hd. ant. à. 











sers rendue 
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Aucune demande en séparation de biens ne pourra 
être formée sans une autorisatiou préalable que le 
président devra donner sur requête, etc. (865 
Psuiv., Ce pr:) Pour les droits des fermes en cas 
de faillite; voir Les art, 544 et suiv., C. comm. 
1444. La séparation de biens , quoique pro + 
oncée en justice esenulle si elle n'a point 
été exécutée (1) par le paiement réel des 
droits et reprises de la femme, effectué 
par acte autenthique, jusqu'à concur- 
rence des biens du mari , ou au moins 
des poursuites commencées dans la quin- 
zaine (2) qui a suivi Le jugement, et non 
interrompues depuis. 
= Bit nulle. Puisque la femme ne se hâle pas 
d'exécuter le jugement, c'est que le désordre des 
affaires du mari m'était qu'apparent, et qu'il y a 
‘en collusion entre le mari et la femme pour ar- 
river, sous le voile d'une séparation judiciaire, à 
An véritable séparation volontaire , proscrite par 
Aa loi; maisil est uniquement question de la sépe- 
ration de biens ju et non de celle qui est la 
a de corps (311), car on cou 
lement que des époux séparés de corps 
issent continuer à être communs en biens  d'ail- 























qui donne à la femme rois mois pour fre in” 
élibérer 








l'art. 872. 
1445. Toute séparation de biens doit, avant 


a —————— 


da la commupeuté, ete. © G. 
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(5) Dans le moite 
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son exécution, être rendue publique par 
l'affiche, sur un tableau à ce destiné, dans 
Ja principale salle du tribunal de première 
instance ; et de plus, si le mari est mar- 
chand, banquier où commerçant , dans 
celle du tribunal de commerce du lieu de 
son domicile ; e£ce, à peine de nullité de 
l'exécution. — Le jugement qui prononce 

la séparation de biens, remonte , quant à 

ses effèts , au jour de la demande. (1) 
= Rendue publique. Afin d'avertir Les tiers et Les 
créanciers, qui peuvent même intervenir (871, 
€. pr.), que la communauté existe plus. Applie 
quer aussi les art, 865 et suive, C. pr. ; et surtout 
Part. 872. 

Et ce à peine de nullité de l'exécution. Ainsi 
la séparation n'existerait plus. 

Remonte , quant à ses effets, au jour de la 
demande. Cest là ua principe général en toutes 
matières, parce que Le jugement vient déclarer 
que la demande était juste, et que le défendear 
ne devait pas contester : il semblait done inutile 
de le He Eu _ le égial teur a craint qu'on 
ne refusit d'appliquer le principe, parce qu'en 
matière de alparation “de lens le mari et obligé 
de contester (870, C. pr.) et qu'on ne peut des 
lors prétendre qu'il a eu tort de se défendre ; il 
était important de faire remonter le jugement au 
Soarde Le demande, de peur que dans Fatervalle 
Îe mari ne consommät 


1446. Les créanciers personnels de la femme 
ne peuvent, sans son consentement , de- 
mander la séparation de bien, — Néan- 

moins, en cas de faillite ou de déconfiture 
du mari, ils peuvent exercer Les droits de 
Leur débitrice jusqu’à concurrence du 
montant de leurs créances. (a) 


—= Les créanciers personnels. Par exemple, lors 
u'elle a été condamnée personnellement pour un 
it (1425); les créances contratées pour quelque 
propre de communauté. (1437-) 
Sans son consentement. On n'a pas voulu que 
ers, animés seulement par un intérêt pécu- 
passent jeter le trouble dans un ménage 
c'est donc un droit personnel à la femme. (1166. 
Esercer les droits de leur débitrice. Ainsi, ils 
feront liquider les droits de la femme , et se feront 
PAYS" ju conenrrence de eur lances mais 
la femme n'en reslera pas moins commune en 
biens aveo son mari pour l'avenir. 








raine de sa femme. 












1447. Les créanciers du mari peuvent se 
pourvoir contre la séparation de biens 
rononcée et méme exteutée en fraude de 
leurs dcoits ; ils peuvent même intervenir 
dans l'instance sur la demande en sépara- 
tion pour la contester. (1) 
= Et méme exécutée. L'action des créanciers ne 
peut avoir pour but de faire rétracter Le jugement 
i à prononcé la séparation de biens, mais seu- 
lement de faire considérer cette séparation comme 
non avenue à leur égard, et de pouvoir continuer 
leur poursuite, comme si elle n'avait pas été pro- 





Pour la contester. Ici ils s'c it à ce que la 
don prononce Ra dote ou 
ver que la demande de la femme est concertée 
frauduleusement avec le mari, et qu'elle ne court 
réellement aucun danger pour ses reprises et ses 
droits. 

1448. La femme qui a obtenu la séparation 
de biens doit contribuer proportionnelle 
ment à ses facultés et à celles du mari, 
tant aux frais du ménage qu’à ceux d'é- 
ducation des enfants communs, — Elle 
doit supporter entièrement ces frais sil 
nereste rien au mari. (2) 

= Proportionnellement. Dans le cas de épara- 

Fo rc , elle y contribue pour un tiers. 

: Bidigrement ces frais. Fra misdedarane 

Se en re TU 

Rue déle Bire leo Le dcr, où 

remettre l'argent au mari, pour subvenir aux 

frais du ménage? Cette dernière décision paraît 
plus conforme aux droits résultants de la puis- 

PR rte E à Free qe 

Glanl entre où à Lotas mn te 

gée de remettre à son mari tout l'argent néces- 

saire ponr subvenir à ses besoins, et d'entretenir 
et élever ses enfants. 

1449. La femme séparée, soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, en reprend 
La libre administration. (3) — Elle peut 
disposer de son mobilier, e£ l'aliéner. — 
— Elle ne peut aliéner ses immeubles 
sans le consentement du mari, où sans 
être autorisée en justice à son refus. 


= La libre administration. La séparation opère 

















1) La partie de l'article depuis Les mots par Faffche 
jusques à ceux du lieu de son domicile , sont suppriau 
su €. G. 

La femme poarre, pendsnt l'instance et avec l'auto 
ristion du joge, prendre des mesures conservatoires 
pour empêcher la soustraction et la disipation des biens. 
€. G. Live à, tt. 7, ant. 6. 

(a) Cet article eve troave pas an C. G. 




















TH) Gate deralère parle de 
1. G Line de ps art 8 
le) GG Lies, à , 
45) Ft monabtaat le diponion de art 6, dat 
AM yet mots); elle pourrait obtenir l'atoristion 
Gén à Ve de dispouer de set Heawmeuble Le 
Féeplos de Vaciela eu primé. CG. Lee Ut 7, 


ie ne se trouvé pas 
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précisément le même effet que l'émancipation dos 
mineurs; ainsi, les règles qui concernent Les mi- 
meurs émancipés s'appliquent aux femmes sépa= 
rées. I suît de là qu'elles ne pourraient pas seules 
faire des baux qui excéderaient neuf ans (481.}; 
recevoir seules un capital mobilier ({82.), ete. 
Et Palidner. Ainsi l'aliénation du mobilier est 
regardée comme un acte d'administration. 


1450. Le mari n’est point garant du défant 
d'emploi ou de remploi du prix de lim- 
meuble que la femme séparée a aliéné sous 
l'autorisation de la justice , à moins qu'il 
n'ait concouru au contra, ou qu'il ne soit 

rouvé que les deniers ont été reçus par 
ui, où ont téurné à son profit. Il est 
garant du défaut d'emploi ou de remploi, 

si la vente a été faite en sa présence et de 
éon consentement, il ne l'est point de 
l'utilité dé cet emploi. (1) 
= D'emploi ou de remplai. I y a emploi quand 
le prix Er eer lac; remplei dund 
d'autres immeubles ont té acquis en remplace 

ment, s 
Concouru au contrat. ique le mari, par un 

premier refus, ait Depart âse fée au- 

oriser par justice, si, après que sa femme a ob- 
tenu celle autorisation , il a concouru lui-même 

à la vente, il l'a autorisée par sa présence, il a vu 

compter les deniers à sa femme, on il a su 

on devait Les lui sompters 1 dt dons étre re 

ponsble da défaut d'emploi on de remplots 

Hinon, pour échapper à œutte responsabilité, if 

pourrait toujours feindre de refaser son autorisa- 

tion : la femme demanderait alors celle de la jus- 
tice, et le mari , concourant dans l'acte, pourrait 
impunément s'approprier Les deniers, et les faire 























mari responsable ; car s'il 
où Dr) il est à ja 
approprié Le prix de In 
Vente et da Fait ourer dun prof à 
De l'utilité. Parce que la femme, étai ée, 
et ayant l'administration de ses biens, devait 
veiller elle-même à la solvabilité de ses débiteurs, 
. ou à Putili sn l'immeuble rs a acheté, IL est 
certain que le prix n'a rofité au mari, puis- 
qu'il en à ét Et emplot à celui-ci m'est, do plus 
respontble en rien. 
3451, La communauté dissonte par la sépa- 
ration , soit de corps et de biens, soit de 
iens seulement» peut être rétiblie du 
consentement des deux parties. — Elle 
ne peut l'être (2) que par un acte passé 





























G) & G. Live », Ut 7, arts. 

9) Que par an êete authentique. GG. LA 
art vues Les époux dont Lemut de rendre ul 
értblsement de Le communautés laut que cette pue 
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devant notaires et avee minute, dont une 
expédition doit être affichée dans la forme 
de l'article 1445. — En ce cas , la com- 
munauté rétablie reprend son effet du jour 
du mariage; les choses sont remises au 
même état que s'il n'y avait point eu de 
séparation ; sans préjudice néanmoins de 
l'exécution des actes qui , dans cet inter- 
valle, ont pu être faits par la femme, en 
conformité de l'artiche 1449. — Toute 
convention par laquelle les époux rétabli- 
raient Îeur communauté sous des condi- 
tions différentes de celles qui la réglaient 
antérieurement , es/ nulle. 





= Que par un acte passé devant notaires. Même 
Eat Pre séparation de corps, la réunion 
des époux ne suffit pas pour faire cesser la sépa- 
ration de biens. (311.) 

Doit étre affichée. Si cette formalité n'est pas 
remplie, les époux ne pourrout opposer aux tiers 
le rétablissement de la communauté, parce qu'ils 
auront pat empleré les moyens prescrits pr a 
loi pour Les prévenir. 

t nulle. Sans cette disposition, la séparation 
de biens eût été un moyen indirect donné aux 
époux , pour changer les conveutions du contrat 
de mariage, conventions qui doivent être irrévo- 

















1452. La dissolution de communauté opérée 
par le divorce ou par la séparation soit de 
corpset de biens, soit de biens seulement, 
ne donne pas ouverture aux droits de sur- 
vie de la femme; mais celle-ci conserve 
Ja faculté de les exercer lors de la mort 
naturelle ou civile de son mari. (1) 

— Aux droits de survie, Tels que les droits de 

précipt, les donations faites par l'an des époux à 

son conjoint survivant : ces droits ne peuvent 

s'ouvrir qu’à la mort de l'un des époux, en faveur 

de celui qui survit. é 








snow 19. De l'acceptation de La communauté, 
et de la renonciation qui peut Li faite, 
avec Les conditions qui y sont relatives: 

1453. Après la dissolution de la commu- 
nauté, la femme ou ses héritiers et ayant- 
cause ont La faculté de accepter où d'y 














bllcation n'surs_ pas été faite , ils ne pourront opposer 
aux tiers Les efels de la communanté rétablie, €. G. 
Live 4, UE 7, arte 14 

G) Cette dispouition ne se trouve pas au C. Ge Maïs 
es efets particuliers de la dissolution de la commu- 
manté, opérée, soit par le divorce , soit par la sépa 
ration de biens, sont déterminés aux Litres qui < 
cerment ces matières, GG. Liv. 4 , Ut 6, art 87 
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renoncer ; toute convention contraire est 

nulle. (1) . 

La faculté de accepter ou d'y renoncer. Ta 
communauté est une espéce de société; mais elle 
en diffère surlout en ce que Les sociétés ordinaires, 
L'an des associés n'a jamais Le droit de renoncer 
aux charges de la société, tandis que la ferme a 
le droit de renoncer à la communauté, et par 
de s'affranchir de lonte participation aux 
charges qui Ja grèveut; ce droit exorbitant lui a 
été accordé afin que son mari, administrateur et 
gare de a communauté, me” pu, n l'abéranty 
épuiser en quelque sorte a foctune persounelle de 
a eines et évient que le man, devant être 
tenu de se ne peut jamais jouir du même 
avantage; la communauté étant dissoute, il sem- 
ble contradictoire de dire que la femme’ necepe 
1a communauté; mais cela veut dire qu'elle accepte 
ou qu'elle répudic la qualité de commune qu'elle 
a eue à partir du mariage, et qu'en conséquence 
elle eutend s'assajettir à toutes les charges de la 
communauté, si elle accepte, et s'en affranchir si 
elle renonce. 

Bit nulle, On a craint que la convention de la 
past dela femme, de ne pas ser du bénéfice de 
la renonciation, ne devint de style dans les con- 
rats de mariage, et qu'ainai la faveur que récla 
mait la position particulière des femmes come 
saunes ne devint illusoire. 

1454. La femme qui s’est immiscée dans les 
biens de la communauté ne peut ÿ renon- 
cer. — Les actes purement administratifs 
ou conservatoires n’emportent point im- 
mixtion, (2) 

“Voir les art. 778 et 779, qui disposent de la 
même manière. 

1455. La femme majeure qui a pris dans un 
acte la qualité de commune, ne peut 
plus ÿ renoncer ni se faire restituer con 
Lre cette qualité, quand même elle l'aurait 
prise avant d'avoir fait inventaire , si n'y 
a eu dol de la part des héritiers du mari, 

— La femme mäjeure. Si elle est mineure , elle 

peut se faire restituer contre son aceeplalion en 

cas de lésiou, conformément à l'art. 1305. 

S'il n'y a eu dol. Si, par exemple, des héritiers 
du mari supposaient des pièces qui tendraient à 
faire croire que la commanauté est plus riche 
qu'elle me l'est en effet : l'art. 1116 veut que le 
dol, pour entraîner la nullité de l'acte , ait été 
pratiqué par l'une des parties; ici, par une sorte 
d'exception, le dol pratiqué par les héritiers du 
mari rend l'acceptation nulle à l'égard des eréan- 
ciers de la communauté, qui peuvent n'avoir pas 
même été complices du dol ; c'est que le dol ren- 
ferme nécessairement une erreur essentielle qui 
e l'acceptation. à 

EEE MEET 

{) Ibid art, 89 
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1456. La femme survivante qui went con- 
server la faculté de renoncer à la com- 
imunauté, doit, dans Jes trois mois du jour 
du décès du mari, faire faire un inven- 
taire fidèle et exact de ous les biens de 
la communauté, contradictoirement avec 
les héritiers du mari, ou eux démèné a 
pelés, — Cet inventaire doit être par elle 
afiné sincère et véritable, lors de la 
clôture, devant l'officier public qui l'a 
recu. (1) 

= Qui veut conserver la faculté de renoncer. 

Aias a femme survirante qui ne remplit pacs 

furmalités voulues par la loi, est supposée accep- 

tante, nds que La femme séparée de corps Gt 
supposée renonçante, si elle omet de remplir Les 
mêmes formalités, comme nous le verrons, art. 

1463. La raison de différence yient de ce que la 

ferme survirante, en sadie de 1 comté 
accepte, puisqu'elle ne remplit 

qui a garantiment tandis que, dans le cas 

de l'art. 1463, le mari reste saisi de La communauté, 

me qui ne fait rien pour assurer ses droits, 
doit être supposée y renoncer. 

Faire faire un inventaire. Si inventaire était 
it sans que ce füt à sa requête, le vœu de la loi 
crait également rempli: du reste si y'avait con 
testation sur le choix du notaire ; c'est à elle que 

dendrait; car c'est à elle que lobli- 
ation de faire inventaire est imposée. 

SDe tous Les biens. Si ny avait rien dans la 

communauté, elle devrait faire faire un procès 

verbal de carence, 

Ou eux diment ap) 























seulement ceux qui ont formé opposi 

és; les autres peuvent être inconnus. Voir les ar- 

tioles 820, 821. 

Afirmé sincère, C'est en justice que la femme 
devait afirmer autrefois La fidélité de l'inventaire. 
Cette affirmation faite devant le nolaire qui a pro- 
cédé, suffit aujourd'hui, 

1457. Dans les trois mois et quarante jours 
après le décès du mari, elle doit faire sa 
renonciation au greffe du tribunal de 
première instance dans l'arrondissement 
duquel le mari avait son domicile ; (2) cet 
acte doit être inscrit sur le registre établi 
pour recevoir les renonciations à succes- 
sion. 

= Dans Les trois mois et quarante jours. E\méme 

auparavant, si l'inventaire a été clus dans les troi 
uitqu'elle peut, dans ce cas, étre poursui 

459) 

















fo € 6. 
14) CG Liv 
de l'article est anpprimée. 
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1458. La veuve peut , suivant les circonstan- 
cs, demander au tribunal de première 
instance une prorogation du délai pres- 
rit par l’article précédent pour sa renon- 
ciation, cette prorogation est, s’il y a 
lieu, prononcée contradictoirement avec 
les héritiers du mari, ou eux dûment ap- 
pelés. (1) 
1459. La veuve qui n’a point fait sa renon- 
iation dans le délai ci-dessus prescrit, 

n’est pas déchue de la faculté de renoncer 
si elle ne s’est point immiscie et qu’elle 
ait fait inventaire; elle peut seulement 
être poursuivie comme commune jusqu’à 
ce qu'elle ait renoncé, et elle doit Jes frais 
faits contre elle jusqu'à sa renonciation. 
— Elle peut également être poursuivie 
après l'expiration des quarante jours de- 
puis la clôture de l'inventaire, s'il a été 
los avant les trois mois, (2) 

= Si elle ne s'est point immiscée. Ou s'il n'existe 

pas contre elle de jugement passé en force de chose 

Jugée qui la condamne comme commune. (174, 

C. pr.) Malgré le silence de la loi, le droit d’ac- 

ter ou de répudier la communauté se prescri- 
rait par trente ans, et l'article 789 gouverne la 
femme commune comme l'héritier; car elle est 
absolument dans la même positil 
Jusqu'à ce qu'elle ait renoncé. Ainsi, lorsque 

Les délais accordés par la loi à la femme pour ac- 

cepter ne sont pas expirés, elle peut, si elle est 

pérsiris oppaer qu'elle ent cuçore danse dé 

à, 6e qu'on nümme exceplion dilatoire, et refu= 
ser en conséquence de espece contraire, 
les délais étant expirés, il faut qu'elle s'explique; 
autrement elle serait condawnée comme com- 
mune. 

1460. La veuve qui a diverti ou recélé quel- 
ques effets de Îa communauté , est décla- 
rée commune, nonobstant sa renoncia- 
tion ; il en est de même à l'égard de ses 
héritiers. (3) 

= Diverti ou reedlé. Si la femme a pour mari un 

commerçant, elle peut étre en outre poursuivie 

comme complice de banqueroute frauduleuse, 

(555, C. com.) 

1461. Si la veuve meurt avant l'expiration 
des trois mois sans avoir fait ou terminé 
Pinventaire, les héritiers auront, pour 
faire ou pour terminer l'inventaire, un 
nouveau délai de trois mois , à compter 


























ü) GG. Li 
6) Ibid. art. 44e 
87 TDi. art. 45. 





Ut 6, art. 45. 
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du décès de la veuve et de quarante jours 
pour délibérer, après la clôture de l’in- 
ventaire.— Si la veuve meurt ayant ter- 
miné l'inventaire, ses héritiers auront, 
poûr délibérer, un nouveau délai de qua- 
rante jours, à compter de son, décès. — 
Ils peuvent, au surplus , renoncer à la 
communauté dans les formes établies ci- 
dessus, et les articles 1458 ct 1459 leur 
sont applicables. (1) 


1462. Les dispositions des articles 1456 et 
suivants sont applicables aux femmes des 
individus morts civilement , à partir du 
moment où la mort civile a commencé. (2) 


1463, La femme divorcée où séparée de 
corps, qui n'a point, dans les trois mois 
et quarante jours après le divorce ou la 
séparation définitivement prononcés, ac- 
cepté la communauté , es censée y avoir 
renoncé , à moins qu'étant encore dans 
le délai elle n’en ait obtenu la proroga- 
tion en justice, contradictoirement avec 
Le mari, ou lui dûment appelé. (3) 

— Est censée y avoir renoncé. À la différence de 

Îa femme suivante, qui est censée acceptant, 

comme nousl'avons vu, art. 1456. Icile mari existe, 

et il conserve toute la communauté par droit de 
non décroistement, jure non decrescendi, lat que 
la femme n'a pas rempli les formalités prescrites 
pour exercer som droit d'accepter. L'art, 1463 ne 
parle que de la femme séparée de corps; il en. se- 
rait cependant de même dans le cas de séparation 
de biens ; car il y a même motif. 

1464. Les créanciers do la femme peuvent 
attaquer la renonciation qui aurait été 
faite par elle ou par ses héritiers en fraude 
de leurs créances, ct accepter la commu- 
nauté de leur chef. (4) 

= De leur chef. C'e re à leurs risques, et 

js pr seulement de la valeur” de 

eurs créances. Ce qui resterait de la portion de là 
femme continuerait d'appartenir au mari : ce droit 
1 leur accorde notre article est une conséquence 

lu principe général posé daus l'art. 1167: 

1465. La veuve, soit qu'elle accepte , soit 
qu'elle renonce, a droit, pendans Les trois 
mois et quarante jours qui lui sont ac- 
cordés pour faire inventaire (5) et déli- 


























(1) G. G. Liver, tit. 6 , art. 46 

{41 Voyez la noie à l'art. 1640, 

6) G. Ge Liver, Ut 6, arte 4e 

(6 Ibid, ort. 48 

(83 Où pendant le délaï que le juge loi 
8 vertu de l'art 43 (1458.) C. Ge Liv? ü 
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bérer , de prendre sa nourriture et celle 
de ses domestiques sur les provisions exis- 
tantes, ct, à défaut, par emprunt au 
compte de la masse commune , à la charge 
d'en user modérément, — Elle ne doit 
aucun loyer à raison de l'habitation 

quelle a pu faire, pendant ces délais, 

lans une maison dépendante de la com- 
munauté, où appartenant aux héritiers 
du mari; etsi la maison qu'habitaient les 
époux à l’époque de la dissolution de la 
communauté, était tenue par eux à titre 
de loyer, la femme ne contribuera point, 
pendant”les mêmes délais , au paiement 
dudit loyer, lequel sera pris sur la masse, 





= Pendant les trois mois et quarante jours. Le 
bénéfice ne s'étendrait pas à une prolongation de 
délai obtenue par la veuve. La loi a pris ce terme 
d'une manière fixe, et soit que la femme termine 
l'inventaire avant les trois mois, soit qu'il y ait 
grolsngation de délai, Cole fever lé sccordée 
À la femme, parce que l'on ne pouvait, sans une 
sorte d'inbucuuité, obliger une femme, dans les 
premiers jours de &n veurage, À 8e procurer un 
logement et la subsistance. 


1466. Dans le cas de dissolution de la com- 
munauté par la mort de la femme, ses 
héritiers peuvent renoncer à la commu- 
nauté dans les délais et dans les formes 
que la loi prescrit à la femme survi- 
vante, (1) 
Peuventrenoncer. Ainsi, ilsne sont 
la femme survivante 
censés acceptants. (14: 














ù comme 

i ne fait taire, 

gi 0 pes are 

secrion v. Du partage de la communauté après 
l'acceptation. 

1467. Après l'acceptation de la commu- 
nauté para femme ou ses héritiers, l'actif 
se partage, et le passif est supporté de La 
manière ci-après déterminée. (2) 

$ razutan. Du partage de l'actif. 

1468. Les époux ou leurs héritiers rappor- 
tent à la masse des biens existants, tout 
ce dont ils sont débiteurs envers la com- 
munauté à titre de récompense ou d'in- 
demnité, d'après les règles ci-dessus pres- 
rites , À la section 1 de la première partie 
du présent chapitre. (3) 


1469. Chaque époux ou son héritier rap 
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porte également les sommes qui ont été 
tirées de la communauté, ou la valeur des 
biens que l'époux y a pris pour doter un 
enfant d’un autre lit, ou pour doter per- 
sonnellement l'enfant commun. (1) 

= Voir les articles 1437, 1438. 


1470. Sur la masse des biens , chaque époux 
ou son héritier prélève, 1° Ses biens per- 
sonnels qui ne sont point entrés en com- 
munauté, s'ils existent en nature, où 
ceux qui ont été acquis en remploi ; — 
2° Le pris de ses immeubles qui ont été 
aliénés pendant la communauté, et dont 
il n’a point été fait remploi; — 3° Les 
indemnités qui lui sont dues par la com- 
munauté. (2) 

= Sur la masse des biens, Tous les biens, en ef- 

ft, se trouvaient confondus dans la main du mari, 

administrateur de la communauté comme des 

biens personnels de sa femme. (1421, 1428.) Il y 

a donc lieu à prélever (prendre avan!) tout ce qu 

ne doit pas tomber dans la commanauté, 

Ses biens personnels. Nous avons va que les 
immeubles de chacun des époux leur restaient pro 
apres ou personnels (1404); s'il y avait eu échange 
de l'immeuble personnel, il y aurait lieu à préle- 
ver l'immeuble donné en échange, subrogé à lime 
meuble personnel. (1407) 

Le pris. Ce prix subrogé à l'immeuble vendu 
eut également reté propre et ut, 1433 en 
déjà ordonné le prélèvement. 

Les indemnités. Ou récompenses dues, aux 
termes des articles 1419, 1431, ete. 


14714 Les prélèvements de la femme s'exer- 
cent avant ceux du mari, —Ilss'exercent 
pour les biens qui n'existent plus en na- 
ture, d’abord sur l'argent comptant , en- 
suite sur le mobilier, et subsidiairement 
sur les immeubles de la communauté 
dans ce dernier cas, le choix des immeu. 
bles est déféré à la femme et à ses héri- 
tiers. (3) 


























du mari. H est toat simple qu'il 

se, tenu de sa mauvaise admi- 
nistration, Quant à Îa manière dont sont réglés Les 
droits des femmes de commerçants eu faillite, voir 
Jes articles 544 et suivants, Cod. com. 





1472. Le mari ne peut exercer ses reprises 
ue sur les biens de la communauté, — 

a femme et ses héritiers, en cas d'in- 
suffisance de la communauté, exercent 





Q) € Ge Liv. 2, UL 6, art, So. 
€) Did. art, 8e 
5) Ibid: art. S9. 








€. G. Live 1, tit 6, art. 85. 
€0) Ibid art. 54. 
G) Mid at 85. 
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leurs reprisessur des biens personnels du 
mari. (1) 
== Les biens personnels du mari. L'article 1436 
renferme la inême disposi 
méme frappds d'hypothèque Léa au profit de le 
femme, c'est-A-dire que la femme, pour garantie 
de ses reprises, a droit de se faire payer sur les 
biens de son mari de préférence à tous autres 
créanciers, même bypolhécaires du mari, posté- 
rieurs au mariage, el cela saus convention, et par 
la seule force de la loi. (a121, 2135) 


1473. Les remplois et récompenses dus par 
fa communauté aux époux et les récom- 
penses et indemnités par eux dues à la 
communauté, emportent les intérêts de 
plein droit du jour de La dissolution de la 
communauté, (2) 
= Du jour de la dissolution. Parce que, de co 
moment les biens des deux époux se sont séparés, 
. la communauté a joui indment des revenus de 
Leurs capitaux ou de leurs immeubles, et chaque 
époux de son eôté a joui imlûment des intérêts pro- 
duits par les récompenses qu'il devait à 
imunauté. D'ailleurs, on ne pouvait pas exiger une 
sommation pour faire courir ces intéréls, parce 
que, la communauté n'ayant plus de chef, aucune 
seliau ne pouvait être dirigée ni contre elle ni par 
1474. Après que tous les prélèvements des 
Réax (poux ont été exécutés sur Larmaste, 
le surplus se partage par moitié entre les 
époux où ceux qui les représentent. (3) 


1475. Si les héritiers de la femme sont di- 
Xisés, en sorte que l'un ait accepté la 
communauté à laquelle l’antre a renoncé, 
celui qui a accepté ne peut prendre que 
sa portion wirile et héréditaire dans les 
biens qui échoient au lot de la femme. 
Le surplus reste au mari, qui demeure 
chargé envers l'héritier renonçant des 
droits que la femme aurait pu exercer en 
«as de renonciation , mais jusqu'à con- 
currenee seulement ‘de la portion virile 
héréditaire du renonçant. (4) 

jortion virile. Ainsi, la femme laisse 

trois héritiers, et sa moilié dans la communauté 

est de 75,ov0 fr., Les 25,000 fr. du renonçant 

Croiseat pas aux autres héritiers, mais au mari, 

qui, en possession de toute la communauté par la 

mort de sa femme, les conserve par droit de non 















































décroissemtnt, jure non decrescendi, en demeu- * 





5) Hhid. art. 5 
4) Ibid arte 59. 





on. Ces biens sont / 
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Ans accepter, les autres répudier (781, 782) : la 

érence provient de ce que Les hérie 
fiers d'un héritier m'ont à eux tous que le droit 
qu'avait l'hérit Àt était iudivisible, et sa 
Hart dans la succession devait lui appartenir en 
Étier, où passer en entier aux héritiers suboé- 
quent, tandis que la communauté, appartenant 
fn entier au mari, tant que la femme n'a pas ac- 
cepté, es parts des héritiers qui renoncent conti- 
uuent d'appartenir au mari, come nous l'avons 
dit, jure non decrescendi. 

1476. Au surplus, le partage de la commu 
nauté, pour tout ce qui concerne ses for- 
mes , la licitation des immeubles quand 
il y à lieu, Les effets de partage , la ga- 
rantie quien résulte , et les soultes , est 
soumis à toutes les règles qui sont établies 
au titre des Successions pour les partages 
entre codébiteurs. (1) - 

= Ses formes. Ainsi, lorsque les héritiers de la 

Fame où du ari sont mineurs, le partage ne 

peut S'opérer qu'en justice. (815 et suiv., 819 et 

Suiv.) Ainsi, dans le cas où l'un des héritiers ven 

Arai a part dans la communauté, l'autre époux 

4. Bär. 





















Fons y. 


la part de la femme; ru 


gissait 
poibèque générale, existant sur tous Les biens du 


mari au moment du mariage, elle u'affecterait pas 
Les bieus qui tomberaïent au lot de la femme, car 
ce ne serait plus par saile du mandat lacite, que 
gen biens pauralent se irouver frappés d'hypo 
héque, et Le principe général en matière de par- 
tage, aurait out sou ellet. 

“La garantie qui en résulte. I faut done appli- 
quer les principes des successions, en ce qui con 
cerne les évictions, le mode à suivre pour exercer 
l'action et le privilége qui en résulte (2103, u° 3); 
il faut également appliquer les mêmes principes 
sur la rescision des parlages pour cause de dol, 
‘violence et lésion de plus du quart (884 et suiv. 

suiv.), les soultes, retour de lots; 
aiusi que sur le privilége que donne à ee elfet 
l'art. 2109. 


1477. Gelui des époux qui aurait diverti 




















U) GG. Liver, tit 6, art. Go 
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où recélé quelques effets de la commu- 
auté, est privé de sa portion dans lesdits 
effets. 

1478. Après le partage consommé, si l’un 
des deux époux est créancier personnel 
de l'autre , comme lorsque le prix de son 
bien a été employé à payer une dette per- 
sonnelle de l'autre époux , ou pour toute 
autre cause, il exerce sa créance sur la 
part qui est échue à celui-ci dans la com- 
munanté ou sur ses biens personnels. (1) 

1479. Les créances personnelles que les 
‘époux ont à exercer l'un contre l’autre, 
ne portent int 





== Que du jour de la demande en justice. Il sem- 
ble qu'il existe une contradiction entre cet article 
et l'art, 1473, qui fait courir de plein droit les in 
téréts dus par les époux à la communauté, ct ceux 
dus par la communauté âux époux, mais la raison 
de différence estsensible. Dans le cas de l'art. 1473, 
la communauté n'existe plus, les époux ne peu 
vent diriger aucune demande contre la commu 
mauté, ni la communauté contre les époux, il était 
juste de faire courir les intéréts de plein droi 
dans le cas de notre article, au contraire, il ne 
s’agit que des dettes que les époux se doivent per= 
sonnellement, ils peuvent en poursuivre chacun 
le paiement, l'un contre l'autre, et il n'ÿ a au- 
cane raison pour sortir ici des régles générales des 
obligations. (1153) 
1480. Les donations que l’un des époux a 
pu faire à l'autre ne s'exécutent que sur 
part du donateur dans la communauté, 
et sur ses biens personnels, (3) 
= Que sur la part. Si ces douations se prenaient 
sur ia masse de Ja communauté, la donation ne 
serait plus une donation pour la totalité, puis 
qu'elle serait en partie supportée par l'autre époux. 
1481. Ze deuil de La femme est aux frais 
des héritiers du mari prédécédé, — La va- 
leur de ce deuil est réglée selon la fortune 
du mari. — Ilest dû même à la femme 
qui renonce à la communauté. (4) 
— Le deuil de la femme. Ce deuil fait partie des 
frais funéraires, et couséquemment il est garanti 
{auoi); il est pris sur la succes 
parie non ur a muse de la commu 
é, de telle sorte que la femme qui acceple 
n'en paie pas la moitié à lo mari ue peut prendre 
son deuil même sut is 
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mines en donnaient une raisun peu satisfaisante : 
c'est que les maris ne doivent pas pleurer leurs 
lemmes : viri non compelluntur uxores lugere, 
Il est plus convenable de dire que Le deuil du mari 
at moins cher que celui de La femme, et qu'il dure 
moins longtemps, car il ne le porte que six moi 








tandis que le deuil de a femuie dure treize mois 
et demi. 
$ 11 Du passif de La communauté et de La contribagion 


der dettes. 


1482. Les dettes de la communauté sont 
pour moitié à la charge de chacun des 
époux ou de leurs héritiers : les frais de 
scellé, inventaire , vente de mobilier, 
liquidation, licitation et partage, font 
partie de ces dettes. (1) 

1483. La femme n’est tenue des dettes de la 
communauté, soit à l'égard du mari, soit 
à l'égard des créanciers, que jusqu'à con- 
currence de son émolument , pourvu qu'il 
y ait eu bon et fidèle inventaire, et en 
rendant compte tant du contenu ‘de cet 
inventaire que de ce qui lui est échu par 
Ie partage. (2) 

Que jusqu'à concurrence de son émolument. 
il faut pour cela qu'il y ait eu bon et fidèle 
venlaire; autrement elle serait tenue même au 

delà de son émolument. Toutel ilest des dettes 
ue lesquelles elle est tenue au-delà de son émo= 

fimeut, mème quand elle a fit inventaire, du 
mins à l'égard des créanciers; ce sont celles qui, 
contractées par elle avant la communauté, y sont 
tombées. La condition des créanciers n'a pas pu 
changer par le mariage de leur débitrice. 

1484. Le mari est tenu, pour La totalité 
des dettes de Ia communauté par lui con 
tractées; saufson recours contre la femme 
ou ses hésitiers, pour la moitié desdites 
dettes. (3) 

Pour la totalité. Car la communauté, quant 
aux liers, est regardée comme la propriété du 
marie 
Sauf son recours. 
ge à payer In moitié des dettes; 
ciers ne connaissent que le mari, ur 
pas user du bénéfice que leur accorde F' 
de poursuivre la femme. 

1485. Il n’esttenu que pour moitié de celles 
personnelles à la femme, et qui étaient 
tombées àla charge de la communauté. (4) 


== Que pour moitié. Les dettes personnelles à la 





























femme, en acceplant, so 
is les eréan- 











femme produisent contre elle une action directe, 
ete mad, à La diférence du cas préra par arte 
le précédent, ne peut , après la dissolution de la 
communauté, être Lenu que pour moitié, et comme 
détenteur de la moitié de la communauté, dans 
laquelle elles étaient lombées. 














1486, La femme peut être poursuivie 
la totalité des dettes qui procèdent de son 
chef, et étaient entrées dans la commu 
mauté, sauf son recours contre le mari où 
son héritier, pour la moitié desdites det- 
tes. (1) 

1487: La femme, même personnellement 
obligée pour une dette de communauté , 
ne peut être poursuivie que pour la moi 
de cette dette, à moins que l'obligation 
ne soit solidaire, (2) 

solidaire. Dans co cas,-elle peut être 


ursuivie pour la tutalité, mais sauf indemnité 
Éontre son mari. (143 

















1488. La femme qui a payé une dette de la 

communauté au-delà de sa moitié, 
point de répétition contre le créancier 
pour Pexcédant ; àmoïñs que la quittance 
m'exprime que ce qu'elle a payé était 

pour sa moitié. (3) 

Pour l'excédant. Dansce cas, elle est supposée 
avoir entendu payer la moitié en son nom, et le 
reste au nom de som mari, en conformité de l'art. 
1236, qui permet à un coobligé de payer la dette 
de son codébiteur : lorsque la quittance exprime 
que qu'elle a payé était pour sa moitié, l'exeé 

ant est supposé avoir été payé parerreur de calcul. 
1489. Celui des deux époux qui , par l'effet 

de l'hypothèque exercée sur V'immeuble à 

lui échu en partage , se trouve poursuivi 

pour la totalité d’une dette de commu- 

mauté, a de droit son recours pour la m 

tié de cette dette contre l’autre époux où 

ses héritiers. (4) 

Par l'effet de l'hypothèque. C'est une consé- 
quence dé lindivisblité de l'hypothèque; nous 
avons déjà plusieurs fois expliqué le principe à cet 
égard, el notamment art. 833. 


1490. Les dispositions précédentes ne font 
pt ohaule à ce que par Le partage, 
Pun ou l'autre des copartageants soit 
chargé de payer une quotité de dettes 
autres que Ja moitié; même de les acquit= 

















LIVRE LI. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA’ PROPR. 


ter entièrement, — Toutes les fois que 
Pun des copartageants a payé des dettes 
de la communauté au-delà de la portion 
dont il élait tenu , il y a lieu au recours 
de celui quia trop payé contre l'autre.(1) 
Par le partage. Les créanciers ayant des droits 
qui leur sont garantis par les articles précédents 
contre chacun des deux époux , celte conventior 
que ces derniers funt entre eux, u'est obligatoire 
our Les créanciers qu'a Pis conseutent à 


qu 
en proliter; est à leur égard res inter alios acta. 


14gt. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard 
du mari ou de la femme, a lieu à l'égard des 
héritiers, de l’un ou de l’autre; et ces 
héritiers exercent les mêmes droits et sont 
sous aux mêmes actions que le conjoint 
qu'ils représentent, (2) 














seniox vi. De la Renonciation à la communauté, 
et de ses effets. 


1492. La femme qui renonce perd toute es- 
pèce de droit sur les biens de la commu- 
nauté, et même sur le mobilier qui y est 
entré de son chef. — Elle retire scule- 
ment Les linges et hardes à son usage. (3) 

== Qui renonce. Voir nos observations, art. 1465. 
Les linges et hardes. Disposition commandée 

par l'humanité, et rrefois était beaucoup 

moius étendue, Les héritiers ne jouissent pas de 
cet avantage. (1495.) La raison qui l'a fait accor- 
der à la femme n'existe pas pour eux. 








1493. La femme renonçante a le droit de 
reprendre, — 1° Les immeubles à elle 
appartenants , lorsqu'ils existent en na- 
ture ; ou l'immeuble qui a été acquis en 
remploi ; — 2° Le prix de ses immeubles 
aliénés dont le remploi n’a pas été fait et 
accepté comme il est dit ci-dessus ; — 
3 Toutes les indemnités qui peuvent lui 
être dues par la communauté. (4) 

— Voir nos observations sur l'art. 1470. 


1494. La femme renonçante est déchargéc 
‘de toute contribution aux dettes de la 
communauté, tant à l'égard du mari qu'à 
l'égard des créanciers. Elle reste néan- 
moins tenue envers ceux-ci lorsqu'elle 
s'est obligée conjointement avec son mari, 
ou lorsque la dette, devenue dette de la 
communauté, provenait originairement 





Ut. 6, ant, 68, 





6, ent 7S. 
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de son chef; le tout sanf son recours 

contre le mari ou ses héritiers, (1) 

e son chef. Elle n'a pas pu, en se mariant, 

changer la condition de se créanciers, et comé” 

quemment elle pourra toujours être poursuivie 
persounellement pour ces sortes de dettes; 

Somme cette dette est tombée à la charge de la 

communauté, qui, au moyen de la renonciation, 

est censée n'avoir jamais appartenu à la femme, 
le mari, Lenu de la payer en totalité, pourra être 

par sa femme en remboursement de cette 
car ayaut perdu ses droits dans l'actif de la 
communauté, elle ne peut être obligée à une par- 
tie du passif. 

1495. Elle peut exercer toutes les actions et 
reprises ci-dessus détaillées, tant sur les 
biens de la communauté que sur les biens 
personnels da mari. — Ses héritiers le 
peuvent de même, sauf en ce qui con- 
eee le prélèvement dles linges et hardes, 
ainsi que le logement ct la nourriture 
pendant le délar donné pour faire inven- 
taire et délihérer ; lesquels droits sont 
purement personnels à Ja femme survi- 
vante. (2) 
isposition relative à la communauté légale, 

7 Lun des époux ou tous deux nr 
enfants de précédents mariages. 


1496. Tout ce qui est dit ci-dessus sera ob- 
Servé, même lorsque l'un des époux où 
tous deux auront des enfants de précé- 
dents mariages, — Si toutefois La confi- 
sion du mobilier et des dettes opérait , au 
profit de l'un des époux, un avantage su 
périeur à celui qui est autorisé par Parti- 

cle 1098, au titre des Donations entre 
vifs et Testaments, les enfants du pre- 

mier lit de l'autre époux auront l'action 
en retranchement. (3) 

= La confusion du mobilier et des dettes. Cette 

confusion peut faire naître un avantage indirect 

en faveur de l'un des epoux. Par exemple , si un 
hommesyant 25,000 francs de meubles 15,000 fr. 
de dettes, en tout 20,000 fr, d'actil 























femme qui ga que 10900 fr. de'maubles et 
Gooo fr. de dettes, en tout 4000 fr. d'actif, cette 
antagée indirectement, puis- 

comœumauté, 16,000 fr, de 





femme se trous 
qu'elle met dans 
moins que son m. 
en retire excède celui que la loi permettait au 
mari de lui faire (1099), les enfants pourront 











{] 6. G.Li. 
Ga) Hide arte 7e 
8) Lors de l'ouverture de la succession de ce dernier; 
eù ee qui sers retranché fera partie de la successions 
€. 6. Li 


6, ent. 78. 








demander que sa part dans a communauté soit 

restreinte. 

DEUXIÈME PARTIE. 

De la communauté conventionnelle, et des com 
ventions qui peuvent modifier ou méme exclure 
la communauté Légale. 

1497. Les époux peuvent modifier la com- 
muvauté légale par, tontes espèces de con 
ventions non contraires aux articles 1387, 

1388, 1389 ct 1390. — Les principales 
modifications sont. celles qui ont lieu en 
stipulant de l'une ou de l'autre des ma- 
nitres qui suivent ; savoir : — 1° Que la 
communauté n'embrassera que les ac- 
quêts ; — n° Que le mobilier présent ou 
futur n'entrera point en communaut 
ou n'y entrera que pour une partie; — 
3e Qu'on y comprendra tout ou partie des 
immeubles présents ou futurs ; par la voie 
de l'ameublissement ; — 4° Que Les époux 
paieront séparément leurs dettes antérieu- 
res au mariage ; — 5° Qu'en cas de renon- 
ciation, la femme pourra reprendre ses 
apports franes et quittes; — 6° Que le 
survivant aura un préciput; — 7° Que les 
époux auront des parts inégales ;—8° Qu'il 
y aura entre eux communauté à titre uni 
Versel. (1) 

= Les principales modifications. Ces clauses, 

dontle Code trace Lesrègles sont en effet les plus 

usuelles; mais les époux peuvent en ajouter ou 
en inventer une foule d'autres: ce qu'il fut seu 

Lement bien remarquer c'est que le communauté 

légale forme Le droit commun j qu'ainsi toutes les 

fois qu'il m'est pas constant que les époux out 
voulu y faire exception, il faut y revenir comme 

au principe général. (1528. 




















secrion rremiène. De la communauté réduite aux 
acquéts. 

1498. Lorsque les époux stipulent qu’il n’y 

aura entre eux qu'une communauté d'aë- 








détoger à Les rte par telles convent 
À propos, pourvu qu'elles ne soient 
bonne mœurs, a l'ordre pablie 200 P 
ottion cités da cet arte, Da 
Ventions forment là lol de l'auociation. conjus 
dome em inutile de s'occuper de ces eoave 
Kion apéites se A 9'a pos 
Lommneatés dupalées en Lermei générant 
Sos d'la amie de lat. 1996. Les dispos 
Mgr june et y compris 185 me se rouvent pas 
Sat 2 lol rite eutement maintenu le portion 
raire core A iso parcequelle et 
dans Litertt des fe reat être permis aux 
érous d'y dérogr. 
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quéts, ils sont censés exclure de la com- 
munauté ct les dettes de chacun d'eux 
actuelles et futures, et leur mobilier res- 
pectif présent et futur. — En ce cas, et 
après que chacun des époux a prélévé ses 
apports dûment justifiés, le partage se 
borne aux aequêts faits par les époux en- 
semble ou séparément durant le mariage, 
et provenant tant de l'industrie commune 
que des économies faites sur les fruits ct 
revenus des biens des deux époux. 
= Qu'une communauté d'acquéts. Celte com- 
murauté était platôt une modification du régime 
dot, que du régime en commuuauté, car elle 
m'était guère nsitée que dans les pays'où le ré 
gime dotal était de droit commun; aussi l'art. 
2531 porte-til que les époux, en se 
le régime dotal, pourront encore sti 
sociélé d'acquéls: — IL est évident qu'il faut en- 
tendre par ces mols : Les époux sont censds ex 
clure leur mobilier présent et futur, le mobilier 
futur, aequis à'titré graiit, puisque si ces mots 
Ft de vu le mer at vème de 
celui acquis à titre onéreux , il n'existerait plus 
réellement de communauté d'acquêts; il Faut aussi 
entendre par les dettes futures, que les € 
sont censés exclure de la communauté les dettes 
qui grèvent le mobilier, mais à Ltre gratuit, 
puise le mobilier aequi ire onéreux formant 
lactf de La communauté, il est naturel que les 
dettes qui les grèvent en composent le passif. 


1499. Si le mobilier existant lors du ma- 
Hage , ou échu depuis, n'a pas été cons 
taté par inventaire ou état en bonne for- 
me, il est réputé acquét, 

= Il est réputé acquét. Nous avons vu le même 
principe soû Le régime de la communauté Légale. 
{i4o2.) 11 faut aussi remarquer que la clause de 
la communauté d'acquêts se compose réelle- 
meut de la réuuion de la elause suivante et de là 
clause de la section 19, puisqu'il y a exclusion du 
mobilier et exclusion des dettes daus la comœu- 
mauté d'acquête. 

sacrion n. De la clause qui exclut de la commu- 

nauté le mobilier en tout ou en partie. 

1500. Les époux peuvent exclure de leur 
communauté tout leur mobilier présent 
et futur, — Lorsqu'ils stipulent qu'ils en 
mettront réciproquement dans la commu- 
nauté jusqu'à concurrence d'une somme 
ou d'une valeur déterminée, ils sont, 
par cela seul; censés se réserver le sur- 
plus. 

= Peuvent exclure. Le mobilier que les époux 

déclarent exclu de leur communauté, devenaut 

rd propre de communauté, cette clause 















































LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


s'appelle pour cetto raison stipulation de propres, 
ou clause de réalisation mar ee men bla enclas 
8e trouvent-ils aussi réalisés à l'égard des tiers, 
où continuent-ils, à la différence des propres 
rés, de faire partie de la communauté, de telle 
sorte'que les créanciers puissent les faire vendre 
soute Le mari, comme Le autres biens de La com 
munauté? Out , car tout l'avantage que les époux 
reirent cette clause, s'est de prélever, à In dise 
solution de la communauté, La valeur de ce dont 
le mobilier que d'eux a apporté excédait 

cn communanté, (1503 Lorsque dons ls 
contrat les époux stipulent positivement la elatse 

du mobiler, get 






























1501. Cette clause rend l'époux débiteur 
envers la communauté de fa somme qu'il 
a promis d'y mettre et l'oblige à jusifier 
de cet apport. 

1502. L'apport est suffisamment justifié, 
quant au mari, par la déclaration portée 
au contrat de mariage que son mobi 
est de telle valeur, — Il est suffisamment 
justifié, à l'égard de la femme, par la 
quittance que Le mari lui donne, où à 
ceux qui l'ont doté. 

le mari lui donne. Cette différence de 

justiication des apports respectifs résulte de la 

nalure des choses : le mari étant maître de la 
communauté, qui se compose de tout ce que Les 
époux apportent, ne peut pas se donner quiitance 

&'lui-même de son apport dans La comatuuauté : 

sa déclaration doit done faire foi, sauf à la future 

épouse ou à ses parents à s'assurer avant la signa 
ture du contrat, si le mobilier apporté par le 























1503. Chaque époux a le droit de reprendre 
et de prélever, lors de la dissolution de la 
communauté, la valeur de ce dont le 
mobilier qu'il a apparté Lors du mariage, 
où qui lui est échu depuis , excédait sa 
mise en communauté, 

= La valeur. Est. valeur qu'avait l'apport 
au moment où t, où bien sa valeur au 
moment de la n PAL parait que c'est sa 
valeur au mome lectué ; car la com- 
muauté eu a été propriélaire, et c'est pour elle 
qu'il a diminué. 








TITRE V. DU CONTRAT DE MARIAGE, ete, 


1504. Le mobilier qui échoit à chacun des 
époux pendant le mariage doit être cons- 
taté par un inventaire, — A défaut d’in- 
ventaire da mobilier échu au mari, où 
d’un titre propre à justifier de sa consis- 
tancect valeur, déduction faite des dettés, 
le mari ne peut en exercer la reprise, — 
Si le défaut d'inventaire porte sur un 
mobilier échu à la femme , celle-ci ou ses 
héritiers sont admis à faire preuve, soit 
par titres, soit par témoins , soit même 
par commune renommée , de la valeur de 
ce mobilier. (1) 

Échu au mari. Les héritiers du mari ne pour- 

raientila, comme lui, invoquer que ces sortes de 

preuve.? Les héritiers en général n'exercent que 

Les droits de leur auteur : il est done douteux 

qu'on puise areumenter de ces mois, échu au 

mari, pour eu conclure que c'est à lui seul que 

La loi a vole imposer a peine de négligente. 

Le titre dont parle l'article serait, par exemple, 

un acle de partage. 


























secriox nt. De la clause d'ameublissement. 


1505. Lorsque les époux ou l'un d'eux font 
entrer en communauté tout ou partie de 
leurs immeubles présents ou futurs , cette 
clause s'appelle ameublissement, 
Ameublissement. Les meubles seuls tombant 

de pleins droit dans La communauté, iL Et que 

Les époux, pour ÿ faire catrer leurs immeubles, 

Jeur donnent la qualité de meubles : cet ce que 

l'on nomme ameublement Cole clause et 

‘opposée à celle de stipulation de propre ou de réa 

Tatin, car celte dernière restreint I commu. 

mauté, “landis que la clause d'ameublissement 

l'étend. Quaud La loi parle de l'ameublissement 
des immeubles Jururs des époux, il est évident 
agit seulement des immeubles qu'ils 

Auerront à Utre gratnit, puisque les immeubles 

pes 

Gies 31 peut, par contrat dem: 

faire toutes les couventions permises aux majeurs: 

G3g8) 

1506. L'ameublissement peut être dét 
ou indéterminé. —Il et déterminé quand 
l'époux a déclaré ameublir et mettre en 
communauté un tel immeuble en tout, 
où jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme. — Il est indéterminé quand l’é- 



































3 Lorsque les biens meubles exclus de la commu 
1e sont pas spéciBés dans le contrat de m 

leur apport ne pourra être prouvé que par un fé 

taire; digué par le notaire et les parties et annexé à 
te du contrat , qui en fers mention. C. G. 
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poux a simplement déclaré apporter en 
communauté ses immeubles jusqu’à con 
currence d’une certaine somine. 
= Ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. 
A senible quo c'est à tort que Ia loi qualifie dans 
ce cas l'ameublissement de déterminé, puisqu'elle 
lui applique toutes les dispositions de l'ameublis- 
sement indéterminé. (1507 ,àla fin et 1508.) 
1507. L'effet de l’ameublissement déterminé 
est de rendre l'immeuble ou les immeu- 
bles qui en sont frappés, biens d@la com- 
munauté comme les meubles mêmes. 
Lorsque l'immeuble ou les immeubles de 
la femme sont ameublis en totalité , le 
mari en peut disposer comme des autres 
effets de Va communauté, ct les aliéner en 
otalité. Si l'immeuble n'est ameubli que 
one certine somme mar ne peut 
'aliéner qu'avec le consentement de la 
ferme; mais il peut l'hypothéquer sans 
son! consentement , jusqu'à concurrence 
seulement de la portion ameublie. 
= Disposer comme des autres effets. L'art. 1422 
Fm las mon de pour de af ml 
de la communauté à Ace rat et part lier 
aurraitäl disposer de cete tanière des immeubles 
Ameublisen été d'one mare déterminde 11 
est douteux que son droit s'étendit jusque là, et le 
motifqui a interditau mari de disposer 
les de La comannauté à tre gratuit parait s'appl 
quer également au cas qui nous occupe. EN 
1%08. L’ameublisement indéterminé ne 

rend point la communauté propriétaire 
des immeubles qui en sont frappés ; son 
effet se réduit à obliger l'époux qui la 
consenti , à comprendre dans la masse, 
lors de la dissolution de la communauté ; 
quelques-uns de ses immeubles jusqu’à 
concurrence de la somme par lui promise. 
— Le mari ne peut, comme en d'article 
précédent, aliéner en tout ou en partie, 
sans le consentement de sa femme, les 
immeubles sur lesquels cst établi J'ameu- 
blissement indéterminé ; mais il peut les 
hypothéquer jusqu'à concurrence de cet 
ameublissement. 

Propriétaire. Ainsi les immeubles ameublis 
indéterminément périsent pour l'époux qui en 
est resté propriétaire : Res perit domino. I\en est 

Éremment des immeubles ameublis d'un ma 
nière déterminée ; ils périsent pour la commu. 
mauté qui en est propriétaire. 

À comprendre dans La masse. Ainsi tant qu'il 
reste à l'époux des immeubles, il doit les com- 
prendre dans la masse , jusqu'à concurrence de la 
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somme pour laquelle l'ameublissement a eu lien. 
Les hypothèquer, M'euit de la que l'ameublis® 
sement iudélerminé a surtout pour objet de faci 
liter les opérations auxquelles se livre le mx 
en lui permettant d'augmenter la masse des 
retés qu'il peut donner : du reste, notre article 
forme une espèce d'exception à l'article at24 
portant que les hypothèques conventionnelles n 
peuveut être consenties que par ceux qui out la 
capacité d'alicner Les immeubles qu'ils 
métent. On her au avec ras qu'il ét 
du droit d'hypothéquer accordé au mari, qu'il 
peut remdre, à volonté, déterminé l'ameublise- 
ment indétermind : en eflet, s'il ne paie pas la 
dette pour laquelle il a consenti hypothèque, lo 
créancier pourra faire vendre l'immeuble hypo= 
théqué qui se trouvera ainsi aliéné par le fait du 
mari, ét sans le consentement de la femme; or 
s'est dà le caractère unique de l'ameublissement 
déterminé. 


1509. L'époux qui a ameubli un héritage, 
re Bu parhge, la boul de Le retenir 
en le précomptant sur sa part pour le prix: 
qu'il vaut alors; et ses hériiers ont le 
même droit. 


= De le retenir. Cet immeuble peut être à sa 
convenance beaucoup plus que Les autres immeu- 
bles de la communauté qui auraient pa tomber 
dans sa part; mais l'époux qui use de ce bénéfice 
précomple l'immeuble pour le prix qu'il vaut 
gr non our celui ul valait lors de amet 
blissement, parce qu'il a été depuis aux risques 
de 1 comamauté, 1 est aussi cuir que le fe 
eulté accordée à l'époux , de retenir l'immeuble 
ameubli, ne porte aucune atteinte aux droits 
coucédés à des tiers pendant qu'il faisait partie de 
la communauté. Si, par exemple , le mari l'avait 
grevé d'uue servitude, elle continuerait dk 
sister. 










































stenoxiv. De la clause de séparation des dettes. 


1510. La clause par laquelle les époux sti- 
pulent qu'il paicront séparément leurs 
dettes personnelles, les oblige à se faire, 
lors de la dissolution de la communauté, 
respectivement raison des dettes qui sont 
justifiées avoir été acquittées par la com- 
munautéà la décharge de celui des époux 
qui était débiteur. — Cette obligation est 
la même, soit qu'il y ait eu inventaire ou 
non : mais si le mobilier apporté par les 
époux n'a pas été constaté par uh inven - 
taire ou état authentique antérieur au ma- 
riage, les créanciers de l’un ou de l'autre 
des époux peuvent, sans avoir égard à 
aucune des distinctions qui seraient ré- 
clamées, poursuivre leur paiement sur le 
mobilier non inventorié, comme sur tous 
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Les autres biens de Ja communauté. — Les 
créanciers ont le même droit sur le mobi- 
lier qui serait échu aux époux pendant 
la communauté s’il n’a pas été pareille- 
ment constaté par un inventaire ou état 
authentique. 


= Qu'ils paieront séparément leurs dettes per- 

Fnelles Pare ao da Code Re tres Le 

la communauté toutes les dettes mobilières 

Arastéas avant Le mariage y mis il peut arriver 

que cell dhpoution ne sodrienne pas ou djau, 

asile ubo lrop grande duproponion cales 
leursdettes respectives: de là la Faculté de stipu. 

Ier la séparation des dettes; mais faut bien re 

marquer qu'il s'agit ici des dettes antérieures au 

wsariage, car la communauté qui va s'établir entre 

Îes époux se compouera nicesuiremeut d'un acuit 

ei dun pont 
Soit qu'il ÿ ait eu inventaire ou non. Ainsi, 

bien qu'il n'ÿ ait pas eu inventaire, les époux ne 
sont pas moins obligés de se faire raison de leurs 
dettes personnelles antérieures au mariage, mais 

si a cu inventaire, quant au£ erdantiers, il 

faut bien distinguer entre ceux de la femme et 

ceux dû œuri ; ceux du la forme ne pourent 
exercer leurs droits que sur le mobilier invento= 
rié, appartenant à leur débitrice, parce qu'ils 

Beat à compter que sur celui, el non sue les 

autres biens de la communauté, qui sppartien- 

nentau mari; lescréanciers da mari, ème Lorsqu'il 
a cuinventaire pourrunt,au contraire, poursuivre 

ours droit sur tous es biens de La conmunaute, 
et conséquemment sur Le mobilier apporté par Là 
femme, car ce mobilier, durant le mariage 
tient au mari comme tout Le reste des biet 
ecmmaunanté, en qualité de maitre elehef den 
communauté quan il n'y a pas eu inventaire, 
les créanciers mêmes de la femme peuvent pour 
axivre leurs Grue sur tous les Diet de la come 
munauté, parce que le mobilier de la femme, qui 
tait Leur age trouve eonfodu avee Wu Las 
autres bieus ; par La faute du mari. 

1811, Lorsque les époux apportent dans la 
communauté une somme certaine ou un 
corps certain, un. el apport emporte La 
convention tacite qu’il west point grévé 
de dettes antérieures au marge; et il 
doit être fuit raison par l'époux débiteur 
à l'autre, de toutes celles qui diminue- 

ent l'apport promis. 
De dettes antérieures, Si 
pusient de grever l'apport stipalé, elles dimie 
nuerient d'autant, et A ne serait plus vrai que 
les époux apporterslent ele somme ou Ie! cOpa 
ceruine Bon non intelligenturnisi deducto are 
alieno. 

112, La clause de séparation des dettes 
n'empêche point que la communauté ne 
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soit chargée des intéréts et arrérages qui 
ont couru depuis le mariagr 

= Des intéréts et arrérages. Ai 

rente perpétuelle de ro fr. au capital de 20,000 

fr. Ce capilal ne sera jamais à la charge de la 

communauté, où si elle le rembourse , je devrai 
lui en faire raison ; mais la rente de 1,000 fr. de- 
vra être payés par elle, tous les aus, sans iudeme 

mi, parce que ces arrdrages aout une charge des 

fruits el une compensation des intérèts où des ar= 

rérages des rentes qui peuvent m'étre dus, et dout 
probe La communauté. 

1513. Lorsque la communauté est poursui- 
vie pour les dettes de l’un des époux , dé- 
claré, par contrat , franc et quitte de 
toutes dettes antérieures au mariage, le 
conjoint a droit à une indemnité qui se 
prend soit sur la part de communauté 
revenant à l'époux débiteur, soit sur Les 
biens personnels dudit époux ; et, en cas 
d'insuffisance , cette indemnité peut être 
posuite, qe voie de rantie, contre 

le père, la mère, l’ascendant ou le tuteur 

ui l'auraient déclaré franc et quitte. 
Cette garantie peut même être exercée 
par Je mari durant la communauté, si la 
dette provient du chef de la femme; sauf, 
en ce cas, le remboursement dû par la 
femme ou ses héritiers aux garants , après 
La dissolution de la communauté, 

—= Franc et quitte de toutes dettes. Le Code place 

ctie élause dans la section où il s'occupe de la 

séparation de dettes, parce qu'elles ont eusernble 
beaucoup dle_ rapport : cependant il existe aussi 

quelques différences : ainsi, dans la clause de 
ane etquitte, Les créauciers des deux époux peu 
vent exercer leurs droits contre tous les biens de la 
commanauté, et dans tous Les cas. Ainsi la commu- 
nauté n'est pas même tenue desintérétsctarrérages 
deces sortes de deties, comme dans l'article précé- 
dent, parce que les époux ou leurs pére et mère, 

déclarant qu'ils ne sont grevés d'aucune dette, 3 

ne peuveut être tenus également d'aucun à 
Soit sur Les biens personnels. Autrefois l' 

demnité ne pouvait s'exercer que contre le père, 

la mère, le tuteur, cle., qui avaient déclaré l 

poux franc etquitte la disposition Houvelle est plus 






ñ, je fais une 












































tains cas. (110.) C'est que les garants, ayanteux- 
mêmes paru dans la clause de Jrane et quille, ne 
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peuvent jouir du droit de réduire Le mari à la 
iple qualité d'usufraitier des bieus de sa eme 
rat Le mariage. 

26 10x v. De la faculté accordée à la femme de 
reprendre son apport franc et quitte. 
1514. La femme peut stipuler qu’en cas de 

renonciation à la communauté , elle re- 
prendra tout ou partie de ce qu'elle 
aura apporté, soit lors du mariage, soit 
depuis; mais celte stipulation ne peut 
s'étendre au-delà des choses formelle- 
mentexprimées, ni au profit de personnes 
autres que celles désignées, — Ainsi Ja 
faculté de reprendre le mobilier que la 
femme a apporté lors du mariage, ne 
s'étend point à celui qui serait échn pen- 
dant le mariage. — Ainsi la faculté ac- 
cordée à la femme ne s'étend point aux 
enfants; celle accordée à la femme et aux 
enfants ne s'étend point aux héritiers 
ascendants ou collatéraux. — Dans tous 
les cas, les apports ne peuvent être repris 
que déduction faite des dettes personnel 
les à la femme , et que la communauté 
aurail acquittées. 
— Au-delà des choses. Celle convention, au 
moyen de laquelle la femme peut reprendre ses 
apports, sans contribuer aux perles, est éviden 
ent contraire aux principes des sociétés ordi 
maires; elle est donc exvrbitante du druit com= 
mun, et c'est pour cela aide ren! _e dans 
e qui est positivement stipulé; cet avants 
accordé à La femume, parce qu'elle est toute. 
éiangére DAS de le commun 
aux enfants. Dans ce cas, les petits-enfants 
se trouvent compris daus la cl Ti da 
clause porte la femme et ses héritiers collatéraux , 
lle comprendra les enfants et les ascendants, car 
Îa sollichude qu'elle a eue pour ses collatéraux ; 
elle doit l'avoi lus forte raison pour ses 
eufants et ascendauls; si elle porte la femme et 
ses héritiers, elle ne s'étendre pas à un enfant 
naturel , qui’n'est pas héritier, (756.) 



























sreniox vi. Da préciput conventiunnel. 
1518, La clause par laquelle l'époux survi- 
vant est autorisé à prélever avant tout 
partage , une certaine somme où une cer- 
taine quantité d'effets mobiliers en na 
ture, ne donne droit à ce prélèvement , 
au profit de la femme sutvivante , que 
lorsqu'elle accepte la communauté, à 
moins que le contrat de mariage ne lui 
ait réservé ce droit , même en renonçant. 
— Hors le cas de cette réserve, le préci 
put ne s'exerce que sur la masse parta- 
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gb, et non sur es biens personnels de 
Fépoux prédécédé, 
= Prélever avant tout partage. Vobjetde cette 
clause est surtout de conserver au survivant un 
ible de voir vendre 
5 un autre, où pour 
attaché, 







— Î1 ne faut pas con 

à douaire que le Code n’a pas conservé : ou le 

en douaire de la Femme et douxire des en= 
Le premier consistait dans l'usufrait d'ane 
partie des biens du mari, usufruit qui appartenait 
de plein droit à la femme en pays coutuunier ; le 
secund était l'attribution aux cofants, d'une par= 




























ait aliéner cette par 
8, il s'ensuivait qu'il ÿ avait charge de 
et'de rendre, proserite aujourd'hui par 
(896) C'est maintenant au moyen d’une 
rente qu'ou assure à la femme que l'ancien douaire 
est ordinairement remplacé. 


1816.Le préciput n’est point regardé comme 
un avantage sujet aux formalités des do= 
nations, mais comme une convention de 
mariage. 








= Aux formalités. Ainsi, 'est une clause du con- 
Aratde mariage , et dès lors il n'est pas nécessaire 
des formes des donations; mais au fond c'est une 
véritable denatin : la preuve sen tire de let. 
1518, qui en prive celui contre qui la séparation 
de corps est prononcée. 

1517. Lamort naturelle ou civile donne ou- 

vérture au préciput. 


1518. Lorsque la dissolution de la coinmu- 
mauté s'opère par le divorce ou par la sé- 
paration de corps, il n'y a pas lieu à la 
délivrance actaelle du préciput ; mais 
l'époux qui a obtenu soit Le divorce, soi 
la séparation de corps, conserve ses droits 
au préciput en cas de survie, Si c'est la 
femme, la somme où la chose qui consti- 
tue le préciput reste toujours provisoire. 
ment au mari, à la charge de douner cau- 
tion. 














= Séparation de corps. En est-il différemment 
en cas de séparation de biens ? Il n'y a qu'une 
différence, c'est que le défendeur en sépars 
tion, comme le demandeur ; conserve ses droits 
au préciput; il n'y a pas, dans ce cas, de punition 
iliger an défendeur: cr À n'y a'ascun es 

lle qu'on puisse lui iuputer. Memarquez que si 
Îa fie accepte La communauté, Le mari ne era 
tenu de danner caution que pour la moîtié du pré 
eiput; car, come c'est un prélèvement sur la 
communauté, la femme a l'autre moitié en sa 
possession au'moyen du partage qui s'est opéré. 
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1519. Les créanciers de la communauté ont 
toujours le droit de faire vendre les effets 
compris dans le préciput, sauf le recours 
del’époux, conformément à l'article 1515. 

secriox vi. Des clauses par lesquelles on assis 
à chacun des époux A partsinégales dans la 
communauté. 

1520. Les époux peuvent dérogerau partage 
égal établi par la loi, soit en ne donnant 
à l'époux survivant ou à ses héritiers, dans 
La communauté, qu’une part moindre que 
la moitié, soit en ne lui donnant qu’une 
somme fixe pour tout droit de communau- 
té, soit en stipulant que la communauté 
entière en certains cas , appartiendra à 
l'époux survivant, ou à l’un d'eux seu- 
lement. 

'euvent déroger. Car le partage par moitié n'é 

nt par d'onde public, ieb a'empéae les époux 

d'y renoncer, 

1521. Lorsqu'il a été stipulé que l'époux où 
ses héritiers wauront qu’une certaine part 
dans la communauté, comme le tiers où 
le quart, l'époux ainsi réduit ou ses héri- 
tiers ; ne supportent Les dettes de la com 
munauté que proportionnellement à la 
part qu'ils prennent dans l'actif. — La 
convention est nulle si elle oblige l'époux 
ainsi réduit ou ses héritiers à supporter 
une plus forte part , ou si elle les dispense 
de supporter une part dans les dettes égale 
à celle qu'ils prennent dans l'acti 

ue proportionnellement. S'il en était autre= 
ment, les époux pourraient s'avautager contre le 
vau de la loi; aussi l'article ajouté-t-il que la 
convention contraire est nulle. Mais si le contrat 
de mariage doune les deux tiers de la commu- 
mauté à l’un des époux, el ne int qu'a un tiers 
des dettes, devra-t on rétablir simplement la pro- 
portion, où foule I convention sertie alle; 

le sorte qu'il faudra revenir au partage égal par 
RE an sa a 
parle de la convention, et nou d'une räluction 
proportionnelle; que d'ailleurs rien ne prouve 
Que Le époux aient voulu de celte proportion et 
qu'ami il faut recourir au partage légal. Mais 
pour la négative, on répond qu'il est toujours 
évident qu'ils ont voulu modibier leur commu- 
sauté, et que, dans le doute, il faut présumer 
qu'ils ont au moins voulu opérer la modification 
permise par la Loi. 

1522. Lorsqu'il est stipulé que l’un des 

poux ou ses héritiers nc pourront pré- 
tendre qu'une certaine somme pour tout 
droit de communauté , la clause est un 

Jorfait qui oblige l'autre époux ou ses 












































TITRE V. DU CONTRAT DE MARIAGE, etc. 


héritiers à payer la somme convenue , soit 
que la communauté soit bonne où mau- 
vaise , suffisante ou non pour acquitter la 
somme. 

= Bit un forfait. Le forfait de communauté est 

une clause par laquelle, moyennant une somme 

déterminée, on renonce au droit de partager la 
commnmanté, qu'elle soit avanlageuse où non. 

C'est de part'et d'autre une espèce de convention 

aléatoire (110$). 

1523. Si la clause n’établit le forfait qu’à 
l'égard des héritiers de l'époux, celui- 
dans Le cas cù il survit , à droit au par- 
tage légal par moitié. 

—= Dans le cas où il survit. La loi a prévu i 

qui arrive le plus souvent, c'est-à-dire la disso- 

lution de la communauté par la mort naturelle ou 

vil à le forfait n'a été stipulé qu'en fa 

veur des héritiers, il est évident que l'époux au- 

rait droit au parlage légal, même quand la com 

munauté viendrait à se dissoudre par la séparation 

de corps on de biens. 

15a4. Le mari ou ses héritiers qui retien- 
nent, en vertu de la clause énoncée en 
l’article 1520, la totalité de la commu- 
mauté, sont obligés d'en acquitter toutes 
les dettes. — Les créanciers n’ont, en ce 
cas, aucune action contre la femme ni 
contre ses héritiers. — Si c’est la femme 
survivante qui a, moyennant une somme 
convenue, le droit de retenir toute la 
communauté contre les héritiers du mari, 
elle a le choix ou de leur payer cette 
somme, en demeurant obligée à toutes 
les dettes, ou de renoncer à la commu 
nauté, et d'en abandonner aux héritiers 
du mari les biens et les charges. 

= Contre la femme. N faut cependant excepter 

le cas où ces dettes sont personnelles à la fem- 

me; car, quoiqu'elles soient tombées dans la 

Communauté, nous avons vu que les créanciers 

n'ont pa perdre leur action personnelle contre la 

femme : elle pourra donc être poursuivie directe- 
ment dans ce cas, mais elle aura son recours con- 
tre son mari. 

‘Blle a Le choi. Sila loi ne lui eût pas accordé 
ce choix, il en serait résullé que la femme aurait 
pu indirectement s'interdire Le droit de renoncer 
Àla communauté, droit que sa position particulière 
réclame loujours'pour elle. 




















1525, IL est permis aux époux de stipuler 
que la communauté appartiendra au sur- 
vivant, ou à l'un d’eux seulement, sauf 
aux héritiers de l’autre à faire la reprise 
des apports et capitaux tombés dans la 
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communauté, du chef de leur auteur. — 
Cette stipulation n’est point réputée un 
avantage sujet aux règles relatives aux 
donations soit quant au fond , soit quant 
Àla forme ; mais simplement une conven- 
tion de mariage et entre associés. 





a reprise. Parce qu'autrement il y aurait 
avantage indirect de ces apports. 


Secriox vus, De la gere d titre univer- 
%e 

1526. Les époux peuvent établir par leur 
contrat de mariage une communauté uni 
verselle de leurs biens tant meubles qu’im- 
meubles, présents, et à venir, ou de tous 
Jeurs biens présents seulement , ou de tous 
leurs biens à venir seulement. (1) 





La communauté univenelle se compoiera pautrersent. 
de toutes les dettes des époux ; contractées soÏt avant ; 
singes Id. art. 28 
té uslvenselle se disout do la même 
+ après cette dissolue 












moitié, à molas qu'il ne soit personnell 
pour une plus forte qnotlté. Ibid. art. 15. 

‘Après là disiolution de la communauté uaires 
tous Les biens qu La composent se partagent par moitié 
eutre le mari et la où leurs st 
égard au côté d'où ces biens sont prorenni. Les règles 
établies aa titre du partage et rapport entre cohéritiers; 
sont applicables eu partage de Le communauté universelle. 
Did. 

Sont exceptés de Ia disposition de l'article précédent, 
Les Habillements, les joyaux , les iostrumens appartenant 
À la profession de l'an des époux , les bibliothèques et 
les collectioss d'objets d'arts où de aclences y tous ces 
objets pourront être réelmés par l'époux sarsivaut 
pour le prix de l'éraloation qui en sera faite à l'amlable 
où par experts. Ibid. art. 17. 

‘Après Le partage de la coms iverselle, l'époux 
me pourrs être poursuivi par les créanelers pour dettes 

tractées pi le mariage + ces dett 

charge de l'époux. qui les a contractées on de 

sauf Le recours pour la moitié contre l'antre 











































à molas qu'elle ne 
publique. La ferme 
es derufères dettes, 
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Be prete, 

(universelle de leurs biens présents, de Leurs 
immeubles présents et à wenir, sils ont em 
Prassé dans leur stipulation même leurs biens à 
venir. Le mari devient maltre de tous les biens 
en mx qualité de chef de la communauté, et il 
peut les aliéner sans le consentement de sa femme. 
Dispositions communes aux huit sections ci- 

5 dessus. 





1827. Ce qui est dit aux huit sections ci- - 


dessus ne limi s à leurs dispositions 
Préciss Les stipaltions dont et susesp 
tibles la communauté conventionnelle. 
— Les époux peuvent faire toutes autres 
conventions, ainsi qu’il est dit à l'arti- 
cle 1387, ct sauf les modifications por- 
tées par les articles 1388, 1389 et 1390. 
— Néanmoins, dans le cas où il ÿ aurait 
des enfants dun précédent mariage, 
toute convention qui tendrait dans ses 
effets à donner à lun des époux au-delà 
de la portion réglée par l'article 1098 , au 












jpalent en teriaes généraur qu'il 

et perte, 
lé sout censés exclure de ls eommamauté légale Les dettes 
de chacun d'eur antérieures au mariage et tous leurs 
Biens meubles présents, ais que ceux éclus pendant 
le mariage à titre de succession où domation. C. G. 
Live, tit. 















fera mention , non ces biens seront réputés aequ 

Abide art , É ee 
le mème css, les Ment-meubles qui échoïeot à 

chacun des époux pend és 

re constatée par no 1 

des bi 

propre 














Ver sont sms à fire preuve slt par Ut, soit par 
témoiss L . " 
raleur de ce Hi 
près que chaœun des époux on leurs héritiers ont 
prélevé les apport daementjutidés, et aprèrlepalement 
es dates, qui duos Le car de at charge 
Age ne borne aux sequét alt 
par les époux enrembie où séparément dursut le moe 
rage, et provenant Une de linduntile commune qe 
def économies Faites ur Le fruts et revenus des deux 
épouse id. art 18. 
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titre.des Donations entre vifs et des Tes- 
taments, sera sans effet pour tout Pexcé- 
dant de cette portion ; mais les simples 
bénéfices résultant des travaux communs 
et des économies faites sur les travaux 
respectifs, quoique inégaux, des deux 
époux , ne sont pas considérés comme un 
avantage fait au préjudice des enfants 

du premier lit. (1) 
== Pour tout l'excédant. Car, pour cet exoi- 
dant, la convention faite par les époux est con- 
raire aux lois. Si, par exemple, il a été,stipulé 

ue le surrivant de époux sur ill somme pour 
roit de communauté, et que le survivant se 
frouve avoir, en vertu de cite clause, plus ue 
l'époux qui avait des enfants ne pouvait lui dou- 
ner, où bien encore s'il avait 616 stipulé, par 
exemple , que le survivant aurait les deux tiers, 
les trois quarts de la communauté, au lieu de là 
moitié que la loi lui accorde. 

Pas considérés comme un avantage. Parce que 
ces bénéfices ant Le produit des léavaux et des 
économies communes des époux, ils doivent se 
confondre sans qu'ou examine lequel des deux 
époux y a le plus coutribué. 

1528, Lacommunauté conventionnelle reste 
soumise aux règles de la communauté 
Légale, pour tous les cas auxquels il n'y 
a pas été dérogé implicitement on expli- 
citement par Îe contrat. (2) 

sxcnow 1x. Des conventions exclusives de la 

communauté. 

1529. Lorsque , sans se soumettre au régime 
dotal, les époux déclarent qu’ils se ma- 
rient sans communauté, où qu'ils seront 
séparés de biens , les effets de cette stipu- 
Jation sont réglés comme it suit. 

Ce st ces deux conventions qui constituent ce 
régime particulier, que les auteurs appellent ex- 
clusif de communauté. 

$ rasuirn. De la clause portant que les époux se 

marient sans communauté. 

1530. La clause portant que les époux se 
marient sans communauté, ne donne 

















1) Voyez L 
aux dispositions 





te à arte 1487. I n'y lien à recourir 
que lorsque les époux n° 

occupé que des dispo 

qui sont Frédt 
qu'il n'a pas réglé le ré 

qui, d'un usage fréquent dans c 

‘at presque jamais admis dans le royrume des 
Pays-Bas Les époux qui voudralent l'edopter pourront 
Le régler ainsi qu'ils le téouveront convenir, ea tant 
qu'ils demeurrot dans Les limites Indiquées en 1a note 
sur art, 1487, Les articles 1529 juiques et y compris 

384 ne je trouvent ainsi au C. Ge. 
4) GG. Lima, ts, rt 93. Vos la note précéd. 
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point à la femme de droit d’administrer 
ses biens ni d'en percevoir les fruits ; ces 
fruits sont censés apportés au mari pour 
soutenir les charges du mariage. 
= Ni d'en percevoir Les fruits. Ainsi, le ma: 
resle propriétaire de toutes les acquisitions qu'il 
fait pendant le mariage, comme il est seul tenu 
ces dettes qu'il coutracte. 


1531. Le mari conserve l'administration des 
biens meubles et immeubles de la femme , 
et, par suite, le droit de percevoir tout 
le mobilier qu’elle apporte en dot , ou qui 
lui échoit pendant is mariage "sauf la 
restitution Fos en doit faire après la sé- 
paration de biens qui serait prononcée par 
Justice. 

—= Qui serait prononcée par justice. Le ma 

ss Tadminitration Star de la femme 

peut les meltre en péril par une mauvaise ges 

Re Re Est que Lot perde à fr 

de demander la séparation de biens (143.): elle 

en reprend alors La libre administration. (1440-) 

1582. Si, dans le mobilier apporté en dot 
pr la femme , ou qui lui échoit pendant 

le mariage, il y a des choses dont on ne 
peut faire usage sans Les consommer, il 
en doit être joint un état estimatif au 
contrat de mariage, ou il doit en être fait 
inventaire lors de l'échéance , et le mari 
en doit rendre le prix d'après l'estimation, 
== Sans les consommer. 1 s'agit ici de choses 
fougibles, et il est évident qu'il faut un iavene 
taire pour constater leur valeur; mais il ne suit 
pas de ce que le législateur ne parle que de ces 
choses, qu'un inveutaire ne sera pas nécessaire 
pour les choses nou fongibles, car le mari est tenu 
de toutes les charges de l'usufruit (1533.), et au 
nombre de ces charges est l'obligation de fair 
inventaire. (600.) Si le législateur ne s'est occupé 
ici que de choses fongibles, c'est qu'il voulait 
principalement indiquer que Je mari devrait Le 
ris au moment de l'apport, parce qu'on pré 
ne que ce objets où Gé vendus dés cle 
ue par le mari: quant aux choses nou fongi- 

DA Le parte pa que Le mat ete pas à 
compter de l'apport car la femme a usé avec lui 
ces objets. S'ils u'y'avait pas eu inventaire des 
hes fongibes, sans doute que La femme poure 
rait faire la preuve par titres, par témoins, et 
par commune renommée. 

1533. Le mari est tenu de toutes les charges 
de lusufruit. 

= De toutes les charges. C'est-à-dire de faire 

inventaire, des frais d'entretien (Goo, 605 et 

maïs non de_ donner caution { argum. 

.}, comme l'asufruitier en est tenu. (Gor.) 
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1534. La clause énoncée au présent para, 
phe ne fait point obstacle à ce qu'il soit 
convenu que la femme touchera annuel 
Jement, sur ses seules quittances, cerai- 
nes portions de ses revenus pour sbn en- 
tretien et ses besoins personnels, 


= Certaines portions. Ce. 
heté 









1535. Les immeubles constitués en dot , 
dans le cas du présent paragraphe, ne sont 
point inaliénables. — Néanmoins ils ne 
peuvent être aliénés sans le consentement 
du mari, ct à son refus , sans l'autorisa- 
tion de la justice. 

== Ne sont point inaliénables. Parce que la clause 

d'exclusion de communauté n'est pas le régime 

dotal. (1392) 

$ an De La clause de réparation de biens. 

= Cette clause est la séparation contractuelle : 

lle diffère de la séparation judiciaire en ce que 

cette dernière peut cesser af les époux y consen 
tent (1451) ; tandis que l'autre est irrévocable 

comme foule convention matrimoniale. (1395.) 

1536. Lorsque les époux ont stipulé par leur 
contrat de mariage qu’ils seraient. séparés 
de biens, la femme conserve l'entière ad- 
ministration de ses biens, meubles et im= 
meubles , et La jouissance libre de ses 
revenus. 

Et la jouitiance libre. Elle a même Le droit 

ner ses meubles. (1449) 

. Chacun des époux contribue aux 

arges du mariage , suivant les conven- 
tions contenues en leur contrat; et; s’il 
n'en existe point à cet égard, la femme 
contribue à ces charges jusqu'à concur- 
rence du tiers de ses revenus. 

= Du tiers, Qui doit être remis au mari (1448. 

s'il ne reste rien au mari, la femme pourvoit pour 

le tout aux charges du’ méage aux termes du 

même article. 

1538, Dans aucun cas, ni à la faveur d'au- 
eune stipulation , la femme ne peut alié- 
ner ses immeubles sans le consentement 
spécial de son mari, ou , à son refus ; sans 
être autorisée par justice, — Toute auto— 
risation générale d'aliéner les immeubles 
donnée à la femme, soit par contrat de 
mariage soit depuis , est nulle, 

= Soit par contrat de mariage. Quelle que la fa- 

veur dout la loi environne ontrats, elle ne 

douner le droit à la femme de se sous- 
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Araire à la puistance maritale, qui est d'ordre pu- 
ic. Voir aussi les art. 217, 223. 





1539. Lorsque la femme séparée a laissé Ja 
jouissance de ses biens à son mari, celui- 
ci n’est tenu , soit sur la demande que sa 
femme pourrait lui faire soit à la disso- 
lation du mariage, qu'à la réprésenta- 
tion des fruits existants , et il n’est point 
comptable de ceux qui ont été consommés 
jusqu'alors. 

= Qui ont été consommés. Le mari est alors censé 

avoir employé ces fruits aux charges du m 

du consentement de sa femme, ou les lui 

remis en même temps qu'il les recevait. 
CHAPITRE I. 
Du régime dotal. 


1540. La dot sous ce régime , comme sous 
celui du chapitre mr, est le bien que la 
femme apporte au mari pour supporter Les 
charges du mariage, 

—=Les chages du mariage. Dos, dit Cujas, est 

pecunia marito nuptiarum cas, data vel pro- 

missa. N faut bien remarquer que le régime dotal 

ne tire pas son nom de co qu'il y a une dot cons- 

tiluée, car il en existe également une dans le ré 

gime eu communauté, mais de ln manière par 

alière dent 1a dot #8 gouverne sous le régime 
olal. 











1541. Tout ce que la femme se constitue ou 
qui lui est donné en contrat de mariage, 
est dotal, #il n'y a stipulation con” 
traire. 

Est dotal. Pouva, toutefois, qu'il y aît décla 
ration des époux, qu'ils entendent 8e marier sous 
le régime dotal (1391) ; car la Cour suprême a 
même décidé que la déclaration que les biens de 
la femme seraient dotaux , était insuffisante 
établir en effet le régime dotal. La dot jouissait 
d'une grande faveur chez les Romains, elle était 
même d'ardre public : Reipublicæ interest mu= 
lieres dotes salvas habere : elle était préférée au 
fiso : Potior causa dolis quäm reipublicæ. 

sxcnox ramène, De la Constitution de Dot. 


15{a. La constitution de dot peut frapper 
tous les biens présents et à venir de la 
femme , ou tous ses biens présents seule- 
ment, ou une partie de ses biens présents 
etävenir, où même un objet individuel. 
— La constitution , en termes généraux ; 
de tous les biens de la femme, ne com 
prend pas les biens à venir. 

Présents et à venir. On peut même constituer 
les biens à venir seulement, sans constituer les 
biens présents. 


LIVRE IN. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


Ne com) Les biens à venir. Le régime 
dotal plaçant les Immeubles hors du commerce on 
ne doit y soumettre que les biens qu'il est cer- 
tain que les époux ont voulu y comprendre ÿ et 
leur intention ne doit jamais étre présumé 


1543. La dotne peut être constituée nimême 
augmentée pendant le mariage. 


— Augmentée pendant le mariage. Parce qu'on 

ne peut après le mariage modifier les conventions 

matrimoniales, et que ces modifications pour- 
lent être funestes aux tiers qui, ignorant les 
changements opérés, croiraient que tel bien est 
encore lour gage, landis qu’une constitution nou- 
lle on une augmentation de dot es ont fraprés 
remarquez du reste, que lorsque 

venir cmsltuts en dot arrivent aux 
époux, il n’y a pas réellement augmentation de 

dot, puisque le cas a été positivement prévu di 

le contrat de mariage; il n'y a que réalisation 

d'une clause consentie. 

1544. Si les père et mère constituent con 
jointement ‘une dot, sans distinguer la 
part de chacun , elle sera censée consti= 
tuée par portions égales ; — Si la dot est 
constituée par Le père seul pour droits 
paternels et maternels; la mère, quoique 
présente au contrat , ne sera point enga- 
gée, et la dot demeurera en entier à la 
Charge du père. 

= Conjointement. Celle expression ne veut 

dire aclidairement, car la sidarité ne se prêsue 

mant pas (1202), ne peut s'induire d'une expres- 
ion qui signifie seulement l'action d'agir ensem- 
ble. Les époux dotent bien {ous les deux, mais 
s'est seulement che pour s par et rie 
Par Le pére seul. H faut supposer que Les père et 
mère sont eux-mêmes mariés sous Le régime dotal , 
régime dans lequel le mari n'a que l'sufruit des 
biens de sa femme, ct dans ce cas, la présence 
de la femme pouvant avoir une tout autre cause 
que l'intention de doter, par exemple de con- 
sentir au mariage, elle n'est pas obligée par la 
constitution faile par son mari seul ; mais si les 
père et mère étaient mariés sons le régime de la 

Communauté , la dot constituée par le mari seul 

en effets de la communauté tomberait également 

à la charge de la femme si elle accepait la com- 

mumauté; car le mari, dans ce cas) est censé 

avoir d'elle mandat pour doter avec Les biens com- 

mans. On appliquerait alors l'art, 1439. 


















































1545.Si le survivant des père ou mère cons- 
titue une dot pour biens paternels et ma- 
ternels, sans spécifier _les portions, la 
dot se prendra d'abord sur les droits du 
fatur époux dans les biens du conjoint 
prédécédé , et le surplus sur les biens du 
constituant. 


TITRE V. DU CONTRAT DE MARIAGE, etc. 


= Paternels et maternel. Aïni, le survivant 

des époux doit à aa file 100,000 fr, pour la part 

que Le ot ut attribut dans la succion de l'é- 

poux précédé, atilconstitue une dot de 130000 fr.; 

À devra seulement ajouter 30,000 fr. aux 100,000 

prartienneut déjà à sa file sil doitse libérer 
de il doitavant d'être libéral: Nemo beralis 
niti bberatus. 

1546. Quoique la fille dotée par ses père et 
mère ait des biens à elle propres dont ils 
jouissent, la dot sera prise ur les biens 
des constituants, s'il n'y a stipulation 
contraire. 

it des biens à elle propres. Dans ce cas, lo 

survivant n'ayant pas doté en biens paternel et 

maternels, où doit présuner, puisqu'il à seule 
ment déclaré qu'il dotait as Blle, que son inten 

Aion n'a pas &£ de lui constituer en dot ce qu 

du apparait A, sul portion de nes eus 

Aie 

1547. Ceux qui constituent une dot sont 
tenus à La garantie des objets constitués, 

== A la garantie. Pares que ai la dot est une libé- 

raté à Féçard de La femme, c'est au disposition 

à tire onéreux à l'égard du mari ; elle lui eat dou 

née pour soutenir les charges du ménage, ad 

sustinenda onera matrimonii; mais comment la 
garantie sexerceract-elle, si cest la femme elle- 

Mème qui s’est doté? Elle s'exercera sur ses biens 

paraphernaux , si elle en a. — Les pères, mères, 

Parent ou éagers qui conatituentune dot, peu” 

vent tipuler Le droit de retour au cas do prédécès 

du donataire seul, ou au cas de prédécès du dons 
taire et de ses descendants ; mais ce droit ne peut 

être stipalé qu'au profit du donateur seul. (951; 

952) 

1548. Les intérêts de la dot courent de plein 
droit, du jour du mariage, contre œux 
quil'ent promis, encore qu'il y ait terme 
pour le paiement , s'il ny a stipulation 
contraire, 

oir le motif, art. 1440. 11 faut entendre par 

Tes mots du jou? du mariage, celui de la célée 

Lration devant l'officier viril, ct non celui du 

contrat de mariage devant nolaires, car le con 
at de mariage n'a d'effet que par la célébration. 

immeuble dotal avait 416 lvré avant la eélé- 
ration, les fruits pergus dans l'intervalle augmen- 

Araient la dot, car le futur mari n'avait encore 

aucun titée pour s'en emparer. 

sncniox n. Des droits du mari sur Les biens 
dataus ; et de 'inalidnabilité du fonds dotal, 

3549. Le mari seul a l'administration des 
biens dotaux pendant le mariage, — I à 
seul le droit d'en poursuivre Les débiteurs 
et détenteurs, d'en percevoir les fruits et 
les intérêts, et de recevoir le rembourse- 
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ment des capitaux. — Cependant il peut 
être convenu, par le contrat de ma- 
riage, que la femme touchera annuelle- 
ment, sur ses seules quiltances , une par- 
tie de ses revenus pour son entretien et 
ses besoins personnels. 


= Le mari seul. Parce que les revenus lai étant 

donnés pour soutenir les charges du ménage, il 

devait avoir seul Le droit d'administrer les biens 

qui produisent ces revenus : le mari est done mai 
tre de la dot durant le mariage: Maritus est do 
minus doti 

“Les débiteurs. Si la dot consiste en argent. 

Et détenteurs, Si elle consiste en immeubles 
mais pourrait-il intenter seul l'action pétioire, 
g'estd-dire celle par laquelle on réclame, non 
la possession, mais la propriété même ? 11 le pou- 
ait en droit romain, et quelques auteurs pensent 
que les principes du régime doll actuel étant 
ceux des Rumains, ce droit lui appartiendrait en- 
core. Cependant 'on observe aveo raison qu' 
n'est que simplo usufraîtier, tandis que la femme 
st propriétaire, et que ses droits sur les immeu- 
les dotaux ne paraissent pas plus étendus que 
ceux que l'art. 1428 lui doune sur les biens per- 
sonnels de la femme; or, cet article me lui ac 
corde que le droit d'exercer seul les actions pos 
sesscires. 

1550. Le mari n'est pas tenu de fournir cau- 
tion pour la réception de la dot, s’il n’y 
a pas été assujetti par le contrat de ma- 
riage. 

= De fournir caution. On ne doit pas facilement 

suppoer qu'un père se défie de la capacité où de 

la moralité de celui à qui il confie sa fille elle 
mème. 

1551, Si la dot ou partie de la dot consiste 
en objets mobiliers mis à prix par le cpn- 
tra, sans déclaration que l'estimation 
men fait pas vente, le mari en devient 
propriétaire, et n’est débiteur que du prix 
donné au mobilier. ' 
Mis à prix, Comme il est difficile de concevoir 

Îe but de l'estimation, si n'a pas été de fixer lo 

prix des objets, l'estimation vaut vente ea géné- 

ral, à moins de déclaration formelle que l’estima- 
tion n'opère pas en effet la vente. 

1552. L'estimation donnée à l'immeuble 
constitué en dot n’en transporte point la 
propriété au mari, sil n'y en a déclara- 
tion expresse, 

N'en transporte point la propriété. C'est que 
Teatimation peut avoir pour jet autre chose que 
la vénte: par exemple, de détermiuer la percep= 
tion des droits du fise. Dans le doute ; et vu lim 
portauce des immeubles, on a dà exiger la décla- 
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ration expresse des parties, pour que l'estimation 

Er NO Nes 

main. 

1553, L'immeuble acquis des deniers dotaux 
n'est pas dotal, si la condition de l'em- 
ploi n'a été stipulée par le contrat de 
Le — llen est de même de lim 
meuble donné en paiement de La dot cons 
tituée en argent. 

N'est pas dotal. Cestà-dire qu'il n'est pas 
inaliénable. En elfet, nous verrons dans l’article 
suivant qu'il n'y à d'inaliéaables que les immeu- 
bles : or, les deniers ne l'état pas, si les immeu- 
les qu'ils avaient servi à acheter l'étaîent deve- 
nus, les conventions matrimoniales se. seraient 
rouvées indirectement changées. Toutefois, cette 
aliénabilité des deniers et des meubles dotaux 
doit être entendue dans le sens des observations 
qui accompagnent Particle suivant. 


1554. Les immeubles constitués en dot ne 
peuvent être aliénés ou hypothéqués 
pendant Je mariage, nf par Je mari; ni 
par la femme , ni par les deux conjointe- 
ment, sauf les exceptions qui suivent. 

= Les immeubles constitués en dot ne peuvent 

être aliénés. C'est là un des principaux caractè- 

res du régime dolal, et ce qui le distingue surtout 
de L use d'exclusion de communauté, Celte 
prohibition est faite dans l'intérêt du mariage, 
et pour que les époux et leurs enfants conservent 
toujours une dernière resource dans le malheur 
ellé a aussi pour objet de prémunir la femme con- 
re sa propre faiblesse , ne sexus muliebris fragi 
litas in perniciem substantiæ earum convertatur. 




















st inaliés 
leurs, après la séparation de bieus qu'il importe 
que celle resputse dernière d'une famille dent 
le mari a compromis l'existence, ne soit pas expo 
ée aux efforts qu'un mari dissipateur pourrait 
ter pour forcer sa femme à en consentir l'alié- 
ation, — IL nous reste sous cet article à cxami- 
ner si la dut mobilière est aliénable ou inaliéna- 
ble r et d'abord, il est incontestable que qui 
t constitué em dot et aux. meubles 

















gnisrvent la propriété, ct parce qu'elle leur a 
été transmise par le propriétaire, et parce qu'en 
fait de meubles, possession vaut titre (2279.) : 
cette dernière raison paraîtrait même devoi 

pliquer aux meubles non estimés constitués en 
dot, et dont le mari aurait disposé envers des 
iers : ainsi, dans tous ces cas, la femme, à la 
dissolution du mariage, n'aurait pas contre les 
acquéreurs l'action en’ revendication qu'elle a 
lorsque ce sont des immeubles constitués en dot 














LIVRE II. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


qui ont été aliénés par son mari (1560.); mais la 
uetion re pren ur un aire pont de ae: 
Supposons, par exemple, qu'une femme se cons- 
tit em dot ronjooo fe. que sotte dt Teste by= 
puiésirement un imaéalle de en mari, ver 
lant 100000 fr.; que ce deruier contracte des 
dettes pour une tome égale, et que la femme 
S'oblige à ces dettes solidairement avec ui (143 
Îes créanciers pourrout-ils frire vendre l'immeu- 
ble dont il s'agit à leur profit, et la femme, par. 
l'obligation qu'elle a cmuiractée, aurast-lle 
lablement alléné sa dot et son hypothèque légale 
comme elle aurait perdu l'une et l'autre sous le 
régime en communauté (2135.)? Pour l'afirma- 
tive, on argument de plusieurs articles du Code, 
ui supposeut que les immeubles seuls sont ina 
héncbles sons notre régime doll, et nolam- 
ment des termes de l'art. 1554. Mais la Cour sue 
prême a cousiené l'opinion contraire 1e parce que 
notre régime sell eat %e régime dotal du droit 
romain yet qu'il était de principe à Rome que la 
At mebilitre était également luatiénable, Bien 
n'eût positivement prououcé que l'ina- 
‘des Immeubles, 3° parce que si le 
Code ne parle que de l'inaliénabilité des immeu- 
bles dotaux., c'est qu'il reconnait que les meubles 
sont à la disposition du mari, qui peut Les aliéner 
valablement, quant aux tiers; mais que du droit 
ue La Jo attribue au mari, il ne suit pas que la 
Le puise jamais alicner et perdre La créance 
gel su bon mari our ation de 
Ot, lorsqu'il existe dans La furtune de ce derni 
des meubles ou des immeubles pour la remplir de 
ses droits; de parce que si l'on admetlait que la 
femme mariée sous Le régimeldotal peut, comme 
la femme mariée sous le régime en communauté 
ou sous le régime exclusif de communauté , per- 
re ses droits eu sobligeant solidairement aveo 
son mari, n'y ourait pas de régime dotal, quant 
aux femmes qui se constituent de l'argent'ou des 
meubles en dot; elles scraient dans Ia réalité ma 
rides sous le régime exclwif de communauté 
(1331.); 4e que ce résultat serait contraire à 
ention du législateur qui a maintenu en France 
le régime dotal, et aux termes bien formels des 
articles 1541.dt 1542, qui ne distinguent pas 
sat le meuble etes immeubles conte 
dot 1 ainsi, dans l'erpéce proposée, la femme 
devrait prendre d'abord Les 100,000 fr., nonol 
tent sou obligation soliduire sur Le prix de lim 
ant à sum mar et affecté À sa dot, 
des créanciers sur les autres 







































































1555. La femme peut , avec l'autorisation 
de son mari ou , sur son refus, avec per- 
mission de justice, donner ses biens do- 
taux pour l'établissement des enfants 
qu'elle aurait d'un mariage antérieur ; 
mais, si elle n’est autorisée que par jus- 





TITRE V. DU CONTRAT DE MARIAGE, etc, 


tice, ele doit réserver la jouissance à son 
mari. 

— D'un mariage antérieur. La dot ne devant ja- 
mais être aliéuée que dans le cas d'absolue néces- 
sité, peut-être faudrait-il, pour que la femme 
exergät ce droit, qu'il füt prouvé que les enfants 
ee pas de biens suflisants pour se doter eux- 
mêmes, 

1556. Elle peut aussi, avec l'autorisation 
de son mari, donner ses biens dotaux 
pour l'établissement de leurs enfants com- 
muns. 

= Avec l'autorisation de son mari. Elle ne peut, 

dans ce cas, si so mari s'y refuse, demander 

l'autorisation de la justice : on duit ‘penser que 
s'ils/oppose à ce que sa femme dote leurs en/ants 
communs, c'est qu'il a de justes raisons, landis 
gue sa intérêt seul lui conseillera souvent d'eme 

Pécher sa femme de doter ses enfants d'un autre 

mariage. 

1557. L'immeuble dotal peut être aliéné 
lorsque l'aliénation en @ été permise par 
le contrat de mariage. 

= En a été permise. Mais le mari n’en est 

iélaire, dans ce cas, comme 1 de serait DA 
ion avec déclaration qu'elle vaut 
l'immeuble peut être aliéné par 

Ja femme, du consentement de son mari, et comme 

il coatinue d’appartenir à la femme, s'il périssait, 

il périrait pour elle : quaud l’estiwation vaut vente, 

il est au contraire aux risques du mari proprié- 

taire. 

1558. L'immeuble dotal peut encore être 

né avec permission de justice, et aux 
chères, après trois affiches; — Pour 
tirer de prison le mari ou la femme; — 
Pour fournir des aliments à la famille 
dans les cas prévus par les articles 203, 
205et 206, au titre du mariage ; — Pour 
payer les dettes de la femme où de ceux: 
qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes 
ont une date certaine antérieure au con- 
trat de mariage ; — Pour faire de grosses 
réparations indispensables pour fa con 

+ servation de l'immeuble dotal ; — Enfin, 
lorsque cet immeuble se érouve indivis 
avec des tiers, et qu’il est reconnu im 
partageable. — Dans tous ces cas, l'excé 
dant du prix de la vente au-dessus des 
besoins reconnus restera dotal, et il en 
sera fait emploi comme telau profit de la 
femme. 

= Avec permission de justice, Afin que les époux. 

ne puissent pas, au moÿen de manœuvres frandue 

leuses, parvenir à l'aliénation de l'immeuble do= 
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ll : par exemple, le mari ne pourrait-il pas s'en- 
tendre avec ua oréanciersimulé, qui obtiendra 
contre lui un jugement emportant contrainte 
corps. Observez. même que, dans Lous ces cas! et 
pour la même raison, le ministère public doit 
loujours être entendu. (83, C. pr.) 

Ou de ceux qui ont constitué la dot. Ms n'ont 
pa, pour enrichir leur fille, frustrer leurs créan- 
giers : Nemo liberalis nisi liberatus; mais 1 

que lex créances aient une date certaine an= 
sure au mariage, afin de prévenir loute fraude 
d'antidate. 

De gross. 




















réparations, 1 ÿ a ici une légère 
faute de rédaction cl est bien Gident que eee 
pas fout l'immeuble, qui sera vendu pour le ré. 
parer, mais une parlie. 

Se trouve indivis. Parce que personne ne peut 
être forcé de rester dans l'indivision. (815.) 

Restera dotal. Cest à dire, restera inaliénable 
come l'immeuble lui-même, et celni qu'on achet 
tera deviendra également inaliéueble; ici, 
que celte disposition modifie ns ma 
Arimouiales, elle les conserve au contraire. 















1559. L'immeuble dotal peut être échangé, 
mais avec le consentement de la femme , 

- contre un autre immeuble de même va 

Leur, pour les quatre cinquèmes au moins, 

en justifiant de l'utilité de léchange , en 

obtenant l'autorisation en justice ? et 
d’après une estimation par experts nom- 
més d'office par letribunal.—Dans ce cas, 

Yimmeuble recu en échange sera dotal ; 

Vexcédant du prix, s'il ÿ en a, le sera 

aussi, et il en sera fait emploi comme tel 

au profit de la femme. 

= De l'utilité de l'échange. Par exemple, l 

meuble doll “a situé e du née de la forlane 

riucipale des époux et entraîe de grands frais 

Sais} Beat être utile de l'échanger 

contre un immeuble sitné dans l'eucroit méme où 

demeurent les épuux. . 

1560. Si, hors les cas d'exception qui vien- 
nent d'être expliqués, la femme ou le 
mari, où tous les deux conjointement , 
aliènent le fonds dotal , la femme ou ses 
héritiers pourront faire révoquer l'aliéna- 
tion après la dissolution du mariage; sans 
quon puisse leur opposer aucune pres- 
cription pendant sa durée; la femme aura 
1e même droit après la séparation de biens. 
— Le mari lui-même pourra faire révo= 

wer l'aliénation pendant le mariage, en 

lemeurant néanmoins sujet aux dom- 
mages et intérêls de l'acheteur, s'£ ne 
pas déclaré dans le contrat que le bien 
vendu était dotal. 
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== Aucune prescription. Parce que la femme ne 

pouvant agir durant le mariage, puisque c'est son 

ati qui exerce loutes ses actions, il était juste 

V iplion ne pôt courir : Contrd non 

iptio. D'ailleurs 

son action aurait fait maître une action en garan- 

ie contre sou mari, si l'acquéreur était de bounc 

= fi, et la loi ne veut pas que dans ce cas La pres- 
ription puisse courir. (2256.) 

“Le mari lui-même. Ce droit accordé au mari 
paraît contraire au principe que celui qui exeren 
Ene action contre une personne qu'il doit d'un 
autre côté garantir de cette action peut être re- 
poussé par l'exception résullant de la garantie : 
Frum quem de evictione fenet aclio eumdem agen 
tem repelli exceplio. On répoud que l'intérét de 
18 femme et des enfants exigeait que le mari lui- 
même pât se faire rendre l'immeuble; que la 
vente, dant radicalement nulle, ne peut prodairo 
aucun effet; qu'enfin l'acquéreur qui a acheté un 
fonds qu'il savait doll et appartenir à la femme 
ne mérite aucun ménagement, et que s'il l'igno- 
ait  obliendra les dommages et intérêts cuntre 







































le mari. 
S'il n'a pas déclaré. S'il a déclaré que l 
meuble était doul, l'acquéreur est en faute d' 





voir acheté un immeuble qu'il savait ne pas être 

aliénable ; on ne lui doit pas dès lors de domma- 

gesintéréts. 

1561. Les immeubles dotaux non déclarés 
aliénables par le contrat de mariage, sont 
imprescriptibles peridant lé mariage, à 
moins que la prescription n'ait commencé 
auparavant, — Ils deviennent néanmoins 
préscriptibles après la séparation de biens, 
quelle que soit l’époque à laquelle la pres- 
ription a commencé. 

2 Sont imprescriptibles. La prescription es une 

“espèce d'alfénation ; l'imprescriptibilité du fonds 

dotal était donc une conséquence de son inaliéna- 

bilité, et d'ailleurs la femme, pendant le ma- 
riage, ne saurait agir pour empêcher la pres- 

Frs la ad de biens. Ps L 

rès la séparation iens. Parce que la 
fenie ; en ce renant la libre anni ation 
tif )e peut alors interrompre la prescription; 

Auelle que soit l'époque où la possession a cum 

mencé, c'est-d-dire avant ou après la séparation : 

Vexpression dont se sert la loi, quelle que soit 

V'époque à laquelle la preseription, ête., paraît im= 

propre, puisque Îa prescription ne peut commen- 

Ler pendant le mariage, aux termes mêmes de 

motre article. Si l'immeuble avait été donné au 

mari, avec déclaration expresse que l'estimation 

‘en fait vente, iL est clair qu'il serait toujours pres- 

criptible, puisque c'est Le mari qui en serait pro- 

priéuire. (1552) 

1562. Le mari est tenu, à l'égard des biens 
dotaux , de toutes les obligations de l'usu- 
fruitier, — Il est responsable de doutes 
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prescriptions acquises et. détériorations 
survenues par sa négligence. 


= De toutes prescriptions. C'est-à-dire lorsque , 
Sokrnimentà l'art, préoblent, cles ont com. 
mencé avant le mariage; parce que lorsqu'elles 
s'accomplissent pendant le mariage, elles ont un 
effet rélronctif au jour qu'elles ont commencé : 
rat le mariage, ls meubles éaicat precip. 
ibles, 


1563. Si la dot es mise en péril, Ja femme 
peut poursuivre le séparation de biens , 
ainsi qu'il est dit aux articles 1443 et 
suivants. 


= Est mise en péril. La dot étant inaliénable, 
comment peutælle être mise en péril? D'abord, si ce 
sont des meubles, comme ils ne sont pas frappés 
d'inaliénabilité quant aux Uers, le mari peut les 
perdre, et_ cons femme a intérêt à 
demander La séparation i ce sont es meubles 
le mari peut les dégrader : par exemple, il peut 
date ds le femme à donc encore intée 
rét à invoquer la séparation. Ou pense même 
qu'elle peut la demander lorsqu'elle wa aucuns 
Biens, pour empêcher que Le fruit de son travail 
nest disipé à son préjudice et à celui de ses 
enfants, 























secriox nt. De la restitution de la dot. 


1564. Si la dot consiste en immeubles, —Ou 
en meubles non estimés par le contrat de 
mariage, où bien mis à prix, avec dé- 
laration que l'estimation n’en ête pas la 
vropriété à la femme, — Le mari où srs 
héritiers _ peuvent être contraints de la 
restituer sans délai, après la dissolution 
du mariage. 


= Sans délai. La raison en est que le mari doit 
toujours avoir en sa possession les immeubles et 
les meubles non estimés, poique ne lui ayant 
s été vendus, il n'a pas pu en disposer comme 
He che» if avait Vendu Les immeubles ou les 
meubles, il n'en serait pas moins teuu de resli- 
tuer sans délai les immeubles et la valeur des 
meubles; car quant aux immeubles, la vente est 
nulle (1560), et ils doivent être restitués à la 
femme; et quant aux meubles, la vente est bien 
valable à l'égard des tiers, parce que, d'après le 
principe déjà éié, en fait de meuble la possession 
tre (2279); mais il n'en doit pas moins le 
six à l'instant même pour fait ce qui lui 
lait défendu : d'ailleurs, nemo ex deliclo suo de- 
Let consequi emolumentum. 
































1565. Si elle consiste en une somme d'ar- 
gent, — Ou en meubles mis à prix par le 
Contrat, sans déclaration que l'estima- 
tion n’en rend pas le mari propriétai 











TITRE V. DU CONTRAT DE MARIAGE, etc. 


— La restitution n’en peut être exigée 
quan an après la dissolution, 
= En une somme d'argent. Ou en meubles fon- 
ibles; car le mari en est toujours propriéaire. 
C8) 
Sans déclaration Dans ce ca: l'estimation 
vente: puisqu'on n'a pas déclaré qu'elle n'au- 
rat pas oct elle, des lors Le propriété des meubles 
ransférée au mari, ete égislateur euppors 
qu'il les a vendus lui-même pour en tirer un prix 
qu'il a placé comme les deniers dolaux, afin de 
soutenir, au moyen des intérêts, les charges du 
ménage à dans ce cas, la lo à A8, lu douner Le 
à qu'elle lui accorde, pour qu'il puisse avoir 
le temps de retirer ses Éd où de de mettre en 
mesure de s’en procurer d'autres, Mais si le ma 
avait légué à «a femme sa dot, elle pourrait l'exi= 
ger sur-le-champ coutre les héritiers du mari ; car 
ce serait là l'unique avantage qu'il aurait entendu 
lui faire, et comime légataire aucun délai ne pour- 
rait lui être opposé. 


1566. Si les meubles dont la propriété reste 
à la femme ont dépéri par l'usage ct sans 
la faute du mari , il ne seratenu de rendre 

ue ceux qui resteront , et dans l’état où 
se tromernt, —— Ét néanmoins la 
femme pourra, dans tous les eas, retirer 
les linges et hardes à son usage actuel, 
sauf à précompter leur valeur, lorsque 
ces linges et hardes auront été primitive- 
ment constitués avec estimation, 

== Avec estimation. Ainsi, bien que les linges et 

hardes appartinssent dans co cas au mari, puisque 

l'estimation vaut vente, la femme peut Les retirer 
en en précomptant la valeur: l'humanité exigeait 
que Je mari ou ses héritiers ne pussent pas Cxer= 
cer rigoureusement leurs droits et renvoyer en 

quelque sorte La femme sans vélements. Le droit 
de 1 femme du Si ge retent aux che mé 
cessaires pour l'usage de sa personne, d'après un 

Er dreuf pa les sÿudies. (Bag, C: coma) 

1567. Si la dot comprend des obligations 
où constitutions de rente qui ont péri, 
ou souffert des rétranchements qu’on ne 
puisse imputer à la négligence du mari, 
il n’en sera point tenu , et il en sera quitte 
en restituant les contrats, 

— À la négligence du mari. Ces contrats, ces 

tentes constituées sur l'État ou sur des pa 

liers, sont des meubles incorpnrels (529), qui ap= 
anent à la femme, et périssent pour elle. 

Rfais vil y a négligence da mari, 

rail les débiteurs, ceux a ir 

à se limpater; car, comme admi- 

Stratent den Dies dote der era des 

poursaites (1549): si toutefois c'était le père de sa 

femme qu'il el cru ne pas devoir poursuivre, il 

semble qu'elle n'aurait pas le druit de s'en plain- 
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dre : Neque enim propitiis auribus audietur filia 

dicens, cur maritus non urserit patrem ad 3olu 

tionem; cependant l'article ne fait aucune ex 

ception: 

1568. Si un usufruit a été constitué en dot, 
Le mari ou ses héritiers ne sont obligés ; 
à la dissolution du maringe , que de res. 
tituer le droit d'usufruit, et non les fruits 
échu durant le mariage, 


Nous avons expliqué le motif de cette disposi- 
m, article 588. + 


1569. Si le mariage a duré dix ans depuis 
l'échéance des termes pris pour le paie 
ment de la dot , la femme ou ses héritiers 
posent La répéter contre le mari apaès 
a dissolution du mariage, sans étre Lenus 
de prouver qu'il a reçue, à moins qu'il 
ne justifit de diligences inutilement par 
lui faites pour s’en procurer Je paiement. 

= Sans être tenus de prouver. Ainsi il y a pré- 

sumption légale qu'il a reçu la dot, parce qu'en 
ellet, pendant tout ce temps, il a dà faire des 
poursuites dout il doit prouver l é si elles 
out réellement été infructueuses : mais si c'est La 
femme qui s'est dotée elle-même, il n'en est plus 
de même : débitrice personnelle, sa libération ne 

ut résulter que d'une quittance, elle ne peut 
passe plaindre de ce que son mari à usé de ménas 
gement euvers elle : remarquez aussi que le mari 
où Les héritiers qui ient pas effectivement 

requ la dot, dans les dix ans, ont trente FR , à 
rtir de là constitution, pour réclamer. (Arte 

ee 2262.) C’est seulement River de la femme 

et de ses héritiers que la présomption légale, ré= 
sultant du délai de dis aus écoulés sans poursuites, 
1370.5i le mariage es dissous par Ia mort 
de la femme , l'intérêt et Les fruits de la 
dot à restituer courent de plein droit au 
profit de ses ériirs depuis jour de la 
issolution. — Si c’est par la mort du 
mari, Ja femme a Le chuis d'exiger les 
intérêts de sa dot pendant l'an du deuil, 
ou de se faire fournir des aliments pen 
dant ledit temps aux dépens de la suc- 
cession du mari; mais, dans les deux 
cas, l'habitation durant celte année, et 
Les habits de deuil, doivent lui être fournis 
sur la succession ‘et sans imputation sur 
les intérêts à elle dus. 


= De plein droit. Ces fruits étaient destinés à 
soutenir les charges du mariage (1540) : or, dés 
l'instant qu'il est dissous, c’est indûment que le 
mari continue à les percevoir; ai toutefois les 
héritiers de la femme sont des enfants communs 
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+ 3e 











qui n'aient pas encore alteint leur dix-huitième 
année, où qui ne soient pas émancipés, le mari 
eunserve les Fruits en vertu du droit que lui ac- 
corde la loi. (384) 

A le choiz Il se pourrait que les intérêts de sa 
dot fussent iusaffisants pour subvenir à ses besoins 











dans un temps où La douleur ne peut lui permettre 
de chercher les moyens d'exister et de se procurer 
une habitation, elc. 


1571. À la dissolation da mariage, Les fruits 
es immeubles dotanx se partagené entre 


Je mari et la femme ou leurs héritiers , à 

roportion du temps qu'il a duré pendant 

E ernière année, — L’anné commence 

à partir du jour où le mariage a été cé- 
* ré. 

= Les fruil jartagent. Il en est différem- 

a ue AL cn Émmunatés Les frs, 


naturels du moins, appartiennent à la comœu- 
mauté ou aux héritiers, selon qu'elle fait avant 














où après qu'ils ont été recueillis (585); car la 
communauté est usufruitière; rait_ pas 
qu'il existe d'autre raison de cette différence, 


que la volonté de laisser eu régime dotal une des 
règles qui lui étaient propres autrefois, 

“Du jour où le mariage a été célébré. Un exem= 
ple éclaircira cette rédaction un peu obscure : le 
inariage a été contracté Le 1+7 novembre 1820, il 
s'est dissous an rer février 1824 ; il aura duré trois 
mois dans la die mate ea elle ne 
mence pas au 1er janvier 1824, mais au 1e” 
Vembren183, puisque c'est le jour où 
fat célébré en 1820; le mari on ses héritiers au- 
ront donc droit au quart de la récolle, car un 
quart de la dernière année s'est écoulé durant le 
mariage, et lea trois autres quarts appartiendront 
à la femme ou à ses héritiers. * 














1572. La femme et ses héritiers n'ont point 
de privilége pour la répétition de Ja dot 
sur les créanciers antérieurs à elle en hy- 
poyièque. 

—=Antérieurs à elle. N en était tout différem- 

ment chez les Romains : la femme, en verlu de 

la fameuse loi Assiduis, avait pour la répét 
de sa dot, sur les biens de son mari un privilége 
par lequel elle primait même les créanciers auté- 
rieurs au mariage : celle espèce de rétroactivité 
donuée aux droits de la femme ne pouvait se cou= 

‘ilier ni avec la justice ni avec notre système hy= 

pôthécaire actuel. 

1573. Si le mari était déjà insolvable, et 
n'avait ni art ni profession lorsque Le père 
a constitué une dot à sa fille, celle-ci ne 
sera Lenue de rapporter à la succession du 
père que l’action qu’elle a contre celle de 
son mari, pour s’en faire rembourser. — 
Mais si le mari n'est devenu insolvable 
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que depuis le mariage, — Ou s’il avait 
un métier ouune profession qui lui tenait 
lieu de bien , — La perte de fa dot tombe 
uniquement sur La femme. 
== Sur la femme. Un père meurt laisant 20,000 fr. 
ef deux enfants; il a doté une de ses filles de 
10,000 fr.; la dot a été cousommée par le ma 
sl avait un état lors du mariage, le père a pu 
sans impradence confier la dot à son gendre; des 
lors, a femme rapporte: 
c'est-à-dire qu'elle n'a 
les 20000 fr. d 












+ ni profession lors du mariag 
le père ne devait pas confier imprudemment la 
dot à son gendre, il a en quelque sorte commis 
une faute dont ses héritiers sont tenus , et consé- 
quemment la perte tombe sur eux, sauf l'action 
contre le mari; ainsi, dans l'espèce précédente, la 
ferme partagerait les 20,000 fr. laissés par le père. 
stcnox 1v. Des Biens paraphemaux. 

= Cette expression paraghernal vient de deux 
mots grecs, dont l'un signifie au-delà et l'autre 
dot. Si les époux déclarent se marier sous le ré- 
Sime doll, el que Le femme ue cousilue en dot 
uune partie de ses reste est parapher- 
Aa a elle ue s Goodtitus aucun bien en deb, 




















iv. 





1574. Tous les biens de la femme qui n'ont 
pas été constitués en dot, sont parapher- 
naux. 


1578: Si tous les biens de la femme sont 
paraphernaux , ct s'il n’y a pas de con- 
xention dans le contrat "pour lui faire 
supporter une portion dés charges du 
mariage, la femme y contribue jusqu'à 
concurrence du tiers de ses revenus. ” 


1576. La femme a Padministration et la 
jouisemce de ses biens paraphernaux; — 
ais elle ne peut les aliéner ni paraître en 
jugement à raison desdits biens, sans l'au- 
torisation du mari, ou, à son refus, sans 
la permission de l justice, 
15772 Si la femme donne sa procuration au 
mari pouradministrer ses biens parapher- 
maux ; avec charge de lui rendre compte 





TITRE VI. DE LA VENTE, 


des fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle 

comme tout mandataire, 

a joui des biens parapher- 

de sa femme, sans mandat, et néan- 
moins sans opposition de sa part, il n’est 
tenu ; à la dissolution du mariage, ou à 
la première demande de la femme, qu’à 
la représentation des fruits existants ; et il 
m'est point comptable de ceux. qui ont 
été consommés jusqu'alors. 

1579. Si le mari a joui des biens parapher- 

. paux malgré l'opposition constatée de la 
femme, il est comptable en vers elle de 
tous les fruits tant existants que consom- 
més. 

1580. Le mari qui jouit des biens parapher- 
naux est tenu de toutes les obligations 
de l'usufruitier. 

Disposition particulière. 

1581. En se soumettant au régime dotal, 
les époux peuvent néanmoins stipuler 
une société d'acquêts, et les effets de cette 
société sont réglés comme il est dit aux 
articles ; 1498 et 1499. 

== Aux articles 1498 et 1499. Voir nos observa- 

ions sur ces articles. 

TITRE VI 
De la' Vente. 


== C'est dans l'échange que le contrat de vente a 
puisé son origine, comme l'atteste la loi romaine + 
Origo emendi vendendique a permutationibus 
cæpit. En ellet, avant l'introduction de la mon- 
maïe, qui est Le signe représentatif de la valeur 
de toules choses, une personne ne pouvait ac- 
duérie une choge qu'en célant à I place uno 
autre chose qui lui était superllue ou moins utile 
que celle qu'elle désirait se procurer aussi : ver= 
rous-nous, article 1707, que la plupart des règles 
de La vente s'appliquent à l'échange. 


CHAPITRE PREMIER. 














De la Nature et de la forme de la vente. 


1$8a. La vente est une convention par l- 
quelle l'un s’oblige à livrer une chose, 
et l'autre (1) à la payer. — Elle peut être 








s'est pas ce qui fait ou ce qui constitue 
seulement le moyen de la prouver , matière qui ut Laitée 
au ir. 4, du G. ‘ 


fiuntobl 
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faite par acte authentique ou sous seing 

Privé. 
= L'autre à La payer, Trois choses sont de l'es 
sence du contrat de vente : une chose vendue, le 
prix de celle chose, et le consentement des pare 
Gies: res, pretium at consensus. (Art. 1135.) 

Ou sous seing privé. La vente est un contrat 
mon solennel ; il n'est assujelli à aucune forme 
particulière. On peut donc le faire par acte au- 
hentique, sous seing privé, méme verbalement ; 
mais, dans ce dernier cas, on ne pourrait prou= 
ver Ja vente qu'autant que le prix serait au 
dessous de 130 fe. (1343); à moins qu'il n'existt 
un commencement de preuve par écrit, ou quel- 
que autre cas d'exception. (1347 et 1348.) Le 
contrat de vente est tout à la fois synallagmati- 
que, commutatf et à titre onéreux. (1102, 110$, 
1108.) 

1583, Elle est parfaite entre les parties, (1) 
et la propriété est acquise de droit à l’a 
cheteur à l'égard du vendeur , dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix , quoi 
que la chose n'ait pas encore été livrée ni 
Je prix payé. 

= Parfaite. Le concours de volontés suffit seul 

daus la vente pour la rendre par sens 

igationes in emptionibus , venditionibu. 
aussi dit-on que c'est un contrat consensuel. 

(06) Cette disposition est d'ailleurs la consé- 

quence de l'art, 741, portant que la propriété est 

ransférpe par l'effet des obligations ; c'est-à-dire 
sans qu'il soit comme autrefois besoin de fardi- 

F9 l'égard du vendeur. Mu l'égard à 
“À l'égard du vendeur. Mais non à l'égard des 

tiers qui peuvent avoir sur La chose vendue des 
droits antéricurs à la vente. Par exemple, si le 
vendeur n'était pas véritable propriétaire de la 
chose, celui auquel elle appartient conserverait 
le droit de la revendiquer. 

1584. La vente peut être faite purement et 
simplement , ou sous une condition soit 
suspensive , soit résolatoire. — Elle peut 
aussi avoir pour objet deux ou plusieurs 
choses alternatives, — Dans tous ces cas, 
son effet est réglé par Les principes géné= 
raux des conventions. (2) 



































falte en conformité 
le la Propriété, (Note à 





le prie sauf les exceptin 
de l'Ertinetion des obligations (1503). 

a) Get article ne se trouve pas au C. G., mais il et 
de roll. 







fve. Dans ce cas, la vente n'est par- 
xisté réellement'que lorsque la con- 
dition est accomplie, (1187) S 

Les principes généraux. Voir les art. 1181 et 
a 8 ae cd 


1585. Lorsque des marchandises ne sont pas 
vendues en bloc mais au poids, au compte 
ou à la mesure , Ja vente n’est point par- 
faite, en cesens que les choses vendues 
sont aux risques du vendeur jusqu'à ce 
qu'elles soient pesées , comptées ou mesu- 
rées ; mais l'acheteur peut en demander 

délivrance ou des dommages-intérêts ; 

yalieu, en cas d'inexécution de l'en- 
gagèment. (1) 

= En bloe. C'est-à-dire en toualité, pour un seul 

et même prix, comme si Je vous vends pour 

oo fr, tout Le blé qui est dans man grenier. 
Au compte ou à la mesure. Par exempt 

vous vends tout Le blé qui est dans mon grenier, 

à 30 fr. la mesute. Jusqu'à ce qu'on l'ait mesuré, 

on ne sait pas combien il en a é1é vendu : non 

apparet quantüm venierit. Le prix n'est cons 
tué que pour chaque mesure que nous y trouve 
rousi jusqu'à ce que nous ayons déterminé ce 
nombre de mesures 
risques. Si le blé périt en tout ou en part 
ne me Vevez que Le prix du nombre de 
qui resteront. On ne pouvait pas, dans ce cas, 

mettre Le blé à vos risques ; et vous condamner à 

payer celui qui a péri, puisqu'on ne pourrait pas 

En déterminer La quantité, le blé n'ayant pas té 

mesuré. ÎLen est de même si je vous ai vendu qua- 
te mesures du blé qui se Lrouve dans mon gré. 

nier : jusqu'à ce que Le blé ait été mesuré, il n'est 
pas constant quel est celui que je vous ai vendu : 

Sondim apparer quid venierit, puisque ce ne 

doit être que Le blé qui aura été mesuré. Si done 

celui que jai dans mon grenier périt, la perte 

Sera pour moi. C'est dans ce sens que la vente est 

imparfaite, et que la propriété des objets ne 

vous est pas transférée. 

1566. Si, au contraire, les marchandises 
ont êté vendues-en bloc, la vente est 
parfaite, quoique les marchandises n'aient 
pas encore été pesées comptées où mesu- 
Fées. (a) 

Vendues en bloc. Comme dans l'exemple pré- 









































dues en Mac, 
mesure, elles son 
lent pesée» 












LIVRE II. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


cédent, où je vous aï vendu tont mon blé pour 

4oo fr., s'il vient à périr, c'est vous qui supportez 

la perie, et vous me devez toujours les 400 fr.; 

ar le blé était déterminé: du moment de la vente, 

il a été à vos risques et périls. 

1587. À l'égard du vin, de l'huile, et des 
autres choses que l'on est dans l'usage de 
goûter avant d’en faire l'achat, il n°y a 
point de vente tant que l'acheteur ne les 
a pas goñtées el agréès. (1) 

= Goitées et agrédes. Cet article est une sorte de 

dérogation au principe que touts obligation con= 

raclée sous nue condition potestative de la part 
de celui qui s'oblige est nulle (1174); car il résulte 
du este de l'article, que l'acheteur pourra se 
contenter de dire qu'il ne Les agrée pus iso 
de cette dérogation est le graud nombre de proces 
gu'occasioanerait la question de savoir si l'acheteur 
à eu où non une juste raison de refuser 


1588. La vente faite à l'essai est toujours 
présumée faile sous une condition sus- 
pensive. (à) 

= Suspensive. Tant que l'acheteur n'a pas déclaré 
que la chose lui convient, il n'y a donc pas de 
vente, et si elle vient à périr, la perte est pour lo 
vendeur. (1182). 11 en était autrement en droit 
gomain on condidéri la coudition comme réæ- 
toire. 


1589. La promesse de vente vaut vente 
lorsqu'il ÿ a consentement récipi 
des deux parties sur.la chose et le pri 


—= La promesse de vente. Cest une convention 
laquelle quelqu'un s'oblige envers un 
lui veudre une chose pour un certain prix. Tant 
que celui auquel la promesse est faite ne promet 
heter, il my à d'obligé que c: ï 
promis de vendre; mais da moment où le 
promis d'acheter, il ya consentement et obligation 
Téciproque, et La promesse vaut vente. 
































18go. Si La promesse de vendre a &é faite 
avec des arrhes, chacun des contractants 
est maître de s’en départir , — Celui qui 
les a données en les perdant, — Et celui 
ui les a reçues en restituant Je dou- 


ble. (9) 


= La promesse de vendre. Les arrhes peuvent se 
donner ou lors de la vente projetée, ou lorsque la 





(1) La vent 
l'on est dans l'a 






d'objets que 
ion suspentive. 








de précédente. 
consentement dei deux parties 






yes la mote à l'art. précédent, 


TITRE VI. DE LA VENTE. 


pente «416 conclue et arrêtée, Dans ce de 
as, il n'est plus au pouvoir des parties de rompre 
le contrat, et les arrhes ne sont regardées que 
comme un'à-eompte sur Le prix. Mais dans le pre 
mier, celui qui les donne consent à en transférer 
la propriété, s'il refuse de conclure le marché pro- 
posé; celui qui les reçoit s'oblige à les rendre au 
double, en cas que le refus provienne de sa part, 

Ainsi, lorsque la promesse de vente est faite avec 

des atthes lle ne vaut pas entièrement une Vente, 

puisque les parties peuvent s'en désisler en per: 

dant Les arrhes. F 

1591. Le prix de la vente doit être déterminé 
ét desigué par les parties. (1) 

== Détermins. On du moins, il faut qu'il y ait des 

bases qui puissent servir à Le déterminer (2129) + 

Je vous vends mon vin au prix du premier mar= 

ché. Du reste, le prix doit être sérieux. S'il n'avait 

aucune proportion avec la chose, le contrat no de- 
rait qu'ane donation déguisée "sous l'apparence 
d'une vente. 

1592. I peut cependant être laissé à Zarbi- 
trage d'un tiers : si Le tiers ne vent où 
ne peut faire l'estimation , il n’y a point 
de vente, (2) 

— À l'arbitrage d'un tiers. Car, par ce moyen, 

quoique le prix ne soit point déterminé par les 

parlies, il peut le devenir. 

Si Le'tiers ne veut. Alors il n'y a pas de vente, 
parce qu'il ne se trouve point de prix, Les parties 
n'étant convenues que de celui que ce tiers régle- 
rait, on ne peut assurer qu'elles aient voulu, à son 
défaut, s'eu rapporter à une autre personne. 


1593. Les frais d’actes et autres accessoires 
à la vente sont à la charge de l'ache- 
teur. (3) 

— De l'acheteur, En effet, quoique le vendeur 

etl'acheteur soient réciproquement débiteurs l'un 

de l'autre, c'est cependant l'acheteur, qui doit lo 
prix, que l'on considère comme débiteur pri 

pal, et les frais d'acte, ete., sont à sa charge. (1248.) 

c servent d'ailleurs à Jui donner des tilres 

pour justifier ses droits sur les objets vendus. 

CHAPITRE 11. 
Qui peut acheter ou vendre, 

1594. Tous ceux auxquels la loi ne l'inter- 
dit pas, peuvent acheter ou vendre, ({) 

— Acheter ou vendre. La vente est de droit com 

un; aussi chacun peutil acheter ou vendre s 

n'en est déclaré incapable par la loi, Les incapa- 

cités générales sont celles dont le mineur, 'inte 

dit, là femme mariée sont frappés. (1124.) 11 ÿ a 
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373 
ités particulières. Celui dont 
meubles ne peut plusies 
vendre du je ie lu a té dénoncée. 
At du jour dela alt eur Let deuil de La 
istration de ses biens. (442, C:. de comm.) Nous 
avons déjà eu occasion d'observer que le mort ci- 

vilemeni pouvait acheter et vendre. (25.) 

1595. Le contrat de vente ne peut avoir lieu 
entre époux que dans les trois cas sui- 
vantÿ : — 1° Celui où lun des deux 
époux cède des biens à l'autre, séparé 
judiciairement d'avec lui, en paiement de 
5es droits ; — 2° Celui où la cession que 
le mari fait à sa femme, même non sé- 
parée, a une cause légitime, éelle que le 
remploi de ses immeubles aliénés, ou de 
deniers à elle appartenants, si ces immeu- 
bles ou deniers ne tombent pas en com- 
munauté; — 3 Celui où la femme cède 
des biens à son mari en paiement d'une 
somme qu’elle lui aurait promise en dot , 
et lorsqu'il ÿ aexclusion de communauté; 
— Sauf, dans ces trois cas, les droits des 
héritiers des parties contractantes, sil y 
a avantage indirecL, (1) 

= Ne peut avoir lieu. On a craint que sous l'ap= 

parence d'une vente, les époux ne se lissent des 

atages probibés. D'ailleurs, la femme ne peut 
faire aucun acte sans l'autorisation de son mari, 

il aurait done fallu soffrir que celui-ci ft à la fois 

juge et partie, en autorisant sa femme à traiter 

avec lui. 
En paiement de ses droits. C'est ici platôt un 
aiment forcé qu'une vente. Ce contrat se nomme 
dation en paiement : datio in solutum. Le débi- 
eur donne un objet quelconque au créancier, qui 
consent de le recevoir en paiement de sa créance. 
Telle que le rempli, etc. Ainsi, ces deux cas 

































‘acte d'administration, qu'une vente proprement 


dite. 

En paiement d'une somme. C'est encore Le con= 
rai datio in solutum. 

‘Erelusion de communauts, Car, sous le régime 
dela communauté, l'usufruit des biens dela femme 
appartenant au mari, de plein droit, elle ne peut 
rien lui avoir promis eu dot particulièrement ; 
and que us Le régime dot lle peut contituet 
une dot en argent, en paiement de laquelle il lui 
Re dE durer ba meule prreperoal 
qui tontefois ne serait pas inaliénable. (1553.) 


1596. Ne peuvent se rendre adjudicataires , 
sous peine de nullité, ni par eux-mêmes, 











&u) GG. Tit. 6, art nn. : 


34 

ni par personnes interposées : les tuteurs, 
der biqns de ceux dont ils ont le tu” 
telle;(1) — Les mandataires, des biens 
qu'ils sont chargés de vendre ; — Les ad- 
ministrateurs , de ceux des communes où 
des établissements publics confiés à leurs 
soins, — Les oficiers publics, des biens(a) 
nationaix dont les ventes se font par leur 
ministère, (3) 





Sion leur avait permis de se rendre adjudicataires, 

on aurait mis leur intérêt en opposition avec leur 

devoir, et ils auraient pu chercher à écarter Les en- 

ghécseurs, pour obtenir le biens au pris Le plus 
se 


1597. Les juges, leurs suppléants, les ma- 
strats remplissant Je ministère public, 
es grefliers, huissiers , avoués , défen- 
seurs oflicieux (4) et notaires, ne peuvent 
devenir cessionnaires (5) des procès , droits 
et actions litigieux qui sont de la compé- 
tence du tribunal dans le ressort duquel 
ils exercent leurs fonctions, à peine de 
nullité , et des dépens , dommages et in= 
térêts. 
= Des procès, droits et actions litigieur. Le mi- 
mire de ue ces personnes eat de concourir; 
chacun selun ses fonctions, à ce que la justice soit 
rendue, et les procès terminés par le jugement : 
ilne s leur être permis d'en trafiquer. L 
notaires, il est vrai, ne remplissent aucune fonc 
tion près le tribunal pour la décision des procès, 
mais comme les parlics ont souvent recours à eux 
pour exposer leurs droits litigieux et les consuller 
à ce sujet, comme ils exercent souvent le minis- 
ère de conciliateurs, on a eraint qu'ils n'abusas- 
sent de la coufiance qu'on leur accorde pour ac= 
quérir à bon marché des droits ligitieux. 

A peine de nullité. Cette nullité, comme celle 
de l'article précédent, est relative. Elle ne peut 
pas être invoquée par Les acquéreurs. Ils ont violé 
la loi qui leur défendait d'acheter, ils ne peuvent 


ire un litre de leur propre faute, pour faire 
résilier la vente. a 






























de la Migorit. (Kate à l'art 0. €. G. Th 6, 

19) Le mot nationaux et supprie 
générale. id. 

(8) IL est néanmoins loible au Roi d'accorder aux 

tstrateurs et oMciers publics dispense de le pro— 

hibition contenue an présent artile. Ibid. 

(4) Avocats. G. G. TIL 6, arte 18e 

(8) Des droits at aetioms sar lesquels il y a procès pen 
dant au tribunal, daus le ressort... 1h. 





ainsi La règle est 
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CHAPITRE U. 
Des choses qui peuvent étre vendues. 


1598. Tout ce qui est dans le commerce 
peut être vendu, lorsque des lois parti- 
culières n'en ont pas prohibé l'aliéna- 
tion. (5) 

== Prohibé l'aliénation. Comme pour l'immeuble 

doûal, qui est inaliénable (1554), les biens d'un 

majorat. 

159. La vente de la chose d'autrui esé nulle 
elle peut donner. lieu à des dommages- 

intéêts (a) lorsque l'acheteur à ignoré 

que la chose fût d'autrui. 

Bat nulle. Cette vente est déclarée valable dans 

cienne jurisprudence et dans Îe droit romain ; 

mais de ce qu'elle était valable, on ne concluait 
pas que la propriété pôt être transférée à l'acqué- 

Feur, car le vendeur ne peut lransporler, sur la 

chose vendue , des droits qu'il n'a pas lui-même, 

Il en résultait seulement que Le vendeur ue pou- 

vait se dispenser de livrer la chose sous prétexte 

gu'llene lui apparteait pa, pare que personne 
ne peut argumenter de son propre dl; qu'en cas 
d'érictionsil devait des indemnités l'acquéreur: 

que celui-ci pouvait, si la chose lui avait été li- 

vrée, la posséder et la prescrire. Ces résultats ont 

ie le droit nouveau. La vente doune lieu 























ropriélé 
Aer la nul 





riélaire ne la revendique î 

ui était accordée, dans Le droit romain que lorsque 
le vendeur avait'été de mauvaise foi, et c'est en 
cela que consiste toute la différence entre Les deux 
droits. 

L'acheteur a ignoré, Si l'aheleur à au que la 
chose n'appartenait pas au vendent, il este 
d'avoir couseali à l'acheter, et ne peut se pl 
nullement si le véritable propriétaire la reven- 
dique. 

1600. On ne peut vendre la succession d’une 
personne vivante , même de son consen- 

tement, (3) 

Nous avons expliqué le motif de cette disposi- 

tion, art. 1130. 

1601. Si, au moment de la vente, la chose 
vendue était périe en totalité, la vente 
serait nulle, — Si une partie seulement 
de la chose est périe, il est au choix de 

Ta) Get article ne ve trouve pas au €. G. 

Ce) Gontra le vendeur. GG: T-6, art 14. 

{5 Get articio ne 16 trouve par sa G. G. 

















TITRE VI. DE LA VENTE. 


l'acquéreur d'abandonner la vente, où 
de demander la partie conservée , en fai- 
sant déterminer le prix par la ventila- 
tion. (1) 
== Serait nulle. Parce qu'il n'y a pas eu de chose 
qui fit l'objet de La vente. 
abandonner la vente. Parce que l'objet qui 
existait lors de la vente west pas celui qu'il a voulu 
acheter. Cependant les tribunaux ne doivent pas 
appliquer. cet article avec une rigueur tellement 
grande, que la plus petite partie de la chose étant 
périe, cela suflise pour annuler la vente, car les 
conventions doivent être exécutées de bonne 

CU Des 
La ventilation. Cest V'estimation particulière 

de chacune des choses comprises dans une même 

vente, eu égard au prix total. En effet, il devient 
souvent nécessaire par la suite de fixer ce que doi- 
vent valoir chacune de ces choses d'après Le prix 
unique qu'on a donné pour toutes. Par exemple, 
si un immeuble composé d'une maison, d'un jar 
din et d'un verger, ayant été venda 40,000 fr., on 
estime ensuite , d'aprés ce prix lolal, chaque par- 
tie : la maison "20,000 fr., le jardin 5,000 fr. le 
verger 15000 fr. 

CHAPITRE IV. 
Des Obligations du Vendeur. 
seriox rnesèae: Dispositions générales. 

1602. Le vendeur est tenu d'expliquer clai- 
rement ce à quoi il s'oblige. — Tout pacte 
obseur où ambigu s’interprète contre le 
vendeur. (2) 

== Contre le vendeur. Parce que l'acheteur , qui 

‘doit le prix, est considéré comme Le débiteur prin- 

ipal (1650); les clauses obscures ou ambiguës doi. 
vent douc s'interpréter en sa faveur. (1162.) D'ail: 
leurs, Le ve résumé convaftre les choses 
qu'il vend; il était done en son pouvoir de sex 

Bliquer clairement à leur égard. 

1603, 11 a deux obligations principales : 
celle de délivrer, et celle de garantir la 
chose qu’il vend. (3) 

stcriox n. De la Délivrance. 


1604. La délivrance est le transport de la 
chose vendue en La puissance et posses- 
aion de l'acheteur. (f) 


—= La délivrance ou tradition varie selon que les 
‘choses vendues sont corporelles ou incurporelles. 
Pour les objets corporels, elle peut être réelle, 
symbolique ou-feinte. Réelle, quaud les objets 
eux-mêmes sont remis dans les mains de l'aclu 
teur. Symbolique , lorsqu'on remet à l'acheteur 






































une chose qui représente l'objet 

ple, les lefs d'une maison, les titres de propriété. 

Feinte, lorsque la tradition m'a lieu que par le 

consentement des parties, nudd voluntate : comme 

si vous ayant loué ou prêté mon cheval, je vous le 
veuds avant que vous me l'ayez rendu; vous le 
gardez alors à titre de vente : c'est ce que les Ro 
mains nommaieut fictio brevis manüs. Ou bien 
si l'acheteur désigue au preneur les objets vendus, 

a li donpaut L fcalté de en emparr est 

Ce qu'on nommait alors en droit romuin ictio 

Âge mani a # 

în La puissance et possession. En la possession 
de Pachueur, car il “Lquiert le droit d'en jouir; 
en sa puissance, parce qu'il peut en disposer à sa 
volonté. 

1605. L'obligation de délivrer les immeu- 
bles est remplie de Ja part du vendeur 
Jorsqu'il a remis les clefs, s’il s'agit d'un 
bâtiment , ou lorsqu'il a remis Îes titres 
de propricté. (1) 

= C'est la tradition symbolique. Les immeubles 

ne sont pas susceptibles de tradition réelle. 

1606. La délivrance des effets mobiliers 
s'opère, — Ou par la tradition réelle, — 
Ou par la remise des clefs des bâtiments 
qui les contiennent , — Ou même par le 
seul consentement des parties, si le trans 

rt ne peut pas s’en faire au moment de 
la vente, ou si l'acheteur les avait déjà en 
son pouvoir à un autre titre. 

— Les meubles sont susceptibles des trois tradi- 

tions, réelle, symbolique ou feinte. 

1607. La tradition des droits incorporels se 
fait ou par Ja remise des titres, où par 
Pusage que l'acquéreur en fut du con- 
sentement du vendeur, 

= Par l'usage. Exemple : vous m'avez vendu un 

droit de passage sur voire fonds; du moment où 

je passerai de votre consentement, la tradition 
aura lieu. 

1608. Les frais de la délivrance, sont à da 
charge du vendeur , et ceux de l'enlève- 
mentà la charge de l'acheteur , s'il n'y a 
eu stipulation contraire, (2) 

= A la charge du vendeur, Parce qu'ayant con- 

tracté l'obligalion de livrer la chose , il doit La 

«porter les frais nécessaires pour remplir cette obli- 

ation. Par exemple, s'il faut mesurer les objets 

vendus, le mesurage doit être à ses frais. 
“De l'acheteur, Parce que Le vendeur a rempli 
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toutes ses ob 8, lorsqu'il a fait en sorte que 

Vacheteur puisse, quand il le voudra, enlever les 

objets vendus. Cet enlèvement est l'affaire de l'a- 

cheteur. 

1609. La délivrance doit se faire au lieu où 
était, au temps de la vente, la chose qui 
en a fait l'objet, s'il n’en a été autrement 
convenu. (1) 

—= C'est une application particulière da pri 

Enr: (12479 Le paiement doi ae fire au lieu 

désigné par la convention ; à défaut, dans le lieu 

où se trouveraient les objets déterminés lors du 
contrat; hors ces deux cas, au domicile du débi- 
teur. 









1610, Si le vendeur manque à faire la déli- 
vrance dans le temps convenu entre les 
parties, l'acquéreur pourra, à son choix, 
demander la résolution de la vente, ou 
Sa mise en possession, si le retard ne vient 
que du fait du vendeur. (2) 

sp la : ic à : 

Ale que les jets achetés ne lui soient plu 

De que le em ps convenu pour eur iv 

est api, r exemple, si l'acheteur voulait 

lesobjets rs Cats se 
afin de pouvoir les ÿ rovendre, et qu'on ne les lui 
livre Re ler faire eat Bnie.s 

Du fuit du vendeur. &i le retard me proreuait 
que as fortuit, le vendeur n'en serait pas 

responsable (1148) 

1611. Dans tous Les cas , le vendeur doit 
être condamné aux dommages et intérêts, 
si résulte un préjudice pour l'acquéreur, 
du défaut de délivrance au terme con- 
venu. 






















= Dans tous Les cas. C'est-à-lire, soit que l'a 
heteur fasse résilier la vente, soit qu'il consente 
à prendre encore les objets vendus. 

1612. Le vendeur n'est pas tenu de délivrer 
la chose, si l'acheteur n'en paie pas Le 
Le pris , et que le vendeur ne lui ait pas 
accordé un délai pour le paiement. (3) 






ile pourrait exiger la moilre par: 
vendue. Le vendeur a le droit de La reten 
un gage de sa créance : quodam pignoris jure. 
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(e) Les dpositions de cet article et Le 
trouvent pa Ales résultent des principes 
généraux sur des conventions. 
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1613. 11 ne sera pas non plus obligé à la 
délivrance, quand même il aurait accordé 
un délai pour le paiement, si depuis la 
vente, l'acheteur (1) est tombé en faillite 
ou en état de déconfiture, en sorte que le 
vendeur se trouve en danger imminent 
de prendre le prix , à moins que l’ache- 
teur ne lui donne caution de payer au 
terme. (2) 

= Depuis la 

Shcteur ei 





vente, Car, si la déconfiture de l'a- 
lors de la vente, le vendeur doit 
un homme 








mue, Mais il ne peut pas revenir contre le délai 

q sccordé. 

1614. La chose doit être délivréeen l'état où 
elle se trouve au moment de la vente. — 
Depuis ce jour , tous les fruits appartien- 
nent à l'acquéreur. (3) 

= En l'état où elle se trouve. C'est-à-dire qu'une 

fois la vente faite , le vendeur ne peut plus cha: 

ger l'élat de la chose; l'acheteur ne peut pas non 
plus le forcer à l'améliurer : la chose a été veudue 

Lelle qu'elle se trouvait au moment du contrat. 

Mais depuis, les augmentations ou diminutions 

que la chose a éprouvées saus le fait du vendeur 

sont pour le compte de l'acquéreur, parce que la 

chose lui appartient, C'est aussi pour cela qu'il a 

droit aux fruits. 

1615. L'obligation de délivrer la chose cor 
prend ses accessoires et tout ce qui a été 
destiné à son usage perpétuel. ({) 

1616. Le vendeur est tenu de délivrer la 
contenance telle qu'elle est portée au con- 
tiat , sous les modifications ci-après ex- 
primées. (5) 

1617. Si la vente d’un immeuble a été faite 
avec indication de In contenance , à rai- 
son de tant la mesure, le vendeur est 
obligé de délivrer à l'acquéreur ; sil 
l'exige , la quantité indiquée au contrat ; 
— EX si la chose ne lui est pas possible ; 
ou si l'acquéreur ne l'exige pas, le ven- 
deur est obligé de souffrir une dimine- 
tion proportionnelle du prix. (6) 
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“mots + en sorte que le vendeur se trouve en danger 
imminent de perdre Le prix sont supprimés au G. G. 
8) Aux termes eoi 
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= À raison de tant la mesure, Si vous m'avez 
vendu une métoirie contenant Go hectares de Lerre 
labourable, à 1,000 fr. l'hestare, ce qui fait en 
tout, pour le pri de l'immeuble, 60,000 fr., vous 
serez obligé, si je l'exige, de me livrer les Go hec- 
ares dont nous sommes convenus, Si cependant 
a métairie qui vous appartient ue contient que 50 
hectares, et qu'il vous soit impossible de me livrer 
les 10 hectares qui manquent à la contenance in= 
diquée dans le contrat, vous devrez supporter une 
diminution dans le prix. Au lieu de vous donne 
Goooo fr. de la métairie, je ne vous en devrai 
que 5000, parce que le prix , étant basé sur le 
pied de 1,900 fr. l'hectare, ne s'estélevé à Gojooofr. 
1e dans La croyance où nous étions qu'il y a 
S hectares; puisqu'il n'y en a que Bo le pris à 
nécessairement se réduire à 50,000 fr. : autrement 
vous me vendriez l'hectare plus cher que nous n'en 
sommes convenus. ‘ 


1618, Si, au contraire, dans le cas de l'ar- 
ticle précédent, il se trouve une cone- 
nance plus grande que celle exprimée au 
contrat, l'acquéreur a le choix de four- 
nir le supplément du prix , ou de se dé 
sister du contrat , si l'excédant est d'un 
vingtième (1) au dessus de la contenance 
déclarée. 


== Une contenance plus grande. La mélairie que 
Fous m'avez vendue cout contenant Go hectares, 
au prix de 1,000 fr, l'hectare, en contient 63; il 
a donc 5 hectares de plns que la contenance indi 
quée, ce qui fait plus d’an vingtième en sus, 
le vingtième de Go est 3. Aussi, pourrai-je rési 
Ja vente, car il est possible que mon intention n'ai 
s été d'acheter ces 5 hectares de plus. Mais, 
F'eonsens à ee que la vente ait maintenue je 
devrai vous payer les 5 hectares qui excèdent la 
contenance indiquée, et je vous devrai 65,000 fr. 
ï au lieu de Go hectares , nous en avions trouvé 62, 
uxmentation élant au-dessous du vingtième, je 
ne pourrais pas faire résilier la vente, et je de- 
vrais vous payer les à hectares qui se irouvent en 
sus, parce qu'on ne peut supposer qu'une si légère 
augmentation dans le prix eût pu me faire renon- 
cer à acheter si je l'avais conuue lors du contrat. 




































1619. Dans tons Les autres cas ,— Soit que 
la vente soit faite d’un corps certain et 
limité, — Soit qu’elle ait pour objet des 
fonds distincts el séparés , — Soit qu’elle 
commence par la mesure, ou par Ja dé- 
signation de l'objet vendu suivie de la 
mesure , — l'expression de cette mesure 
ne donne lieu à aucun supplément de 
prix ; en faveur du vendeur, pour l'excé- 
dant de mesure , ni en faveur de l’acqué- 
reur, à aucune diminution de prix pour 








1) Quinai 





GG. Tit. 6, ant. sy. 
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Eu égard 
qu'il faut que l'erreur dans la contenance produise 


il en mauque 3, ce qui 
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moindre mesure , qu’autant que la diffé- 
rence de Ja mesure réelle à celle exprimée 
au contrat est d’un vingtième (1) en plus 
ou en moins , eu égard à la valeur de la 
totalité des objets vendus, s'il n'y a sti- 
pulation contraire. 
—= Dans tous les autres cas. C'est-à-dire lorsque 
les objets n'ont pas été vendus à tant la mesure 
is en totalité pour nn certain prix ; la cont 
ce élant indiquée daus l'acte : par exemple 
ous vends pour 30,000 fr. la mélairie qui m'ap- 
parlient, et qui contient 40 hectares. Il faut alors 
que l'errear soit au mwins d'un vinglième en plus 
Ou en moins, pour que le prix convenu puisse & 
augmenté où diminué; parce que ce prix ayant 
é1é fixé pour La chose en bloc, telle qu'elle est, et 
non à tant la mesure, on ne doit pas rechercher 
une exactitude rigoureuse daus l'expression de sa 
contenance, et ce n’est que dans le cas où l'erreur 
est assez considérable , que l'on doit modifier le 
ri. 





























à la valeur de la totalité. C'està-dire 








une différence d’un vingtième dans la valeur 
tale des objets vendus. Exemple : je vous vende 
pour 40,000 fr. un fonds contenant 80 hectares de 
terres labourables, et 20 hectares de vignes : en 
tout 70 hectares. Il manque 3 hectares de vignes, 
ce n'est pas le vingtième de 70 hectares, et si l'on 
inait que la contenance, il n'y aurait pas 
Lieu à diminution de prix mais etare de terres 
labourables vaut 4oo fr. ; celui de vignes, 1,000 fr. 
it 3,000 fr, c'est-à 
plus du vingtième du prix tolal qui est 40,000 
il y aura donc lieu à diminution. 
Stipulation contraire. On pourrait convenir que 
quelque diflérence qu'il y ait dans la contenance 




















indiquée, le prix ne sera ni augmenté ni diminué. 


1630, Dans le cas où , suivant l’article pré: 
cédent, il y a lieu à augmentation de 
prix pour excédant de mesure , l’acqué- 
reura Le choix oude se désister du contrat, 
où de fournir le supplément da prix , et 
ce , avec les intérêts, s'il a gardé l'im- 
meuble. (2) 

A le choix ou de se désister, Parce qu'il est 
possible que cette auymentation de plus d’un ving= 
ième en sus du prix convenu excède les moyens 
de l'acheteur vu l'argent qu'il voulait mettre à son 
acquisition. 

1621. Dans tous les cas où l'acquéreur a le 
droit de se désister du contrat, le vendeur 
est tenu de lui restituer, outre le prix, 
sil l’a reçu , Les frais de ce contrat. (3) 

=Les fase ‘ce contrat. Parce que c'est le fait 

Alu vendeur qui donne lieu à la résiliation ; il de 
D Gaine © GLS ar 


G) Ibid. art. 99. 
1 Ibid arte 30. 
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vait connaître la contenance exacte des choses 
vendues. 
1622. L'action en supplément de prix de la 

Le du vendeur , et celle en diminution 

le prix ou en résiliation du contrat de la 
it de l'acquéreur , doivent être inten- 
tées dans l'année, à compter du jour du 

contrat , à peine de déchéance, (1) 

— Dans l'année. Car ce temps suffit bien aux par- 
ties pour recouvaitre leur erreur sur la conte- 
mauce. D'ailleurs, ne fallait pas leur conserver 
ndant lougtempsune action qui rend leurs droits 
incerlains, puisqu'elle peut souvent faire résilier 
3623. S'il a été vendu deux fonds par le 
même contrat , et pour un seul et même 
prix, avec désignation de la mesure de 
chacun , ct qu’il se trouve noins de con- 
tenace en l’un et plus en l’autre , on fait 

compensation jusqu’à due concurrence , 

et l’action , soit en supplément, soit en 

diminution du prix, n’a lieu que suivant 

les règles ci-dessus établies. à 
= On fait compensation. Parce que les deux 
Rated Rates qu un Das œnint où 

run même prix, l'acheteur n’a réellement 
intérêt que d'avoir, en lulal, la même conte- 
uance qu'il # ir l'un des 
fonds a moins que le-contrat ne l'indique , mais 
que l'autre ait la même quantité en plus, l'ache- 
teur m'a aucun droit de se plaindre. 

Ci-dessus établies. C'est 
de moius dans l’a 
te ai ner 
de prix, conformément aux règles précédentes. 
1624. La question de savoir sur lequel, du 

vendeur ou de l'acquéreur, doit tomber la 

rte et la détérioration de la chose ven- 

He avant la livraison, est jugée d'après 

les règles prescrites au titre des Contrats 

ou des Obgations conventionnelles en 

général. (3) 
r= Voir les art. 1138, 1182. 

secnox au. De la Garantie. 
La garantie, en fait de vente, est l'obligation 
où est le vendeur de répondre 4 l'acquéreur de la 
sion paisible de la chose vendue , et des dé- 
fauts cachés de cette chose. .« 
1625. La garantie que le vendeur doit à l’ac- 
quéreur a deux objets : Je premier est la 
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possession paisible de la chose vendue; le 

second, les défauts cachés de cette chose 

ou les vices redhibitoires. (1) 
= La garantie est de la nature de la vente : pour 
qu'elle existe, il n'est pas nécessaire qu'elle soit 
expressément stipulée ; mais‘elle n'est pas de son 
‘essence. Car la vente peut exister saus garantie 
etfes parties peuvent convenir qu'il n'y en aura 
pus (1125) ant toutes Le co de l'art 1 

ces redhibitaires. On nomme redhibition la 

résolution de La vente à cause de quelque défaut 
de la chose vendue. Les vices redhibitoires sont 
ceux qui sont assez considérables 
elle résolution. Cette dénomination 




















st facere ut rursus habeat venditor 
Buérit, Et quia reddendo id ficbat, redhi 
appeliata. 

$ rmmxisx, De La Garantie en car d'Eviction. 
= L'éviction est, en général, l'abandon forcé 
que le possesseur d'une chose est obligé d'en faire 
en lout’ou en pa 








1626. Quoique lors de la vente il n'ait été 
fait aucune stipulation sur la garantie ; le 
vendeur es obligé de droit à garantir 
l'acquéreur de l'ériction qu’il souffre dans 
la totalité ou partie de l'objet vendu , où 
des charges prétendues sur cet objet, et 
non déclarées lors de la vente. (a) 

— at obligé de droit. Parce que le vendeur 

étant obligé de transférer la propriété de la chose, 

“doit, à plus forte raison , awrer à l'acheteur une 

ossession trauquille. L'est donc de la nature de 

a vente, que le vendeur soit tenu de la garantie, 

saus qu'il soit nécessaire de la stipuler. 

De l'éviction. Il faut prendre ce mot dans le 
sens le plus étendu, car le vendeur doit garanti 
l'acheteur nou-seulement de l'abandon qu'il est 
obligé de faire, mais encore de la demande in- 
tentée contre lui pour qu'il fasse cet abandon. 
L'acheteur a le droit d'appeler le vendeur en 
cause pour qu'il y défende lui-même. 

1627. Les parties peuvent, par des conven- 
tions particulières , ajouter à cette oblig 
tion de droit ou en diminuer l'effet; elles 
peuvent même convenir que le vendeur 
ne sera soumis à aucune garantie. (3) 

= A aucune garantie. Parce que la garantie, 

Aoéquelle soif de la nature du contrat, ne 600! 

cerne que l'intérêt privé des acheteur: 

donc être permis d'y déroger. 





























QG. Ge T6, ert58, 
(5) Ib ant. 
65) Id. art 
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1628, Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne 
sera souris à aucune garantie, il demeure 
cependant tenu de celle qui résulte d'un 
fait qui lui est personnel : toute conven- 

ion contraire est nallc. (1) 


D'un fait qui lui est personnel. Par exemple, 
Drug fe qui leu rouonne. Pr eme, 
ble vendu; s'il l'a vendu lui-même précédemment 
À ue autre personne, etc. Dans ce cas, la garan- 
fie est de l'essence du contrat, car il serait contre 
que lé vendeur qui ne peut ignorer 
sen propre fat, ne délerant pas à l'acheteur 
viction qui peut en résulter, stipulät qu'il ne sc 
Pat tenuancune garantie. É rit paler qu 
ne sera pas responsable de son dol : Pacta quæ 
turpem Causam continent non sunt observanda. 
1629. Dans le même cas de stipulation de 
non garantie le vendeur, en cas d'évic- 
tion , est tenu à La restitution du prix, À 
moins que l'acquéreur n'ait connu , lors 
de Ja vente, le danger de l'éviction, où 
qu'il n'ait achetéà ses périlset risques. (a) 
2 Aa restitution du pris, Pare que achete 
ne s'étaut obligé de payerce prix que pour avoir 
la propriété de la chu vendue, a celle proprèté 
ne lui est pas transférée, la cause du paiement 
n'existe plus :le vendeur détient Le prix sanscanse, 
il doit donc le rendh 
Le danger de l'éviction. Parce qu'alors la vente 
tieut de la nature du contrat aléatoire. (1964) 
Les avantages ou les pertes do l'acquéreur dépen= 
dent d'un événement incertain , et le prix à dà 
être fin eu égard à celle incertitude. 
1630, Lorsque la garantie a été promise , ou 
qu’il n’a rien été stipulé à ce sujet, si 
l'acquéreur est évincé, il a droit de de- 
mander contre le vendeur , — 1° La res- 
titution du prix ; — 2° Celle des fruits, 
Lorsqu'il est obligé de les rendre au pro 
priétaire qui l'évince ; — 3e Les frais faits 
sur la demande en garantie de l'acheteur, 
ct'ceux faits par le demandeur origi 
naire j fin Les dommages et in. 
térêts , ainsi que Les frais et loyaux coûts 
du contrat. re) 
Lorsqu'il est obligé de les rendre. 1 y est 
obligé à partir du jour où il a été de mauvaise 
foi dans sa possession, c'esta dire du jour où il a 
connu la cause d'éviction, et, au plus tard, du 
jour de la demande. (53 
Le demandeur originaire. C'est celui qui re- 
gendique sa chose dans les mains de l'acquéreur, 
Sa demande se nomme originaire, parce qu'elle 






































Li) C. G. ut, 6, art, 36, 
(8) Ibid. art. 
4) nid. 
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donne naissance au procès. L'acheteur attaqué par 
Jui peut former , à son lour, une demande contre 
le vendeur, pour qu'il vienne le défendre cette 
demande en garantie est incidente, Le vendeur 
sst obligé de rembourser les frais oecasionnés par 
es deux demandes, parce qu'ils proviennent ous 
de la cause d'éviction qui pesait sur la chose ven- 
due. Cependant, si le vendeur, appelé eu garan- 
ie, a déclaré n'avoir aucun moyen pour re; 
la demande originaire; et que néanmoi 
‘acheteur ait voulu soutenir le procès, il ne ! 
sera dû, s'il succombe, que les frais du premier 
exploit de demade, parce que les autres provien=. 
nent de sou fait. Il en est de même s'il n'a pas af 
psléle vendeur en garantie et a défendu seul à 
demande originaire, parce que le vendeur 
peut dire que ai on l'avait appelé, il m'aurait pas 
fouteau le procis 
Les dommages et intéréts. À moins que l'ac+ 
quéreur w'ait su, lors de la vente, que la choso 
‘tait pas au vendeur. (1509.) | 
Les frais et loyaux coûts, On nomme ainsi les 
frais d'acte et autres accessoires de la vente, que 
eteur a été obligé de payer, aux termos de 





























1631. Lorsqu’à l'époque de l’éviction, la 
chose vendue setrouve diminuée de valeur 
où considérablement détériorée , soit par 
la négligence de l'acheteur , soit par des 
accidents de force majeure , le vendeur 
n'en est pas moins tenu de restituer la 
totalité du prix. (1) 

La totalité du pris. Quelque jurieonaltes 
décidaïent autrefois que l'acquéreur ne devait ré- 
péter qu'un prix proportionné à la valeur actuelle 
de l'immeuble vendu, parce qu'il ne devait pas 
profiter de l'éviction ; mais il faut observer que le 
ix, quel qui t, n'a été payé que pour avoir 
la propriété; ainsi, dés que celle propriélé n'est 
pas Lransférée, il reste sans cause, sine causd, 
et doit être répété en entier, même lorsque la dimi= 
nation provient du fait de l'acquéreur, parce 
qu'en ne peut le punir d'avoir usé comme i voulait 
d'une chose dont il se croyait propriélaire: Qui rem 
quasi suam neglexit, nulli quærelæsubjectus est. 
1632. Mais si l'acquéreur « éiré profié des 

dégradations par lui faites, le vendeur a 

droit de retenir sur le prix une somme 

égale à ce profit. (2) 

A tiré profit. Par exemple, s'il a démoli un 
bitment 4 jar les mnérhex , il et juste 
d'imputer, sur le prix qu'ou doit lui rendre, les 
sommes qu'il a retirées de ces dégradations. 
1633, Si la chose vendue se trouve avoir 

augmenté de prix à l’époque de l'é 

n , indépendamment même du fait de 
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l'acquéreur , le vendeur est ten de lui 
payer ce qu'elle vaut au-dessus du prix 
de la vente. (1) 

Ce qu'elle vaut au-dessus du prix. Lorsque la 
chose a diminué de valeur depuis la vente, nous 
avons vu que le vendeur n'en est pas moins tenu 
“le restituer à l'acquéreur la totalité du prix (1634), 
aus égard à la diminution de valeur, Si la chote; 
au coutraire, a augmenté: on a égard à celte aug- 
mentation, et le vendeur restitue le prix qu'on 





lui avait payé, plus l'excédent de valeur, Cela 





de ce que, dans tous Les cas, il doit restituer 
le prix comme st Éé payé sans cause, et si La 
chose que. rend l'acquéreur au véritable proprié= 
taire qui l'évince vaut plus, le vendeur doit payer 
l'excédent comme réparation du préjudice causé 
par lé dont il est garant. 

1634. Le vendeur est tenu de rembourser ou 
de faire rembourser à l'acquéreur, par 
celui qui l'évince, toutes les réparations 

iorations utiles qu'il aura faites au 

fonds. (a) 








mt augmenté là vs 
re qui évince 











à l'acquéreur évincé pour les dépenses volup= 

Auaires qu'il a pu faire, 

1635. Si le vendeur avait vendu de mauvaise 
foi Je fonds d’autrni, il sera obligé de 
rembourser à l'acquéreur toutes les dépen- 
ses , même voluptuaires ou d'agrément , 
que celui-ci aura faites au fonds. (3) 

== Même voluptuaires. Parce que le vendeur 
nt de mauvaise foi, et ayant vendu la chose, 

quoiqu'il connût la cause d'éviction, sans en pré. 

venir l'acheteur, doit dédommager celui-ci, non- 
sculement eu égard à ce dont la chose a 614 aug- 
mentée, mais encore eu égard à toutes les pertes 
qui résultent directement de l'inexécution du 

Gontrat, (1151) 

1636. Si l'acquéreur n’est évincé que d’une 
partie de la chose, et qu'elle soit de telle 
conséquence, relativement au tout , que 
l'acquéreur n’eût point acheté sans la par- 

tie dont ila été évincé, il peut faire raie 
lier la vente. (4) 

1637. Si, dans le cas de l'éviction d'une 








3 © G. Ti. 6, art, do. 





1 Pourvu qu'il Istente 108 action dans l'anaée à 
s du jour où le jugement sur l'éetloo # sequis 
force de chu jugée. GG TA. , art 42. 
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partie du fonds vendu, la vente n’est pas 
résiliée, la valeur de la partie dont l'ac- 
quéreur se trouve évincé lui est rembour- 
sée suivant l'estimation à l'époque de 
l'éviction , et non proportionnellement au 
prix total de la vente, soit que la chose 
vendue ait augmenté ou diminué de va 

leur. (1) 

ù diminué de valeur. 1 semble que, dans 

ce cas, pour être d'accord avec l'article 1632, il 

aurait falla faire rendre à l'acquéreur une somme 

pirqinade au prix de la vente, sans avoir 
gard ladiminution dela chose. Le Code en décide 
autrement, parce qu'ici le prix de la vente n'ayant 
pas été payé eans cause, puisque l'acheteur reste 

propriétaire de la majeure partie de la chose, il 

ne peut pas le répéter; il n'a que le droit de de= 

mander qu'on le dédommage du préjudice causé 

viction partielle, et pour cela il suilit de 
lui rembourser le prix de la portion qui lui est 
enlevée. 

1638. Si l'héritage vendu se trouve grevé, 
sans qu'il ait été fait de déclarations , de 
servitudes (2) non apparentes , ct qu'elles 
soient de telle importance qu'il ÿ ait lieu 
de présumer que l'acquéreur n'aurait pas 
acheté s'il en avait été instruit, il peut 
demander la résiliation du contrat, si 
mieux il n'aime se contenter d’une in- 
demnité. 

Non apparentes. Mais si elles sont apparentes ; 
premier si c'est un acqueduc qui porte de 
l'eau dans le champ voisin, l'acheteur les a pu 
connaître par lui-même (1642.), sans que le ven- 
deur ait eu besoin de les lui déclarer. 




















1639. Les autres question auxquelles peu- 
vent donner lieu les dommages et intérêts 
résultant pour l'acquéreur de l’inexécu- 
tion de la vente, doivent être décidées 
suivant les règles générales établies au 
titre des Contrats où des Obligations con 
ventionnelles en général. (3) 


1640. La garantie pour cause d’éviction cesse 
lorsque l'acquéreur s'est laissé condamner 
par un jugement ({) en dernier ressort, 
ou dont l'appel n’est plus recevable, sans 
appeler son vendeur, si celui-ci prouve 

qu'il existait des moyens. suflisants pour 
+ faire rejeter La demande. (5) 
















pa connaitre, Ibid. art. 44. 
Le trouve pas au ©. G. 
force de chose jugée. CG. TIt.6, art, 45. 
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=Pour faire rejeter la demande, acquéreur doit 
alors imiputer sou éviction à sa négligence. Mais 
il faut que le vendeur prouve l'existence de ces 
moyeus, parce que la demande est présumée 
juste dès qu'un jugement l'a déclarée telle. 11 
faut de plus que l'acquéreur n'ait pas opposé ces 
moyens, parce que s'il l'a fait, le vendeur ne peut 
pas prélendre qu'il s'est laissé condamner par né 
gligeuce, el que le jugement eût été différent si 
un l'avait appelé en garantie. 

$ 11. De la Garantie des Défauts de la chose vendue. 


1641. Le vendeur est tenu de la garantie à 
raison des défauts cachés de la chose ven- 
due qui la rendent impropre à l'usage 
auquel on la destine, ou qui diminuent 
tellement cet usage , que l'achetenr ne 
l'aurait pasacquise, ou »°en aurait donné 
qu'un moindre pris, s'il les avait con- 
nus. (1) 

N'en aurait donné qu'un moindre prix. N sa 
git ici de vices inhérents à la chose iwême, atla= 
hés à sa qualité, et qui la rendent défectueuse 
à un tel point que’ l'usage auquel on la destinait 
est diminué considérablement; car si it 
d'un vice entraînant seulement une di: tion 
partielle dans la propriété, sans la rendre dléfec- 
tneuse, comme dlans le cas d’une servit 
ou.due ériction partielle 

u'on dût présumer que si 

Sounus il aurait pas acheté. 
.1642. Le vendeur n'est pas tenu des vices 
apparents et dont l'acheteur a pu se con- 

vaincre lui-même. (2) 


4643. Il est tenu des vices cachés, quand 
même il ne les auraitpas connus, à moins 
que ; dans ce cas, 11 nait stipulé qu'il 
ne sera obligé à aucune garantie. (3) 

== Il ne les aurait pas connus. Car le dommage 

souffert par l'acquéreur est toujours le même, 

qu'il soit causé par l'iznorance ou par la fraude du 
vendeur : Neque enim interest emptoris cur fal= 
latur ignoraatia vendituris an calliditate. 
Dans ce cas. C'estä-dire si, ne connaissant pas 
la chose qu'il vend, et craignant qu'il n'existe 
un certain vice, il a/stipulé que s'il existe il ne 

Le garantira pas. Mais si, ayant, lors du contrat, 

ue pleine connaisance de ce vice, au eu de 

Le déclarer, il stipule qu'il ne le garantit pas, 

elle dissicalation est un dal qui Le rend res” 

ponsble du vice qui existait, 

1644. Dans le cas des articles 1641 et 1643, 
l'acheteur a le choix de rendre la chose 
et de se faire restituer le prix , où de gar- 
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der la chose et de se faire rendre une partie 
da prix, telle-qu’elle sera arbitrée (1) par 
experts. 

1645. Si le endeur connaissait les vices de 
la chose, il est tenu, outre la restitution 
du prix qu’il en a reçà , de tous les dom- 
mages et intérêts envers l'acheteur. (2) 

2646. Si le vendeur ignorait les vices de la 
chose, il ne sera tenu qu'à la restitution 
du prix, et à rembourser à l'acquéreur 
Les Ras occasionnés par la vente, (3) 

1647. Si la chose qui avait des vices a péri 
par suite de sa mauvaise qualité, la perte 
st pour le vendeur, qui sera tenu envers 
l'acheteur à la restitution du prix, et 
autres dédommagements expliqués dans 
les deux articles précédents. Mais la perte 
arrivée par cas fortuit, sera pour le 
compte de l'acheteur, (4) 

ar cas fortuit. Porce qu'il n'y a, dans ce 

cas, ns a dela Part reeu ,etl'on 

doit appliquer ce principe 

pour son maitre : Res peri 

1648. L'action résultant des vices redhibi- 
toires doit être intentée par l'acquéreur , 
dans un bref délai , suivant La nature des 
vices redhibitoires, et l'usage du lieu où 
la vente a été faite. (5) 

ivant la nature. Ainsi , le délai de l'action 
redhibitoire varie suivant Les différents pays et 
suivant la uature des choses vendues et des vices 
qu'on leur reproche. À Paris, par exemple, elle 
n'est plas reçue pour les vices ou maladies des 
chevaux et des vaches après quarante jours depuis 
la tradition. D'après la Coutume du Bourbonnais, 
on ne doit avoir que huit jours. 

1649. Elle n’a pas lieu dans les ventes faites 
par autorité de justice, (6) 

ns ces ventes, ce n'est pas le propriétaire 

qui vend, c'est le justice qui tient ea de ren 

leur : on ne peut donc avoir un recours en ga- 
rantie contre Îe propriétaire. 
CHAPITRE V. 
Des Obligations de l'acheteur. 

1650. Laprincipale obligation de l'acheteur 
est de payer le prix au jour et au lieu 
réglés par la vente, (7) 


d'après une experthe. © 6, TL 6, 





























To Par de jus 
CA 
2) TD. art, bo, : 








(6) Ibid, art, 54. 
9) Ibid. arte 88 
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La principale obligation. Outre cette obligs- 
tion priucipale, l'acquéreur eu contracte d’autres 
qui ne sont qu'accessuires : celles d'eulever la 
chose vendue, de payer les frais et loyaux coûts 
du contrat, de rembourser au vendeur les dé- 
penses qu'il aura faites pour in conservation de la 
chose, ete. 

1651, S'il n’a rien été réglé à cet égard lors 
de la vente, l'acheteur doit payer au lieu 
et dans le temps où doit se fire la déli 
vrance, (1) 

= Au lieu. Il a été décidé que si la vente est 

faite à terme, cet article n’est plus applicable ; il 

fant revenir à l'an i le paiement 

doit se faire au domicile du débiteur, L'art. 1651 

ne s'applique qu’au cas d'une vente au comptant, 

parce que Les parties, dant cette vente 3 st pré 
fumées avoir entendu que le paiement se ferait 
en même lemps que la délivrance, et par cousé- 
quent au même lieu; ce qui n'existe pas dans une 

Vente à term 

1652. L'acheteur doit l'intérêt du prix de 
la vente jusqu’au paiement du capital, 
dans les trois cas suivants :— S'il a été 
ainsi convenu lors de la vente; —Si la 
chose vendue et livrée produit des fruits 
ou autres revenus; — Si l'acheteur a été 
sommé de payer, — Dans ce dernier cas, 
l'intérêt ne court que depuis la somma= 
tion. (2) 

= Produit des 




















où il en à été stipulé, sinon à partir du jour de la 

sommation. 

1653. Si l'acheteur est troublé ou a juste 
sujet de craindre d’être troublé par une 
actioh, soit hypothécaire , soit en reven- 
dication , il peut suspendre le paiement 
du prix jusqu'à ce que le vendeur ait fait 
cesser le trouble , si mieux n'aime celui- 
ci donner caution , ou à moins qu'il n'ait 
été stipulé que nonobstant le trouble; 
l'acheteur paiera. (3) 


1654. Si l'acheteur ne paie pas le 


vendeur peut demander la résolution de 
la vente (ÿ) 
Demander la résolution. Le vendeur peut, s'il 





mieux, contraindre l'acheteur à ni payer 





Qi) G. G. TI 6, art, 56. 
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le prix de la chose. (118$, 2103.) Dans le droit 
romain , il n'avait même que celte action ; mai 
comme Îe plus souvent on ne peut , sansde grands 
feais, se faire payer de ses débiteurs, on u donné 
au véndeur le druit de faire résilier la vente. 











1655. La résolution de la vente d'immeubles 
est prononcée de suite si le vendeur est 
en danger de perdre La chose et Le prix.— 
Si ce danger n'existe pas, le juge peut 
accorder à l'acquéreur un délai plus où 
moins long, suivant les circonstances. — 
Ce délai passé sans que l'acquéreur ait 
payé, la résolution de la vente sera pro= 
noncée. (1) 

= La chose et le prix. Si, par exemple, 

vendue est ue aan que l'acquérent 

molir, une forêt qu'il fait abattre. Mais la résolu- 
tion n'a pas lieu de pe droi st l'acquéreu 
at toujours l'empêcher en payaut avant que 

Fgemeut l'ait Er vel Li + 


1656. S'il a été stipulé, lors de la vente 
d'immeubles, que, faute de paiement du 
prix dans le terme convenu , la vente se- 
rait résolue de pein droit, l'acquéreur 
peut néanmoins payer après l'expiration 
du délai, tant qu'il n'a pas été mis en 
demeure par une sommation ; mais après 
cette sommation , le juge ne peut pas lui 
accorder de délai 

—Alis en demeure par une sommation. Ainsi la 

convention des parties ne auf pas ici pour mettre 

l'acheteur en demeure de payer le prix, comme 
le porte en général l'art. 1139. On n'a pas voula 
que l'acheteur pât être privé de plein droit d'une 
chose aussi imporaute qu'un immeuble , saos 
avoir été sommé préalablement de payer le prix, 
mais s'il ne le paie pas, la vente est résolue de 

lein droit, ct le juge/ne peut plus accorder 
ce délai. Cépendaat semble qu'on ne doit pas 
appliquer cette disposition avec une rigueur telle 
qu l'acquéreur ne payait pas à l'isant même 

le la sommation il ne püt pas offrir Le prix quel- 
ques heures après. 

1657. En matière de vente de denrées et 

fets mobiliers, la résolution de la vente 
aura lieu de plein droit et sans somma- 
tion , au profit du vendeur, après Vexpi 
ration du terme convenu pour le retire- 
ment. (2) 
== Sans sommation. Il n'en est pas ci comme pour 
















































1) Get article et Le sui 
G. G. La résolétion de ln 
anxartieles 4 et 55 des oblig: 
et note ) C. G. TL, 6, art. 8p. 

Ge) Ibid. art. 60e 


E ne 1e trouvent pas an 
te a lieu conformément 
ns en général. (A. 1184 
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es immeubles, parce qu'il y a dans les prix des 
denrées et effets mobiliers ue telle variation , que 
moindre relard peut amener une diminution 
mb, euuter aa vendeur ua préjudice irré- 
able. 
Pa profit du vendeur. IL est Lien évideut que 
l'acquéreur ne pourra pas argumeuter de sa faute 
pour faire résilier la vente, si le vendeur n'y 
<onsent pas. 

Pour letretirement, Ainsi, il agit du cas où 
Les choses n'ont pas ét livrées. Si Iles l'avaient 
&té, le veudeur n'aurait plus que l’action en paic 
ment contre l'acheteur, et un privilége sur Les 
choses vendues. (2102 , ne 4.) 


CHAPITRE VI. 

De la Nullité et de la Résolution de la Vente. 

1658. Indépendamment des causes de nul- 
lité où de résolution déjà expliquées dans 
ce titre , et de celles qui sont communes 
à toutes les conventions, le contrat de 
vente peut être résolu par l'exercice de 
Ja faculté du rachat et par la vilité du 
prix. (1) 

section raewiène. De la Faculté de Rachat. 


1659. La faculté de rachat ou de réméré est 
un pacte par lequel le vendeur se réserve 
de reprendre 4 chose vendue , moyen- 
nant Ja restitution du prix principal , et 
Le remboursement dont il est parlé à l'ar- 
ticle 1673. (2) 

== Est un pacte. Nous avons, article 1107, rap= 

Pelé que lei Romaios appclaient pacte un accord 

Ga convention qui n'étit obligatoire qu'autant 

que l'ane des parties avait exéeuté l'engagement; 

cette distiuelion m'existant pas chez nous, le 18 

gislateur ne se sert jamais de celle expression , et 

si on la voit ei pour la première fois, c'est à cause 
de l'usage, qui a donné ce nom particulier à la 
clause de réméré. Le pacte de réméré doit être 
inséré dans Le contrat de vente, comme uue clause 
de celte vente. L'acheteur alors n'acquiert que 

des droits résolubles, et ne peut transférer à 

d'autres que des trois résolubles. Si le pacte de 

rachat s'est pas inséré dans l'acte de vente, il 

doit être regardé comme une nouvelle vente, et 

ne doit pas être exereé au préjudice des droit 
acquis par des lier hose vendue, parce 
que rien n'avertisait les liers que la clause de 
réméré existait. 

La chose vendue. Cest une question de savoir 
si le vendeur à droit de reprendre tout ce qui 
st venu augmenter la chose pasnecession, comme 
l'alluvion, île qui s'est formée près du champ. 

























































Ga La vilité du prix où La eut pas une cause 
de résolution de 1e vente selon Le ©. Ge. 

a) Ce pacte ne peut avoir lieu qu'à l'égard des im 
meubles, C. G. Tit. 6, art. 6. 
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qu'il rachette, 


1660. La faculté de rachat ne peut être sti- 
pulée pour un terme excédant cing an- 
nées. — Si elle a été stipulée pour un 
terme plus long, elle est réduite à ce 
terme. D 


années. 1] est d'intérêt publie que l'on 
pas uue incertitude qui ne peut que 
culture et au commerce. 


1661. Le terme fixé est de rigueur, et ne 
peut être prolongé par le juge. (2) 

1662. Faute par le vendeur d’avoir exereé 
son action de réméré dans le terme pres- 
crit, l'acquéreur demeure propriétaire 
irrévocable. (3) 

ropriétaire irrévocable. Sans qu'il soit né- 

cesaire, comme autrefois, que l'acheteur ob 
nue un jugement qui déclare qu'il est proprié. 
, et que le vendeur est déchu de la faculté 

de rachat. Est-il nécessaire de faire déchoi 
vendeur d'une action qui n'existe plus, pn 
sa durée était limitée par le contrat, 

1663. Le délai court contre toutes nes, 

… méme contre le mineur, sauf, sil ÿ à 
lieu , le recours contre qui de droit. (4) 

= Méme contre le mineur. Toujours à cause de 

l'intérêt publie, qui exige que le délai ne soit pro- 
longé par aucun motif, 

1664. Le vendeur À pacte de rachat peut 
exercer son action contre un second ac 
quéreur, quand même la faculté de ré- 
méré n'aurait. pas été déclarée dans le 
second contrat, (5) 

= Un second acquéreur. Car celui qui ayant 
scheté un Bien sur lequel le vendeur était ré- 
servé la faculté de rachat, l'a vendu ensuite, n'a pa 
transférer que les droits qu'il avait. Le deuxième 
acquéreur ne peut passe plaindre qu'on exerce con. 
tre Jui la faculté de rachat ; en voyant le premier 
contrat de vente , qui était Le titre de propriété 
de son vendeur, il a dà voir que cette propriété 
était résoluble par la clause de réméré. Ainai, lo 
premier vendeur lui restituera le prix qu'il avait 
recu logs de la première rente, e reprendra La 
chose. C'est au deuxième acquéreur à se pouvoir 
contre celui qui a vendu, si le prix qu'on lui res 
titue est plus faible que celui qu'il a douné, 
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6) Ibid. 
(5 Ibid 
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1665. L'acquéreur à pacte de rachat exerce 
tous Les droits de son vendeur ; il peut 
prescrire, tant contre le véritable maître 
que contreeux qui prétendaient des droits 
ou hypothèques sur la chose vendue. (1) 

= Exerce tous les droits de son vendeur. L'ac- 
quéreur doit exercer tous Les droits de propriétaire, 
car la propriété de la chose vendue lui est trans- 
férée du moment du contrat, la facalté de rachat 
n'étant qu'une clause résolutoire qui ne suspend 
pas la vente , mais qui la résout, si Le vendeur ra 
chelte la chose, 

1666. IL peut opposer Le bénéfice de la dis- 
cussion aux créanciers de son vendeur. (2) 


== Le bénéfice de la diseussion. C'est-à-dire qu'il 
ra renvoyer les créanciers à se pourvoir prés 
fsblement sur les autres biens de leur déhiieur, 

En effet, les choses vendues avec faculté de rachat 

ne sont plus dans Les mains du vendeur (In bonis 

Les créanciers de ce dernier ne peuvent done plus 

Les prendre pour gage de leurs créances, et ri 

veulent exercer sur ces choses Les droits de rachat 

de Leur débiteur (1 166), iL est juste que ce ne soit 
qu'eu css d'insulliéance des autres biens. Mais, 

Sils avaient une hypothèque sur l'immeuble vendu 

vec faculté de rachat, l'acquéreur ne pourrait leur 

opposer Le bénéfice de la discussion que dans le cas 

ù il y aurait dans la possession de leur débiteur, 

d'autres immeubles bypothéqués à la même dette. 

(au70.) 

1667. Si l'acquéreur à pacte deréméré d’une 
partie indivise d’un héritage , s’est rendu 
adjudicataire de la totalité sur une lu 
tation provoquée contre lui , il peut obli- 
ger le vendeur à retirer le tout lorsque 
celui-ci veut user du pacte. (3) 
































tation de La maison que nous pasélons en commun 
(1686); je l'achette en totalité ; quand vous vou 
drez exercer votre facullé de rachat, je pourrai 
vous forcer à retirer loute la maison, car je n'ai 
4 forcé d'acquérir la part de votre frère que 
comme propriétaire de celle que vous m'aviez 
vendue; si vous me la retirez, je ne dois plus 
être contraint de conserver l'autre, 

Provoquée contre lui. Si la licitation n'a 














it pas 


gb prunéuée ar otre fière, mais par moi contre 





je ne pourrais vous forcer à relirer toute 
maison, car c’est de ma seule volonté que j'auri 
requis a part de votre frère, 

H peut. Ce n'est donc qu'une faculté que l'ar- 











QD €. 6 tite 5, am 66. 
3) Ibid arte 67. 
18) Mid: mnt 68. 
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ticle accorde puéreur, et s'il vent ne rendre 

que la part qu'il a d'abord nehetée, il en a le droit, 

Le vendeur ne peut se plaindre il reprend ce qu'il 

ait vendu avec faculté de rachat. 

1668. Si plusieursont vendu conjointement, 

et par un seul contrat, un héritage com 

man en eux, chacun ne peut exercer 
l'action en réméré que pour La part qu'il 

y avait. (1) 

Que pour la part qu'il y avait. Car, si l'an 

eux voulait racheter le tout, où une part 

grande que la sienne, il ne pourrait le faire qi 
détriment des autres covendeurs, qui ont aussi 
le droit d'acheter chacun leur part. 

1669. Il en est de même, si celui qui a vendu 
seul un héritage a laissé plusieurs , héri- 
tiers. — Chacun de ces cohéritiers ne 
post user de L fculté de rachat que pour 
la part qu'il prend dans fa succession. (2) 

1670. Mais, dans le cas des deux articles 
précédents, l'acquéreur peut exiger que 
tous les covendeurs ou tous les cohéritiers 
soient mis en cause, afin de se concilier 
entre eux pour la reprise de l'héritage 
entier ; et, s'ilne se concilient pas, i/ ser 
renvoyé de la demande. (3) 

= De l'héritage entier. Car acquéreur n'a point 

cheté des portions distinctes, mais un seul corps 

iudivisible, quant aux termes du contrat, et quant 

à son inteution. Il a donc le droit d'exiger que la 

se ne soit point divisée, et que Les vendeurs 
s'accordent entre eux pour repreudre Le tout. 

Ti sera renvoyé de La demande. Ces-h dire de 
la demande intentée contre lui par quelques-uns 
des vendeursou des héritiers; ainai le rachat n'aura 
lieu pour aucune partie. 

1671. Si la vente d'un héritage appartenant 
À plusieurs n'a pas été faite conjointement 
et de tout l'héritage ensemble, et que 
chacun n'ait vendu que la part qu'il y 
avait, ils peuvent exercer séparément 
l'actiou en réméré sur la portion qui leur 
appartenait; — et l'acquéreur ne peut 
forcer celui qui l'exercera de cette ma- 
nière, à retirer le tout. (4) 

1672. Si l'acquéreur a laissé plusieurs héri 
tirs, l’action en réméré ne peut être exer- 
cée contre chacun d’eux que poursa part, 
dans le cas où elle est encore indivise , et 
dans celui où la chose vendue a été par- 
tagée entre eux, Mais s'il y a eu partage 
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G) Ibid. arte 7e 
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de l’hérédité, et que la chose vendue soit 
échue au lot de l'un des héritiers, l'action 
en réméré pent être intentée contre lui 
pour le tout. (1) 

== Que pour sa part. En et, il ne tient qu'au 

Fe ter) pouruivre en même temps ous Les 

Lis itiers pour ice ES nr Fe 

Al pourra reprendre Îe tout. 11 n'était donc pas u 

cebmiraiel comme dens lent. 1670, de rendrela 

reprise indivisible ; elle peut être divisée : d'où il 

sait que l’action en réméré pourrait s'éteindre en- 

vers l'un des cohéritiers de l'acquéreur, et se con 
server contre les autres. 

1673. Le vendeur qui use du pacte de rachat 
doit rembourser non seulement Ze pris 
principal , mais encore les frais et loÿaux 
coûts de la vente, les réparations néces- 
saires, et celles qui ont augmenté la va- 
leur du fonds, jusqu'à concurrence de 
cette augmentation. Î ne peut entrer en 
possession qu'après avoir satisfait à toutes 
<es obligations. — Lorsque le vendeur 
rentre dans son héritage par l'effet du 
pacte de rachat , il le reprend exempt de 
toutes Les charges et hypothèques dont 
l'acquéreur l'aurait grevé : il est tenu 











d'exécuter Les baux faits sans fraude par 
l'acquéreur. (2) 





Eempt de toutes les charges. Parce que l'effet 
d'une clause résolutoire est de remettre es choses 
au. même état que si l'obligation n'avait jamais 
existé. (1184) 

D'exécuter les baus. Car il serait impossible de 
louer avantageusement ai les locataires où Les fer= 
miers, pendant les cinq années de réméré, pou- 
aïen{craîndre à chaque iustant de se voir expulsés 
parle vendeur exerçant la faculté de rachat, 


-sxenos ur. De La Rescision de la vente pour cause 
de Lésion. (3) 


= Dans la vente, le prix de la chose vendue 














des parties. 1] varie selon que l'acheteur a un dé- 
sir plus ou moius grand d'acquérir la chose, selon 
que le vendeur ÿ est plas où moins attaché. En 
sorte qu'en général il sraît déraisonnable de cher= 
cher un juste prix, autre que celui dont les par- 
1) G. Gui. 6, art. 78e 
€) Ibid: art. 74. 











(5) Voye la note à l'art. 2658 , Les articles 167 jusques 


et 7 compris 1685 sont en ‘conéquence supprimés 
a GG. 
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1674. Si le vendeur a été lésé de plus de 
sept dousièmes dans le prix d’un immeu- 
ble, il a le droit de demander la rescision 
de la vente, guand même il aurait ex- 
pressément renoncé dans le contrat à la 
faculté de demander cette rescision , et 
qu'il aurait déclaré donner la plus-value, 

= De plus de sep deuxièmes. La Ji a dù fe 

elle-même à quel point le prix ne pourrait 
€ considéré comme l'équivalent Le Le el nes 

n d'éviter toutes discussions à ce sujet. Autre” 

is une lésion de plus de moitié était sufisante 

pour faire annuler la vente; ou la nommait sion 

outre moitié. 11 est évident que c'estau vendeur 

qui demande la rescision , à proaver la lésiun. 
Quand même il aurait expressément renoncé, 

Car celle renonciation serait devenue de style, et 

la rescision pour lésion eût &té abrogée par Le fuit. 


1675. Pour savoir sil y a lésion de plus de 
sept douzièmes, il faut estimer l’immeu- 
ble suivant son état et sa valeur au mo= 
ment de la vente, 
— Au moment de la vente. I est évident qu'on 
ne doit avoir aucun égard aux ainéliorations où 
détériorations survenues depuis Ia vente; pour sa 
voir si au moment de celte vente il y a eu lésion, 
il faut estimer l'immeuble tel qu'il était alors, et 
d'après la valeur des immeubles à cetts époque, 


2676, La demande n'est plus recerable après 
‘expiration de deux années , à compter 
du jour de la sente, — Ce délai court 
contre les femmes mariées , et contre les 
absents, les interdits, et les mineurs ve- 
nant du chef d'un majeur qui a vendu. 
— Ce délai court aussi et n’est pas sus 
penda pendant la durée du temps stipulé 
pour le pacte de rachat. 
— Deux années. Ce terme est assez long pour que 
l'action rescisoire puisse être utile au veudeur à 
eslassez court pour que l'agriculture n'ait poi 
souffrir de l'incertitude de Ia propriété; car, 
d'empêcher les entreprises de l'acquéreur, ce dél 


ne sert qu'à Jui laisser Le temps convenable pour 
les préparer. 


‘enant du chef d'un majeur. gui uendu. Cest. 
ge 





























386 


â-dire exerçant l'action eu rescision comme suc- 

use du vendeur. Car si l'im= 
été venda, appartenait déjà 
terdit, la vente n'a pu être 
faite que par autorité de justice (458), et par con- 
séquent nest pas sutcepuible de Hon pour tee 
sion. (168% ) Au reste, Le délai court contre eux, 
contre les femmes mariées et Les absents, parce 
qu'il est d'ordre public. 

Pour le pacte de rachat. Parce que ce pacte 
n'empêche pas Le vendeur d'agir pour demander 
Ja rescision. Cette action lui est même plus utile 
que celle de rachat, car il ne sera pas Lenu des frais 
t loyaux coûts du'eontrat. (1682) 

1673. La preuve de la lésion ne pourra être 
admise que par jugement , et dans le cas 
seulement où les faits articulés seraient 
assez vraisemblables et assez graves pour 
faire présumer la lésion, 

—= Admise que par jugement. Ainsi, le veudeur 

devra d'abord obtenir un fugement qui l'adinette 

à prouver la lésion; et si les juges n'aperçoivent 











preuve. 

1678. Cette preuve ne pourra se faire que 
parun rapport de érois experts, qui seront 
tenus de dresser un seul procès-verbal 
commun , et de ne former qu’un seul avis 
à la pluralité des voix. 

== Trois experts, Afin qu'il y ait plus dificile- 

ment un partage d'opinions. 

1679. S'il y a des avis différents, le procès. 
serbal en contiendra les motifs, sans 
qu'il soit permis de faire connaître de 
quel avis chaque expert a été. 

d-à-dire lorsqu'il y a 

‘un des experts a es- 

15.000 fr., l'autre export, 

1h000 fr. et Le troisième, 17,000 fr., ils doivent 

tous présenter Les bases et Les motifs de leur esti- 
mation. (Art. 318, C. pr.) 

Sans qu'il soit permis ; ete. Pour assurer la li 
Berté d'opinion, ét par conséquent l'impartialité 
des experts. 

1680, Les trois experts seront nommés d'of- 
fice , à moins que les parties ne se soient 
accordées pour le nommer tous Les trois 
conjointement. 

= Tous Les trois conjointement. On exige que les 

experts soient nommés par les parties réunies, ain 

que chacun d'eux ne se regarde pas comme le man 

taire de celle qui la nommé. On veut, de plus, 
que les parties Les nomment tous {rois coujointe 
ment : 4 donc elles ne pouvaient s'accorder que 
sur deux , leur désignation serait mullo, et le tri- 
bumal nommerait es trois experts. 




















LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


1681. Dans le cas où l'action en rescision 
est admise , l'acquéreur a le choix ou de 
rendre la chose en retirant le pris qu’il 
en a payé, ou de garder le fonds en 

ryant Je supplément du juste prix , sous 
Eéduction qu disième du pris total. — 
Le tiers possesseur a le même droit , sauf 
sa garantie contre son vendeur. 


= De rendre la chosp. Dans l' 
au moment de la rescisiou ; mais il doit 
magements pour les détériorations qui provien- 
ment de son EL; Le vondeur lien Bat age 
toutes Les dépenses nécessaires qu'il a faites, et 
pour les dépenses ailes, jusqu'à concurrence de 
ce dout la valeur de l'immeuble a été 
Quantaux charges créées par lui, elles 
sent : Resdluto jure dantis, resolitur jus acci- 
ientis. 

“En retirant le pris. Maisil ne retire pasLes frais 
et loyaux coûts du contrat, parce que la rescision 
provient de son fait. 

Déduction du disième, Le motif qu'on a donné 
de cette décision, c'est que Le rapport des experts 
n'étant pas susceptible dune précision mathéma- 
tique, daus la fixation du juste prix, on ue peut 
l'adopter avec une rigueur qui supposerait cette 
précision. D'ailleurs, on doit toujours laisser une 
certaine latitude au prix d'une vente : il n'est pas 
à présumer que celui qui a cousenti à vendre sept 
douzièmes au-dessous du juste prix, n'aurait pas 
raisonnablement consenti à vendre un dixième 
au-dessous de ce prix. 


1682. Si l'acquéreur préfère garder la chose 
en fournissant le supplément réglé 
l'article précédent, il doit l'intérêt du 
supplément, du jour de la demande en 
rescision. — S'il préfère la rendre et rece- 
soir le prix, il rend Les fruits du jour de 
La demande, — V'intérèt du prix qu'il a 
payé lui est aussi compté du jour de la 
même demande, où du jour du paiement 
-#'il n'a touché aucuns fruits. 


= Du jour de la demande. Quelques juriscon- 
sulles voulaient que l'acheteur rendit les fruits 
depuis le moment de sa jouissance, à charge par 
le vendeur de lui rendre comple des intérêts du 
rix depuis le paiement; car autrement c'est le 
ire jouir jusqu'au moment de la demande, de 
l'immeuble qu'il a acheté à vil prix ; mais on peut 
dire pour justifier La dispasition da Code, que l'a 
Shetèur n'a comme à deroie ce qui manquait, 
our supplée Le pris, que depuis La réformation 
lu contrat; que jusqu'a moment où le vendeur 
Jui a fait coumaître la lésion, il doit être réputé 
possesseur de bonne foï, parce que la fraude ne se 
présame pas facilement, et qu'en cette qual 
doit avoir fait les fruils siens, quoique son titre 
fût vicieux. 



























































TITRE VI. DE LA VENTE. 


S'iln'a touché aucuns fruits. La demande peut 
avoir té inentée immédiatement après vente, 
en sorte que l'acquéreur n'ait eu le temps de re= 
Se RE Re ne 
alors devrait lui rendre l'intérét du prix, depuis 
le jour du paiement, car il ue saurait prétendre 
que ces intérêts se sont compensés avec les fruits. 


1683. La rescision pour lésion n’a pas lieu 
en faveur de l'acheteur. 


e l'acheteur. Ainsi, j'achette 12,000 fr. ce qui 
ne vaut que 4,000 fr. Je ne puis faire annuler la 
vente + on ne peut présamer, comme à l'égard da 
vendeur, que j'ai acheté par quelque besoin ui 
gent; et'd'ulleurs la chose pouvaitavoir pour le 

vendeur un prix d'affection que j'ai dû payer. 
1684. Elle n’a pas lieu en toutes ventes qui , 
d'après la loi , ne peuvent être faites que 

d'autorité de justice, 
== Ne peuvent étre faites. Par exemple, les ventes 
Tiucrables op, ft es Vend où des 
mineurs, celles faites dans un partage où il y a des 
absents, mineurs où interdits; les ventes sur ex- 
proprialions forcées : ces venles sont failes aux 
euchères, sous l'autorité de la justice la loi pré 
sume que les objets sont toujours vendus à leur 
juste valeur. Mais il faut qne la vente w'ait pu se 
faire qu'en justice, Si des majeurs font une vente 
devant le tribunal, ayant la frculté de la faire au- 
trement, l'action en resiion pour cause de ion 
+ peut tumjours être exercée, parce que les majeurs, 
Eyant étéles maires d'observer, duns cette vente, 
ou de négliger telle on telle formalité, la loi ne 
doit plus présumér qu'il n'y a pas eu lésion. 
1685. Les règles expliquées dans la section 
précédente pour les cas où plusieurs ont 
vendu conjointement ou séparément , et 
ir celui où le vendeur ou l'acheteur a 
‘ laissé plusieurs héritiers, sont pareille- 
ment observées pour l'exercice de l’action 
en rescision 
== Voir les artièles 1668 jusqu'à 1672. 
CHAPITRE VIL 
De la Licitation. (1) 

== Le mot licitatioen latin, signifie enchères; c'est 
r cela qu'on a nommé licifation la vente aus 


Enchères ; faite par les copropriétaires, d'une 
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11) Ce chapitre 
L H porte 


da titre », du fre 





Fe trous 












division est réglé par les ar 
suivants de ce titre, et ai tous Les propriétaires ndiris 
sont majeurs, le sortle d'indivision à lien, ainsi qu'i 
Le trouvent convenable, art, 5, du même Utre, 
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chose commune qui ne peut tre commodéneent 

partagée. 

1686. Si une chose commune à plusieurs ne 
peut être partagée commodément et sans 
perte; — Ou si, dans un partage fait de 
gréàgré de biens communs, il s'en trouve 
quelques-uns qu'aucun des copartageants 
ne puise ou ne veuille prendre, — La 
vente s'en fait aux enchères, et le prix 
en est partagé entre les copropriétaires, 











Les étrangers. On entend ici par étrange: 
les personnes autres que les copropriétaires. 
licitation se fait ordinairement entre les proprié- 
tires : la chose reste à celui d'entre eux qui en 
donne le prix le plus haut. Cependant, si l'un 
d'eux croit qu'en admettant les étrangers la chose 
gere porée à un prix plus let, là le droit de 
exiger. 

Bit mineur, Parce qu'on ne doit pas faire re- 
noncer le wiseur à ane formalité qui peut fire 
vendre la chose d'une manière plus avantageuse. 
(Art. 4Go.) 

1688. Le mode et les formalités à observer 
pour la licitation sont pli ués au titre 
des Successions et du Code de procédure. 

== Au titre des successions articles 837, 838, 839, 
Du Code de procédure, art. 966 et suiv. 

CHAPITRE VII. 

Du Transport des Créances et autres droits 

incorporels. 

= Nous avons établi à l'art. 516, la division qu'il 

faut faire entre les choses corporelles et incorpo- 

relles. Comme çes dernières ne tombent pas sous 
nos sens, il doit exister nécessairement des 
rences entre ces deux espères de choses, du moins 

nt la délivrance et à la garantie dont le ven- 
deur et tenu. 

1689. Dans Le transport d'une créance , d’un 
droit ou d’une action sur un tiers , la dé- 
Iivrance s'opère entre Le cédant et le ces- 
sionnaire par remise du titre. (1) 

tre Le cédant et le cessionnaire. On nomme 

cédant celui qui transporte à un autre la créance, 

et cessionnaire 



































res Dico lacor= 

port fait 
transport faite par 
des ere 





tt, art So. 
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celut auquel le transport est fait. Si j'ai sur les 
dequelqu'un ne créance de mano f., où 
a droit d'asfruit, où ben une action pour ai 
faire payer, par exemple, des dommages et int 
FL, je Vous Céder mes droit en vous remettant 
Îe titre qui prouvé ma créance, mes droits d'usu= 
rail, ou mo action en dommages-intéréls. (1607.) 
16go. Le cessionnaire n'esé saisi à l'égard 
des tiersque par la signification du trans- 
port faite au débiteur, — Néanmoins le 
‘cessionnaire peut être également saisi par 
l'acceptation du transport faite par le 
débiteur dans un acte authentique. (1) 
= N'est saisi à l'égard des tiers. Ces Vers, en 
fénéral, sont les créanciers du cédant, el toute 
sonne ayant des droits sur ses biens. À l'égard 
es tiers, le cédant serait toujours considéré 
comme propriétaire des droits incorporels qu'il à 
Sédés, jusqu le siguileation faite au débiteur, 























aient, jusqu'à ce moment, suisirarréter a créance 

cédée, ete faire payer sur cetle créance, 

“Par la signification... par l'acceptation. La si- 
grifcation ou l'acceptation dans un acte authens 
Fique est requise : 1e à l'égard des tiers, pour don- 
mer date certaine au Lransport; 2° à l'égard da 
débiteur, pour justifier la connaissance qi 
eue. Jusque 1à le domaine direct, c'est-à-dire lo 
droit-de propriété en lui-même”reste entre les 
mains du cédant; mais le cesionnaire, qui 
pas moins acquis ln créance, aux termes de l'art. 
7138, par le fait seul de la convention, en a dès 
Lors le nmaine utile, c'est-à-dire Le droit de jouir 
de tousles émolameuts el avantages que peut pro 
duire la chose, et si le débiteur de la créance cé 
dée, qui élit en mêine temps son créancier per= 
sounel, venait l'actionner en paiement de sa dette, 
Îe cessfonnaire pourrait lui opposer la compensa” 
tion : Æquitate compensatione utetur, bien que 
a sigoifiation n'en ait pas eu lieu, pourvu toute- 
Sois que le débiteur n'eût pas été frappé de saisie, 
où n'eût déjà payé au cédant ou à ses créanciers 
de façon quelcouque. 

Dans un acte authentique. On a exigé unacte 
uthentigue, pare que ct acte fai R À l'épard 
des liers, et n'est pas susceptible d'être antidaté, 
= Au resle, cetartiele ne s'applique ni aux let 
tresde change ni aux actions des sociétés de com 
merce (136; 35, C. com.); il ne s'applique pas 
Bon plus aux actions de Ia banque ou aux rentes 
sur l'État, dont la propriété est transumse, par 
un simple trausfert, aur Les registres de La banque 
où sur ceux de La lrésorerie. 

1691. Si, avant Que le cédant ou le ces- 
sionnaire eût signifié le transport au dé- 
biteur, celui-ci avait payé le cédant, il 
sera valablement libéré. (2) 


le précédent. 












































) Voyes la note à 
6) GG T6, ent. 8 








LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


== Conséquence de l'artiole précédent. Le cession 
maire n'est saisi à l'égard des tiers, et par consé- 
guent du débiteur, qu'à partir de Îa signification. 
1692. La vente ou cession d'une créance 

comprend Les accessoires de la créance, 


tels qe caution, privilége et hypothè- 
1 





que. 
2 Les gerer. Cr l'acesire si toujours 
le princ 

principal 
Celui qui vend une créance ou autre 





al à Aecesorium écquitur sorte ref 





1 
ne t incorporel , doit en garantir l'exi 

tence au .témps du transport, quoiqu'il . 
soit fait sans garantie. (2) 

= En garantir l'existence. Celui qui cède uno 

créance ou autre droit incor 1 doit nécessaire= 

ment garantir que cette eréance lui est réellement 

due; que ce droit lui appartient ; en un mot, qu'il 

est propriétaire de la chose qu’il ete. Celle ga 

raser de la nature du coutr elle a lieu sans 

stipulation ; c'est pour cela qu'on la nomme ga- 

rantie de droit. E F 


269fe Une répond de la solrabilté du dé 

biteur que lorsqu'il s'y est engagé, et 
jusqu'à concurrence seulement dé pris 
qu'il a retiré de la créance. (3) ; 

= Que lorsqu'il s'y est engagé. Parce que le ven 

Acur cède an erbance ue le cat bonne où 

mauvaise. C’est pour celle raisou qu'on nomme 

celte garantie , garantie de fait. 

Du prix qu'il a retiré. Et non de la valeur da 
droit incorporel qu'on a vendu, Si, par exemple, 
vous m'avez cédé pour 3,000 fr, une créance de 
5,000 fr., en vous obligéant à garantir la solval 
lité du débiteur, et que ce dernier devienne in 
solsable, je ne pourrai vous demander que les 
Siuoo fr. que je vous ai payés, car le seul préju= 

‘éprouve lorsque la créance achelée de- 

c'est la perte de l'argent que j'en 

leurs, uuc autre disposiion au 

ju donner naissance à des céatrats usuraires 
quo l'on a dà prévenir. 

1695. Lorsqu'il a promis la garantie de la 
solvabilité du débiteur, cette promesse 
ne s'entend que de La sobvabilité actuelle, 
et ne s'étend pas au temps à venir, si le 
cédant ne l'a expressément stipulé. (4) 

= De la solvabilité actuelle. Car la chose vendue 

doit étre aux risques de l'acheteur, depuis le con 

trat. (886.) 

“Espressément stipul4, Cette garantie de a sol- 
‘vabilité future se nomme clause de fournir et faire 













































) G. Ge Tit.6, are 75 


(a) Ibid. ant 76. 
(6) Ibidart. 77 
L) Ibid: art, 74, 








TITRE VII. DE L'ÉCHANGE. 


valoir. C'est-à-dire que le vendeur s’oblige à four- 
ir et faire valoir la créance boune, solvable et 
bien payable. 
1696. Celui qui vend une hérédité sans en 
spéciier en détail les objets , 
le garantir que sa qualité d'hé 














Ja succession 
ces biens. 1e doit den garant ee 
de tes droits (1693.), c'est-à-dire que sa qualité 
A'héritier, Au reste, nous avons vu ant. 841, que 
si le cessionnaire w'est pas un des auceeuibles du 
défunt, chaque héritier à le droit de l'écarter du 
partage, eu lui remboursaut le pris de la cession. 
1697. S'il avait déjà profité des fruits de 
quelque fonds , ou reçu le montant de 
quelque créance appartenant à cette hé- 
rédité, ou vendu quelques effets de la 
succession , il est tenu de les rembourser 
à l'acquéreur, s'ilne les a expressément 
réservés lors de la vente. (2) 
== Parce qu'ayant vendu en général, et sans ré- 
serve, ses droits héréditaires, 1 doit livrer à l'ac- 
quéreur lout ce qu'il à regu en sa qualité d'héri 
jie, Sun cohétier du Pemleur rnonçat après 
vente, ta part appartiendrait-elle à l'héritier 
qui a venda des dis, ou à l'acquéreur qui les à 
achetés? Ou peut dire pour ce dernier avis, que 
le vendeur ayant cédé, en général, Les droits qu'il 
avait en qualité d'héritier, celui de recueillir La 
part du renonçant se trouve compris dans la vente ; 
‘t pour l'opinion contraire, que Les parties contrac= 
tantes n'entendaient vraisemblablement traiter 
que de a portion que ce vendeur paraisail avoir 
Lans la succession au moment de la vente. 
1698. L'acquéreur doit , de son côté, rem 
urser au vendeur ce que celui-ci a payé 
pour les delles et charges de la succes- 
sion , et lui faire raison de tout ce dont il 
était créancier, s'il n'y a stipulation con 
traire. (3) 
== Pour les dettes et charges de la succession. 
Par exemple, sil a payé les frais funéraires, s'il à 
satisfait quelque eréancier de la succession. IL faut 
remarquer, à ce suÿt le ds dr 
cessifi ne pouvant nuire aux tiers, les créanciers 
de ke st loujours Le droit de pour- 
héritier qui a vendu ses droits, sauf à ce- 
Jui-ei à se faire garantie par l'acheteur. 
1699. Celui contre lequel on a cédé un droit 
Htigieux peut S'en paire tenir quitte par le 
cessionnaire, en Jui remboursant Ze prix 








T'existence 






































() G.G UL6, art.ge 
(a) Ibid, art. do. 
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réel de la cession , avec les frais et loyaux 
coûts, et avec les intérêts, à compter dû 
jour où le cessionnaire a payé le prix de 
a cession à lui faite. (1) 

== Peut s'en faire tenir quitte. On a voula, par 

ete disposition y mettre un frein à la cupidité 

des acheteurs de droits litigieux , et terminer les 
procès qu'ils voudraient poursuivre. Nous avons 
va dans le retrait suceessoral (841.), an droit 
analogue et fondé sur des raisons À peu près sem- 

Blabkes. RES 
Le pris réel. Si la cession des droits liigieux 

avait #4 faite par donation et non par vente, on 

ne pourrait doue plas écarter le ï 

lui rembourænt Le prix, paisqu’ 

pas. (841) 

1700. La chose est censée litigieuse dès qu’il 
‘y a procès et contestation sur le fond du 
droit. 

== Dés qu'il y a procès. Bien que le bon droit du 

Fandeur ot évident, À at qu'il y ft procès et 

qu'on le lui conteste, pour que la chore soit cen- 

dde litigieuse, et ‘que l'acheleur puisse être 
écarté. ; 

190. La disposition 
cesse , — 1° Dans 














portée en l'ariele 1699 

cas où la cesssion à 

été faite à un cobéiier ou copropriéaire 

da droit cédé; — 2° Lorsqu'elle a été faite 

à un créancier en paiement de ce qui lui 

est dû;— 3 Lorsqu'elle a été faite au 

ssesseur de Phéritage sujet au droit 
itigieux. 

= L'article 1699 certe. Dans les trois cas qui 

loi, l'acquéreur a eu, pour 




















sont exceplés par 
acheter Le droit itigieux, un juste motifs est 
évident qu'il n'y a pas été porté par un esprit de 





chicane ou de eupidité; aussi n'a-t-on pas (à ac- 
coner au débiteur la faculté de le repousser ÿ 
car celte faculté u'a pas pour but d'avantager le 
débiteur, mais de punir l'acquéreur des dro 
tigicux : non in favorem debitoris; sed in odium 
creditoris. es S x 
Au possesseur de Théritage. Par exemple, si 
raufhit dan immeuble étant donné par 
quelqu'un , un tiers se présente et se prétend pro- 
priélaire de l'immeuble; pour conserver mon usu= 
fruit, j'achette les droits litigieux de propriété 
qu'il prétend avoir. 
TITRE VIL 
De l'Échang 


1702. L’échange est un contrat par lequel 
Les parties (a) se donnent respectivement 
une chose pour une autre, 

















Qi) Get article et les deux suivants ne de Lrouvent 
pus au CG. 
e) S'engagent à se donner. CG, TIt.7, art. L 
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= 8e donnent. 1 eût mieux valu dire comme pour 
la vente (1582.), s'obligent à se donner, parce 
que l'échange s'opère aussi par le seul consente- 
ment. — L'échange diffère de la vente en ce que 
Îe prix n’est pas Bxéen argent aussi l'on n'a point à 
distinguer, comme dans la vente entre La chose et 
le prix le vendeurel l'acheteur, Chacune des cho- 
ses, dans l'échange, est à la fois et La chose vendue 
et le prix de l'autre ; chacun des contractants est 
âla vendeur et acheteur. 

1703. L'échange s'opère par le seul consen- 
tement, de la même manière que la 
vente. (1) 

= Comme la vente, il peut aussi être fait par 

acte authentique, sons seing privé, même vel 

lement (1583, 1707) ; car ce n'est pas un contrat 
solennel. 

1704. Si l’un des copermutants a déjà reçu 
La chose à lui donnée en échange , et qu'il 
prouve ensuite que l'autre contractant 
n'est pas propriétaire de cette chose, il ne 
peut pas être forcé à livrer celle qu'il a 
promise en contre-échange , mais seule- 
ment à rendre celle qu'il a reçue. (2) 

ae ss celle qu'il a De Dm qins 

spé que pour acquérir La propriété de la chose 
u'on fais donnée: à celte de AU me peut lui 

















re ramsérée 1 n'eut pas Gbpé de donner sa 
chose en échange: Pedius ait: Alienam rem dan- 
tem, nullam contrahere permutationem, 


1705. Le copermutant qui est évincé de la 
chose qu'il a reçue en échange , ale choix 
de conclure à des dommages et intérêts, 
ou de répéter sa chose. (3) 


= Qui est évincé. Comme dans le contrat d'é- 
‘chaïge chaque contractant est à la fois vendeur 
et acheteur , chacun d'eux est tenu envers l'autre 
de garantir a chose qu'il a donnée, et celui qu 
st troublé dans sa on peut appeler l'autre 
partie pour qu'elle le défende. 

Ou de réper sa chose. Celui qui est évincé peut, 
sil le veut, se contenter des dédommagements 
pourle préjudice causé par l'éviction ; mais il peut 
Bussi réfuser ces dédommagement, et répéter sa 
Close, car a'a pas voulu La vendre, man seule 
ment la céder pour avoir l'autre en échange. 
1706. La rescision pour cause de lésion n'a 

pas lieu dans le contrat d'échange. ({) 

Can Tout ce qui peut Ge vends pont re lab 
a écbemge, EG 7e et 8e mai le Propriété 
n'ai dominée que par 10 allions de déme que 
Pont le ventes Cape ln se À l'art 17). 

a) C. Ge Je er 8. 

“cetiae et déterminée 
de cet 
donne 1 Font et répaté où evemn 6 cl qui 
Ad dù cote pe eù demander Le relttlon. CD, 
EnpnEis 
A ét aile ne de troure pes an GG: 
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La rescision pour lé 
del'acheteur (1683.}; 
el comme, dans l'échang contractant est 
à la fois vendeur et acheteur, comme vendeur 
il demandait la rescision , on lui répondrait qu'en 
42 qualité d'acheteur il ne peut pas la demander. 
1707. Toutes les autres règles prescrites par 
Le contrat de vente s'appliquent d'ailleurs 
à l'échange. (1) 












redibitolres, co. s'appliquent aussi l'échange. 
TITRE VII. 

Du Contrat de Louage. 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

= Ze louage, en général est un contrat par L- 
quel une des parties s'oblige à donner à l'autre 
pendant un certain temps, et pour un certain 
prix la jouissance d'une choue où de son tra- 
vai L 
1708. IL y a deux sortes de contrats de 
louage : — Celui des choses ; — Et ce 
lui (a) d'ouvrage, 
1709 Le des choses est un contrat 
quel l’une des parties s’oblige à faire 
Pur Toute dun che pendant un 
certain temps , et moyennant un certain 
prix que celle-ci s’oblige de luipayer. (3) 
= Le louage des choses, Cette sorte de louage 
embrasse toute location d'immeubles, de meu- 
bles ; d'effets, et même d'animaux. Dans ce con- 
trat, ce n'est pas précisément la chose qui fait 
l'objet de l'obligation, c'est la jouissance et l'u- 
sage de cette chose (1127.) Cependant, il ne faut 
pas confondre les droits _provemant du, louage 
Bvec es droits d'asufrait. Nous avons indiqué les 
principles diéroees, art. 578. Celui qui Fo 
lige à faire jouir l'auire se nomme Locateur où 
Bailleur ; Yautre appelle conducteur, preneur, 
locataire et colon ou fermier pour le louage des 
fonds de terre. 
1710. Lelovage (4) d'ouvrage estun contrat 
qu lequel l'une des paris s'engage à 
aire quelque chose pour l'autre, moyen- 
nant un prix convenu entre elles, 

















1) Voyes la note à l'art, 1638. 

(0) De serries, d'ouvrage et d'industrie. G. G Tit.8, 
arts. 

(6) CG. TRS , art. », $1.- Le lounge de services, 

svrage est un contrat par lequel l'ane des parties 

S'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyennant 
un prie on salaire convenu entrelles 1bld, art. S, 

(4) De service, d'ouvrage et d'induatnie , etc. © G. 
TL a 
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= Le buage d'ouvrage. Ce lonage embrasse tous 

Les engagements dans lesquels on stipole un sa 

laire pour travaux , soins ou services quelconques 

par exemple, un domestique qui loue sou travail. 

1711. Ces deux genres de lounge se subd 
visent encore en plusieurs espèces part 
culières : — On appelle bail à loyer, le 
Jouage des nuisons ct celui des meubles ; 
— Bail à ferme, celui des Aéritages ru 
raus ; — Loyer, le louage du travail où 
du service; — Bail à cheptel, celui des 
animaux dont le profit se partage entre 
le propriétaire et celui à qui il es confie. 

«marché, ou prix faits, pour 

l'entreprise d'un ouvrage moyennant un 

rix. déterminé, sont aussi un louage , 

lorsque Ja matière est fournie par celui 

pour qui l'ouvrage se fait. — Ces trois 

lrnières espèces ont. des règles particu- 
dières, (1) 

= Des héritages ruraux. On nomme aussi bail 

à ferme le louage des choses incorporelles, comme 

un droit de péage un droit de pêche, etc” 

1712. Les baux des biens nationaux, des 
biens des communes et des établissements 
publics, sont soumis à des réglements 
particuliers. 

== Ces bicas sont loués ordinairement aux en- 

chères. Un cahier, que l'ou nomme cahier des 


charges, indique quelles sont les conditiuns etles 
RTS 











CHAPITRE 11. 
Du Louage des choses. 


1713. On peut louer toutes sortes de biens 
meubles ou immeubles, (2) 


Toutes sortes de biens meubles. Cependant on 
ne peut pus louer des choses fongibles, quoiqu'on 
puisse les donner en usufruit (58), où les prêter 
(1802) ; parce que ces choses ne peuvent s6 ren- 
dre identiquement au bailleur. Celui qui preud 
de telles chars la charge d'en resituér, à une 
certaine époque, de pareille quantité, qualité et 
valeur, en payant dans latervalle un prix conve 
mu, souscrit une espèce de vente. 


stcnox rxesiène, Des Règles communes aux 
baux des maisons et des biens ruraux. 


1714. On peut louer ou par écrit, ou ver- 
Thalemen. (3) 





se contenant que des 
trouvent pas an C. G, 

13) €. Ge TE. 8, arte, $ a 

(5) Même obierration qu'à ls dernière partie do la 

note à d'arts 4588. È 
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= Ainsi le louage, comme la vente et l'échange, 

est un contrat non solennel. Il est aussi, comme 

ces deux contrats, syrallagmatique, commutatif 
et titre onéreux. 

1715. Si le bail fait sans écrit n'a encore 
reçu aucune exécution , et que l'une des 
parties le nie, la preuve ne peut être recue 
par témoins; quelque modique qu'en soie 

pris et quoiqu'on algue qu'ily aeu 
des arrhes données, — Le serment peut 
seulement être déféré à celui qui mie le 
bail. (1) 

= Quelque modique qu'en soit lé prix. Ainsi 

af . dissous de 130 fi. oh ne pourrait 

pas avoir recours à la preave testimoniale. Cette 
exception à l'article hr est fondée sur la nature 
du loyer des maisons ou des biens raraux : tout 
est urgent dans celle matière, ct l'on a voulu évi 

Ler des procès multipliés, qui, n'étant appuyés 

d'aucune preuve par écrit, pourraient traîner en 

longueur. 

1716. Lorsqu'il ÿ aura contestation sur le 
prix du bail Yerbal dont l'exécution à 
commencé, et qu'il n’existera point de 
quittance ; Le propriétaire en sera eru sur. 
s0n serment , si mieux n'aime le locataire 
demander l'estimation par experts ; au 
quel cas, les frais de l'expertise restent à 
sa charge, si l'estimation excède le prix 
qu'il a déclaré. (2) 

= Sera cru sur son serment. Parce que le pre- 
neur s'est confié àsa boue foi en entrant en jouis- 
sance de la chose louée, saus avoir réglé par écrit 
es conditions du bail. Cependant, il peut reve- 
mir sur celte confiance, puisqu'il peut exiger que 
le prix soit fixé par experts. 

1717. Le preneur a le droit de sous-louer, 
el même de céder son bail À un autre, 
cette faculté ne Jui a pas été interdite. — 
Elle peut être interdite pour tout ou 
partie. — Cette clause es£ éoujours de ri= 
gueur. (3) 

= De sous-louer et même de céder son bail. 

Quelques personnes ont prétendu que, par cette 

cession, le sous-locataire se trouverait entière 

ment substitué au cédant, même à l'égard du 
bailleur, de telle sorte que celui-ci n'aurait plus 
d'action que contre le cessionuaire 
tre le cédant, Mai urs arrêts de cours sou- 
veraînes et l'avis de plusieurs auteurs sont con: 
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traires à cette opinion. Par ces mots sous-louer 
et méme céder son bail, on entend que le loca- 
taire peut soua-louer à d'autres une partie de sa 
locatiun , ou même le tout; mais il reste, toujours 
gbigé envers propriéaire qui ui a né, doit 
être garant envers lui de lous les faits des sous- 





Est toujours de rigueur. C'est-à-dire qu'elle 
doit être rigoureusemient exéculée, car on a dû 
garantir aux propriétaires le droit qu'ils ont de 
ne laisser introduire chez eux que des locataires 
ou des fermiers qu'ils ont eux-mêmes choisis. 


1718. Les articles du titre du Contrat de 
mariage et des droits respectifs des époux ; 
relatifs aux baux , des biens des femmes 
mariées, sont applicables aux baux des 
biens des mineurs. (1) 

== Sont applicables, Ainsi la durée de ces baux 

ne peut pas excéder meuf ans (595, 1429.) ÿ car 

un bail qui excède ce termesest considéré, en 
quelque sgrte, comme une aliénation. 

3719. Le bailleur est obligé, par a nature 
du contrat, el sans qu’il soit besoin d'au 
cune stipulation particulière, 1° De déli- 
vrer au preneur la chose louée ; —29 D'en- 
tretenir cette chose en état de servir à 
Pusage pour lequel elle a été louée ; — 
3e D'en faire jouir paisiblement le pre- 
neur pendant la durée du bail. (a) 

<= Par la nature du contrat. L'obligation qu'a 

Je bailleur de délivrer la chose est de l'essence 

du contrat, qui ne pourrait exister sans cetle obli- 

galion; aussi nulle slipulation ne pourrait en 
dispenser le bailleur (1135). Quent à l'obligation 
d'entretenir la chose, elle est de la nature du 
qu’elle n'existera 




















contrat: on pourrait convenir 
s pour le bailleur il en eat de même de l'o- 
ligation de garantir la jouissance de la chose, 





à moins que le fait qui irouble cetle jouissance 
ne fèt personnel au bailleur. (1628.) 

“De délivrer au preneur la chose louée. Quels 
sont les droits que cette ohligation donne au pre- 
neur? Si, par exemple, un propriétaire ayant 
loué une métairie à un individu, mais ne la lui 
ayant pas encore livrée, la lou à' une autre per 
soune qu'il met en jouissance, le premier loca- 
aire pourra-t-il expulser le second, parce 
son bail est antérieur ; ou bieu ne lui restera 

as qu'un recours en donumgs-iulérét cn 
le propriétaire, pour inexécation de son obligs- 
Wok? On dt, à appui de celte opinion, que Le 
onral de Joiage n'étant qu'ane esnce de vente 
de tous les fruits que produira la chose pendant. 
la durée du bail, et l'action pour faire exécuter 
ce bail n'ayant pour but que d'acquérir le droit 
de percevoir les fraits, celte action est purement 


























(1) Cet article ne 1e trouve pas au GG. * 
48) GG. TL. 8, art. 4. 
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mobilière; et qu'il fut, en conséquence , appli- 
quer l'article Lu le renier mis en pouces 

it être préféré. Cependant il est difficile de ne 
voir qu'ane action mobilière dans une action qui 
tend à se faire mettre en jouissance d'un immeu- 
ble; le loyer d'une ferme ou d'une maison n'est 
pas une chose de peu d'importance, comme le 
serait l'achat d'un objet mobilier, car bien sou= 
vent le sort du fermer et de sa famille, où les 
eutreprises du loeatai 
loyer. Eufh 
















nous occupe. 
1720. Le bailleur est tenu de délivrer la 
chose en don état de réparation de toutes 
espèces. — Il doit y faire, pendant la 
durée du bail, Loutés les réparations qui 
vent devenir nécessaires, autres que 
8 locatives. (1) 
= En bon état. Sinon la délivrance serait illa- 
soire, puisque le preneur no pourrait tirer de 
l'immeuble le service sur lequel il comptait. 
Autres que les locatives. Ce sont celles indi- 
quées article 1954. 
1721. IL est dû garantie au preneur pour 
tous les vices ou défauts-de la chose louée 
He en empéchent Pusage , quand même 
bailleur ne les aurait pas connus lors da 
bail, — S'il résulte de ces vices ou défauts 
quelque perte pour le preneur, le 
est tenu de l'indemniser. (a) 








toujours à ses risques el périls. 


1722. Si, pendant la durée du bail, la chose 
louée est détruite en totalité par cas for- 





tuit, le bail est résilié de plein droit ; si 
cle n'es détrait qu'en partie; le pre 
neur peut , suivant Les circonstances, de- 

où une diminution du prix, ou 
ation même da bail, Dans l’un et 
l'autre cas, il n'y a liéu à aucun dédom- 
magement. (3) 

ié de plein droit, Parce que Le bai 
jonseuti à payer le prix que pour avoir la 
sance cs jouisanee Ge, ne dit 
us rien, et comme le prix du loyer est acquis 
pe rar jour au propriétire (586.), 1 dat ESS 














6) Ibid art 7e 


TITRE VIIL DU CONTRAT DE LOUAGE. 





de l'acquérir Le jour même que le baill 
Ge jouir. Dans ntattr eu montrabe y le cha 
vient À pris où à dre dininuée, lanfriti 
m'en est pas moins teuu de payer le prix, car il a 
acheté Le démenibrement de la pro 











1723. Le bailleur ne peut , pendant la durée 
du bail, changer La forme de la chose 


Jouée. (1) 
EE, Shanger La farme. Cent dire qu' no peut 
faire aucun changement qui nuise à [a jouissance 
du preneur, parce qu'il est tenu de garantir cette 
joulsance. Quant au preueur, 1 peut, pour son 
avantage ou 5 commodité, faire tous les change 
ments qui ne portent aucun préjudice au bailleur, 
mais à la charge de tout remeitre en état à la fin 
du bail. 
1724 Si, durant le ail, la chose louée a 
in de réparations urgentes et qui ne 
puissent être différées HE sa fin, le 
preneur doit Le souffrir, quelque incom- 
modité qu’elles lui causent , et quoiqu'il 
soit privé, pendant qu’elles se font , d'une 
partie de la chose louée. — Mais, si ces 
réparations durent plus dequarantejours, 
le prix du bail sera diminué à proportion 
du temps et de la partie de Ja chose louée 
dont il aura été privé. —si les réparations 
sont de telle nature qu’elles rendent in- 
habitable ce qui est nécessaire au loge 
ment du preneur et de sa famille, celui- 
ci pourra faire résilier le bail. (a) + 

















= Doit Les souffrir. Parce qu’il a dà prévoir, au 
moment da bal chose louée pourrait se 
dégrader, et qu'il serait nécessaire de la réparer. 


D'ailleurs, il est de son intérêt que ces réparations 
ne soient pas négligées, 

Plus de quarante jours. La privation du lo- 
caiaire devenant aus longue, ct le préjudice 
qu'il en éprouve plus considérable, on ne peut 
résumer qu'il sit entendu s'y soumettre volon- 
airement , et la loi lui accorde le droit de de- 
mander uné dimination proportionnelle dans L 
loyer. Si don il a été troublé pendant soixante 
jours, on estimer la dimination du loyer d'après 
‘ce temps de privation. Il ne faudrait pas croire 
que, dans ce cas, on dût déduire les quarante 


ü) © G. TS, art 8, 
€) TB arte 9. 
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jears pour lesquels la loi n'accorde pas d'indem- 
nité, et estimer la dimination que pour le temps 
excédant les quarante jours; ce qu, dans otre 
exemple, donnerait vingt jours. Si, lorsqu'il y a 
moins de quarante jours, on n'accorde pas d'in- 
demnité, c'est qu'elle ne serait pas impoctante ; 
mais pour us plus long temps, elle le devient, et 
l'on doit La caleuler proportionnellement à iout 
ce temps. 

1725. Le bailleur n'est ge tenu de garantir 
le preneur du trouble que des tiers ap- 
portent par voies de fait à sa jouissance , 
sans prétendre d’ailleurs aucun droit sur 
la 












prétendent aucun di 

gent en ren le pro 

ment par Leur fi il nuisent à la jouisance 
personnelle du locataire. Ce dernier seul est atta= 

Qué, c'est donc à lui de se défendre. 

1726. Si, au contraire le locataire et le fer- 
mier ont été troublés dans leur jouissance 
par suite d’une action concernant la pro= 
priété du fonds , ils ont droit à une dimi- 
nution proportionnée sur le prix du bail 
à leon ferme, pourvu que le trouble 
et l'empêchement aient été dénoncés au 
propriétaire. (2) 

= À une diminutions Et $ la demande de ceux 

qui prétendent avoir des droits à la chose est 

admise, et que le locataire soit évincé d'une par- 
lie de la chose, il doit avoir La faculté de faire ré 

li le bail, conformément à l'article 1722 et 
: 











Dénoncis au propriétaire. Car si, négligeant 
durite monte, da défend nf us 
rétentions des tiers, non-seulement il n'a rien 
réclamer du bailleur, mais il est même res- 
ponsable envers Lai, du préjudice qui pent eu ré 
er. 





3727: Si ceux qui ont commis des voies de 
fait prétendent avoir quelque droit sur la 
chose louée, ou si le preneur est lui-même 
cité en justice pour se voir condamner 
au délaissement de la totalité ou de partie 

- de cette chose, ou à souffrir l'exercice de 





quelque servitude, il doit appeler le bail. 
leur en garantie, et doit être mis hors 
d'instance, sil l'exige, em nommant le 
bailleur pour lequel il possède. (3) 





€) Ibid: art. 
6) Mid. 
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== En nommant le bailleur, Le locataire ne pos- 
Ed qu'au vom du bailleur. Si l’on prétend avoir 
“es droits de propriété ou de possession sur l'ime 
meuble loué, ce n'est donc pas contre le locataire 
qu'il faut diriger les actions, mais contre Le Ioca= 
eur; sinon, le preneur , pour se faire mettre hors 
de cause, n'aura qu'à indiquer aux auteurs du 
trouble celui pour qui il possède , et contre qui 
es actions duivent être formées. 


1728. Le preneur est 
tions principales : — 1° D'user de la 
Ehose louée en bon père de famille, et 

suivant la destination qui lui a été don- 

née par le bail, ou suivant celle présumée 
d'après _les circonstances, à défaut de 
convention; 2° de payer le prix du bail 

aux termes convenus. (1) 

vant la destination. Si, par exemple, un 

dividu loue une maison , il ne pourra 

tir eu auberge, à moins qu'il ne l'ai 

le bail, ou bien encore à moins qu'étant auber- 
giste lors du contrat, les circonstances dussent 
faire présumer qu'il n'a loué cette maison que pour 

y transporter sun établissement. 

Aux termes convenus. À défaut de convention 
spéciale, d'est à l'usage des lieux qu'on doit # 
conformer. 























1929. Si le preneur emploie la chose louée 
à un autre usage que celui auquel elle a 
été destinée , où dont il puisse résulter un 
demmage pour ke bailleur, celui-ci peut, 
suivant les circonstances , faire résilier le 
bail, (2) 

1730. S'il a été fait un état des lieux entre 
le bailleur et le preneur; celui-ci doit 
rendre la chose telle qu'il l'a reçue, sui- 
vant cet état , excepté ce qui a péri ou a 
été dégradé par vétusté où force ma- 
jeure. (3) 

Un état ds eus. Gest 1 lexrption par 
écrit des parties qui composent les distributions 
Éd de a toner de léut acuel, an 
moment du bail, des portes, fenêtres , armoires, 
alcôves, et autres accessoires. 
1731. S'il n'a pas été fait d'état des lieux , 

le preneur est présumé Les avoir reçus en 

bon état de réparations locatives ; et doit 

Les rendre tel, sauf la preuve con 

traûre. (4) ï 
— Les avoir reçus en bon état. Parce que le 
iuilléur est obligé de Les lui livrer eu bon état, 





u) GG dit 8, art. die 
) Ibid. arte 182 
ni 








tenu de deux obliga- 
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1720.) 1 est done à présumer que le preneur a 

exigé qu'il remplit ses obligations. 

1732. Il répond des dégradations et des per- 
tes qui arrivent pendant sa jouissance, à 
moins qu'il ne prouve qu’elles ont eu lieu 
sans sa faute. (1) 

1733. Il répond de l'incendie , à moin$ qu’ 
ne prouve, — Que l'incendie est arrivé 
par cas fortuit ou force majeure, ou par 
vice de construction , — Ou que le feu a 
été communiqué par une maison voi- 
sine. (2) 

= Par vice de construction. Par exemple, si le 

ropriélaire, en construitant des cheminées, âtres, 

Fes où fours dans sa maison , a négligé de faire 

les travaux exigés pour prévenir les incendies, 

conformément à l'art. LT 

1934. S'il ÿ a plusieurs locataires ous sont 
solidairement responsables de l'incendie; 
— À moins qu’il ne prouvent que l'in- 
cendie a commencé dans l'habitation de 
l'un d'eux , auquel cas celui-là seul en 
est tenu; — Ou que quelques-uns ne 
prouvent que l'incendie n'a pu commen- 
cer chez eux, auquel cas ceux-là n'en 
sont pas tenus. (3) 

= Tous sont solidairement responsables. Car il 

à deux faits certains : 1° que le propriétaire dont 
maison est incendiée éprouve un dommage , 
et me conséquent a droit à une indemnité ; 2° que 
le dommage provient de la faute des locataires; 
et, puisque le coupable n'est pas connu, la peine 
doit porter sur tous. D'ailleurs, c'est à eux à te 
surveiller mutuellement. Si la maison était as- 
surée, la compagnie d'assurance devrait payer 
en entier le propriétaire, sauf à elle son recours 
contre les locataires, dans le cas où l'incendie 
ne proviendrait pas d'un cas forluit. Outre cette 
responsabilité, le Code pénal, art. 471, punit 
d'une amende, depuis un franc jusqu'à cinq, 
ceux qui auront négligé d'entretenir , réparer où 
nettoyer les fours, cheminées ou usines où l'on 
fait du feu. 

1735. Le preneur est tenu des d 

et des pertes qui arrivent par Le fait des 









































qu'il ne résulte 
peut lai être lmpoté. 








proportion da prie 
Pronve que l'incendie » commencé 
autre, ou q pa commencer che lai 
ausquels cas 48 part dans l'ndemité sera à charge de 
celui on de ceux qui resteront reponnbles. €. G+ 
TU S, arte so, 
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peus de sa maison ou de-ses sous 

locataires, ( 

== D'après ce principe que nous avons rappelé, 

ne 1384: Habitat sua suorumque cupant 
stare debet. A 

1736. Si le bail a été fait sans écrit, l'une 
des parties nepourra donnercongéà l'autre 

qu’en observant Les délais fixés par l'u- 

sage des lieux. (2) 
== Sans écrit. Dans ce cas, il n'est pas permis de 

suver par Lémoins que lon est convenu que le 

il aurait telle durée , et chaque partie, si elle 
Le veut, peut le faire cesse: 

Donner congé. Le congé est la déclaration faite 

s l'une des parties qu'elle veut que le bail cesse 

l'avoir lieu, 

Les délais fixés par usage. On aurait dé- 
sb rendre CA dé eee pour Une Le 
France; mais comme il sont basés ordinairement 
sur les localités, les habitudes et le commerce des 
divers pays; comme d’ailleurs on y est fort atta- 
ché, le législateur à cru devoir les respecter. À 
Paris, le congé pour une maison, un corps de 

ue, doit, en général, être 
ce; quatre mois pour un 
de oo fr et pour Les au 











logis où une bout 
donné six mois à 
appartement au-des 
tres, un mois et demi. 
1737. Le bail cesse de plein droit à l'expira= 

tion du terme fixé, lorsqu'il a été fait par 

écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner 

congé. (3) 

1738. Si, à l'expiration des baux écrits, le 
eur reste et est laissé en possession, 

11 s'opère un nouveau bail dont l'effet est 

réglé par l'article relatif aux locations 

faites sans écrit. (f) 
= Reste gt est laissé en possession. Il résulte 
alors du cowentemsnt tacite et réciproque des 
parties, un (bail nouveau, qui se trouve fait sans 
it; on le nomme facite reconduction. 

Par l'article relatif. C'est V'art. 1736, d'où il 
suit que l'une des parties ns pourra plus donner 
‘congé à l'autre, qu'en observant les délais d'usage. 
3739. Lorsqu'il y a un congé signifié , le 

preneur; quoiqu'il ait continué sa jouis- 

fance né peut invoquer I acte recon- 
6) 















duction, 
= Congé signifié. Parce que le bailleur, dans ce 










des parties sure 
dongé congé fé 
spar l'age des 1 
48) Ibid. art. s 
46) Ib. art 27 
G) Mid. art 36. 
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cas, à déclaré son intention que le bail cesse d'a- 

voir son eflet. 

1740. Dans le cas des deux articles précé- 
dents, la caution donnée pour le bail , re 
s'étend pas aux obligations résultant de 
la prolongation. (1) 

== Ne s'étend pas. Parce que celle caution ne 

s'était engagée que pour le bail convenu entre Lex 
rties, et non pour le nouveau bail résultant de 

a incite reconduction. 

1741. Le contrat de louage se résout par la 
perte de la chose louée, et par le défaut 
respectif du bailleur et du preneur , de 
remplir leurs engagements. (2) 

= Parla perte de la chose. Voirl'art. 1720. Par 

le défaut d'exécution des engagements, art. 1184. 


1742. Le contrat de louage n’est point ré- 
solu par La mort du bailleur, ni par cel 
du preneur. (3) 

= Par la mort, Car, dans un contrat, nous som- 


ps cena pale pour nos et ns éco 


1743. Si le bailleur vend la chose louce, 
l'acquéreur ne peut expulser le fermier 
ou le locataire qui a un bail authentique 
ou dont la date est certaine, à moins 
qu'il ne se soit réservé ce droit par le 
contrat de bail. (f) 


= Ne peut expulser. Dans le droit romain, l' 
quéreur avait cetle faculté; la loi française la lui 
refuse; car celui qui lui a vendu ne peut lui avoi 
Kransmis plus de droit qu'il n'en avai lui-même. 
Le bailleur ne doit pas faire indirectement ce qu'il 
ne pourrait faire directement. D'ailleurs, l'agri- 
culture était intéressée à ce qu'an fermier pô se 
livrer ave sécurité à la caliure du champ qu'il 
avait loué. 

Dont La date est certaine. Afin que le temps 
où le bail a commencé élant bien certain, l’époque 
où il doit finir le soit aussi, et que l'acheteur ne 
soit point trompé par des baux faussement datés, 
Si le bail n'a pas date certaine, l'acquéreur peut 
‘expalser le fermier ou locataire, mais il doit üb- 
server les délais d'usage. 


1744.S'ila été convenu , lors du bail , qu’en 
cas de vente l'acquéreur pourrait expulser 
Le fermier où locataire , et qu'il n'ait été 
fait aucune stipulation sur Les dommages 






























es obliga- 
44 61 68 da 


titre 4, lv, $ da G. G. (8, 1302.) 
(5 € G. Ti 8, arte sp 
4) 1bid, art, 30! 
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et intérêts, le bailleur est tenu d’indem- 
niser le fermier ou le locataire de la ma- 
nière suivante, (1) 

1745. S'il s'agit d'unemaison , appartement 

: boutique, le bailleur Paie À titre de 
dommages et intérêts au locataire évincé, 
une somme égale au prix du loyer, pen- 
dant le temps qui, suivant l'usage des 
lieux, est accordée entre le congé et la 
sortie. (2) 

== Une somme égale au prix du loyer. Si, par 

exemple, il fallait donner congé au preueur six 

mois à l'avance, le bailleur lai paîera six mois de 





“loyer. 


1746. S'il s'agit de biens ruraux, l'indem- 
nité que le bailleur doit payer au fermier 
est du tiers du prix du bail pour tout le 
temps qui reste à courir. 

= De biens ruraux. I faut entendre, par ces ex- 

pressions, les biens destinés principulement à la 

culture. Üne maison située à la campagne, mais 
destinée seulement à l'habitation, ne serait pas 
considérée ici comme un bien,rural, car La dillé- 
rence dans l'indemnité n'est fondée que sur le 
préjudice causé au fermier qu'on expulse d'an 

‘cbam, ‘ulti avait, par exemple, en- 

core trois ans à en jouir, on lui devrait une année 














de loyer. 


1747. L'indemnité se sèglera par experts, 
s'il s'agit de manufactures ; usines, où 
autres établissements qui exigent de gran- 
des avances, 

1748. L'acquéreur qui veut user de la fa 
culté réservée par le bail d'expulser le 
fermier ou locataire en cas de vente, est, 
en outre, tenu d'avertir le locataire au 
temps d'avance usité dans les lieux 
les congés. — Il doit aussi avertir le fer- 
mier de biens ruraux au moins un an à 
Vavance. (3) 

= Car il faut que le locataire ou le fermier aient 

le temps de se pourvoir d'une nouvelle babitation 

on d'une nouvelle ferme. 

1749. Les fermiers ou les locataires ne peu- 
vent être expulsés qu'ils ne soient payés 








(1) Si le balleur s'est réservé, par le beil, Le drolt 
récédent 


en cas de vente, LÀ pe sera 
locataire, à moias que le 
par Le contrat, G Ge Dit 8, 







de dix années? Non, il es 


LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


par le bailleur, ou , à son défaut , par le 
nouvel acquéreur , des domunages et in- 
térêts, ci expliqués. (1) 

1750. Si le bail n'est pas fait par acte au - 
thentique , ou n'a point de date certaine , 
l'acquéreur n’est tenu d'aucuns domma= 
ges et intérêts. (à) 

= C'est contre le vendeur seulement que le Joca- 

faire où le fermier ont un recours pour es dom. 

mages-intérêts. On a voula mettre l'acquéreur à 

l'abri des baux supposés, ou des baux sans date | 

certaine. 

1751. L'acquéreur à pacte de rachat ne peut 

ee del Reulté d'expulrer le prensur, 
jusqu’à ce que ; par l'expiration du délai 
fixé pour le réméré, il devienne proprié- 
traire incommutable, (3) 

= Ne peut user. Car tant que le terme le 
rachat Rest pas expiré, le vindenr pd el 
tree dans sa propriété, et devrait être tenu de 
maintenir son bail; il vaut bien mieux, dans la 
prévoyance de ce cas, ne-pas permeltre à l'acqué- 
reur d’expulser le preneur. 

secrion n. Des règles particulières aux baux 

à loyer. 








1782. Le locataire qui ne garnit pas la mai- 
son de meubles suffisants, peut être ex- 
pulsé, à moins qu’il ne donne des sûretés 

«capables de répondre du loyer. (4) 

De meubles suffisants. Le bailleur à sur les 
meubles qui garnisent la maison louée un privie 
lége pour se er de préférence aux autres 
créanciers. (2102.) Il faut done que ces meubles 
soient suffisants pour répondre du loyer; mais le 
Code ne fixe pas quel est le nombre de termes 
dont la valeur des meubles doit répondre. Par 
exemple, pour un beil de dix ans, faudrait-il met- 
tre des meubles suffisants 











noncer à ce sujet, et ils peuvent s6 

l'usage des leur. 

1753. Le sous-locataire n’est £enu envers Le 
‘propriétaire que jusqu’à concurrence du. 
prix de sa sous-location dont il peut être 
débiteur au moment de la saisie , et sans 
qu'il puisse opposer des paiements faits 
par anticipation. — Les paiements faits 
bar le sous-locataire, soit en vertu d’une 
stipulation en son bail, soit en 
conséquence de l'usage des lieux , ne sont 
pas réputés faits par anticipation. (5) 
WE 

{ai Voyez Le 
&) €. 6. Ti 






CES 
5) Ibid art. 56: 





TITRE VIIL DU CONTRAT DE LOUAGE. 


== N'est tenu envers le propriétaire. Exemple 
Je vous ai loué une maison pour 3,000 fr. par au, 
et vous en avez sous-loué une partie. Vous ne 
pas, à l'aide de cette sous-location, diminuer 
me sûretés pour le paiement de votre bail, et je 
ois avoir 














débiteurs, par exemple, 
c'est pour celte romme que j 
sie, et pour les loyers à venir. Si vos sous-loca= 
taires prétendent vous avoir payé d'avance un où 
deux termes ou davantage, ce paiement fait par 
ion ne pourra pas m'être opposé; car il 
oftirait un moyen de fruude concerté entre vous 
et vos locataires ; mais si le paiement fait par an- 
icipation l'a été en vertu d’ane clause de bail, où 
de l'asagedes lieux, il estbien certain qu'il n'existe 
de fraude , et Les sousocataires pourront me 
poser. 
1754. Les réparations locatives ou de menu 
entretien dont le locataire est tenu , s 
n’y a clause contraire , sont celles dési- 
ées comme telles par lusage des 
lieux (1), et entre autres, les réparations 
à faire; — Aux dtres contre-cœurs, 
chambranles et tablettes des cheminées ; 
— Au recrépiment du bas des murailles 
des appartements et autres lieux d'habi- 
tations, à la hauteur d'un mètre; — 
Aux pavés et cru des chambres, 
lorsqu'il ÿ en a seulement quelques-uns 
de cassés; — Aux vitres , à moins qu’elles 
ne soient cassées par la grêle, où autres 
accidents extraordinaires et de force ma- 
jeure, dont le locataire ne peut être tenu; 
— Aux portes, croisées, planches de 
cloison où de fermeture de boutique, 
gonds , éargettes et serrures. 
= Les réparations locatives. Toutes ces petites 
réparations no sont à a charge du Locataire, que 
pare que la oi présume qu'elles proviennent de 
sa faute ou de celle de ses gensÿ et 6'ent en effet ce 
qui arrive le plus svutent. 

Atres, contre-cœurs, chambranles et tablettes. 
L'âtre est le foyer de La cheminée le oontre-cœur, 
une de fer appliquée contre L 
chewsinér; par chambranle, on enten. 
ments de bois, de pierre ou'de marbre, 
dent les côtés de la cheminée, et pa 


























{1) Le surples de l'ertiele est supprimé. CG. TH, 
an sr 
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pèse de boson de marbre quiet pose à plat eur 
le chambrante. 

À la hauteur d'un mètre. Parce qu'il est pro- 
bable que ces dégradations ont été faites en heur- 
tant le mur aveo des meubles ou des balais. Mais 
‘elte présomption n'existe que pour les Lieux d'ha- 

tion, Pour une cave, par exemple, les dégra- 
l'humidité, et par 
conséquent à la charge du bailleur. 

Quelques-uns de cassés. Si tous les cagreaux 
sont cassés, il est à présumer que c'est par vétusté, 
‘et non par la faute du locataire. 

Targettes, C'est une petite plaque de fer avec 
un verrou, qui sert à fermer Les portes ou les fe= 
nêtres. 

1755. Aucune des réparations réputées lo- 

catives n’est à la charge des locataires , 

. quand elles ne sont occasionnées que par 

étusté ou force majeure. (1) 
= Que par vétusté, Paisqu'il est prouvé que le 
Ra iront du dat de Po aie le 
faute du locataire, les réparations ne doivent pas 
être à sa charge. 

1766. Le eurement des puits (a) celui des 

« fosses d'aisance sont à la charge du bail- 
leur (3), sil n'y a clause contraire. 

1757. Le bail des meubles fournis pour gar- 
nir une maison entière , un corps de logis 
entier, une boutique, ou tous autres ap- 
partements, est censé fait pour La durée 









ordinaire des baux des maisons, corps de 
logis, boutiques ou autres appartements , 
selon l'usage des lieux. (4) 

= Pour la durée ordinaire. Ces meubles, quoi- 





diena res pignori dari 
test. Mais il n'est censé y 
Joué ses meubles 


voluntate domini 
avoir consenti, c'est-à-dire avoi 
e pour le temps ordinaire d'un bail non écrit 








l'après l'asage des lieux, quand même le bailleud® 

dede sales ot Le par same st eu 

durée plus longue pour leur bail, parce que le 

ropridtaire des meubles n'est pas censé counaltre 
cars arrangements particuliers. 

1758. Le bail dun appartement meublé est 

censé fait à l’année, quand il a été fait 

à tant par an; — u mois, quand il à 

été fait à tant par mois ; — Au jour, s'il 

à été fait à tant par jour. — Si rien ne 





Q) © G. TIL 8, art Sy. 
4) Citerse e4... CG. Tit, 8 , art. 58, 
5) Present, Ibid. 

G] GG Te 8, rt 39e 
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constate que le bail soit fait à tant paran, 
par mois où par jour , la location est cen- 
sée faite suivant l'usage des lieux. (1) 
= Îe locataire contiauc s8 jouissance pen- 
dant plus d’an an , ou d'un jour, etc., ce sont au- 
tant de sacits réductions qu foret un nou 
veu 


1959. Si le locataire d’une maison ou d’un 
appartement continue sa jouissance après 
l'expiration du bail par écrit , sans oppo- 
sition de la part du bailleur , sera censé 
es occuper aux mêmes conditions, pour 
le téfme fixé par l’usage des lieux } et ne 
pourra plus en sortir, ni en être expulsé 
ques un congé donné suivant le délai 

cé par l'usage des lieux. (2) + 
= I sera censé. C'est une application du princi; 
établi art. 1738. La BRIE 

3760. En cas de résiliation par la faute du 
locataire, celui-ci est tenu de payer le 
prix du bail pendant le temps nécessaire 
à la relocation , sans préjudice des dom- 
mages et intérêts qui ont pu résulter de 
Vabus. (3) 

= Nécessaire à la relocation. I est juste que le 

propriétaire qui s'est vu contraint d'expulser le 

preneur, ne perde pas les loyers pendant tout le 

Gemsps qu'il restera sans louer son immeuble; il 
ra done en demander le paiement à titre de 

dommages-intérêts, au localaire qu'il a expulsé; 

mais Le tribunal ne doit pas permettre qu'il abuse 
de cette facallé, et doit examiner s'il a fait toutes 
snces pour relouer. 


1961. Le bailleur ne peut résoudre la loca- 
tion , encore qu’il déclare vouloir occu] 
par lui-même la maison (4) louée, s’il n’y 
a eu convention contraire, 
Par lui-même. Dans le droit romein et dans 
l'ancienne jurisprudence, tout propriétaire pou- 
it expulser ses locataires, pourvu qu'il afrmât 
a juni quil voulait couper lui-même a ma 
son, et qu'il l'occupit en effet, Le Code a consacré 
une décision contraire parce que le louage ne doit 
plus que les autres contrats, dépendre de la 
£eule volonté de l'une des parties. 


1962. S'il a été convenu dans le contrat de 
Jouage, que le bailleur pourrait venir oc- 


























{0 €. G, Ti. 6, art. 40. 
2) Ibid. at, 4 





le lo 
cataire est Lena dans Le eus qui 3 est prévu de rendre 
le bailleur indemne. 

(4) La chose louée. C. Ge Tit, 





ss. 








LIVRE HI. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


cuper la maison, (1) il est tenu de signi- 
RE drames nt mg aux pue 
terminées (2) par l'usage des lieux. 
eccnox m. Des règles particulières aux baux 
à ferme. 

1763. Celui qui cultive sous la condition 
d'un partage de fruits avec le bailleur, ne 
peut ni sous-loer ni céder, si la faculté 
ne lui en a été expressément accordée par 
le bail, (3) 

= D'un partage de fruits. Ce fermier se nomme 

colon paliaire | di rra de son bail une espèce 

d'association avec le propriétaire , et dans une s0- 
ciélé il ne peut être introduit personne sans le 
consentement de tous les associés. (1861.) D'ail- 

le propriétaire n'a cousenti à lui louer la 
ferme à la” cha les fruits que parce 
qu'il se confiait à sou iudustrie et à son habileté 

















«s la culture des terres. Le fermier ne doit pas 
avoir Le pouvoir de mettre à sa place une autre 
sonne, en qui le propriétaire peut ne pas avoir 
même confiance. — On 


ut aussi conclure de 
ire vient à mourir, le 
nu de continuer le bail, 
fait en considération de la 
personne seule du colon, intuitu personæ. 
1964. En cas de contravention , le proprié- 
taire à droit de rentrer en jouissance, et 
le preneur est condamné aux dommages 
et intérêts résultant de l'inexécution du 
bail, 
A droit de rentrer en jouissance. I] lui suffi- 
L de demander la résiliation du bail aux tribu- 
maux, qui ne pourraient refuser de la prononcer. 
1965. Si, dans un bail à ferme, on donne 
aux fonds une contenance moindre où 
plus grande quê celle qu'ils ont réclle- 
ment il n'y à lieu à augmentation où 
diminution de prix pour le fermier que 
dans le cas et suivant les règles exprimées 
au titre de La vente, (4) 
= De la vente. Car il y a une grande analogie 
Bi vente ce Vounn à Loco eme 
roxima est emptioni et venditioni, 1 faut, pour 
les règles dont il s'agitici, voir les art, 1617,1618, 
1619 : le contrat de bail est, comme la vente, sy 
nallagmatique, commutatif et non solennel. - 


1966. Si le preneur d’un héritage rural ne 



















(1) On le fonds raral loué, G. Ge Tik 
Ga) Par l'article 83 (3748). Ibid. 
(5) Cet article rentre selon le _C. G. la règle 
générale. Voyes la note à Vert. a717, 11 ent donc ici 
me que Le qui m'est que la 
ce principe. 
Cetet 
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TITRE VIII. DU CONTRAT DE LOUAGE. 


ne le garnit pas des bestiaux ct ustensiles 
aécessaires à son exploitation, sil aban- 
donne la culture, sil ne cultive pas en 
bon père de famille, s'il emploie la chose 
louée à un autre usage que celui auquel 
elle a été destinée, ou, Re ms sil 
n'exéeute pas les clauses du bail, et qu'il 
en résulte un dommage pour le bailleur, 
celui-ci peut suisant 1 circonstances, 
fire résilier Îe bail, — En cas de résilia= 
tion provenant du fait du preneur, celui- 
ci est tenu des dommages et intérêts, ainsi 
qu'il est dit en l’article 1764. (1) 


2767: Tout preneur de bien rural es ten 

engranger dans les lieux à ce destinés 
d'après Le bail. (2) 

D'engranger. Le propriétaire a sur les fruits de 

Î récolté de l'année da privilâge pour Le paiement 
du loyer (2102); ces fruits sont le gage de sa 
créance : Fructus qui ibi nascuntur tacità intel- 
diguntur pignori esse domino fundi locati ; il est 
done important que le fermier ne les détourne pas 
du lieu convenu , pour les soustraire au proprié- 
taire, 

1968. Le preneur d'un bien rural est tenu , 
sous peine de tous dépens, dommages et 
intérêts, d'avertir le propriétaire des usur- 

tions qui peuvent être commises sur les 

fonds, — Cet avertissement doit être donné 

dans le même délai que celui qui est réglé 

en ca d'asigation auivant La disiance 
ge 











des lieux, 


D'ave Cela suit de ce qu'étant Enr sar 

Teslieux, ilest à portée de veiller pour le bailleur; 

celui-ci, d'ailleurs, ne possédant que par lui, s'en 

rapports à sa surveillance. 
Suivant la distance des lieux. Entre le fonds 
rural que cultive le fermier, et le domicile du 
aire. Le délai des assigoations est Gxé par 

72, 73, C. proc. : pour ceux demeurant 

ce, il est de huitaine, plus un jour à rai- 

sun de trois myriamètres (six Leues) de distance. 

(033, C. proc.) 

1769. Si le bail est fait pour plusieurs an- 
nées, et que, pendant fa durée du bail la 
totalité ou la moitié d'une récolte au moins 
soit enlevée par des cas fortuits, le fer- 
mier peut demander une remise du prix 
de sa location , à moins qu’il ne soit in- 
demaisé par les récoltes précédentes, — 




















1 GG. 4. 


(a) Les mots d'après Le bait sont supprimés, C. G. 
Ti, 8, ant, 46. 
(8) GG, T8, ant, 8 
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S'il n'est pas indemnisé, l'estimation de 
Ia remise ne peut avoir Jica qu’à la fin du 
bail, auquel temps se fait unecompensa- 
tion de toutes Les années de jouissance; — 
Et cependant le juge peut provisoirement 
dispenser le preneur de payer une par- 
tie du prix, en raison de la perte souf- 
frante, (1) 


E Peut demander une remise. Le contrat de 
louage est assimilé à une espèce de vente des fruits 
futurs, qui maltront pendant La durée du bail Le 
fermier ne paie le prix du loyer que pour recueillir 
ces frais. doit don avoir le droit de demander 
une ditinution dans le prix, si la plus grande par- 
tie des fruits lui est enlevée sans qu'il y ait de sa 
faute : par exemple, si un froid imprévu gêle les 
raisins, et diminue la récolte de plus de moi 

I s6 fait une compensation. Exemple : une 
ferme est louée pour trois ans, elle doit produire, 
année commune, 3,000 fr.; la première année} 
elle rapporte 3,500 fr. ; la deuxième, la récolte 
principale est détruite par la grêle, et le fermier 
ne recueille que 500 fr.; la troisième année, la 
ferme produit 4,000 fr. ; en sorte que le fermier a 
gagné 50 fr. la première année, 1,000 fr. la troi 
sième, en tout 1,500 fr.; il a perdu 2,500 fr, la 

luxième année : on lui devra duuc une indem- 
nité de 1,000 fr. On établit cette compensation 

bénéfices et les pertes accideutelles da. 

parce que le lounge n'est pas la vente 
particulière des fruits de chaque année, mais la 
vente, en général, de tous les fruits qui naltront 
pendant le bail. 


1770. Si le ail n’est que d'une année, 
t que la perte soit de La totalité des fruits, 
où au moins de la moitié, le preneur sera 
déchargé d’une particsproportionnelle du 
prix de la location. — Il ne pourra 
prétendre aucune remise, si la perte est 
moindre de moitié. (2) 


1971. Le fermier spa oblenir de remise, 
lorsque la perte des fruits arrive après 
qu’ils sont séparés de la terre, à moins 
que le bail ne donne au propriétaire 
une quotité de la récolte en nature ; au- 
quel cas le propriétaire doit supporter sa 
part de la perte, pourvu que le preneur 
ne fût pas en demeure de lui délivrer sa 
portion de récolte, — Le fermier ne peut 
également demander une remise, lorsque 
la cause du dommage était existante et 
connue à l'époque où le bail a été passé. (3) 












































4) G. Ge Ti. 8, art, 46, 
4) Ibid art, 47 
68) Id. arte 4%, 
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= Qu'ils sont sépards de la terre. Parce qu'alors 
Îe fermier ayant acquis les fruits, du moment où 
il les n récoltés, ces frais ont dà être à ses ris- 
ques et périls. 

“En nature. Les fruits récoltés appartenant en 
partio au propriétaire et au fermier, sout aux ris- 
Fues de tous Les deux, et chacun doit supporter sa 
par perte. 

"Existante et connue, Il est censé avoir voulu 
se soumettre aux chances de perte que présentait 
celte cause. 

1772. Le preneur peut être chargé des cas 

fortuits par une stipulation expresse. (1) 
3998. Cette stipulation ne s'étend que des 

‘cas fortuits ordinaires tels que gé le , feu 

du ciel, gelée ou coulure. — Elle ne s'é- 

tend pas des cas fortuits extraordinaires , 

tels que les ravages de la guerre, ou une 

inondation , auxquels le pays w'est pas 
ordinairement sujet, à moins que le pre- 
neur n'ait été chargé de tous Îes cas for- 

tuits prévus et imprévus, (2) 
= Des cas fortuits extraordinaires. Parce que 

















er les cas forluits auxquels i rca 

Feb eréreat aaurllement, Les qu'une grêle, 

une gelée, ele. 

1994. Le bail, sans écrit, d'un fonds rural, 
‘est censé fait pour le temps qui est néces- 
saire, afin que le preneur y recueille tons 
Jes fruits de l'héritage affermé, — Ainsi le 
bail à ferme d’un pré, d’une vigne (3) et 
de tout autre fonds , dont les fruits se re- 
cueillent en entier dans le cours de l’an- 
née, est censé fait un an, — Le bail 
des terres labourables, lorsqu'elles se di- 
visent par soles ou saisons, est censé fait 
pour autant d'années qu'il ÿ a de soles. 

== Par soles ou saisons. Par exemple, si les terres 

ont partagées an deux parties dont l'une est en80” 
menée andis qu l'autre se repose, Le bal doit 
être de deux ans, parce qu'il y a deux soles où sai- 

2008. 

1375. Le bail des héritages ruraux , quoique 
it sans écrit, cesse de plein droit à l'ex 
ration du temps pour lequel il est censé 
it, selon l'article précédent. (4) 

GIE 6. ni 8, an 4. 
4) Ibid art. 











LIVRE mi. MANIÈRES D'ACQUERIR LA PROPR. 


= De plein droit. Sans qu'il soit nécessaire de 
douner congé , parce que Le fermier est suffisam- 
ment averti par la nature des choses. Il doit pos- 
séder le temps suffisant pour récolter tous les fruits, 
ou pour que les terres divisées en soles aient toutes 
été cultivées. 

1776. Si, à l'expiration -des baux ruraux 
écrits, le preneur reste et est laissé en 
session, il s'opère un nouveau bail dont 
Peffet est réglé par l'article 1774. (1) 

== C'est encore une tacite reconduction (1738) : 

TIntelligitur enim dominus, cm patitur 

in fundo esse, ex integro locare. 

1997. Le fermier sortant doit laisser à ce- 
ui qui lui succède dans Ia culture les 
logements convenables et autres facilités 
pour les travaux de l'année suivante; et 
réciproquement, le fermier entrant doit 
procurer à celui qui sort les logements 
convenables et autres facilités pour la con- 
sommation des fourrages, et pour les ré- 
coltes restant à faire. — Dans l’un et 
l'autre eas, on doit se conformer à l'usage 
des lieux. (2) 

= Car il est de l'intérêt pablic, comme de 

térèt du propriétaire, et de chaque fes 

pecnit pois cu item it pasentranée te 
ur, i ærte de cor) 

ri spensation pour 

1778. Le fermier sortant doit aussi laisser 

(es pailles et engrais de l'année, s’il les a 
reçus lors de son entrée en jouissance ; et 
quand même il ne les aurait pas reçus, le 

iétaire pourra Les retenir suivant l'es+ 

timation. (3 

= Pourra les retenir. C'est une dérogation au 

droit de propriété; car le fermier est obligé de 

vendre les pailles qui lui appartiennent ; mais elle 

a été faite dans l'intérêt de l'agriculture. 

CHAPITRE IL 
Du Louage d'Ouvrage et d'Industrie. 

1779 Il y a trois espèces principales de 

Re Fonnnge  Podutuies Pre Le 
Touage des gens de travail qui s'engagent 
au service de quelqu'un ; =— 2° Celui des 
voituriers, tant par terre que par eau, 
qui se chargent du transport des per- 
sonnes ou des marchandises; — Celui des 
entrepreneurs d'ouvrages par suite de de- 
vis ou marchés 































(5) Ibid. art. 4. 
L) Voyee la note à l'ert, 1719. 


TITRE VIN. DU CONTRAT DE LOUAGE. 


= Daus le lousge d'ouvrage et d'industrie} c'est 

V'ouvrage, c'est industrie qui forme l'objet loué. 

Le domestique, l'artisan, l'entrepreneur, sont donc 

168 lcateurs et celui qui les paie est le ocataire. 

scnox rrmèa. Du Louage des domestiques 

ct ouvriers. 

1780. On ne peut engager ses services qu'à 
temps ou pour une entreprise détermi- 
née. (1) 

2 Qu'à temps. On n'a pas dû permettre à un 

Pomme de s'engager à servir toute sa vie une au- 

te personne, Une parcile atipulation serait nulle, 

ar elle est contraire à la liberté individuelle. 
“Pour une entreprise déterminée. Quelque lon- 
que que soit cette entreprise, comme elle est dé- 

Frminée, l'ouvrier m'a engagé ses services que 

pour un Lemps. =— Il faut, au reste, rappeler ici 

Rue si l'onvrier qui a coniracté un engagement, 

refusait de le remplir, on ne pourrait pas l'y for 

cer + Nemo potest cogi præcise ad factum. Son 

Sbligation 6e résoudrait en dommages-intérèls. 

tag2) 

1781. Le matire est cru sur son affirmation, 
pour la quotité des gages; — Pour le 

ement du salaire de l'année échue; — 
à pour lesà-comptes donnés pour l’année 
courante. (2) 

== Le maltre est cru. Les domestiques, les ou- 

Nriers, ont suivé le foi de leur mattre, 6 pour ce 
i regarde leur salaire, le paiement de l'année 

dues et les avances files sur l'année courante 

seulement, ils sont obligés de se rapporter à leur 
Îs ne pourraient être adrois, par exem= 

Par témoins qu'ils m'ont pas 618 

git d'une somme moindre de 























storm. Des Voituriers parterre et par eau. (3). 
== Dans le commerce on nomme expéditeur ceh 
qui envoie les marchandises ; et consignatair 
celui à qui elles sout adressées. Pour leur trans 
sport, on distingue Le commissionnaire de roulage, 
Qui se charge de les faire transporter, et le voi 
furier qui les transporte. Le commissionnaire est 
garant, comme le voiturier, de l'arrivée des 
marchandises et effets, des avaries ou des pertes 
qu'ils peuvent éprouver. (97, 96, C. coram } 






















ment G Ge Ti 8, 


mestiques où sutres gens à gages; Idnés à terme, 
légitimes | quitter leur service 
V'explration du terme. Néar 
pourra les renvoyer avant l'espirati 
alléguer lo motif, en leur payant, à 
té, six semaines de leur gage à partir du 
jour où ils ceneroat leur serviee. G. G Ut. 8, art, 87. 
(5) Les droits at obligations des voituriers par terre 
et par eu, sont déte 
Ge Ge Tite 8, art, 


















ho 


1782. Les voituriers par terre et par eau sont 
assujettis , pour la garde et la conserva- 
_tion des choses qui leur sont confiées aux 
mêmes obligations que les aubergiates , 
dont il est parlé au titre du Dépôt et du 

Séquestre. 
ue les aubergistes. Ainsi, ils sont responsa- 

ENT domage objets qui leur sont confiés 

et même de leur vol (1953.), à moins qu'il 2° 

Eine ares Bret LE ve ant Bree en 

jeure (1954.) 

1983. Ils répondent non seulement de ce 
qu'ils ont déjà recu dans leur bâtiment 
ou voiture , mais encore de ce qui leur a 
été remis sur le port ou dans l'entrepôt 
pour être placé dans leur bâtiment où 
voiture, 


1784 Ils sont responsables de la perte et des 
avaries des choses qui leur sont confiées, 
à moins qu'ils ne prouvent qu’elles ont 
été perdues et avarides par cas fortuit ou 
force majeare. : 









= Des avaries, On entend par là tonte diminu- 
tion dans la quantité des marchandises, ou tou- 
es détériorations dans leur qualité, survenues 
par la négligence des voitariers. 

(Qui e prouvent La présomplion st que Les 
pertes ou avaries proviennent de leur faute ; c'est 
toujours à eux à fournir la preuve contraire. Pour 
cela il est prudent de leur part, de faire dresse 
sur les lieux, par des officiers publics, tels que 
commissaires, maires ou adjoints, des 
verbaux constatant les cas furtuits/ou farce ma 
jeure dont ils ont eu à souffir. 


1785. Les entrepreneürs de voitures publi- 
ques par terre et par eau, et ceux des 
roulages publics, doivent #ænir registre 
de l'argent , des effets et des paquets dont 
ils se chargent. 

= Tenir registre. W est mème prudent aux je 

geurs où exééditeurs, de ne ri négliger de Pre 

faire cette inscription, car elle constate que l'en- 

Lrepreneur ou Voitarier, à reçu tels et tels ob. 

jets. Sans cette précaution, il deviendrait assez 

“file de réclamer les effets perdus, car il n'exis- 

terait aucune preuve par écrit qu'ils ont élé con- 

fi voiturier ou entrepreneur. 

1786. Les entrepreneurs et directeurs de 
voitures et roulages publics, les maîtres 
de. barques ct navires, sont en outre as 

sujettis à des réglements particuliers; qui 

font la loi entre eux et les autres ci- 
toyens. 

À des réglement particuliers Les prscipaux 

1 
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réglement à ce sujet sont Les décrets du 14 frac- 

tidur an zu, du 28 août 1808 , ct du 13 août 1813. 

ecrion mt. Des Devis et des Marchés. 

= Où nomme devis l'acte contenant par écrit ün 
aperçu détaillé desobjets qui doivent être employés 
dans une entreprise d'ouvrage quelconque ; le 
prix d'achat on de main-d'œuvre de tous ces 
objets; le détail et le prix des ouvrages à faire. Les 
devis serrent à faire connaltre approximative 
mant quels seront les frais de l'entreprise. Cette 
expression est surtout appliquée au cas où il s'agit 
de constructions quelconques. Le marché est l'acte 
qui renferme les conditions auxquelles se sou- 
éltent l'nlrepreneur qui sngage À Rire P'ou- 
vrage, et celui pour lequel il le 

1787. LotsqW'on charge quelqu'in de 
fire un ouvrage , on peut convenir qu’il 
fournira seulement son travail ou son in- 
dustric, ou bien qu’il fournira aussi la 
matière, (1) 

= Lorsque l'ouvrier né fournit que son travail où 

son industrie , le contrat n'est qu'un contrat de 

lonageÿ mais lorsqu'il dit fournir La matière, il 

ya de glus un contrat de vente. 

1788. Si, dans le cas où l’ouvrier fournit la 
matière , la chose vient à périr , de quel 
que munière que ce soit, avant d'être 
ivrée la perte en eue pour Pourier x à 
moins'que le maître ne fût en demeure de 
recevoir la chose. (2) 

nest pour ouvrier. IL ÿ a ici une vente de 

matériaux nécessaires à l'ouvrage ; mais ces 

tériaux ne sont déterminés que lorsqu'ils ant été 

livrés; jusque 1à, il est incertain quels sont 1 

matériaux que l'ouvrier a voulu vendre : non- 























ropriélire en deineure de recevoir les 
matériaux, la vente est parfaile, l'ouvrier s'est 
deusaisi de la propriété pour la’transporter au 
maître ; celui-ci doit donc supporter la perte. 
1989. Dans le vasoù l'ouvrier féurnit senle- 
ment son travail ou son industrie, si la 
chose vient à périr, l'ouvrier n’est tenu 








que de sa faute. (3) 
2 De sa faute. Dans ce cas, l'ouvrier n'étant 
jar propriétaire de la chose, elle ne saurait périr 


r lui, à moins que la perte ne provint de sa 
faute ou de telle des personnes quil emplois 
Par exemple, si un lapidaire auquel on à confié 
a diamant pour le tailler le brise en le travail- 
Hat. 


s90. Si, däns le eas de Particle précédent, 
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Ja chose vient à périr quoique sans aucune 

faute de la part de l'outrier avant que 

l'ouvrage ait été reçu , et sans que le mat- 
tre füt én demeure de le vérifier , louvrier 

n'a point de salaire à réclamer; à moins 

que la chose n'ait périrpar Le vige de La 

atire. (1) 
sit de salaire à réclamer, Dane ce cu, 
chacun supporte la perte la cl qui lui ap 
partenait, Le alles celle de la matière, puise 
qu'elle était à lui, l'ouvrier celle du travail, puis 
qu'il en était encore propriétaire, n'ayant pas 
vté son ouvrage. 

Par Le vice de la matière, Le maître ayant 
donné à l'ouvrier une chose vicieuse, il doit se 
reprocher la perle de cette chose, et celle da 
travail de l'ouvrier; il doit donc indemniser ce 
dernier en lui payant son salaire. 

1791. S'il s'agit d'un ouvrage à plusieurs 
Pièces ou à la mesure, la vérification peut 
s'en faire par parties : elle est censée faite 
pour toutes les parties payées, si le maître 

ie l'ouvrier en proportion de l'ouvrage 
it. (2) 











fie, aa que es 
plus à ses risques. 
élit engagé à faire 

ÿ avait un 





11 n'aurait pas ce droit # 
Y'ouvrage à forfait, c'est-à-dire # 
seul prix pour out l'ouvrage, lant pour le mur 
entier, 





1792: Si l'édifice construit à prix fait, périt 
en tout ou en partie par le vice de la cons- 
traction , méme par le vice du sol, les 
architectes et entrepreneurs en sont res- 
ponsables pendant dix ans. (3) 


Lcoponsables 


commencent à courir du moment où l'ouvrage a 


dix ans, Cos dix ans 


&té fait'et vérifié, An bont de cette époque, la 
responsabilité de l'architecte c+sse entiérement. 
Au reste, il ne faut pas croire que celle respone 
sabilité n'existe que pour les édifices construits à 
prix fait, comme semble l'indiquer l'article; la 
garantie à lieu pour tous les édifices. (2270.) 


1793. Lorsqu’un architecte ou un entrepre- 














ü) G. 6. Ti 
a) Ibid. art. 89° 
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o) Gus 
€) Thide art. 
Gi Ibid. art, 68. 
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TITRE VIIL DU CONTRAT DE LOUAGE. 


neur s'est de la construction à for- 
fait d'un bâtiment , d’après un plan ar- 
rêté eË convenu avec le propriétaire du 
sol, {ne peut demander aucune n= 
tation du prix, ni sous le prétexte de 
l'augmentation de la main-d'œuvre où 
dés matériaux , ni sous celui de change= 
ments ou d'augmentations faits sur ce 
plan , si les changements ou augmenta- 
tions n'ont pas été autorisés par écrit, ct 
Le prix convenu avec le propriétaire, (1) 
ne peut demander aucune augmentation. 
On a voulu détraire un abus qui existait autre. 
fois. Les entrepreneurs, sous prétexte de change- 
rments ou additions nécessaires dans la constrnc- 
un, augmentaient souvent les dépenses dont on 
était convenu, Ils ne le ut plas aujour- 
d'hui sans y être autorisés par le propriétaire, ou, 
sur son refus, par justice, en vas d'absolue néces- 
ité, Par exemple, si, ep'creusant les fondements 
édifice, on trouyait d'ancienones fondalions 
qu'il fllôt absolument détrai 
1794. Le maître peut résilier, par aa seule 
Le le marché À font, quoique 
l'ouvrage soit déjà commencé, en dédom- 
mageant l'entrepreneur de toutes ses dé- 
penses, de tous ses travaux , et de tout 
ce qu'il aurait pa gagner dans cette en- 
treprise. (2) 
== Parsa seule volonté, Cette faculté accordée à 
l'une des parties paraît contraire à l'art. 1134; 
gaais il Bat remarquer que entrepreneur dant 
indernisé même de tout ce qu'il aurait pu gagner 
dane l'entreprise, n'a plus dlmtérèt à soppoter à 
La volonté du propriétaire, 
1795. Le contrat de lous 

















d'ouvrage est 


dissous par La mort de Pouvrier, de l'ar-, 


chiteete ou entrepreneur. (3) 
= Par la mort de l'ouvrier. 





Leur 2è 








ais le contrat, parce qu'il est à peu 
près indifirent à l'oavrier do tryailler pour ano 
Personne ou pour une autre. 


1796. Mais le propriétaire est tenu de payer 
En proportion du prix porté par la con- 
vention , à leur succession , la valeur des 
ouvrages faits et celle des matériaux pré- 





fn) € Ge Tite 8, art 4 
Ca) Bd. ert. 65: 
G) Did arte66. 
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parés, lors seulement que ces travaux et 

matériaux peuvent lui être utiles. (1) 
== Peuvent lui être utiles. Le propriétaire ne doit 
retirer aucun profit de la mort de l'ouvrier, 

détriment de sa succession. C'est pour cela q 

doit payer les ouvrages faits et Les matériaux pr 

parés. ls ne peuvent pas lui être utiles, 
alors le propriétaire n'eu retire aucun profit, et 

il serait injuste de les lui faire payer. 

1797. Lentrepreneur répond du fait des 
personnes qu’il emploie. (2) 

insi lous Les vices qui peuvent se tronver dans 

l'ouvrage retombent à la charge de l'entrepre- , 

near, Îl répond de plus des faits réprébensibles 

que les ouvriers se permettraient pendant qu'ils 

ravaillent pour lui. (1384. 

1798. Les maçons, charpentiers et autres 
ouvriers qui ont été emplayés à la cons- 
truction d’un bâtiment ou d'autres ou- 
vrages faits à l’entreprise, n'ont d'action 
contre celui pour lequel les ouvrages ont 
été faits , que jusqu'à concurrence de ce 
dont il se trouve débiteur envers l’entre- 

reneur ; au moment où leur action est 
intentée. (3) 

=Pour lequel Les ouvrages ont té faits. Les on- 

vriers qui ont été employés per ua entrepreneur, 

m'ent pas d'action de leur chef, contre Je maltre 
pour lequel l'ouvrage a été fait; car 6e dernier 
























n'a Wailé qu'avec l'entrepreneur, et non avec 
eux; mais ils peuvent exercer, conformément à 
l'art. 1166, les droits de l'entrepreneur, si celui- 


À refuse de les payer : c'est pour cela qu'ils ne 
peurent demander que ce que le propriéaire doit 
encore à l'entrepreneur. 

1799. Les maçons , charpentiers, serrariers 
autres ouvriers qui font directement 
des marchés à prix fait, sont astreints 
aux règles prescrites dans la présente 
section : ils sont entrepreneurs dans la 
partie qu’ils traitent, (4) 

CHAPITRE VE 
Du Bail à Cheptel. (5). 
secnion ransuèns. Dispositions générales. 


1800. Le bail à cheptel est un contrat par 
lequel l’une des parties donne à l'autre 
un fonds de bétail pour le garder, le 





40) © G. Ti 8 art, à 

9 Ibid. art. 67. 

C8) Ibid. arte 68, 

(6) Ibid. rt. 

(8) Les dlioutinas de ce chapitre ne 2 tonvent pas 
es 6.6. 





£of 


nourrir et Je soigner, 
convenues entre elles. 

== Le mot cheptel a deux significations. On dési 
e sous ce nom tantôt le contrat lui-même : c'est 

laus ce sens qu'il est prisart. 1815 , 1818 ; tantôt 

le oupeaa de bétail doané à chepiel, art. 1805, 
Un fonds de bétail. C'est-à-dire des animaug , 

de quelque espèce que ce soit, dont les produits 

peureut rapporter quelque profit, soit pour l'a- 

Sriculture, soit pour le commerce. (1082.) 

1801. Il y a plusieurs sortes de cheptel : 
— Le cheptel simple ou ordinaire, — 
cheptel à moitié , — Le cheptel donné au 
fermier où au colon partiaire.— Il y a 
encore une quatrième espèce de contrat 
improprement appelée.cheptel. 

1802. On peut donner à cheptel toute es- 
pèce d'animaux susceptibles de croit où 
de profit pour l'agriculture ou le com- 
merce. 

1803. A défaut de conventions particulières, 
es contrats se règlent par les principes 
qui suivent, 

sxcriow 1. Du Cheptel simple. 

1804. Le bail à cheptel simple est un con- 
trat_ par lequel-ôn donne à un. autre des 
bestiaux à garder, nourrir et soigner, 
à condition que le preneur profitera de 
La moitié du croft, et qu’il supportera 
aussi la moitié de la perte. 

= De la moitié du 


sous les conditions 











‘valeur que k 
Line; me 
et du travai 
1805. L'estimation donnée au cheptel , dans 

le bail, n'en transporte pas la propriél 
au preneur : elle n'a d'autre objet que de 
fixer la perte ou le profit qui pourra se 
trouver à l'expiration du bail. . 

= N'en transporte pas La propriété. Car on ne fixe 
Fe prie di trou eau danse bot de le vendre, 
Faais seulement pour connaitre à la fin du 
quel est le gain eu la perte que l'on a eu. Ici, æs 
fimatio non facit venditionem. 

2806. Le preneur doit les soins d'un bon 
père dè famille à la conservation du 
cheptel. 

Et si, par ss faute, il arrive quelques domma- 

En a auchque bête, dovre des domimagerintée 

rétsau bailleur. 
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1807. Il n’est tenu du cas fortuit que lors- 
qu'il a été précédé de quelque faute de 
sa part , sans laquelle la perte ne serait pas 
arrivée. 

= Du cas fortuit. Si done le 

rir en toualité par cas fort 

priéuire, res perit domino. 
tie, il faut 26 conformer à l'art. 1810. 
Précédé de quelque faute. Comme si le trou- 

peau périt d'ane maladie, et que le propriétaire 

prouve que celle maladie”ne l'aurait pas attaqué 

Aans une faate commise par le preneur Parexem- 

le, s'il m'avait pas conduit les bestiaux dans des 

pâturages qui ledr étaient nuisibles. 

1808. En cas de contestation, le preneur 
est tenu de prouver le cas fortuit , et le 
bailleur est tenu de prouver la faute qu'il 
impute au preneur. 

== En cas de contestation. Ainsi, Le preneur doit 

prouver d'abord le cas fortait qui a fait périr le 

Aroupeau, et si le bailleur prétend alors que ce 

cas fortait w'aurait pas fait périe le bétail 

n'avait pas 46 précédé de quelque faute du pre- 
meur, il devra prouver celte assérlion. 

1809. Le preneur qui est déchargé par le 
cas fortuit, est toujours tenu de 
compte des peaux des bêtes. 

== De rendre compte. Le troupeau a péri pour son 

maltre , mais les peaux qui restent luj appartien- 

nent: Quod ex re med superest, meum est. Le 
fermier doit donc en rendre compte, c'est-à-dire 
aire connaitre ce qu'elles sont devenues, et les 

lituer si elles m'ont pas péri avec le troupeau. 

1810. Si le cheptel périt en entier sans la 
faute da preneur, la perte:en est pour le 
bailleur, — S'il n'en périt qu’une partie , 
la perte est supporiée en commun , d'après 
Ie prix de l'estimation originaire, et celui 
de l'estimation à l'expiration du cheptel. 

== Est supportée en commun. Lorsque le troupeau 

Hit en Gall, il my à plus de contrat, Faute 

d'objet; et come le troupeau appartenait au bail 

eur, cest lui seul qui supporie la perte. Lors- 
qu'au contraire Le troupeau ne périt qu'en partie, 
le contrat subsiste loujours; le preneur, étant 
commun avec le bailleur pour les profs et les 
pertes, doit supporter la moitié de ce préjudice , et 

à La fn du bail on se trouve en perte sur la Va- 

leur qu'avait le cheptel au commencement, le 

preneur devra payer au propriétaire la moitié de 

ete perte. (1817) 

1811. On ne peut slipuler, — Que le pre- 
neur supportera la perte totale du cheptel , 
quoique arrivée pr ess fortuit et sans sa 
faute, — Ou qu'il supportera dans la perte 
une part plus grande que dans le profit, 


su vientà pé 
it pour le pro 





























TITRE VIII. DU CONTRAT DE LOUAGE. 


— Ou que le bailleur prélèvera, à la fin 
du bail, quelque chose de plus que le 
cheptel qu'il a fourni. — Toute conven- 
tion semblable est nulle, — Le preneur 
profite seul des laitages, du fumier et du 
travail des animaux donnés à cheptel. — 
La laine et le croît se partagent. 
= Est nulle. Parce que le législateur a voulu em 
pécher que les chepteliers, qui sont ordinaire- 
ment dés gens pauvres, ne consentisient, pour 
avoir un Un dans l'espérance d’en retirer 
quelque profit, à des conditions trop désavanta- 
geuses à leurs intérêts. 





1812, Le preneur ne peut disposer d'aucune 
Bête du tronpeau , soit du fonds, soit du 
croît, sans Le consentement du bailleur , 
qui ne peut lui-même en disposer sans le 
consentement du preneur. ñ 


== Sans le consentemeut du bailleur. Le trou- 
eau appartient au bailleur ; le cheptelier ne peut 
Hone disposer, en aucune manière d'agcune bête 
sans le consentement du propriétaire, Celui-ci ne 
Le. peut pas non plus, car sa principale obli 
‘est de faire jouir le’ preneur du troupe 
ut donc troubler celle jouissance en vendant 
Fe bétes qui le composent. — St ls cheptlier 
avait vendu quelques bêtes sans le consentement 
du bailleur , celui-ci pourrait-il Les revendiquer 
dans les mains de l'acquéreur? On peut dire 
pour la négative qu'en fait de meubles la posses- 
sion vaut titre (2279), à moins que pour sous 
L'afirmative, on n'asimile à un voleur le cheple= 
Lier qui a veudu la chose du bailleur. (2280) 


1813. Lorsque le cheptel est donné au fer- 
mir d'autrui, il doit être notifié au pro- 
priétaire de qui ce fermier tient ; sans 
quoi il peut le saisir et le faire vendre 
pour ce que son fermier lui doit. 

= I peut Le saisir, Parce que le propriltaire d'an 

fonds de terre, voyant dans les mains de son fer- 

amier un fonds Fa bétail, et pouvant fort bien 
ignorer qu'il ne l'a qu’à cheptel, puisqu'on ne le 

He Pas notifié ansturellement crmpté sur ce bé= 

tail pour le payement de ses loyers; il est done 

juste qu’il puisse exercer sur lui le privilége que 
lui accorde Particle 2102. 

1814. Le preneur ne pourra tondre sans en 
prévenir le bailleur, 

= Parce que les laines devant être partagées: (Bu), 

il est juste que Le bailleur soit averti, pour qu'il 

puisse veiller à ce que le partage se fasse exacte- 

ment. 























1815, S'il n'y a pas de temps fixé par la 
‘convention pour la durée du cheptel, il 
est censé fait pour trois ans, 
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1816. Le bailleur peut en demander plus 
tét la résolution si le preneur ne remplit 
pas ses obligations. 


== C'est une nouvelle application de Vart, 1184. 


1817. A la fin du bail ou lors de sa résolu- 
tion, il se fait une nouvelle estimation du 
cheptel. — Le bailleur peut prélever des 
bêtes de chaque espèce, jusqu’à concur- 
rence dela première estimation : l'excédent 
8e partage.—S’iln'existe pas assez de bêtes 
our remplir la première estimation , le 
Pälleur prend ce qui reste, et les parties 
se fontraison de la perte. 
axcnion in. Du Cheptel à moitié. 


1818. Le cheptel à moilié est une société 
dans laquelle chacun des contractants 
fournit {a moitié des bestiaux , qui de- 
meurent communs pour Le profit ou pour 
Ja perte. : 


= Le cheptel à moitid, Ce bail est une espèce de 
Een de atlas eue preneur; cir cha- 
eun d'eux met en commun une partie du trou- 

ur partager les profits ct les pertes; mais 
Fangé danse clage des baux, parceque 6e 
n'est qu'une modification du cheptel. 


1819. Le preneur profite seul. comme dans 
le cheptel simple , des laitages , du fu- 
mier et des travaux des bêtes, — Le bail 
leur n'a droit qu’à la moitié des laînes ct 
du croît. — Toute convention contraire 
ést nulle, à moins que le bailleur ne soit 
propriétaire de la métairie dont le pre- 
neur est fermier ou colon partiaire, 


= Des laitages , du fumier et des travaux. 1 
profite seul de ces objets, parce que, outre La m 
Aié du troupeau, il apporte encore dans la société 
4 soin el Le mouture des anim 

Propriétaire de la métairie. Dans ce cas, lebail. 
eur fournissant en partie Le logement et la nour- 
riture du troupeau, peut exiger qu'ou lui donne 
une part dans les laitages, ou bien qu'ou lui ac- 
corde dans Le profit des laînes et du croit une part 
plus forte que celle du preneur. 


1830, Toutes Les autres Règles du cheptel 
simple ‘appliquent au cheptel à moitié. 


== Ainsi le troupeau doit être estimé au commen 
Sment da-bail (1805); le preneur et response 
le de acs fautes (2806 , 2807) il no l'est pas des 
cas fortuits; mais il faut observer que, ai Le trou- 
eau périt en entier, la moitié qui lui apparte- 
Fait prit pour lui, Ans, encore il ne peut tr 
dre sans prévenir le bailleur (1814); à défaut do 
terme fixé, Le bail doit durer roi ans (1845) te. 
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sscnoxiv. Du Cheptel donné par le propriétaire 
à son fermier ou colon partiaire. 


$: raaxran. Du cheptel donné au fermier, 


18a1. Ce cheptel (aussi appelé chepéez de 
fer) est celui par lequel le propriétaire 
‘d'une métairie la donne à ferme, à la 
charge qu’à l'expiration du bail, le fer- 
mier laissera des bestiaux d'une valeur 
égale au prix de l'estimation de ceux qu'il 
aura reçus. 

Cheptel de fer. On le nomme ainsi parce qu'il 

Ce endérind à Le Tee et a post Le 

inué par le fermier, qui, en quittant la mé- 
est obligé de laisser autant de bestiaux 

qu'il en a trouvé. 

18a. L'estimation du cheptel donné au 
fermier ne lui en transfère pas la pro 
priété ; mais néanmoins Le met à ses ris- 
ques. 

= Le met à ses risques. Dès que l'estimation est 

faite, on connaît quel est le nombre et l’état des 












bestiaux que le fermier a reçus et, d'après lame (0! 


ture du contrat, ces bestiaux sont'à ses risques 

leur perte totale oa partielle n'empêche pas qu'il 

soit toujours cbligé en partant d'en laiser une 
quantité égale à celle qu'il a reque ; sauf loutefois 
les conventions contraires. 

1823. Tous les profits appartiennent au fire 
er pendant la durée de son bail #1 
n’y a convention contraire, 

= Appartiennent au fermier. Paisque les pertes 

partielles ou totales des bestiaux sont entièrement 

aux risques du preneur, il est juste aussi qu'il 
profile tout seul des bénéfices provenant du trou- 
peau. : 

1824. Pour les cheptels donnés au fermier 
Le fumier n’est point dans les profits per- 
sonnels des preneurs, mais appartient à 
la métairie, à l'exploitation de laquelle il 
doit être uniquement employé, 
Uniquement employé, Le preneur, quoiqu'il 

Au pe detente propre du Lucerne 

aise pas que d'en profiter, puisqu'il se trouve 

dispensé d'en acheter pour la culture de sa ferme. 

1825. La perte, même totale, ct par cas 
fortuit , est en’entier pour le fermier , s'il 
n’y a convention pontraire. 

1826. A la fin du bail, le fermier ne peut 

ir le cheptelen en payant l'estima- 
ire ; il doit laisser un de 

ce a reçu. —S'il 

le payer ; et c'est 
A appartient. 














tion origi 
valeur pareille à celui 
y a du déficit, il doit 
seulement l’excédant qui 





LIVRE I. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


= Un de valeur pareille. Ce n'est isé= 
seat un cheptel compos du mind ant de 
bêtes qu'il doit laisser au propriétaire, c'est un 
cheptel de même valeur. Si, par exemple, on 
suppose qu'il a reçu un troupesu de soixante 
jeunes bœufs valant 15,000 fr., qu'à La fin du bail 
il reste les soixante bœufs, mais dont la valeur 
à augmenté et se trouve portée à 20,000 fr. le 
fermier pourra retenir sur ce troupeau un nom- 
bre de bœufs suffisant pour égaler les 5,000 fr. de 
gain qui doivent lui appartenir, et lisser les au- 
res au bailleur, 
$ 1%. Du cheptel donné au colon partiaire. 

1827. Si le cheptel périt en entier sans la 

faute du colon, la perte est pour de bai- 

leur. 





u'iei le bailleur 
its de la mé- 





1828. On 


sera au 


pui stipaler que le colon délais- 
illeur sa part de la toison à un 
‘pris inférieur à la valeur ordinaire ; — 
Quele Pailléur'aura une plus grande part 
du profit; — Qu'il aura la moitié des 
laitages: — Mais on ne peut pas stipuler 
que £ colon sera tenu de toute la perte, 
== A un prix inférieur. On permet ia eu pro 
priélaire de la ferme de faire toutes ces stipule - 
ous à son ce qu'on présume que jes 

métlrie dédommagent le 





ue AS 





1829. Ce cheptel finit avec le bail à métairie, 

—= Parèe qu'il n'est donné que comme un acces- 

noire du fermage. 

1830. Il est d’ailleurs soumis à toutes les rè- 
gles da cheptel simple. 


= Il ne diffère du cheptel simple d'il 
Sue die du chenal le ge pre qu 


à tel.(1817. xpliqué les 
ÉRTEDN L AROE : 
mc x. Du coque (mpprnnent appelé 


18àr. Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont 
données pour les loger et les nourrir , le 
bailleur en conserve la propriété : il a 
seulement le profit des veaux qui en nais- 
sent, 





TITRE IX. DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 


== Cette espèce de bail est fort usitée dans quel 

ques provinces; celui qui loge et qui nourrit les 

vaches a, pour indemnité de ses peines, le lait ct 
efamier. Cependant il cède quelquefois le fumier 

&4 propriétaire, à la charge par celui-ci de fournir 

hate pour are Le Mile de vaches. 

TITRE IX. 

Du contrat de Société. 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

1832. La société est un contrat par lequel 
deux ou plusieurs personnes conviennent 
de mettre quelque chose en commun , 
dans la vue de partager le bénéfice qui 
pourraen résulter. (1) 

= Comme la rente, comme l'échange et le louage, 

‘ce contrat est non solennel; on peut le former 

acte authentique, sous seing privé, ou verbale= 

ment. De ples il est consensuel : car le consente- 
ment seul des parties le rend parfait. 

1833. Toute société doit avoir un objet licite 
et être contractée pour l'intérêt commun 
des parties, — Chaque associé doit y-ap= 
porter ou de l'argent, ou d'autres Biens, 
ou son industrie. (2) 

= Un objet licite. Cet objet s'étend à toute espèce 

d'affaires, On peut s'associer pour un achat, pour 

Jouer un immeuble, pour former une entreprise; 

il suffit que le but ne soit contraire ni aux lois Di 

aux bonnes mœurs. Si, par exemple, des personnes 

s'asweisient pour faire la contrebande, pour vo= 
ler; elc., la société serait nulle, et les membres 

ui la composent ne pourraient prétendreavoir des 
vis des ans cootré les autres code are, 

D'autres biens ou son industrie. Si Van des 
sociés n'apporte rien en commun, et cependant 
neguiert le droit de partager les bénéfices, le con- 
rat n'est, à sou égard, qu'une véritable donation 
de biens À venir, et par conséquent elle ne peut 
être valsblo. 

1834. Toutes sociétés doivent être rédigées 
pis ét} onique Leur obje est d'an va 

eur de plus de cent cinquante francs. — 
La preuve testimoniale n’est point admise 
contre et outre le contenu en l’acte de 
société, ni sur ce qui serait allégué avoir 
été dit’avant, lors et depuis cet acte : 
encore qu'il #'agise d'une somme où 
valeur moindre” de cent cinquante 
francs, (3) 
ee 
Qi) G. G Tite sert 2 
{33 De veu de ps de cmt dort. C. 0. 
1 en est de méme de la prorogation de soci 















































procès, en y comprenant, 
avoir faite, soit les profits 
un bénéfice excédant 


CHAPITRE IL 
Des diverses espèces de Sociétés. 
1835. Les sociétés sont universelles ou 
ticulières, (1) 
srcniox paemiène. Des Sociétés universelles. 


1836. On distingue deux sortes de sociétés 
universelles : la société de tous biens pré- 
sents ; et la sociétéuniverselle de gains. (a) 


1837. La société de tous biens présents est 
celle par laquelle les parties mettent en 
commun tous les biens , meubles ct im- 
meubles, qu'elles possèdent actuellement, 
et Les profits qu'elles pourront en tirer. 
— Elles peuvent aussi y comprendre 
toute autre espèce de gains ; mais les 
Biens qui pourraient leur avenir par sus 
cession, donation ou legs ,n’entrent dans 
ete société que pour la jouissance : toute 

tipulation tendant à ÿ faire entrer la 

propriété de ces biens 2s£ prohibée , sauf 
entre époux, et conformément à ce qui 
Est rége à Jeux égard) G) 

=Etls its. Quant aux dettes, ou elles exis- 

taient rire PT s'est Pormée, ou elles ont 

été contractées depuis. Les premières ont suivi les 
biens que chaque anocié à mis en commun, ct 
r conséquent ellcs sont à la charge de la société. 
Bans les secondes , il y a des distinctions à fai 
elles sont contractées pour les aflires de la 
société, elles doivent être Fa bi 1e si elles 

sut contractécs pour les bieus particuliers des a. 

sociés, par exemple ceux qu'ils ont reçus par do 

mation ou sucéession, le capital de la detie est à 

la charge de l'associé, et les intérêts à la charge de 

société, parce qu'elle ne profite que des 
de _. biens. de gaines Pi se 

ue autre espèce . Par exemple, le 
trésor que ét ua cé, le gain qi fe- 





par- 
























3, où lv. à (sue 
(0) GG Tit.s, art: 4! 

econoeit que le société aatrarselle de 

Loëte autre société de biens, soit unie 

rverslle, soit à titre universel! sauf es dispositions énone 

“cées au titre des 60: atrimoniales, G. G.TIL 9, 


précédent. 
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rait à la loterie, les bénéfices qu'il retirerait de 
sun état ou de son industrie particulière. 

Bat prohibée. Autrefois la société de tous biens, 
Bonorum universorum , pouvait comprendre les 
biens à venir; aujourd’hui on a prohibé celte dis- 
position. En effet, l'on a vu dans une société de 
ous biens, un mode indirect de donation, et puis. 
que les donations de bien: 
Àl fallu défendre aus Les sociétés comprenne 

iens à venir. È 

Conformément à ce qui est réglé. Art. 1526. 


1838. La société universelle de gains ren- 
ferme tout ce que les parties acquerront 
par leur industrie , à quelque titre que ce 
soit, pendant le cours de la société; les 
meubles que chacun des associés possède 
au temps du contrat, ÿ sont aussi com 
pris; mais leurs immeubles personnels 
ny entrent que pour la jouissance seule= 
ment, (1) 

== À quelque titre que ce « 

normmait chez les Romains, suciefas universorum 

que ex quæstu veniunt : elle est, relativement 
au gain, plus étendue que la société de tous biens 
présents, qui n'embrasse, à moins de stipulation 
contraire, que les profit provenants des biens mis 
en commun ; ici, de quelque manière que l'associé 

ait retiré le bénéfice, il est obligé de l'apporter à 

Ja maste commune ? Queæstus enim inteligitur 

qui ex operd cujusque descendit. 

Possède au temps du contrat. De ces mots on 
conelut que les meubles qui peuvent écboir aux 
associe, à titre gratuit, n'entrent dans la société 
que pour la jouissance. 

1839. La simple convention de société uni- 
verselle faite sans autre explication, 
n’emporte que la société universelle de 
gains. (2) 

ue la société universelle de gains. C'est que 

Ja société de tous biens présents est beaucoup plus 
re que la société universelle de gains, et, dans 

Je doute, il est à présumer que les parties ont voulu 

former celte dernière société; d'ailleurs la société 

‘est une convention qui tend à dépouiller les asso 

ciés de leur propriété. Il faut donc l'entendre dans 

Le sens le plus étroit. La loi romaine portait une 

disposition semblable : Si non fuerit distinctum 

widetur eofla esse universorurà quæ quæstu ve. 
niunt. 

1840. Nulle société universelle ne peut avoir 
lieu qu'entre personnes respectivement 
capables de se donner on de recevoir l’une 

















. Celte société se 









































ir sont défendues,. ga 


LIVRE IN. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


de l'autre, ct auxquelles il n'est point 
défendu de s’'avantager au préjudice d’au- 
tres personnes, (1) 
= Respectivement capables de se donner. Les 
Sat sneles pire dre Ponte cas 
personnes dont La fortune ou l'industrie sont iné= 
Îles contiennent alors réellement un avan- 
tage au profit de l'associé qui fournit la plus petite 
mise. On pouvait tirer de 1à un moyen de donner 
indirectement à ceux auxquels la loi défend de 
faire des donations directes, IL a dune fallu probi- 
ber ces sociétés entre ceux qui ne peuvent rece- 
voir l'an de l'autre; par exemple, l'enfant adul- 
qui ne peut rien recevoir de ses père et 
mère (762, go8), où entre ceux qui ne peuvent 
s'avantagerau préjudice d'antres personnes, comme 
entre le père et l'an de ses enfants, qui ne peut 
être avantagé au préjudice de ses frères (93) 
Donationis causé societas rectè non contrahitur. 
Si une pareille sociélé était formée, nonobstant 

















szcriow n. De la Socidté particulière. 
1841. La société particulière est celle qui 
ne s'applique qu'à certaines choses déter- 


minées, où à leur usage, ou aux fruits à 
en percevoir, (2) 
—= Certaines choses déterminées. Par exemple, si 


deux personnes se réunissent pour acheter en com- 

run une propriété et profiler en société des fruits 

qu'elle rapporte. 

18/2. Le contrat par lequel plusieurs per- 
sonnes s'associent, soit pour une entre- 
prise désignée, soit pour l'exercice de 
quelque métier où profession , est aussi 
une société particulière. (3) 

= Pour l'exercice de quelque métier ou pro 

sion. Par exemple, deux peintres qui s'associe 

raient pour exercer ensemble leur art et mettre 
en commun les bénéfices qui en proviendraient. 
CHAPITRE II. 

Des Er ts des Associés entre eux et à 

ang 72 des Tiers. 


szcnos ramène. Des Engagements des Asso 

ciés entre eux. 

1843. La société commence à l'instant même 
du contrat, s'il ne désigne une autre 
époque (f) 

1844. S'il n'y a pas de convention sur la 














46) Get article pe se trouve pas sn © G. 


res 





TITRE IX. DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ. 


durée de la société , elle est censée con- 
tractée pour toute la vie des associés, 
sous la modification portée en l'article 
jou , sil s’agit d’une affaire dont la 
durée soit limitée, pour tout le temps que 
doit durer cette affaire. (1) 
Sous La modification. Chaque associé peut, lors- 
que la durée de la soci est limitée fes 
en le uotifiant à tous ses associés. (1869-) 

Que doit durer cette affaire. Si, par exemple 
deux maçons se sout réunis en société pour bâtir 
une maison , dès que la maison sera bâlie la société 
finira : Si alicujus rei societas sit et finis negotio 
impositus, finitur societas. 


1845. Chaque associé 2s£ débiteur envers la 
société, detout ce qu’il a promis d'y ap- 
porter. — Lorsque cet apport consiste en 
un corps certain , et que la société en est 
évincée , l'associé en est garant envers la 
société , de la même manière qu’un ven- 
deur l'est envers son acheteur, (2) 

== Est débiteur. La société est un coutrat com- 

mutatif. Chaque assccié s'engage à donner ou à 

faire une chose pour qu'on lui donne on qu'on 

fasse l'équivalent; chacun est donc débiteur en- 

‘vers la société de ce qu'il a promis. 


1846. Lassocié qui devait apporter une 
somme dans la société , et qui ne l'a point 
fait, devient de plein droit ct sans de- 
mande, débiteur des intérêts de cette 
somme, à compter du jour où elle devait 
être payée. — Îl en est de même à l'égard 
des sommes qu’il a prises dans la caisse 
sociale , à compter du jour où il les en a 
Girées pour sn prof particlier : —> Le 
tout sans préjudice de plus amples dom- 
mages-intéréts s’il y a lieu, (3) 

= De plein droit. On a fait cette exception à l'ar- 

icle 1153, parce que l'associé jouissant, dés que 

la société est formée, des sommes ou des choses 
fournies par s6s associés, doit les faire jouir égale- 
ment de sa mixe; il est donc juste qu'il ticune 
pe des intérêt 
il a tardé de la remet 

























































Zieu. Si le retard qu'il a mis à apporter sa mise, 
où si les sommes qu'il a détournées de la caisse 
sociale pour les employer à son profit, ont dimi- 
nu les moyens, de lelle sorte qu'elle ait manqué 
quelque opération ou quelque entreprise dont elle 
aurait retiré des bénélices. 








tt) Get article ne se trouve pas su C. G. 





49 


1847. Les associés qui se sont soumis à al 
porter leur industrie à la société, lui doi- 
vent compte de tous les gains qu'ils ont 
faits par l'espèce d'industrie qui est l'objet 
de cette société. (1) 

ui est Pobjet de cette société. Si, par exem- 

le, deux menuisiers ont contracté une aociélé de 

Fee dat, chacun devra compte à la société de 

tous Les gains qu'il aura faits comme menuisier; 

mais si l'un d'eux, à ses moments de Loisir, retire 
quelque bénéfice d’un talent autre que celui de sa 
profession , il n'en devra aucun compte. 


1848. Lorque l'un des associés est, pour 
son compte particulier, créancier d'une 
somme exigible envers une personne qui 
se trouve aussi devoir à la société une 
somme également exigible, l'imputatiou 
de ce qu'il recoit de ce débiteur doit se 
faire sur la créance de la société et sur la 
sienne dans la proportion des deux eréan- 
ces ; encore qu'il eût , par sa quittance, 
dirigél'impatation intégralesarsacréance 
particulière : mais s’il à exprimé dans sa 
guitance que limputaton serait Gite en 
entier sur la créance de la société, cette 
stipulation sera exécutée. (2) 

= Dans la proportion des deux créances. Exem- 

ple : la société est créancière de Paul pour une 

somme de 800 fr.; un des associés est pour son 
compte particulier eréancier du même individu 
pour une somme de 400 fr. : son débiteur Paul lui 

de, à compte de sa dette ; une somme de 300 fr. 

associé doit en remettre/a00 pour la créance d 

la société, et en garder 100 pour sa créance part 

calière, et cela quand même il aurait, dans sa 
quitiance, imputé le paiement sur sa dette per- 
sonnelle, parce qu’il ne doit pas lui être permis 
de se faire payer de préférence à la société. 

Cette stipulation sera exéeutde. Parce qu'il est 
loisible à l'associé de renoncer à son droit et d'a- 
‘vantager la son préjudice. 




































1849. Lorsqu'un des associés a reçu sa part 
entière de la créance commune , et que le 
débiteur est depuis desenu_insolvable , 
et associé est tenu de rapporter à la masse 
commune ce qu'il a reçu, encore qu'il 
eût spécialement donné quittance pour sa 
part. (3) 

= Pour sa part. Ainsi, Paul doit à une société 

“composée de trois peswnes uno sommo de 6,000 

fr. ; un des associés se fait payer sa part, qui est de 

2,000 fr., et donne à Paul une quittance pour sa 











U) G Ge Te gate 
6) INA art. 
(6) Mid. an 





fo 


art ; les autres associés s6nt moins diligents à se 
fire payer leur part, et le débiteur Paul devient 
insolvable :ils auront alors un recours contre celui 
qui a été payé, parce qu'il n'est pas juste qu'il re= 
tire de la société plus de profit que les autres : 
iquum sit ex cadem socielate alium plus, 

alium minus consequi. 

1850. Chaque associé est tenu envers la s0- 
ciété des dommages qu’il lui a causés par 
sa faute, sans pouvoir compenser avec ces 
dommages Jes profits que son industrie 
lui aurait procurés dans d'autres affai- 
res. (1) 

= Sans pouvoir com 








ser. Parce qu'en procu- 
rant à la scciété des bénéfices par soif industrie, 
il m'a fait que remplir ses obligations d'associé , 
que payer, pour ainsi dire, une dette qu'il devait 
à la société. Ces bénéfices qu'il devait ne peuvent 
donc pas le dispenser de réparer le préjudice qu'il 

ms, Au reste i faut que ce préjuice pro- 
ne d’une faute assez grave; s'il u'y avait de la 
part de l'aocié qu'une négligence semblable à 
celle qu'il apport propres aflires, il n'en 
serait pas tenu ; c'est aux associés à se reprocher 
de l'avoir admis dans leur société : Nam qui pa- 
zum diligentem socium sibi adsumit , de se queri, 
Fibique Po imputare debat, 























1851. Si les choses dont Ja ji 





ance seu 
lement a été mise dans la société sont des 
corps certains et déterminés, qui ne se 
consomment point par l'usage, elles sont 
aux risques de l'associé propriétaire. — 

Si ces choses se consomment , si elles se 

détériorent en les gardant, si elles ont été 

destinées à être, vendues , ou si elles ont 
été mises dans la société sur une estima- 
tion portée par un inventaire, elles sont 

aux risques de Ja société, — Si la chose a 

été estimée, l'associé ne peut répéter que 

le montant de son estimation. (2) 
= risques de Tassocié propriétaire. La pe 

riété reposant toujours sur sa tête, puisqu'il n'a 
An dans a soit quo a jouissance de ce choses, 
si elles périsseut, c’est évidemment pour lui. 

Si ces choses se consomment, si elles se dété- 
riorent, ete. Dans le premier cas, il s'agit de cho- 
205 fongibles, qu'on ne peut meltre en société sans 
en abaudonner la propriété (pag. 249), paisqu'on 
ne peut en jouir sans les consommer, ni les con- 
sommer sans être propriétaire; dans le second, on 
présume que l'intention des associés a été d'en 
rendre la société propriétaire plutôt que de con 
server pour eux une propriélé qui se détériore. Si 
enfin ces choses sont destinées à être veudues, les 
parlies ont erleudu que le prix Lomberait daus la 
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société, et si elles ont été livrées avec estimations 

l'estimation vaut vente. (1565.) 

1852. Un associé a action contre Ja société, 
non-seulement à raison des sommes qu'il 
a déboursées pour elle, mais encore à rai- 
son des obligations qu'il a contractées de 
bonne foi pour les de la société, et 
des risques inséparables de sa gestion. (1) 

— Qu'il a déboursées pour elle. Aurait-il même 

ms: sr itérèts de éme di our des avan- 

ces couslatées et sans demande? Oui ; car ce n'est 















s un prêt qu'il a fait à la société, mais seulement 
Aie plus grande contribution dans Le frads come 
mun ; d'ailleurs, ou peut argumenter dé l'art. 2001 
du Code :l'associé gérant est un véritable mandar 





taire et doit avoir les mêmes droits. L'art. 1864 
fournit eucore un argument non moins péremp- 
toire. 

Inséparables de sa gestion. Dans un voyage 
pour le capte de Ia société, + voleurs me pren- 
nent 10,000 fr., que je portais aur moi : #5 ces 
ogoo état mécessres pour l'afaire de La 
société, on devra me les rembourser ; mais si 5,000 
fr. suffisaient, les autres 5,000 fr. resteront À ma 
charge. 

1853. Lorsque l'acte de société ne déter- 
mine point la part de chaque associé 
dans les bénéfices ou pertes, la part de 
chacun est en proportion de sa mise 
dans le fonds de la société. — À l’é- 
gard de celui qui n’a apporté que son in- 
dustrie, sa part dans Les bénéfices ou dans 
les perles est réglée comme si sa mise eût 
été égale à celle de l'associé qui a le moins 
apporté. (2) 

1854. Si les associés sont convenus de s’en 
rapporter à l’un d'eux ou à un tiers pour 
le réglement des parts, ce réglement ne 
peut être attaqué s’il n’est évidemment 
contraire à l'équité, — Nulle réclamation 
-n'est admise À ce sujet, s'il s'est écoulé 
plus de trois mois depuis que la partie qui 
se prétend lésée a en connaissance du ré- 
glement ou si ce réglement a recu de 
sa part un commencement d'exécu- 
tion, (3) 

= Contraire à l'équité, L'équité étant l'âme de ce 

contrat, qui établit entre les parties des rapports 
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@) Ibid. art 








s dispos 
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en quelque sorte fraternels: Societas jus quodam- 

modo fraternitatis in se habet si l'arbitre choisi 
viole l'équité elle-même, son réglement peut être 
attaqué; mais la loi n'acoarde aux parties qu'un 
délai fort court, car elles sont facilement présu- 
mées avoir acquiescé au jugement d’un homme 
auquel elles avaient en quelque sorte donné plein 
pour 

1855. La convention qui donnerait à lan 
des associés La totalité des bénéfices est 
nulle, — Il en est de même de la stipula- 
tion qui affranchirait de toute contribu- 
tion aux pertes, les sommes ou effets mis 
dans le fonds de la société par un ou plu- 
sieurs des associés. (1) 

La totalité des béndfices. Cette convention 
blesse l'essence même du contrat de société, 
doit avoir pour objet l'intérêt commun (1834); 
elle établirait une société semblable à celle du 
Jivn de la fable; c'est de là qu'est venue la cou- 
tume d'appeler uue telle société Léonine; maîs re- 
marquez bien que l'article déclare nulle, non la 
société en elle-même, mais la convention qui at- 
tribue à l'un des associés la totalité des bénéfices; 
dès lors la société continue de subsister, et la part 
dans les bénéfices est en proportion de la mise de 
chacun. (1853.) 

1856. L’associé chargé de l'administration 

une clause spéciale du contrat de so- 
ciété, peut faire, nonobstant l'opposition 
des autres associés, tous les actes qui dé- 
pendentde sonadministration, poureu que 
ce soit sans fraude, — Ce pouvoir ne peut 
être révoqué sans cause légitime tant que 
la société dure; mais s’il n’a été donné 
que par acte postérieur au contrat de s0- 
ciété, il est révocable comme un simple 
mandat. (2) 

— Nonobstant Topposition. Parce que ce droit 

administrer dut ane condition du contrat luie 

éme, l'associé ne peut en être privé ; tant qu'il 
agit sans fraude, par la volouté ou l'opposition des 
autres associés. 

1857. Lorsque plusieurs associés sont ch: 
gés d’administrer , sans que leurs fonc- 
Lions soient déterminées, ou sans qu’il ait 
été exprimé que l’un ne pourrait agir sans 
l'autre, ils peuvent faire chacun séparé- 
ment tous les actes de cette administra- 
tion. (3) 

1858. S'il a été stipulé que l’un des ad 


G) Mais IL est permis de atipaler que les pertes seront 
eexclasivement supportées par l'un où plusieurs des 
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nistrateurs ne pourra rien faire sans l’au- 
tre, un seul ne peut, sans une nouvelle 
convention, agir en l'absence de l’autre, 
lors même que eclui-ci serait dans lime 
sibilité actuelle de concourir aux actes 
d'administration. (1) 
Sert dans l'impossibilité, Cette couvent 
st encore une condition du contrat de société; 
“le doit donc être rigoureusement cbervées ce 
ant sil y avait nécessité, il semble que cha- 
Ean recourrarait alone droit d'admiaitrer. 
1859. A défaut de stipulations spéciales sur 
ie dhleinuiation, Ten suit Jes 
règles suivantes : — 1° Les associés sont 
censés s'être donné réciproquement le 
uvoir d'administrer l’un pour l’autre. 
que chacun fait est valable même pour 
la part de ses associés, sans qu’il ait pris 
leur consentement ; sauf le droit qu'ont 
ces derniers : ou l'un d'eux , de s'opposer 
à l'opération avant qu’elle soit conclue, 
— 2° Chaque associé peut se servir des 
choses appartenant à la société, pourw 
qu'il les emploie à leur destination fixée 
r l'usage et qu'il ne s’en serve pas contre 
l'intérêt de la société, ou de manière à 
empêcher ses associés d’en user selon leur 
droit. — 3° Chaqueassocié a ledroit d’obli- 
ger ses associés à faire avec lui les dépenses 
qi sont nécessaires pour la conservation 
choses de la société, — 4° L'un des 
associés ne peut faire d'innovations sur 
les immeubles dépendants de la société, 
même quand il les soutiendrait avanta- 
geuses à cette société, si les autres associés 
n’y consentent, (2) 
— De s’opposer. Si l'associé a fait l'opération 
nonobstant l'opposition, cette opération est nulle ; 
In pari causa melior est conditio prohibentis. 
innovations. Parce que ces immeubles ap= 
partenant à ses associés comme à lui, il ne peut 
en disposer comme de sa chose propre; mais a. 
besoin du consentement formel de ses coassoci 























qué, considérée c 

c'est aussi ce qui résulte de l'article suivant. 

1860. L'associé qui n’est point administra- 
fear , ne peut aliénerniengage Les chosos 
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mêmes mobilières qui dépendent de la 
société, (1) 

1861. Chaque associé peut , sans le consen- 
tement de ses associés, s'associer une tierce 
personne relativement à la part qu'il a 
dans la societé; il ne peut pas, sans ce con- 
sentement , l'associer à la société , lors 
même qu’il en aurait l'administration. (2) 

= Relativement à la part. La raison en est que 
le choix des personnes est de l'essence d'un con- 
rat qui établit entre Les parties une sorte de fra 
ternité : ainsi, lorsqu'un des associés 'assucie une 
satre personne pour sa part, il s'opère entre cux 
uno obciété séparée de la première, ct bornée à 
celte part : nam s0cii mei s0cius, mes s0cius non 
est, Ce tiers ne pourrait avoir quelque action con- 
tre Ia première société, qu'autant que, créancier 
lui-même de son associé, il exercerait les droits 
de ce dernier dans La première société, en vertu 
de l'art. 

Srcnon u. Des engagements des Associés à Té- 

gard des Tiers. 

1862. Dans les sociétés autres que celles de 
‘commerce, (3) les associés ne sont pas te- 
nus solidairement des dettes sociales; et 
Jun des associés ne peut obliger les autres, 
si ceux-ci ne lui en ont confié le pou- 
voir, 

== Autres que celles de commerce. Ainsi dans les 

sociétés en nom collectif, un seul des associés rend 

ous ses assuciés solidaires de ses engagemeuts, 
pourvu qu'il signe sous la raison sociale , c'est-= 
dire sous le nom d’un ou plusieurs des’associés, 

(art. 22, C. com.) I en est de même dans Les s0- 

ciétés en commandite, à l'égard des associés qui 

ue sont pas simples bailleurs de fonds. (Art. 24, 

C. com. 

Ne sont pas tenus solidairement. Ainsi ile sont 
Bien à eux tous tenus de la lotalité de La dette s0. 
giale, mais seulement chacun pour sa part et por. 
tion. Il semble qu'il existe entre notre article, qui 
exige un pouvoir spécial pour que l'un des asso- 
ciés oblige ses coassociés, et l'article 1859, n° 1, 
une sorte de contradiction; car ce dernier article 
dit que ce que chacun des coussociés fait est va 
able, méme pour la part de ses associés , sans 
qu'il ait pris leur consentement : mais celle con 
fradiction disparait devant une distinction : si un 
des associés, par une mauvaise opération, compro- 
met la part de se4 eoassociés, ils seront exposés à 
la perdre, bien qu'ils n'aient pas consent à l'opé- 
ration, s'ils ne s'y sont pas opposés; mais si l'un 
de contracte des obligations envers des 

Lors il ne peut obliger ses conssoeids qu'au- 
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6) Did. art. 28. 
(6) Les mots + dans Les anciétér autres que celles de 
commerce sont supprimés. C. Ge TIt. 9, art. 27e 
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tant qu'ils Ini en ont conféré le pouvoir. Le légis+ 
Hateur a bien voula re dE ameeiés FAC 
minuer et même perdre la part de ses coussociés 
danse fonds social, parce qu'ils connaissent dans 
ce cas, toute l'étendue de la perte à laquelle ils 
sont exposés; mais il n'a pu permettre qu'un seul 
Gbligeët indéfiniment ses cousociés à l'égard des 
fiers pare qu'il aurait pu à leur insu consommer 
eur ruine. 








1863, Les associés sont tenus envers le créan- 
cier avec lequel ils ont contracté, chacun 
pour une somme ef part égales, encore 

@ 


ge Ja part de l'un d'eux dans la société 
fit moindre, si l'acte n'a pas spécialement 
restreint l'obligation de celui-ci sur le 
pied de cette dernière part. (1) 
— Une somme et part égales. Anti les associés, 
ou un des associés ayant pouvoir de ses ronssociés 
(1682, 1664), contractent une obligation de 20,000 
Lr.; ils sont quatre associés; l'as d’après l'acte de 
société, est tenu pour la moitié des dettes, Les trois 
autres pour l'autre moiié : ils pourront cepen- 
dant être poursuivis par les créanciers chacun pour 
un quart, parce qu'il est supposé avoir ignoré les 
conditions dr l'acte, et dès lors on a dû 
Le principe de la di P 
d'une créance 

























1864. La stipulation que l'obligation est 
contractée pour Le compte de La société ne 
lie que l'associé contractant , et non les 
autres, à moins que ceux-ci ne lui aient 
donné pouvoir, ou que la chose n'ait 
tourné au profit de la societé, (2) 

= Pour le compte de a société. L'associé ue peut pas 

en ellet,en employant tellesou telles expressions, 

lier ses associés et se dispenser de représenter un 
pouvoir; mais si, par exemple, l'argent que l'un 
des associés a emprunté pour le compte de la s0- 

ciété a servi à faire des réparations nécessaires à 

un des immeubles appartenant à la société, elle 

est devenue plus riche de tout ce qu'elle aurait 
dà dépenser pour ces réparalions, et il est jusle 
qu'elle soit alors teuue de ce qui a tourné à son 
profit ; action que les Romains appelaieut de in 


Tenn verso. 
CHAPITRE IV. 

Des différentes manières dont finit la société. 

1865. La société finit, — 1° Par l'expira- 

tiou du temps pour lequel elle a été con 

tractée ;— 2° Par l'extinction de La chose, 























1 €. 6. De sat. 
(a) SE l'anoelé à contracté au nom de In société, 
celleel_peut demander l'exéeation de la cout 
GG: Ti, art So. 
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ou la consommation de la négociation; — 
3° Par la mort naturelle de q uelqu’un 
des associés ; — 4° Par la mort civile, l'in- 
terdiction ou Ja déconfiture del’un d'eux ; 
— 6° Par la volonté qu'un seul ou plu 
sieurs expriment de n'être plus en s0- 
ciété. (1) 
== Par l'extinction de La chose. Mais il faut que 
cette chose forme à elle seule le fonds commun , 
ou que toutes les choses qui formaient le fonda 
commua soient éteintes; eur si une des choses 
composant le fonds commun était seulement pé 
rie, la société ne serait fas rompue, aux termes 
de l'art, 1867, à la Ge 
Par Îa mort naturelle, 1 peut se faire que ce 











soit principalement parce que cet associé faisait 
partie de la société, que les autres ont consenti 
à la coutracter ; sa mort naturelle et civile doit 





donc entrainer la dissolution de la société à l'é- 

gard de tous. 

. Par la volonté qu'un seul. Mais cette dissolu- 
tion de la société , par la volonté d'un seul des as 
svciés, n'a lieu que pour les sociétés dont la durée 

illimitée. (469) C'est une exception au prin= 
général consacré par l’art. 1134, portant que 

Les conventions ne peuvent être révoquées que du 

consentement mutuel des parties; cetle dérogation. 

st fondée sur ce qu'une société illimités, qu’ 
où plusieurs parties continueraient malgré “elles, 
deviendrait une source de contestations et de 
désordres: Commun lites et jurgiagenerare sole. 

1866. La prorogation d’une société à temps 

limité; ne peut être prouvée que par un 
écrit revêtu des mémes formes uele con- 
‘rat de société. (2) 

= Des mémes formes. C'est-à-dire que oi la mise 
en société excède 150 fr., il faudra un ace pour 
la prolongation de la société, comme il en a fallu 
un pour l'établir (1834) ; mais si le premier acte 
était notarié, on ne voit pas qu'il JL? méceuire 
que le second le ft également. 

1867. Lorsque l'un des associés a promis 
dé mettre en commun la propriété d’une 
chose, la perte survenue avant que la 
mise en soit effectuée, opère la dissolution 
de la société par rapport à tous les associés. 
La société est également dissoute. dans 
tous les cas par la perte de la chose, dors 
que la jouissance seule a été mise en com. 
mun, et que la propriété en est restée 
dansla main de l'associé, — Mais la société 
n’est pas rompae par La perte de La chose 
dont Ja propriété a déjà été apportée à la 
société. (3) 
































1) La mont civile n'a pas lieu, voyes la note l'ertsas 
8) Voyez la note à l'art. 4 
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Avant que la mise en soit effectuée. Dans ce 
cas, la loi suppose que la société n'étant pas eue 
cure propriétaire de la chose, elle n'a pu pé 
pour elle, et consiquemment’elle se trouve di 
route puisque l'asocié n'a plus I chose qui de- 

contribuer à former Le fonds commun ; mais 
elte décision de l'article est en contradiction 
aves le principe que l'obligation de livrer la ch 
est parfaite par le seul consentement, et reud l'ac- 
quéreur propriétaire avant même qu'il y ai 
tradition (711, 1138): la promesse de vs 
chose faite el acceplée dans l'acte de société de= 
vrait donc rendre la société propriétaire à l'ins= 
tant même; et conséquemment cette chose de= 
vrait, daus ce cas, périr pour elle, tout aussi- 
bien ‘que si elle lui eût élé apportée. Quelques 
auteurs, pour concilier otre article avec les 
principes généraux que le législateur paraît avoir 
méconuas ici, supposeut que la choje promise 
par l'an des associés ne lui appartenait pas en- 
Gore au moment da contrat; ils donneut pour 
exemple une société contraclée pour mettre en 
commun deux cargaisons qui doivent arriver, et 
que les associés n'ont pu eucore acheter : l'ane 
d'elle périt en mer, elle périt pour l'associé qui 
tait obligé de l'acheter, ct comme il ue peut 
plus faire de mise dans 1a société, elle est dis- 
soute. I est douteux que le législateur ait en en 
effet ce cas fort rare en vue ; et si c'est là ce qu'il 
a voulu prévoir, on ne conçoit pas qu'il ne l'ait 
pas dit formellement. Peut-être pourrait-on di 
pour expliquer cette contradiction, que le dé 
eur étant en demeure de livrer la chose de plein 
droit et saus sommation, du jour du coutrat 
CArgum, de l'art. 1486), sla cliose vient à périe 
avant qu'il l'ait apportée, elle périt pour lui, aux 


















































termes de l'art. 1138, à la fin, 
Lorsque la jouissance seule. Deux cullivateurs 
mettent en commun la jouissance de chacun un 









Aroupeau ; si le troupeau de l'un dles associés périt 
ca entier, la socitié est disoule, car la aie 
sance de ce troupeau élaut la mise unique , et lo 
troupeau ayant continué d'appartenir au proprié= 
taire, sa perte éteint entièrement sa mise dans Lo 
fonds social ; mais il en est tout difléremment si 
C'est a propriété mème qui a 66 promise et ape 
Aa aociété à Le troupeau périt pour la ao 
Fée le ads commu dr al à autre 
troupeau, qui continue d'appartenir aux deux 
assoc 
1863, S'il a été stipulé qu'en cas de mort 
de l'un des associés, la société continue- 
rait avec son héritier, ou seulement entre 
les associés survivants, ces dispositions 
seront suivies : au second cas, l'héritier 
du décédé n'a droit qu'au partage de la 
société, eu égard à la situation de cette 
société lors du décès, et ne participe aux 
droits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une 
suite nécessaire de ce qui s'est fait avant 
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la mort de l'associé auquel il succède. (1) 

ec son héritier. Le droit romain ne permet 

pas cette stipulation , paree que la sOCIÉLÉ re 

sur une confiance mutuelle qui ne peut exis- 
fer à l'égard d'un héritier que les associés me 
connaissent pas ; mais une telle convention n'ayant 
rien d'illicite, forme, comme tout autre, la loi 
des parties (1134) et doit être suivie. 

. Une suite nécessaire. Si, par exemple, plu- 

eurs entrepreneurs se sonÛ mis en sOciéÉ pour 
faire constraire un édifice, et que l'un d'eux 

Viene à mourir lorsque l'édifice est sur le point 

d'être terminé, les gaius et les pertes qui résal- 

feront des travaux restant à faire seront partagés 
par les héritiers de l'entrepreneur décédé. 

1869. La dissolution de la société par la vo- 
Lonté de l'une des parties, ne s'applique 
qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, 
et s'opère par une renonciation notifiée 
à tous les associés, pourvu que celte re- 
nonciation soit de bonne foi, et non faite 
à contre-temps. (a) 

0. La renonciation n'est pas de bonne 

foi lorsque l'associé renonce pour s'ap- 

proprier à lui seul le profit que les asso- 
ciés s'étaient proposé de relirer en com- 
mun. — Elle est faite à contre-temps 

lorsque les choses ne sont plus entières , 

et qu'il importe à la société que sa disso- 

lution soit différée. (3) 

lui seul le profit. Ainsi plusieurs partieu- 

DA mt tue ons ie dus arr ee 
gouvernement ; l'un d'eux s'est depuis ménagé 
Les moyens de les faire seul; il veut renoncer à la 
société, il ne le pourra plus. Si déjà toutes les 
avances nécessaires à la fourniture d'une année 
étaient faites par les associés, sa renonciation se- 
rait à contre-temps, quoique pourtant il ne se 
retirât pas dans l'intention de s'approprier à lui 
seal Le profit. 

1871. La dissolution des sociétés à terme ne 
peut être demandée par l’un des associés 
avant Le terme convenu , qu'autant qu'il 
en a de justes motifs, comme lorsqu'un 
autre associé manque à ses engagements, 
ou qu’une infirmité habituelle le rend 
inhabile aux affaires de la sociét 
autres cas semblables, dont la légitimité 
et la gravité sont laissés à l'arbitrage des 
juges. (4) 

1872. Les règles concernant le partage des 
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successions, la forme de ce partage, et 
les obligations qui en résultent entre les 
cohéritiers , s'appliquent au partage en- 
tro associés, (1) 

Dispositions relatives aux Socidtés de Commerce. 


1873. Les dispositions du présent titre ne 
s'appliquent aux sociétés de commerce 
que dans les points qui n'ont rien de con- 
taire aux lois et usages du commerce. (2) 


TITRE X, 
Du Prét, 


8. Il y a deux sortes de prêts : = Celui 
es choses dont on peut user sans les dé- 
truire, — Et celui des choses qui se con- 
sommet par l'usage qu'on en fait. — La 
première espèce s'appelle prêt à usage, 
où commodat; — La deuxième s'appelle 
rèt de consommation , où simplement 
prêt. (3) 
Le prêt est un contrat synallagmatique impar- 
ER ep 
est celle imposée à l'emprunteur de rendre La chose 
qu'il a reçue; lesobligations du préteur ne sont re 
gardées que comme accessoires et incidentes. 
éontrat est réel; c'est-à-dire qu'il ne peut se former 
que para rs obligation de rendre La 
chose, qui estl'obligation principale du prêt, et qui 
forme son essence , ne peut pas maitre avant que la 
chose ait étéreçue. Ce n'est pas que la convention 
par laquelle je me serais obligé à vous prêter une 
chose soit nulle : vous auriez une action contre 
moi pour me forcer à livrer la chose, mais Le 
prêt ne serait formé qu'après cette trad 
CHAPITRE PREMIER. 
Du Prét à Uiage où Commodat. 
stcnoxranèse. De la nature du Prét à Usage. 


1875. Le prêt à usage ou commodat est un 
éontrat par lequel l'une des parties livre 
une chose à l'autre pour s'en servir, à la 
charge par le preneur de la rendre après 
s'en être servi, (f) 

— Une chose. Non fongible , puisque l'emprun® 

teur est tenu de la rendre après s'en être servi. 


























pas au €. G. 
“que des défoitions , ne 
2e trouve pas an €. G. 

(4) Le prêt à usage où commodat 










dela rendre après s'en être serv 
déterminé. .G, Tite 1e, at ne 


fou après un tempi 





TITRE X,. DU PRÊT. 


1876. Ce prêt est essentiellement gratuit. (1) 
= Gratuit. Car lorsqu'il y a un prix ce contrat 
n'est qu'un louage, si le prix est en argent; où 
un contrat innommé (1107) si le prix consiste en 
une chose que le preneur s'oblige à donuer ou à 
fire : Gratuitum debet esse commodatum. 
ra. Le prêteur demeure propriétaire de a 

chose prêtée. (2) 

Demeure propriétaire. I n'est 
ne Le préteur sait propriétaire de a chose 
que le pr | 
sufruitier d'un cheval, par exemple, a Le droit de 
le préter, puisqu'il n'en cède que l'usage, et dans 
ce eas il demeure Loujours possesseur : Ji comt- 
modalæ et possessionem et proprielate retine- 
mus. L'emprunteur n'est ceusd détenir la chose 
qu'au nom de celui qui l'a prétée. 


1878. Tout ce qui est dans le commerce, 
ét qui ne se consomme pas par l'usage, 
peut être l'objet de cette convention. (3) 
out ce qui est dans Le commerce. Les choses 

mobilières sout plus communément l'objet (lu 

ét à usage, comme un cheval, une voiture , des 

évres, ete. Cependant les immeubles peuvent 
aussi être prètés. Bieu souvent on prête à un ami 
sa cave, un appartement dans sa maison , ele. 























1879. Les engagements qui se forment par 
(e commodat, passent aux héritiers de 
celui qui prête, et aux héritiers de cel 
qui emprunte, — Mais si L'on n’a prêté 
uen considération de l'empranteur , ct 
à lui personnellement alors ses héritiers 
ne peuvent continuer de jouir de la chose 
prètée. (4) 
—= À lui personnellement. N faut donc se guider 
sur les clrconstances. Si , par exemple, 
mon cheval à un de mes amis qui aim 
tion , alin qu'il s'en serve, et que cet ami vienne 
à mourir, ses héritiers ne pourront continuer à 
se servir de mon cheval. Mais si je prête mon 
cheval pour servir aux travaux de la moisson, et 
que l'empranteur vienne À mourir, ses 
pourront garder mon chenal tnt 4 
Cessaire à la moisson , parce que Le prêt n 
fait exclusivement pour la personne du défunt. 

















scriox u. Des Engagements de l'Emprünteur. 
1880. L'emprunteur est tenu de veiller en 
Bon père de famille à la garde et à la con- 
servation de la chose prêtée, Il ne peut 
s’en servir qu’à l'usage déterminé par sa 











(1) Le réduction de V'rticle précédeut an C. G.n 
comprit ls disposition de celui-ci, Voyez la note pré- 
cédente. 
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nature ou par la convention , le tout À 
pe des dommages ct intérêts, s’il y a 
eu. (1) 

in bon père de famille. N doit même appor- 
lus de soins à La chose qu'on lu a préée, 
qu'il n'en apporte à ses propres choses. (1482.) 

Par sanature. Si, par exemple, j'ai emprunté 
un cheval de selle, je ne pourrai pas l’atteler À 
mon cabriolet. 

“Par la convention. Si on m'a prêté un cheval 
pour aller dans une ville située à dix lieues de 
distance, je ne devrai pas m'en servir pour aller 
dans une autre ville qui se trouve à vingt lieues. 


1881. Si l’emprunteur emploie la chose à 
un autre usage, où pour un temps plus 
long qu’il ne le devait, il sera tenu de la 
perte arrivée méme par cas fortuit. (2) 

un autre usage. Lorsque l'emprunteur em. 

ide cho à l'utge déterminé west parteou 
des cu fortuits, et cela bien qu'il soit prouvé que 
Ja chose n'eût point péri si le prét n'avait pas eu 
lieu. Par exemple, vous me prêtez votre cheval 
pour aller à la campagne ; sur la route, des vo- 
leurs m'attaquent et enlèvent votre cheval, c'est 
pour vous qu'il est perdu. On n'a pas voulu déro- 
ger, même dans ce cas, à celte maxime : Res pe= 
rit domino. Cependant, en me le prétant, vous 
pourriez stipuler le contraire. 

Méme par cas fortuit. Mais il faut pour cela 
que la perte par cas fortait sit survenue parce que 
l'emprunteur employait la chose à un autre usage. 
Par exemple, si vous m'avez prèté certains ob= 
jets pour m'en servir à la ville, que je les em 
pote à Le campagne ct que eu a rue des vor 

leurs me les enlévent, je serai tenu de ce cas 
fortuit, Si le cas forinit Fat également arrivé en 
employant la chose à l'usage déterminé, je n'eu 

serais pas tenu (1302.) 


1882: Si la chose prêtée périt par cas fortuit 
dont l'emprunteur aurait pu la garantir 
en employant La sienne propre, où si, ne 
pouvant conserver que l’une des deux, 
il a préféré la sienne, il est tenu de la 
perte de l'autre. (3) 

== En employant la sienne propre. Si, par exem- 

ple, ayant une voiture, mais désirant la conser= 

ver, j'emprunte la vôtre pour faire un voyage, et 
qu'elle se brise par cas fortuit, j'en serai respon- 
sable, parce que je ne devais me servir de votre 
voiture qu'à défaut de la mienne. 

Il a praféré la sienne. Parce qu'il contrevient 

à l'obligation qu'il a de veiller exactement à la 

conservation des choses prétées lorsque pouvant 

les sauver il ne le fait pas, pour conserver les 
siennes. 
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1883. Si la chose a été estimée eu la prètant, 
la perte qui arrive, même par cas fortuit ; 
est pour l'emprunteur, s'il ny a conven: 
tion contraire, (1) 

= Bst pour l'emprunteur, Ce n'est pas que cetle 
estimation vaille vente et transporte la propriété 
à l'empranteur, c'est parce que l'intention de 
celui qui a fait estimer la chose en la prêtent est 
évidemment de s'assurer, dans lous les cas, la 
restitution de la chose elle-même, où de sa valeur 
ai la chose périt: Æstimatio periculum facit ejus 
qui suscepit. 

1884. Si la chose se détériore par le seul 
effet de l'usage pour lequel elle a été em= 
pruntée, et sans aucune faute de la part 
de l'emprunteur, i{ n'est pas tenu de la 
détérioration. (a) 

== I n'est pas tenu. Parce que le préleur, en 

vrant la chose pour qu'on en use, à consenti n 

cessairement à supporter la détérioration occa- 

sionuée par cet usage. Mais si les dété: 

étaient amenées par la faute ou la négligence de 

l'emprunteur, il en serait responsable. 

1885. L'emprunteur ne peut pas retenir la 
chose par compensation de ce que le prè- 
teur lui doit. (3) 

Nous avons expliqué dans quel seus cet article 

dite entendus an 129 

1886. Si, pour user de a chose, l'empran- 
teur a fait quelque dépense, il ne peut 
pas la répéter, ni 

== Parce qu'il n’a fait ces dépenses que pour sa 

propre mil, ain de pouvoir aer de Le base, 

1887. Si plusieurs ont conjointement em- 
prunté la même chose, ils en sont s0/i- 
dairement responsables envers le prè- 
teur. (5) 

Solidairement responsables. Si, par exemple, 

grdié ane votur à deux personnes je pour 

rsuivre, en même temps, chacune d'elles 
ne La restitution de ma voiture} car, bien quels 
les ne s'en soient servies que pour leur part, j'ai 
enteudu préter à chacune d'elles ma voiture en- 

Mère, et Les rendre toutes deux responsables de sa 

restitution. 

secriox int. Des engagements de celui qui prête à 

usage. 

1888. Le prêteur ne peut retirer la chose 
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prêtée qu'après le terme convenu , ou, À 
défaut de convention, qu'après qu'elle a 
servi à l'usage pour lequel elle a été em- 
prantée. (1) 

== Qu'après le terme convenu. Jusque là, le pré: 

Elan on de Be Souir Pompes. 

du moins de'ne pas troubler lui-même sa jouis. 

sance, car il a consenti volontaireiuent à ce que 
l'empranteur se servit de la chose peudant le 
temps convenu, et la bonne foi ne permet pas 
qu'il revienne contre ce consentement, 

Après qu'elle a servi. Si, par exemple, vous 
m'avez emprunté une cuve pour presser vos 

rs et faire votre vin, je ne pourrai retirer ma 

e que lorsque le vin sera fait, — On connais 
sait autrefois un pacle nommé précaire, qui éta 

prêt dans lequel le préteur pouvait’ à volonté 

retirer sa chose. 


1889. Néanmoins, si, pendant ce délai , où 
avant que le besoin de l'emprunteur ait 
cessé, il survient au préteur un besoin 
pressant et imprévu de sa chose, le juge 

t, suivant les circonstances, obliger 

mpranteur à la Jui rendre. (2) 


Pressant et imprévu. Le prèteur n'a douné 
l'usage de sa chose que parce qu'il ne prévoyait 
pas qu'il en aurait un besoin pressant si est donc 
Juste, si ce besoin survient, qu'il puisse la relie 
rer avant Le temps conveuu, Cepeudant cette fa 
culté ne lui est pas dunnée de plein droit, et l'ar= 
ticle dit seulement que le juge peut, suivant les 
circonstances ; la lui accorder. 
18go. Si, pendant Ja durée du prêt, l'em- 

prunteur a été obligé pour la conserva 

ion de la chose, à quelque dépense ex= 

traordinaire, nécessaire et tellement ur- 

gente qu'il n'ait pas pa en prévenir le 

prêter, celui-ci sera tenu de la lui rem- 
urser. (3) 


= Quelque dépense extraordinaire. Les dépenses 
artte pour La conservation de La chose, 
élant une suile du service que l'emprunteur en 
retire, doivent être à sa charge (1886), mais les 
dépenses extraordivaires doivent être supportées 
par le préteur parce que la chose continue de lui 
appartenir et d'être à ses risques, Si donc je vous 
ai prêté un cheval, vous êtes saus doute obligé de 
le nourrir; mais #il tombe malade, et que , pour 
le sauver, vous fassiez de grandes dépenses, Vous 
aurez le droit de les répéter contre moi. C'est 
celte action qui, dépendant d'un fait postérieur , 
ex post facto, était appelé par les Romains action 
contraire  actio contraria. L'emprunteur à même 
pour ces dépenses un privilége sur la chose qu'il 

4) On pa servir. G. G Tite 24, arte 19. 

Go Ibid 194 € Ge Te at, arte 

6) Ib arte 13. 


















































TITRE X. 





a conservée (a102), et l'on pense qu'il peut rete- 

mir cette chose jusqu'à ce qu'on l'ait payé. 

1891. Lorsque la chose prêtée a des défauts 
iels, qu'elle puisse causer du préjudice à 
celui qui s’en sert, le prêteur est respon- 
sable, s'il connaissait Les défauts et n'en 
a pas averti l'emprunteur, (1 


S'il connaîssait Les défauts. Par exemple, 
a prêté un cheval morveux qui, ayant cou 
qué sm maladie à ceux de l'emprnateur, les a fait 
rir. Mais, pour que Le pr 
e préjudice, il faut qu'il ait connu les 
chose prêtée, parce que le contrat qu'il a passé 
étant parement gratuit, on ne peut Le rendre res- 
ponsable que de sa faute ou de son dol. 
CHAPITRE IL. + 
Du Prét de Consommation ; ou Simple Prét. 


Sacriox raemère. De la nature du Prét de Con- 
sommation. 


1802. Le prêt de consommation est un con- 
rat par lequel l'une des parties livre à 
l'autre une certaine quantité de choses 
qui se consomment par Pusage, à la 
Charge par cette dernière de lui en rendre 
autant de même espèce et qualité. (2) 

7 Ce contrat est ce qu'on nommait mutuum. 

11 pout ne pas être parement gratuit, car il et 

permis au prêteur de stipaler des intéréts. (1905.) 
Qui se consomment par l'usage. Nous avons 

vu, page 128, que les choses mêmes qui ne se 

consomment pas par l'asage , mais qui peuvent 
parfaitement, d'après l'intention des parties être 
remplacées par d'autres, étaient également fon 
gibles et susceptibles par suite de compensation 

Et de mutuum : ainsi, un exemplaire neuf d'un 

ouvrage peut être remplacé par un autre exe 

paire bien que l premier ait parlé consommé 
par l'usage. Les expressions du Code ne sont donc 

Pas exacles ici, et elles doivent nécessairement 

être modifiées d'après les observations que nous 

avons présentées sur Les choses fongibles jen d' 

res termes, il faut dire que toutes les choses fongi- 

bles, qu'elles se consomment ou non par l'usage, 
peuvent être l'objet du prêt de consommation. 

1893 Par l'effet de ce prêt, l'emprunteur 
avion Leprpriiaire de Ja chose prêtée; 
et c'est pour lui qu'elle périt, de quelque 
manière que cette perte arrive. (3) 

= Devient Le propridtaire. Car, sans cela, il 
‘aurait pas Je droit d'user de la chose donnée, 

puisqu'on ne peut le faire sans Ia consommer. Au 

reste, comme le prêt est un contrat réel qui ne 
peut être parfait que lorsque la chose est livrée 
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DU PRÉT. 47 
(184), la propriété ici n'est transférée que par la 
tradition. 

1894. On ne peut pas donner à titre de prêt 
de consommation , des choses qui, quoi- 
que de même else, ifèrent dans lin 

ividu, comme les animaux : aors c'est 
un prét à usage. (1) 
= Alors c'est un prêt à usage. Si, par exemple 
vous me prêtez un cheval, je ne pourrai me 
tendre libéré eu vous rendant un animal de 
même espèce; il faudra que je vous donne le 
même cheval , parce que vous ne me l'avez prêté 
qu'à usage, puisque ce n'est pas una chose for 
ble. Mais il faut observer que les animaux, s'ils 
sont destinés à être tués, deviennent choses fon 
gibles, et peuvent étre l'objet d'un prêt de con- 
sommation. Ainsi, un boucher peut emprunter 
d’un autre boucher, un mouton qu'il veut tuer, 

à la charge de rendre ensuite au préteur un autre 

mouton de même qualité, Cette distinction est 

d'ailleurs parfaitement conforme aux principes 

sur les choses fongibles rappelés pag. 128. 

1895. L'obligation qui résulte d’un prêt en 
argent n’est toujours que de La somme 
numérique énoncée au contrat. — S'il ÿ a 
eu augmentation ou diminution d'espèces 
avant l'époque du paiement , le débiteur 
doit rendre Ja somme numérique prêtée , 
et ne doit rendre que cette somme dans 
les espèces ayant cours au moment du 
paiement. (à 

— Que de la somme numérique. Si, par exem- 

us m'avez prêté dix pièces d'or de 20 fr. 

Le qui fait 200 fr, et que postérieurement u 

loi porte la valeur de ces pièces à 12 f., je ne 

rai pas obligé de vous rendre dix pièces comme 
vous m'en avez prêté, mais seulement une somme 
de 200 fr,, parce que ce ne sont point les pièces 
de monnaie, mais seulement la valeur quelles 
représentent, qui fait la matière du prêt : In pe- 
cunid, non corpora quis cogitat, sed quantitatem. 

1896. La règle portée en l'article précédent 
na pas lieu , si le prêt a été fait en lin- 
gots. (3) 

C'est alors la matière elle-même qui a fait l'ob= 
jet du contrat, et non pas une valeur de conven- 
tion, comme dans l'argent monnayé. 
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1897. Si ce sont des lingots ou des denrées 
qui ont été prêtés , quelle que soit l'aug- 
mentation où la diminution de leur prix ; 
le débiteur doit toujours rendre la même 
quantité, et ne doit rendre que cela. (1) 


scnon. n. Des Obligations du Préteur. 


1898. Dans le prêt de consommation , le 
rêteur est tenu de la responsabilité éta- 
lie par l'article 18gu pour le prêt à 
usage. (2) à 
1899. Le prêteur ne peut pas redemander 
es choses prêtées avant Le terme con- 
venu. (3) 
= Avant le temme convenu. Ain, en sapremnt 
que le préteur eût un besoin pressant de la chose 
étés, il ne pourrait pas, comme dans Le 
Part. 1889, retemander Le prêt : la raison de dif. 
férence résulte de ce que, dans le prêt à usage , 
Ia chose existant toujours dans Les mains de l'em 
prunteur ; il peut la rendre sans éprouver de pré= 
Judice ; dans le prêt de consommation , au con= 




















traire, la chose peut êlre consommée, et il 
pourrait être très onéreux à l'empranteur de re 
Arouver à l'instant une chose semblable. 





1900. S'il n'a pas été fixé de terme pour la 
restitution, le juge peut accorder à l'em- 
pranteur un délai suivant les circonstan- 
ces. (4) 

sgo1. S'il a été seulement convenu que 
Femprunteur paicrait quand ile pour- 
rait, où qu'il en aurait les moyens, le 
juge lui fixera un terme de paiement sui 
sant les circonstances. (5) 

stcniox m. Des engagements de l'Emprunteur. 

1902. L'emprunteur est tenu de rendre les 
‘choscs prêtées en même quantité et qua- 

à lité, et au terme convenu. (6) 

1903. S'il est dans l'impossibilité d'y satis- 
faire, il est tenu d’en payer la valeur eu 
égard au temps et au lieu où La chose 
devait être rendue d'après la convention. 
— Si ce temps et ce lieu n'ont pas été 
réglés, le paiement se fait au prix du 








Q) €. Ge Te nn, arts, 
(a) Id art. 8 







emprunteur 168. 
finers le terme 


osition de cet artiele est. comprise dans 
CG: G. rapporté à la note précédente, 
(6) G. Ge Vite, art 9. 
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temps ct du lieu où l'emprunt a été 

fait. (1) 

Où la chose devait étre rendue. Si, par exem- 

is je rous avais prêté 200 bouteilles de rin 
eaux ; que vous deviez me rendre à Paris au 

bout 

ne pusiez 








six mois, et que, ce terme arrivé, vous 
pas me Les rendre , vous me dounerez 





la valeur de deux cents bouteilles de Burdeaux , 
estiées à Pari 


el au lerme convenu, parce que 
leur que j'aurais reçue si vous m'aviez 
douné le vin lui-même. S'il n'y avait aucun lieu et 
aucun lerme convenu, 6'est la valeur au lieu ctau 
temps où le prét a été fait, que l'on doit rendre, 
arce que dat de cute valeur que Le préteur si 
dépouillé. 


1904. Si emprunteur ne rend pas les cho- 
ses prêtéts ou leur valeur au terme con- 
venu , ilen doit l'intérêt du jour de la 
demande en justice. (2) 

= Parce que, de ce moment, l’emprunteur est 

















mis en demeure de remplir son obligation. (1146, 
n53) 
CHAPITRE Il. 
Du Prét à Intérêt. 
1905. IL est permis de stipuler des intétêts 


pour simple prêt soit d'argent, soit de 

denrées, ou autres choses (3) mobilières, 
= L'intérêt, en général, est tout ce que reçoit le 

turn de soie ou de encres 
L'est une indemnité qui lui est donnée pour 
privation de sa chose. 

Soit d'argent. Comme l'argent monnayé est une 
chose stérile qui, par elle-même , ne peut servir 

ien aux besoins de la vie, on a prétendu qu'il 
it injuste de demander des intéréts pour ua 
d'argent; mais il faut observer que l'argent 
une valeur de convention, et pouvant ser- 
acheter tous les objels nécessaires à la vie, 
celui qui prête une certaine somme se prive réelle” 
ment de tous Les objets qu'il aurait pa acheter, et 
de tous les bénéfices qu'il aurait pu retirer avec 
sn arçeat. 

‘Ou autres choses mobilières. Pourvu qu'elles 
soient fongibles, sinon le contrat serait un louage. 
(876) 

1906. L'emprunteur qui a payé des intérêts 
qui n'étaient pas stpulés , ne peut ni Les 
répéter, nà les imputer sur le capital. (4) 

WE mener 


(a) Cat article, qui n'est encore que la conséque 
néceusire des priscipes pou 














































(5) Fosgibles. C, G, Tite 
quence des principes posés cl-dessas à le prêt des chou 


on fongibles eut essent 





lement gratuit. Voyez art. 1867. 


call. Le paiement d'intéréts no0 stipalés 





TITRE X. 


== Ne peut ni les répéter. Parce qu'il ne peut avoir 
payé volontairement ces intérêts que par un sen- 
timent de justice, et parce qu'il jugeait lui-même 
qu'il fallait dédommager le préteur de la privation 
qu'il avait supportée. Cependant , si Les intérêts 











és excédaient le taux légal, il pourrait répéter 


lexcédant. 

1907. L'intérêt est Lgal où conventionnel. 
L'intérêt légal est fixé par la loi. L'intérêt 
conventionnel peut excéder celui de Ja 
loi, toutes les fois que la loi ne le prohibe 

. — Le taux de l'intérêt convention- 

nel doit étre fixé par écrit. (1) 
= Conventionnel. L'intérêt conventionnel ne 
peut excéder cinq pour ent en matière civile, ni, 
en matière de commerce, six pour cent. Lorsque 
Piatérét cxcdde ce taux le 6Gpalation a'est pas 
nulle en entier, elle est seulement réduite au taux 
légal; et le préteur doit rendre l'excédant sil l'a 
reçu. Quant à l'intérêt légal, il est Axé aussi à co 
taux. — Toat individu convaincu de se livrer 
habituellement à l'asure sera condamné à une 
amende qui ne pourra excéder la moitié des capi- 
taux qu'il aura prélés à usure. (Loi du 3 septem= 
bre 1807.) 

Doit être fixé par écrit. Ainsi lou ue peut ja= 
mais être admis à prouver, par témoins seulement, 
qu'il a été stipulé des intérêts. I] paraît décidé, en 
jurisprudence, que lorsque les intérêts ont été en- 
flobés avec le capital, de manière à ne faire qu'ane 
seule somme que l'empranteur s'est obligé à ro 
dre, la stipulation n'est pas nulle, à moins que 
l'on'ne parvint à prouver qu'on a déguisé ainsi un 
fntérêt usuraire. 

1908. La quittance du capital donnée sans 
réserve des intérêts, en fait présumer le 
paiement, et en opère la libération. (2) 
Nous en avons donné la raison, art. 1254. 


























nant un pit que le prêteur #'interdit 
d'exiger. — Dans ce cas , le prêt prend le 
nom de constitution de rente, (3) 

2 La constitution de rente est, en général, un 
contrat par lequel une des parties prête à l'autre 
un capital qu'elle s'interdit d'exiger, à la charge 





pus l'empranteur à en payer pour. 

Atipalé est dû jusqu'au remboursement ou la consigoation 

da capital, encore dt où 

l'échéance ‘du terme. CG. TIt 19, art. 13. 
€) Lorsque le préteur sure stipalé des Intérêts 

que le taux en ait été Bé, l'emprunteur sera 

payer l'intérêt légal. C. C. Tite 19, art 14. 
a) Le préteur qui à reça 






























DU PRÊT. 49 

r l'empruuteur de payer nn intérêt annuel. C'est 
Ftintérét que l’on Pme rente. De reditus ane 
nuus, profit annuel. 


1910. Cette rente pèut être constituée de 
deux manières, en perpétuel où en via- 
ger. (1) 

= En perpétuel. L'emprunteur est obligé de ser- 

ir la rente à perpétuité, à moins qu'il ne veuille 

se libérer en remboursant le capi 

En viager. La rente doit être servio jusqu'à la 
mort d'ane personne, après quoi l'emprunteur est 
libéré et le capital lui est acquis. 


sgur, La rente constitue en perpétuel et 
essentiellement rachetable, — Les parties 
peuvent seulement convenir que le rachat 
ne sera pas fait avant un délai qui né 
pourra excéder dix ans, où sans avoir 
averti Je créancier au terme d'avance 
qu'elles auront déterminé (a) 


Essentiellement rachetable. On n'a pas voulu 
qu'un individu se trouvät grevé à perpétuité, lui 
Ses héritiers, d'ane deté dont me pourrai je. 
“Excéder dix ans. Mais si la rente perpétuelle 
est élablie pour le prix de la vente d’un héritage, 
Le délai peut être de trente ans (530), parce que 
le propriétaire se dépouillant d'un objet plus im 
porlant, il deit avoir plus de latitade pour les 
Conditions qu'il eut attacher À la vente. 
1912. Le débiteur d’une rente constituée en 
perpétuel, peut être contraint au rachat , 
21 (3)Slcessede remplirsesobligations 
pendant deus annies à 2° S manque 
fournir au prêteur Îes sûretés promises 
par le contrat, 
Pendant deux années. Le créancier de La rente 
ut alors, si son titre eat exévatoire, cantraindre 
À débiteur à lui rendre le capital, sans qu'il soit 
nécesaire, à cet effet, d'obtenir un jagement 
sentre uen et autrement 4 son te met 
s exécutoire. Mais Le débiteur, pour que le créan- 
Bee pa % le rembouriemeut, derre-til 
s eu demeure de satisfaire à son obli- 
la rente est 












































a) Le G, G. ne s'occupe dans ce titre que de la 
station de rente perpétnelle. Voyez la note précédent 
(a) Et qui ne pourra excéder une année. C. G. TIL18, 

















(5) 19 Sül n'a rien payévur Les arrérages échas pendant 
des “conéeutives, ete. CG Tit. 28, art. 
La dupoiition du nv ei-dess 











rentes” comgtitaées avant où 
présent Code. Ibid. art. 4. 

; le débiteur pourre 1 
de rembourier le capital 
jours à dater de le demande en Jostlee, il paie 

rrérages échus, on fouraise les sâretés pro 
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udrable , c'est-à-dire si le créancier est oblis 6 

ler toucher le montant de la rente chez le dé 

iteur, ou ai elle est portable, c'est-à-dire si le 

débiteur est obligé de porter la’ rente au domicile 
du créancier : dans le premier cas, le débiteur 
doit être mis eu demeure, car il doit être averti 
légalement d'exéenter son obligation ; dans le sc 
cond cas, il n'y a pas besoin de mise en demeure, 
car le débiteur ne pouvait sous aucun prétexte se 
dispenser de porter la rente. 

1913. Le capital de la rente constituée en 
perpétuel, devient aussi exigible (1) en 
cas de faillite ou de déconfiture du débi- 
teur. 

== Parce qu'alors Le créancier n'a aucune sûreté 

pour Le paiement de la rente. 

© 1gr. Les règles concernant les rentes via- 
gères sont établies au titre des Contrats 
aléatoires. (2) 
= Voir les art. 1968 et suiv. 
TITRE XL. 
Du Dépôt et du Séquestre. 
CHAPITRE PREMIER. 

Du Dépôt en général et de ses diverses espèces. 

1915. Le dépôt; en général (3), et un acte 
pr euel où reçit la choie d'autrui, à 

a charge de la garder ct de la restituer en 
nature, 














Ce contrat est synallagmatique imparfait, car 
El ny a qu'une vbligation principale qui soit de 
son essence : c'est celle où eat le dépositaire de 
garder la chose et de La restituer lorsque Ie dépor 
sant la réclamera. Quant aux obligations du dépo- 
sant (1947.), elles ne sont qu'acceswires. Le dépôt 
est un contrat réel, il ne peut exister quo lorsque 
la chose a été livrée, car le dépositaire ne peut 
pas être obligé à garder et à restituer une chose 
qu'il n'a pas encore reque. Le mot dépôt se prend 
quelquefois anssi pour les abjets déposés. 
1916.11 ÿ a deux espèces de dépôts; de dépôt 

“proprément dit, et le séquestre. (4) 

—= Le dépôt proprement dit. C'est celui qui est 
fait par un seul déposant. 

“Le séquestre. C'est le dépôt qui est fait par plu 
sicurs persounes aÿaut des intéréts opposés sur une 
ehose, à la charge par le dépositaire de garder celle 
éhose pendant La conteslation, et de Îa rendre à 
la persouue qui sera jugée devoir l'obtenir. (1956.) 
PE ER OR RES 

{1 Lorsque le débitcur est Lombé en état de fuilitte 
où éimolrahiité. €. G. Tit 15, art. 3. 

“Cat article ne se tronve pat au C. G. 

5) À lieu lomga'on reçoit La chose d'autrui, cle, 



























LIVRE IN. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


CHAPITRE IL. 
Du Dépôt proprement dit. 
srcriox première. De la Nature et de D'Essence 
du contrat de Dépôt. 
1917. Le dépôt proprement dit, est un con- 
trat essentiellement gratuit. (1) 

— Essentiellement gratuit. Ordinairement le dé- 
postnire s0 charge gratuitement de l'obligation de 
garder la chose, c'est un service d'ami qu'il reml 
au déposant, Ainsi il est de la nature du dépôt 
d'être gratuit, et celte condition n'a pas besoin 
d'être stipulée ; mais, nonobstant les termes de 
notre article, elle n'est pas de l'essence du con- 
rat; Les parties pourraient convenir d'un salaire 
poar payer les soins du dépositaire : cela résulte 
même de l’art. 1928. 


1918. Il ne peut avoir pour objet que des 

ehoses mobilières, (3) 

= Que des choses mobilières. Parce que le but 

du dépôt est que la chose étant gardée par Le dé- 

; le déposant puisse la retrouver dans ses 

mains lorsqu'il en aura besoin ; or, pour les im- 

meubles, cette fin ne peut jamais sc reucontrer. 

Je puis bien vous confier un champ pour que vous 

en preniez soin, pour que vous veilliez aux tra- 

vaux qu'il est nécessaire d'y faire, mais ce n'est 
pas là un dépôt, c'est un mandat. 

1919.11 n'est parfait que par la tradition 
réelle ou feinte de la ose déposée. =— La 
tradition feinte suit, quand le déposi- 
taire se trouve déjà nanti, à quelque autre 
titre, de la chosesque l'on consent à lui 
laisser à titre de dépôt. (3) 

= La tradition feinte. Elle a lieu, par exemple, 
si une personne ayant retiré une/chose eu mon 
nom , je la lui laisse en dépôt; où si ayant prêté 
un objet à quelqu'un, elle moment de me le rendre 
étant arrivé, je prie l'emprunteur de garder cette 
chose en dépôt. (160$) 

1920. Le dépôt est volontaire ou nécessaire. 

scriox 11. Du Dépôt volontaire. 


1g21. Le dépôt volontaire se forme par le 
‘consentement réciproque de la personne 
qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit. 

1922. Le dépôt volontaire ne peut régulière 
ment être fait que par Le propriétaire de 
la chose déposée , ou de son consentement 
exprès ou tacite. (4) 




















) Gratuit, sanf api 
“es. 

fa) Ibid. ant. 5, $ se 

15) Le$ de ect article est supprimé au ©. G. comme 
iautile, attendu qu'il est de droit. 

5) ème observation qu'à la note précédente, pour 
ee article et pour le suivant. 





ion contraire, CG. Titre, 








TITRE XL DU DÉPOT ET DU SÉQUESTRE. 





= Par le propriétaire. Si donc un voleur dépo- 

mit chez quelqu'un les elfets qu'il a détournés, 

Le dépt ne serait point valable, et le dépositaire 

ne serait point obligé à rendre les effets au dépo 

ant ; il devrait chercher à découvrir le véritable 

propriétaire, (1938.) 

1923. Le dépôt volontaire doit être prouvé 
par écrit, La preuve testimoniale n'en est 
point reçue pour valeur excédant cent 
cinquante francs. 

Cet article n'est qu'une conséquence de l'art. 

FETTN 

1924. Lorsque le dépôt étant au-dessus de 
cent cinquante francs, n’est point prouvé 
par éerit, celui qui est attaqué comme 

épositaire , en est cru sur sa déclaration , 
soit pour le fait même du dépôt, soit pour 

Ja chose qui en faisait l'objet soit pour le 
fait de sa restitution. (1) 

— En est cru sur sa déclaration. Parce que ce 

dépôt excédant 150 fr., et ne pouvant par consé 

quent être prouvé par témoins, le déposnt, 

a pas de preurs rites, nt Gé de en pe 

porter entièrement à la bonne fui du dépositaire. 

1925. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu 
qu'entre personnes capables de contrac= 
£er. — Néanmoins, si une personne ca- 
pable de contracter accepte le dépôt fait 
Par une personne incapable, elleesttenue 
de toutes Les obligations d'un véritable 
dépositaire ; elle peut être poursuivie par 
le tuteur où administrateur de la per- 
sonne qui a fait le dépôt. (2) 































1926. Si le dépôt a été fait par une pare 
l'est pa: 


capable à une personne qui ne 


Gi) Si, aas preus 
de preuve par écrit, 





alléguait l'existence d'un dépôt 





















qui ne pourrait pas’ être prouvé par té 
Gt attaqué comme dépositaire em es 

claration, soit pour le fait même du à 

la chose qui en falsele l'objet , soit pour le fait 
restitution 1 le tout indépendamment de co qui est 
Statué aû IVe livre, sur lo Sermeut décituire, C. 6. 
Tib. 10, arte 7e 






UE do, arts. 





an, 


la personne qui a fait le dépôt n’a que 

Paction en revendication de la chose dé- 

posée tant qu'elle existe dansla main du 

fépositaire , ou une action en restitution 
jusqu’à concurrence de ce qui atourné au 

profit de ce dernier. (1) 

N'a que l'action en revendication. Si le dépo- 
aire, par négligence, a laissé périr la chose con. 
fiée, il n'en est pas responsable, parce qu'étant 
incapable de s'engager, il n'a pa contracter les 
obligations d'un dépositaire. Mais si 1a chose est 
encore dans ses mains, il ne peut se dispenser de 
a rendre au véritable propriétaire, parce qu'il ne 
doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui, De même, 

il ue possède plus Ia chose, mais qu'il l'ait fait 
tourner à so profit, il doit rendre au propriétaire 
tout le bénéfice qu'il en à retiré. 

szcnux in. Des Obligations du Dépositaire. 


1927. Le dépositaire doit apporter dans la 
garde de la chose dépose, Les mêmes 
suins qu’il apporte dans la garde des cho= 
ses qui lui appartiennent, (2) 

= Les mêmes soins. Ce principe était aussi con 

sacré par la loï romaine : Non salvd fide minorem 

quam suis rebus diligentiam præitabit. Mais il 

U'est pas tenu, comme l'emprunteur (1882), d'u 
ir plus de soin de la chose déposée que de la 

siense. Cela vient de ce que le dépôt élant gra= 

tuit, et le dépositaire rendant un service d'ami au 
déposant, celui-ci doit se reprocher d'avoir choisi 
pour ce service un homme négligent : Debef aibi 
imputare quèd talem elegerit. Si, dans un cas 
forluit, le dépositaire, ne pouvant sanver les deux. 
choses, a préféré la sieuae et a laissé pie celle 

on avait déposée il ne sera pas Lenu de la perte. 

ien plus, s'il a sauvé la chose déposée en sacri 
fiaut ainsi la sienne, on devra l'en indemniser. 

Gofz) 

1928. La disposition de l'article précédent 
doit étre appliquée avec plus de rigueur , 
19 si le dépositaire s'est ofèré lui-même 
pour recevoir le dépôt ; 2° s’il a stipulé 
un salaire pour la garde du dépôt ; 8e si 
le dépôt a été fait uniquement pour Zin— 
térét du dépositaire ; 4° s'il a 
expressément que le dépositaire répon- 
drait de toute espèce de faute. (3) 

= Offert lui-méme. Car, en soffrant ainsi, 

pa empêcher qu'on ne confit Je dépôt à une per- 

soune plus soigneuse que lui 

Stipulé un salaire. Dans ce cas, le dépositaire 
étant payé pour douner tous ses soins à la gardo 
de la chose, et ne le faisant plus gratuitement, est 
tenu de remplir rigoureusement ses obligations. 



































Gi) € Tito 
{9 id. 
€) Ibid, ant a 


te 
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Pour l'intérêt du dépositaire. Si, par exemple, 
étant sur le point de faire un voyage, je vousolfre 
de déposer mes livres chez vous, parce que vous 
m'avez témoigné que pendant inon absence ils 
pourraient vous être utiles, ce n'est pas là un prét, 
ar je pourrai toujours les réclamer. (1944) 
1929. Le dépositaire n’est tenu , en aucun 
cas, des accidents de force majeure, à 
moins qu’il n'ait été mis en demeure de 
restituer la chose déposée. (1) 

== C'est une application du principe général, con- 

ancré par l'art. 1302, et qui est commun à tous les 

débiteurs de corps certai 

1930. 1! ne peut se servir de la chose dépo- 
sée, sans la permission expresse ou pré- 
sumée du déposant. (2) 

ne peut se servir. La chose n'est point dans 

les mains du dépositaire comme si elle était chez 

Jui, lle y est comme chez celui qui a mie en 

dépôt, car le dépositaire est censé seulement lui 

avoir prêté le lieu qui la renferme. En faire usage 
sans permission , cest violer la foi due au dépôt, 

'est en quelque sorte commettre un vol, celui de 

l'usage de la chose. Aussi Le dépositaire devrait-il, 

dans ce cas, des dommages-intéréts au déposant: 
Prétumée. Si, par exemple, jai déposé un che 
lime que imer beaucoup 

‘équitation , on présumera facilement que j'ai 

voulu lui permetire de s'en servir. 

1931. 11 ne doit point chercher à connatre 
quelles sont les choses qui lui ont été dé- 
posées , si elles lui ont été confiées dans 
un coffre fermé ou sous une enveloppe 
cachetée. (3) 

— Chercher à connaître. 11 doit respecter l'in- 
tention da déposant qui a voulu cacher les chose 
qu'il déposait chez lui. Si le hasard, ou si le dé- 
potant lui-même, lui font conmaltre quels sont ces 
objets, il devra garder le secret, et ne pas le dé- 
couvrir à d'autres. 

1932. Le dépositaire doit rendre identique- 
ment La chose même qu’il a reçue. Ainsi , 
Le dépôt des sommes monnayées doit être 
rendu dans les mêmes espèces qu'il a été 
fait, soit dans le cas d'augmentation, soit 
dans le cas de diminution de leur va- 
Jeur, (4) 

dentiquement La chose. 1 doit rendre la chose 

dentiquement, in éndividuo, parce qu'il a dà la 
















































it, 10, art. 19 
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D Ibid, ont ue 
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garder aveo fidélité sans pouvoir y toucher, ni l'&- 
changer contre une autre. 
Dans les mémes espèces. 
reçu en dépôt 3oo fr. en 
vingt pièces de 5 fr. 
pièces. Le déposant doi 
later quelles sont les rpèces, par un bordereau 
signé du dépositaire. Car il ne pourrait être ad- 
mis à la preuve lestimoniale , que dans le cas où 
Ia loï la permet : dans les autres cas, il serait obligé 
de s'en rapporter à la bonne foi da dépositaire. 


1933. Le dépositaire n’est tenu de rendre la 
chose déposée que dans l'état où elle se 
trouve au moment de la restitution. Les 
détériorations qui ne sont pas survenues 
par son fait, sont à la charge du dépo- 
sant, (1) 


2 Dans Tétat où elle se trouve. Parce que la 

chose n'ayant pas cessé d'appartenir au d'posant, 

elle n'a pas ca d'être à ace riques ct péril. Le 
dépositaire n'est responsable que des détériora- 
tionssurvenues par sa faute selon Ia manière dont 

il en est tenu. S'il avait abusé du dépôt pour dé- 

tourner ou dissiper In chose confie, il pourrait 

être puni d'un emprisonnement de deux mois à 

deux ans, et d’une amende ; conformément à l'art. 

408, Code pénal. 

1934. Le dépositaire auquel la chose a été 
enlevée par une force majeure, ct qui a 
reçu un prix ou quelque chose à la place, 
doit restituer cequ’il a reçu en échange. (2) 

= Exemple : Si j'aidéposé un cheval chez vous 

et qu'il y soit mort, vous devez me rendre sa peaur 

sharnos, el en pénéral (out l'équipage avec le” 
quel je vous l'avais confié. Si jar déposé du bé, 
et que dans un temps de diselte vous ayez £té con 
raint par la force publique à le vendre, vous me 
devez restituer le prix que vous en aurez reçu : 

Quod ex re mea superest,meum est. 

1935. L’héritier du dépositaire , qui a vendu 
de bonne foi la chose dont il ignorait le 
dépôt, n’est tenu que de rendre le prix 
qu'il a reçu, ou de céder som action contre 
Pacheteur , s'il n'a pas touché le prix. (3) 


, par exemple, il a 
AE ETES 
il doit rendre les mêmes 
ir soin de faire cons- 






































pourra pas revendiquer celle chose contre Le tiers 
étenteur, parce qu'en fait de meubles, la posses= 
a vaut titre (2270) : Me ic 
is. IL paraît même juste d'appliquer encore eo 
prisipe lnque d'en le dépasisire qui a vendu 
echo, quoiqu'il y at bien eu vol de sa parts 
parce que le déposant doit se reprocher de l'avoir 
choisi pour la garde de son dépôt. 













TITRE XI. DU DÉPOT ET DU. SÉQUESTRE. 





la chose déposée a produit des fraits 

qui aient été percus par Le dépositaire , il 
est obligé de Îes restituer. LI ne doit aucun 
intérét de l'argent déposé , si ce n'est du 
jour où il a été mis en demeure de faire la 
restitution. (1) 

— Aucun intérét de l'argent. Parce qu'il a dà 

garder fidèlement l'argent déposé sans y toucher, 

£t par conséquent aus lui faire produire aucun 
intérét. 

1933: Le dépositaire ne. à 
chose déposée qu’à celui qui la lui a con 
fiée, ou eclur au nom duquel le dépôt à 
été fait, ou à celui qui a été indiqué pour 
Je recevoir. (2) 

— Au nom duquel le dépôt a été fait. Ainsi, lors- 

que Paul Rite mon pus ETES ‘chez vous, 

ce n'est pas à Paul que vous devrez le rpstituer, 
c'est à moi seul; à moins toutefois que Paul 
pouvoir de retirer là chose eu mon nom. 

1938. Ilne peut pas exiger de celui qui a 

Se der, La preute qu'il étais pre- 
priéthire de la chose déposée. — Né 
moins, s’il découvre que la chose a été 
volée et quel en st le értable proprié 
taire il doit dénoncer à celui-ci le dépôt 
qui lui a été fait, avec sommation de le 
réclamer dans un délai déterminé et suffi- 
sant, Si celui auquel la dénonciation a 
été faite, néglige de réclamer le dépôt , le 
dépositaire ct valablement déchargé par 
Ja tradition qu'il en fait à celui duquel 
ia reçue (3) 

= La preuve qu'il était riétaire. Par cela 

seul qu'il a file dépôt, le épostaire doit Tai 

rendre la chose. C'est avant de la recevoir qu'il 
aurait pu exiger la preuve de la propriété, de peur 
de devenir dépositaire d'une close volée. 

Bit valablement dchergé, Ca l a à cire 

pe ses soupçons élaient Faut, puisque Le proprié 
pt re die averts négligé de deman ler à la 
justice 1 chose qu'on lui avait volée. 

1 939. En cas de mort naturelle ou civile de 
a personne qui a fait le dépôt, la chose 
déposée ne peut être rendue qu’à son hé- 





t restituer Ja 

















rilier, — S'il y a plusieurs héritiers , elle 
doit être rendue à chacun d'eux pour leur 
part et portion. — Si la chose déposée est 
indivisible , les héritiers doivent s'accor- 
der entre eux pour la recevoir. (4) 
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== Pour leur part et portion. Si, par exemple, 
c'est une somme, on pourra rendre séparément à 
chaque héritier la part qui lui revient. 

“Et indivigible, Si, par exemple, c'est un che 
val, un tableau, une pendule, eic., bien évidem= 
ment où ne pourra pas donner à chaque héritier 
sa part dans le dépôt. 


1940. Si la personne qui a fait le dépôt a 
changé d'état; par exemple, si la femme, 
Libre au moment uù le dépôt a été fait, 
s'est mariée depuis et se trouve en puis” 
sance de mari; si le majeur déposant se 
trouve frappé d'interdiction ; dans tous 
ces caset autres de même nature, le dépôt 
ne peut être restitué qu’à celui qui a l'ad- 

istration des droits et des biens du dé- 

posant. (1) 

= À changé d'état. Parce que le déposant étant 

devenu REable d'adminitrer ses Ben, ne peut 

pas recevoir valablement Le. dépôt qui lui appar- 
tient, Mai la femme t l'administration de 
ses biens, si, par exemple, elle était séparée do 
biens (1536), ou si la chose déposée était parapher- 
male (1576), on pourrait lui rendre le dépôt, puis 

qu'il ne peut jamais être qu'une chose mobilière 

Los et que, par conséquent, la femme, en le 

recevant, ne fait qu'un acle d'administration. 

1941. Si le dépôt a été fait parun tuteur (a) 
par un mari où par un administrateur, 
dans l'une de ces qualités, il ne peut être 
restitué qu’à la personne que ce Luteur , 
ce mari ou ect administrateur représen_ 
taient , si leur gestion où leur adminis- 
tration est finie. 


1942. Si le contrat de dépôt désigne le lieu 
dans lequel la restitution doit être faite, 
le dépositaire est tenu d’y porter la chose 
déposée. S'il y a des frais des transport, 

Is sont à Za charge du déposant. ré) 


—= À la charge du déposant. Car le dépositaire 
ne s’est chargé du dépôt que pour rendre un 4er- 

au déposant l'équité De permet donc pas qu'il 
supporte aucun frais, el que le service qu'il a 
renilu lui devienne nuisible : Offcium suum ne- 
mini debet este damnoium. 


1943. Si le contrat ne désigne point le lieu 
de La restitation, elle doit être faite dans 
Le lieu même du dépôt, (4) 


= Le lieu méme du dépôt. C'està-dire le lieu où 
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se trouve La chose déposée, quand même ce lieu 
serait plus éloigné que celui où le dépôt a été fait. 
1944. Le dépôt doit être remis au déposant 
aussitétqu'il le réclame , Jors même que 
le contrat aurait fixé un délai déterminé 
pour larestitution ; à moins qu’il n'existe, 
étre les mains du dépositaire, une saisie. 
arrêt ou une opposition à la restitution ct 
au déplacement de la chose déposée. (1) 
= Aussitôt qu'il le réclame. C'est ici une grande 
différence entre le dépôt et le prêt (1888); elle 
provient de ce que le dépositaire n'ayant La chose 
Que pourla garder, u'a pas le droit d'en faire usage; 
ainsi il n'a aucun intérèt à la retenir lorsque Le dé= 
nt la lui demande, et cela dans le cas même 
où il y a un délai fixé par l'acte de dépôt ; car ce 
délai ne peut avoir été mis en sa faveur, puisqu'il 
ue retire aucun service de la chose. 
Saisie-arrét. Nous avons expliqué ce qu'on en- 
tend par cns mots, art. 1242. 
1945. Le dépositaire infidèle n'est point ad- 
mis au bénéfice de cession. (2) 
= N'est point admis. Si, par exemple, une per- 
soune publique à laquelle on a confié des deniers 
(2060, 3e) voulait, pour échapper à la contrainte 
par corps, faire cession de biens (1265 et suiv.), 
‘elle n'y serait pas admise. 
les obligations du dépositaire 
eessent, s'il vient à découvrir et à prouver 
quiet lui-même propriétaire de la chose 
éposée. (3) 
secriox iv. Des Obligations de la personne par 
taquelle le Dépt a té Jai. pe 
r9{7: La penonne qui a fait le dépôt est 
tenue de rembourser au dépositaire les 
dépenses qu'il a faites pour la conserva 
tion de la chose déposée, et de l'indem- 
niser de toutes Les pertes que le dépôt peut 
ui avoir occasionnées. ( 














: = L'indemniser de toutes les pertes. Toujours 
par suite de ce principe : Officium suum nemini 
debet esse damnosum. Si, par exemple, une va- 
le malade ayant été déposée chez quelqu'un , a 
communiqué sa maladie aux bestians du dépo 
taire ; on bien encore si, dans un événement im- 
préva, le dépositaire, pour sauver les objets dé- 
Géposés, a laissé périr les siens. L'action du 
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dépositaire, qui malt toujours ex post facto, s'ap- 

pelait, en droit rumain, actio contraria. 

1948. Le dépositaire peut retenir le dépôt 
jusqu’à l'entier paiement de ce qui lui 
est dû à raison du dépôt. (1) 

A raison du dépôt. C'est un privilége qui lui 
est accordé tant qu'il détient les objets déposés ; 
mais s'il les avait rendus sans se faire payer 
conserverait pas sur eux ce privilége, quoiqu'il 
couservät sa créance. IL faut observer aussi que 
Si lui était dû par le déposant une somme quel 
conque, pour toute autre raison que le dépôt , il 
ne pourrait pas détenir Les objets déposés jusqu'à 
ee qu'on l'eût payé. 

secniox v. Du Dépôt nécessaire. 


1949. Le dépôt nécessaire est celui qui a été 
forcé par quelque accident, tel qu'un 
incendie, une ruine, un pillage, un nau- 
frage (a) ou autre événement imprévu. 

— Un nomme aussi ce contrat dépat misérable : 

depositum miserabile, parce qu'il est amené par 

un événement malheureux: 

1959. La preuve par témoins peut étre répue 
pour le dépôt nécessaire, même quand il 
S’agit d'une valeur (3)au-dessus de cent 
cinquante francs. 

= Peut ire reçue. Nous en avons donné la rai- 

son, article 1348. C'est que dans ce moment où 

a premier venu Les objets que l'on veut 

, eil est impossible de prendre une preuve 

le de ce dépÿt. Mais pour être admis à la 

preuve testimonial®, dans ce cas, il faut, si l'ac- 
cident est dénié, que la partie qui demande 

faire la preuve par Lémoins du dépôt nécessaire , 

rouve d'abord l'accident : nus probandi incum- 
it actori. 

1951. Le dépôt nécessaire est d'ailleurs ré 
par toutes lesrègles précédemment énon- 
cées. (4) 

— Dans le dépôt nécessaire, le dépositaire est 

mème tenu plus sérèrement à restituer Les objets 
iposés; car on peut l'y contraindre par corps. 

(2060.) % RTE 

1952. Les aubergistes ou hôleliers sont res- 
ponsables, comme dépositaires , des effets 
äportés par le voyageur qui loge cher 
eux; le dépôt de ces sortes d'effets doit 
être regardé comme un dépôt néces- 
saire. (5) 


































6. 
ete. G. G. Ti 10 
mettrait 
testimonlale. €. G. Ti. 10, art. 11. 
4) Ibid. art. 
183 Mid. art 46. 
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TITRE XI. DU DÉPOT ET DU SÉQUESTRE. 


== Régardé comme un dépôt nécessaire, Ainsiles 

aubergisles pourront être contraints par corps à 

la restitution des objets apportés chez eux; ainsi 

le voyageur pourra par lémoins qu'il à 

apporté dans l'hôtellerie les effets qu'il réclame; 

cependant les tribunaux devront apprécier lei 
cireoustances du fait, la nature des objets réclar 
més, la qualité de celui qui les demande, et le 

degré de conflance qu'il mérite. (1348.) 

1953. Is sont reponsbles du vol ou du 
‘dommage des eflets du voyageur , soit que 
le vol ait été fait, ou que le dommage ait 
été causé par les domestiques et préposés 
de l'hôtellerie (1), où par des étrangers 
allant et venant dans l'hôtellerie, 


1954. Ils ne sont pas responsables des vols 
faits avee force armée ou autre force ma- 








jeure. (2) 
CHAPITRE I. 
Du Séquestre. 

Le mot séquestre signifie aussi la personne même 





à qui la chose conteuticuse est coufiée. 
secnox ravèse, Des diverses espèces de Séques- 
tres. 

3955. Le séquestre est ou conventionnel où 
‘judiciaire. (3) 

== Conventionnel, Lorsque les parties font le dé- 
volontairement sans qu'il st été ordonné par 

juge. 

K Juticiaire, Lorsqu'il a ée ordonné par justice. 
scnox n. Du Séqudre conventionnel. 


2956. Le séquestre conventionnel est le 
dépôt fait, par une ou plusieurs person- 
nes, d'une chose contentiæuse , eptre les 
mains d’un tiers qui s’oblige de la reudre, 
après la contestation terminée, à la per- 
sonne qui sera jugée devoir l'obtenir. (4) 

== Le Code dit par une ou plusieurs personnes 

Seat à une erreur de rédaction, Le daquetre 

peut tre fait que par deux personnes au moins; 

si une seule persoune déposit un objet conten= 
tieux dont elle est en possession, il n'y aurait 1à 
quan dépôt simple, et le déposant pourrait tou- 











1e. G. TE 10, arti7e 
force 
personnes reçues par le 







(4) Le séqueitre est conventionnel, 
conteatieme à été dépoiée volontairement 
plusieurs personnes, C. G. TI, 10, art, 8 
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jours redemarder la chose, à la différence de ce 
qui a lieu dans Le séquestre, (1960.) 
1957. 7e séquestre peut n'être pas gra- 
tuit, (1 
1958. Lorsqu'il est gratuit il est soumis aux 
règles du dépôt proprement dit, sauf les 
différences ci-après énoncées. (2) 
Aux règles du dépt. Mais lorsque le séques- 
Are n'est pas gratuit, alors celui à qui la choso est 
confiée, recevant un salaire pour conserver la 
chose, "doit en être tenu plus rigoureusement 
qu'un'simple dépositaire. 
1959. Le séquestre peut avoir pour objet 
non-seulement des effets mobiliers, mais 
méme des immeubles. (3) 
Méme des immeubles. Parce que des contes- 
tations pouvant s'élever aussi sur la postession où 
lu prprité un héritage peut re ul de 
couler cet héritage à un tiers jusqu'à ce que le 
débat soit terminée RS 
1960. Le dépositaire chargé du séquiestre ne 
peut être déchargé avant la contesta- 
«Lion terminée, que du consentement de 
doutes Les parties intéressées, ou pour une 
cause jugée légitime. (4) 
== Du consentement de toutes les parties, Dans 
le dépôt simple, le dépositaire ne tenant a chose 
que des mains d'un seul, doit la lui rendre dès 
qu'il la réclame (1944); mais dans le séquestre , 
comme il a tient de toutes Les parties, il ne doit 
la rendre que lorsque la contestation’ est term 
née, ou lorsque tous Les parties cousentent à re 
rer la chose. 
szcnox mu. Du Séquestre ou Dépôt judiciaire. (5) 
1961. La justice peut ordonnerle séquestre, 
— 1° Des meubles saisis sur un debiteur ; 
— 2 D'un immeuble ou d’une chose 
mobilière dont la propriétéou la possession 
est litigieuse entre deux ou plusieurs per- 
sonnesÿ — 3° Des choses qu'un débiteur 
offre pour sa libération. (6), 
— Offre pour sa libération. Nous avons vu pré- 
cédemment que si c'est une somme d'argent qui 
£a due, Le débitenr peut sc libérer eu la dépocant 
A la caisse des eunsignations, et qu'il m'a pas be= 
soin d'y être autorisé. (1299). Si c'est un corps 
certain, il peut, après avoir sommé le créancier 
del'enlever, en faire ordonner le séquestre. (1264.) 



































üi G Gtit 1, art Sp. 
13) Les mots lorsqu'il ef gratuit, sont ropprimés, C. G. 

FTit 10, art do. 

6) Ibid arte 













ire, lorsque la justice a 
d'une chore contentieute, CG. til. 10 , 
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1962. L'établissement d'un lien judi- 
ciaire produit, entre le saisissant et le 
gardien , des obligations réciproques, Le 
gardien “doit apporter pour la couserva- 
tion des effets saisis les soins d’un bon 
père de famille, — 11 doit les représenter , 
soit à la décharge du saisissant pour la 
vente, soit à la partie contre laquelle les 
exécutions ont été faites, en cas de main- 
levée de la saisie. — L'obligation du sa 
saisissant consiste à payer au gardien Le 





salaire fisé par la loi. (1 
==L'établissement d'un gardien. Vorsqu'un créane 
cier a fait saisir Les meubles de son débiteur, 
pour assurer le paiement de sa créance, le saisi 
doit présenter un gardien solvable, sinon l'huis- 
sier doit en établir un pour empécher que les et 
fes puissent être soustrails, (597 : C. pr) | 

Le salaire fixé. Ce salaire est dà de plein droit 
et sans convention. (34 du Tarif.) 


1963. Le séquestre judiciaire est donné soit 
à une personne dont les parties intéressées 
sont convenues entre elles, soit à une per- 
sonne nommée d'office par le juge. — 
Dans l’un et l'autre cas, celui auquel la 
chose a été confiée est soumis à toutes les 
obligations qu'emporte le séquestre con- 
ventionnel. (2) 

2 Les séquestres et les gardiens sont soumis à la 

contrainte par corps pour la restitution des objet 

qui leur sont confiés. (2060.) s 


0 
TITRE XII. 
Des Contrats aléatoires. 


1964. Le contrat aléutoire est une conven- 
tion réciproque, dont les effets, quant 
aux avantages ct aux pertes, soit pour 
toutes les parties , soit pour l'une où plu- 
sieurs d'entre elles, dépendent d'un 6 
nement incertain. — Tels sont, — Le 
contrat d'assurance ,— Le prét à grosse 
aventure , — Le jeu et le pari, — Le con- 
trat de rente viagère. — Les deux pre- 
miers sont régispar les lois maritimes. (3) 

== Aléatoire. Voyen d'où dérive ce mot art. 1inf. 

“Dans les contrats aléatoires la perte ou le bénéfice 

des parties dépendant d'un événement incertain 

wuquel elles se sont soumises, 5] n'y a jamais lieu à 

rescision pour cause de lésion. 
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Soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles. 
peut #0 faire que dans quelques contrats aléaloi- 
res, la chance n'exisle plus que pour une seule 
des parties , après que Le coutrat est formé; 
comme ou considère les contrats au moment de 
leur formation , pour les définir, et qu'à co mo 
ment les chauces esislent de part et d'antre, 
dans le contrat aléatoire il s'ensuit que la définie 
Lou de l'article netuel est moins exacte que celle 
doauée par l'article 10f, qui suppose que la chauce 
de gain ou de perte éxiste pour chacune der 
parliez. 

Le contral d'assurance. C'eat celui par lequel 
une des parties répoud, moyennant un prix Gone 
venu, du risque des cas fortuils auxquels 1e 
Louve exposée la chose d'un autre. (350 C. comm.) 

Le prét à la grosse aventure. On le nomme 
aussi prét à La grosse : c'est celui qui est fait sur 
des objets compogut une expédition maritime , 
avec La condition que si les objets périssent, la 
some prêtée ne sera point remboursée ; que #ils 
ne périsent pas, le préteur recevra mon-seule= 
ment la somme prêté, mais encore un profit con 
venu. Ce profit, comme on le sent bicu, peut ex 
céder l'intérêt Üsé par la loi. (ur, C. comm.) 


CHAPITRE PREMIER. 
Du Jeu et du Pari. 


== Le jes est la convention faite par les partic 
que celle qui perdra paiera à l'autre une certai 
chose. Le pari est la convention par laquelle deux 
personnes prétendant que telle chose est où n'est 
pas, que tel événement arrivera où p'arrivera 
pas, stipulent que celle qui se trouvera n'avoir 
pas raison paiera à felle chose déterminée. 





























1965. La loi n’accolle aucure action pour 
une dette de jeu ou pour Le paiement d'un 
pari. (1) 

fucune action. Si même le débiteur d'une 

delte de jeu on du paiement d'un pari 

des billets, il pourrait se dispenser de le 

Ker , mais ce serait à lui à prouver la cause 

de ces billets ; car la cause d'uncobligation n'ayant 

pas besoin d'être exprimée (1132), on la suppose 

Loujours Juste. 









1966. Les jeux propres à exerber au fait des 
armes , Les courses à pied ou à cheval , les 
courses de chariot, le jeu de paume et 
autres jeux de même nature qui tiennent 
à l'adresse et à l'exercice du corps , sont 
exceptés de la disposition précédente. — 
Néanmoins le tribunal peut rejcter la de- 
mande, quand la somme lui paraît ex- 
cessive. (2) 














(On rédulre a desmade, ete. C. G. Tit 14, art. 16. 
par novation, élader Les dispositions des 
arte 1968 et 1986, IDUL arte 17e 


TITRE XU. DES CONTRATS ALÉATOIRES. 


== Lui paralt excersive, Parce qu'alors il estévi- 
dent par fit Lu même que les parier ont voula 
chercher dans le jeu pluidt une chance de gain 
qu'un exercice agréable ; dès lors, le contrat ren 
tre dans la classe de ceux pour lesquels La loi n'a- 
corde aucune actiou : aussi les juges doivent-ila 
rejeter la demande dans ce cas, et non la réduire. 
1967. Dans aucun cas, le perdant re peut 
ue ce qu'il a volontairement payé, 
à moins qu'il n’y ait eu , de la part du 
grgni ae dol , supercherie ou escroque- 
rie (1 
== Ne peut répéter. Nous avons déjà déreloppé co 
een are des oo alons note 
F6235) Les deax joueurs oo! en faute el comme 
ls sont dans une situalion pareille, où dpit pré- 
érer celui qui possède ; In pari causd  melior est 
conditie possidentis. "C'est pour cela que le 
pas payé ce qu'il a perdu, ne 
payer ; que le joueur qui a reçu 
jagué, ne peut dire contraint à Le reudre. 
CHAPITRE II. 
Du Contrat de Rente viagère. 

= C'est ui contrat par lequel une partie s'enga 
ge »gratuitement ou à titre onéreux, à servir une 
ent aanuele pendent la vie d'une personne où 

des personnes désignées au contrat, 


secriox paexrène, Des Conditions requi 











2968. La rente vingère peut être constituée 
L titre onéreux ; rogennent en orne 
largent , ou pour une chose mobilière 
appréciable, où pour immardle. (2) 
== Pour un immeuble. Par exemple, si vous me 
‘cédez une maison qui vous appartient; el que pour 
prix de celte maison je m'engage à Vous servir, 
pendant loute votre vie, une reute de 1,900 fr. 
2969. Elle peut être aussi constituée, à titre 
purement gratuit, par donation entre vifs 
ou par testament. "Elle doit être alors re- 
vêtue des formes requises par la loi. (3) 
<= Des formes requises. Le contrat de rente est 
non solennel, il pent être foi par aete authenti- 
que ou sous seing privé; mais lorsqu'il est gratuit, 
d'est une véritable donation qu'il faut faire devant 
notaire, avec les formalilés voulues pour ces actes. 
1970. Dans le cas de l'article précédent, la 
rente viagère es réductible , si elle excède 
ce dont il est permis de disposer : elle est 
nulle si elle cst au profit d’une perscnne 
incapable de recevoir. (4) 























49) id. 
ri 





ticle, dont la disposition est de droit, est 
e outil. 


étiminé du €. G: 











47 


2 Bat réductibles. C'est ici le cas d'appliquer 
l'articleguy. Les héritiers, ils prétendent que La 
rente viagére excède la quotité disponi 

rout reprendre celle rente, pourvu q 

nent à celui auquel ou de î 

égale à la quotité disponil 

obligés de continuer à fui servir La rente. 

D'une personne incapable. Les enfants natu- 
rels, les docteurs en médecine (908, gog), un 
mort civilement, à moins que la rente ne pèt 
être considérée comme alimentaire. (25.) 

1971. La rente viagère peut être constituée, 
soit sur la tête de celui qui en fournit le 
prix, sur la téte d'un fiers, qui n'a au- 
cun droit d’en jouir. (1) 

= Sur la téte d'un tiers. Par exemple, je m'en 

gage à vous servir une rente amnuelle de 800 fr. , 
dant toute la vie de votre frère. IL faut donc 

en distinguer dans le contrat la personne au 

prog de quil rente es ceustituée et celle sur 

tête de qui elle est constituée ; cependant c'est 
ordinairement la même personne, 

1972. Elle peut être constituée sur une ou 
Plusieurs têtes, (a) 

1978. Elle peut être contituée au profe 
d'un tiers , quoique le prix en soit fourni 
par une autre personne. — Dans ce der- 
nier cas, quoiqu'elle ait les caractères 
d'une libéralité, elle n’est point assujettie 
aux formes requises pour les donations ; 
sauf les cas de réduction et de nullité 
‘énoncés dans l’article 1970. (3) 

= Au profit d'un tiers. Ainsi, je puis vous ven- 

Acte BJ à condition que k Pris Vous res 

à telle personne telle rente viagère ; je puis vous 

charger de recewpir pour moi lels fonds, sur le- 

quel vous reliendrez telle some, à la charge par 
vous de faire telle rente viagère à telle personne. 

Dans lous ces cas, la stipulatiou que je fais au pro- 

ft du liers est la’condition d'une slipulation que 

je fais pour moi-même. (11a1.) 

Elle n'est point assujettie. Car le contrat de 
rente viagère, dans ce cas, est réellement un cou= 
trat à titre onéreux entre Les parties contractantes; 
et la libéralité qu'il renferme n'est s 
profit d’un Liers , cumme uue condi 
1 conformément à l'article 1121 précité: 

Sauf les cas de réduction et de nullité. Vors- 
que la libéralité que renfermait le contrat est an- 

« nulée ou réduite, il ne faut pas croire que le 
qui devait servir la rente soit libéré de tout ou 
artie de son obligation ; celui qui avait fait lai 
ralité doit retrouver ce qu' 
blement ; c'est donc à lui on à ses héritiers qu 
faudra servir la rente pendant la vie du donataire 
elle avait été oonstituée. 





















































6) Ibid art 
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1974. Tout contrat de rente viagère créée tion, même lorsqu'on ne lui donne pas les sûretés 
sur Ja tête d’une personne qui ééait morte Qu'on avait promises. 


au jour du contrat, ne produit aucun ee tai er teen ee | Cr 


effet. (1) déclaré libre et qui se trouve grevé; si on lui 
Qui était morte. Sije vous ai payé une somme, _ aveit promis une caution qu'on ne lui donne pas. 
‘je vous ai cédé un immeuble, pour la constitu= Une des parties ne remplissant pas les conditions 
jon d'une rente sur la tête de mon fils, dont auxquelleselle s'est soumise, l'autre peut deman- 
nous iguorons la mort, le contrat est nul de plein der la résiliation du contrat. (os 
droit; je pourrai ter celle somme ou revendi- s i 
quer Don que je vous les ai donnés 1978 bre défaut de paiement ee 
cute. rages rente n'autorise point celui en 
; ’ 1 faveur de qui elle est constituée à de- 
1975. Il en est de même du contrat par le onder le remboursement du capital ou 
quel larentea été créée sur la tte d'une Xécntrer dans le fonds par ui aliéné; il 
personne attcinte de la maladie dont elle pa que le droit (1)de easir et do faire 
ue an eme er dE vendre Les biens de son débiteur, et de 
late du contrat, (2) faire ordonner ou consentir, sur le pro 
= Dans les virgin. ILestclir, en effet que quit de la vente , l'emploi d'une somme 


d'au moment du contrat, les parties avaient 5 
Eneu D mutadie de pehonnd ur la Le do "misent pour le service des arrérages. 
à l'on se proposait d'acquérir la rente, l'acqui- = 4 demander Le remboursement. Parcc que 
















la 





aition n’eût pas été faite; car une ren 
sur la tête d’une personne mourante n'est d'au 
une valeur. Ce n'est done que par erreur que le 
contrat a été passé ; celte erreur porte sur une qua- 
Iité essentielle daus La convention ; elle doit donc 
annuler le eunsenlement, et par conséquent le 
contrat. Mais il est important de remarquer 

qu'aux termes de l'article , il faut que la personne 








t frappéc de la maladie au moment du contrat, 
et qu'elle soit morte de celle même makdie. "1979. Le constituant ne peut se libérer du 
1976. La rente viagère peut être constituée paiement de a rente, en offrant de rem | 
au taus qu'il plait aux parties contrac-  Dourser Le capital, et en renonçantäla | 
tantes de fixer. répétition des arffrages payés; il est tenu 


== Aus taux qu'il plalt, Je puis vous donner une d servir la rente pendant toute la vie de 
‘somme de {0,000 fr. à condition que vous servi- Ja personne ou des personnes sur la tête 
rez pendant loute ma vie une rente annuelle de desquelles la rente a été constituée, quelle 
3,006 fr., et ce contrat sera valable quoique la que soit la durée de la vie de ces person- 
rte excéde lintérét légal; car je vous ai aban= nes, ct quelque onéreux qu’ait pu devenir 

ad pl een que le service de la rente, (a) 
= De rembourter le capital. Car 1a rente via- 
xenon. Des «fat du contrat entre Les parties Fe Pour ects elle ste eh a Gen aant 
Le, PPDERMeE ru pour celui qui l’a donné, et ne doit jamais 
1977. Celui au profit duquel la rente viagère lui retourner. Moyennant ce prix , il s'est assuré 
a été constituée moyennant un prix peut _irrévocablement de la rente viagère ; ainsi, vou- 
demander la résiliation du contrat sile loir se libérer de çetle rente en lui rendant ce 
constituant ne lui donne pas Les sgretés ee rene lente echo 1e for À 
stipulées pour son exécution, (3) - sers 
ao 1980. La rente viagère n'est acqu 

= Moyennant un pris. Si la rente avait été cons- 


tétuée gratuitement , celui auquel on doit la servir 
m'aurait aucuit inlérèt à en demander la résilia- 
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débiteur guers Lean de 

tés jusqu'au jour du rembour- 
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riétaire que dans la ion du nom- 
re de jours (1) qu'il a véca. — Néan- 
moins , s'il a été convenu qu'elle serait 
payée d'avance le terme qui a à bre 
Rayé, est acquis du jour où Le paiement a 

à en être fait, 
== Dans la proportion du nombre de jours. Parce 
que les arrérages d'une rente ne sont que des fruits 
ils, qui doiveut conséquemment s'acquérir jour 








ins, s'il a dté convenu. Lorsque les pare 
ies dans leur convention , le donateur ou le testa- 
teur dans sa donation ou son testament, ont 
primé formellement que chaque terme devrait 
être payé d'avance, celle clause doit être obser= 
vée; ainsi, dès que le terme a commencé, 











eut de ce lerme est dû au rentier viager, et il 
doit lu être payé. Si Le rentier meurt ayant lex 
piration de ce terme, il n'en aura pas moins ac= 
quis l'argent qui devait lui être payé d'avance, 
parce que telle était la convention, et ses bérir 
tiers prendront cet argent dans la succession, 
comme une somme qui lui était acquise. 

198r. La rente viagère ne pet être stipulée 
insaisissable , que lorsqu'elle a été cons- 
tituée à titre gratui fe] 

= Insaisissable, Celui qui acquiert avec ses pro 

propres biens une reute viagère ne peut pas 

paler dans le contrat que celle renie sera insaie 
sisble cat dire qu 

pas La saisir pour se faire payer leur créance. En 

effet, il ne doit pas lui être permis de soustraire 

lui-même à l'action de ses créanciers uue partie 
de ses biens. Mais celui qgÿ constitue une rente 
vigère à lite gratuit tune donation. at peut 

y apporter telle condition qu'il lui pla 

Zuigue Veet quem voluerià modun! Dera 

suc apponere. Il peut done stipuler que Les créan- 

ciers ‘de celui à qui il donne ne pourront pas 

ii la rente, et Les eréaneiers m'ont pas le doit 

de se plaindre, puisque le donateur était maltro 

de ne pas donner. 

1982. La rente viagère ne s'éteint pas par La 
mort civile da propriétaire; le paiement 
doit en être continué pendant sa vie na- 
turelle. (3) 

== Par la mort civile. Car, pour fixer la durée de 

la rente il faut rechercher quelle a été l'intention 

des parties. Or, bien certainement, elles ont en- 
tendu parler de le mort naturelle, et m'ont pas 
mêne songé à la mort La rente devra donc 
être servie jusqu'à la mort naturelle, Si elle a &té 
constitués à titre d'aliments, le mort civilement 
Ja touchera ; car il peut encore a à ce titre 
(25), sinon elle sera payée à nes héritiers. 















































9 Qu'a vécu celot sur la tête doquel le rente viagère 
= été comtituée. C. G. Tit 14, arte 1e, 

Le) CG. TL 16, art. 18, 

15) Voyes la note à Larte 2939e 











5 créanciers ne pourront, 





1983. Le propriétaire d'une rente vi 
n'en peut demander les arrérages qu'en 
justifiant de son existence ou de celle 

* ‘de la personne sur latête de laquelle elle 
a été constituée. (1) 





= Qu'en justifiant. Car la rente n'ést due qu'au- 
En qe aenne ar de le de qui a eut 
constituée vit encore + celui qui en demande Les 
arrérages doit donc prouver le fait qui lui donne 
des droits: Aetori ineumbit onus probandi. 


TITRE XII, 
Du Mandat. 
CHAPITRE PREMIER. 
De la Nature et de la Forme du Mandat. 


1984. Le mandat ou procuration es£ un acte 
par lequel une personne donne à une 
autre Je pouvoir de faire quelque chose 
pour le mandant et en son nom. Le con- 
trat ne se forme que par l'acceptation du 
mandataire. (2) 


== Est un acte. Lo Code ne définit ici que l'é- 
rit, que l'acte par lequel une personne done à 
uné’autre le pouvoir de faire quelque chose pour 
elle; lorsque ce pouvoir est acceplé, Le contrat de 
mandat existe. Ou peut le définir : Un contrat 
par lequel un des contractauts confie la gestion 
d'une ou plusieurs affaires à l'autre, qui s'en 
charge et s'oblige à lui-én rendre compte. On 
nomme mandant celui qui confie les pouvoirs; 
mandataire celui qui les accepte. Le mandat 
prend auss le nom de procuration et le munda= 
faire celui de procureur fandé. 


1985. Le mandat peut être donné où par 
acte public, ou par écrit sous seing privé , 
même par lettre, Il peut aussi être donné 
verbalement ; mais la preuve teslimoniale 
n’en est reçue que confarmément au titre 
des Contrats on des Obligations conven- 
tionnellesen général. — l'acceptation dé 
mandat peut n'être que lacite , et résul- 
ter de l'exécution qui lui a été donnée par 
le mandataire. (3) 

rhalement, Ainsi ce contrat est non solen- 
peut même se faire lacitemeut, et ne ré- 
suller que des circonstances. Ainsi, lorsqu'on 
remet à un avoué les piéces relaires à une afe 
faire, on lui donne tacitement le pouvoir de la 
poursuivre; lorsqn'en donne à un huissier un 
acte exéculoire , on lui confie le pouvoir de pour- 
suivre Le paiement et de toucher es sommes, 




















(D GG. Tit 18, arte 14, 
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1986. Le mandat est gratuit, s'il n’y a con- 

vention contraire, (1) 

Gratuit. Ainsi il est de la nature du contrat 
d'être gratuit, et les parties, si elles veulent con- 
venir d'un prix pour le mandataire, doivent l'é- 
noncer formellemeut. 








1987. Il est ou spécial et pour une affaire 
‘ou certainesaffaires seulement ou général 
et pour toutes les affaires du mandant. (1) 

1988. Le mandat conçu en terme généraux 
n'embrasse que Les actes d'administration. 
—S'i s’agit d'eliéner on hypothéquer (3), 
ou de quelque autre aote de propriété, le 
mandat doit étre exprès, 


= Les actes d'administration. Ainsile procureur. 
général peut louer les maisons , affermer les héri- 















actes qui sont de pure admiuistratiou. 

Doit être exprès. Ces aotes sont benuooup plas 
mportants que de simples actes d'administration, 
ils teindre ou du moins modifier Les 





1989. Le mandataire ne peut rien faire au- 
‘delà de ce qui est porté dans son mandat + 
Le pouvoir de transiger ne renferme 
celui de compromettre. (4) 
Celui de compromettre, Transiger, c'est étein- 
dre une contestation par des concessions ordinai 
rement muluelles; comprotettre, c'est duaner 
une contestation à décider à des arbitres qu'on 
choisit. Or, le mandant peut fort bien avoir 
voulu se confier au mandataire pour la manière 
dont il croirait devoir éteindre la contestation et 
Jes concessions qu'il jugerait convenalile de faire, 
ms ir consenti à ce que le mandataire confiät 
à des tiers la décision de celle contestation. 
1990. Les femmes et les mineurs émancipés 
peuvent être choisis pour mandataires; 
mais le mandant n'a d'action contre ls 
mandataire mineur que d’après les règles 
générales relatives aux obligations des mi 
neurs, et contre la femme mariée qui a 
té le mandat sans autorisation de son 
mani, que d'après les règles établies au 
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titre du contrat de mariage et des droits 
respectifs des époux, (1) 

Le mandant qui confie 
à une femme mariée, 









u'ils ont la capaci 
ire qu'il leur remet; L 
avec des tiers, en qualité de 


Ê S ndataires, seront 
onc valables, et le mandant ne pourra pas se re- 
user à Les exécuter. pee 

N'a d'action contre le mandataire, M ne fal- 
lait pas qe accéplaut un mandat, le mineur 


émancipé ou la femme mariée pussent s'obliger 
comme les personnes qui jouissent de tous leurs 
droits. Aussi le premier ne pourra-t-il pas être 
poursuivi par le mandnt sur ses immeubles, 
parce qu'il ne peut pas les engager (481 et 
ni le femme our les biens de la communal 
(426) 
CHAPITRE ll. 
Des Obligations du Mandataire. 

1991. Le mandataire est tenu d'accomplir le 

“mandat tant qu’il en demeure chargé, et 
répond des dommages-intéréts qui pour- 
raient résulter de son inexécution. — Il 
‘est tenu de même d'achever la chose com- 
mencée au décès du mandant, s’il y à pé- 
ril en Ja demeure. (2) 
Det dommagerintéréte. Le mandataire était 
re d'accepter on de refuser le mandat 
Sois qu'il l'a accepté il doit l'exéente 
doit jamais manquer # ce qu'on a promis: Grave 
et dem allere. D'ailleurs, en acceplant,, il à 
ronia rendre un serjice au mandant il ne doit 





























pas au contraire lui cer un pi tdjuvari 
nos , non decipi, beneficio oport . 
délité ou la négligence qu'il met à remplir ses 





devoirs de mandatsire, cause un dommage su 

mandant, il lui en devra réperation. 

1992. Le mandataire répond non-seule. 
‘ment du dol, mais encore des fautes 
qu'il commet dans sa gestion, — Néan- 
moins la responsabilité relative aux fantes 
st appliquée moins rigoureusement à ce- 

+ Jui dont Je mandat es gratuit, qu'à 66e 
Jui qui reçoit un salaire. (3) 

= Mais encore des fautes, Car en se charge: 

du mandat, il s'oblige à y apporter tous les soi: 

nécessaires, il répond de son zèle et de son hu 
leté : Spondet diligentiam et industriam. Si douc 

il comuset des fautes , ou s'il se rend coupable de 

uégligence, il doit dédommager le mandant du 

préjudice qu'il lui causy , parce qu'il l'a empêché, 


























jersonne avec laquelle te 
; et demander l'esécution 
s. 
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‘en acceptant le mandat, de choisir un procureur 

lus lil ou plus diiqunt. ‘ea 

1993. Tout mandataire est tenu de rendre 
compte de sa gestion, et de faire raison au 
mandant de tout ce qu’il a reçu en vertu 
de sa procuration, quand même ce qu'il 
aurait reçu n'edé point été dé au man- 

dant (1) 
=, N'eit point êté di. Le mandataire n'a géré 
qu'au nom du mandant, qu'en son lieu et place ; 
tout ce qu'il a reçu en vertu de a procuration ne 
Jui a 618 donné que comme au ropréemunt de 
mandant; il doit dono le rendre à ce dernier ; 
et s'il se trouve des choses qu'on ait payées aù 
mandataire , quoiqu'on ne les dèt pas nu mandant, 
on pourra les revendiquer contre celui-ci, parce, 
qu'il est censé les avoir reçus lui-même par son 
mandataire. 

1994. Le mandataire répond de celui qu'il 
substitué dans la gestion. , 1° Quand 
il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer 
quelqu'un ; 2° quand ce pouvoir lui a été 
conféré sans désignation d’ane personne, 
et que celle dont il a fait choix était 1o— 
toirement incapable ou insolvable. 
Dans tous Les cas, le mandant peut agir 
directement, contre la personne que le 
mandataire s’est substitué. (a) 
Répond de celui qu'il s'est substitué, Cest-b+ 
dire que le mandaut, si sou affaire n'a pas bien 
fé gérée» et quil em it éprqué quelque prêjue 
dice, pourra en poursuivre À réparation contre 
celaf qu'il avait chargé du mandat, quoique ca 
dernier n'ait pas administré par lui-même mais 
Bar un autre qu'il s'est substitué. 

Dans tour Les cas. Que le mandataire ait été 
autorisé où uou à se substituer uu tiers, le man= 
dant pourra toujours renoncer à poursuivre le 
mandataire pour agir directement contre Îe Liers 
substitué, parce que celui-ci, par son fail, par ea 
gestion, lui ayant causé un préjudice, ne peut, 
sous aucun prétexte, se refuser à le réparer, 
1995. Quand il y a plusieurs fondés de pou- 

voir où mandataires établis par le même 

acte, il n’a de solidaritéentre eux qu'au 

tant qu'elle est esprimée, (3) 









































——— 5 
(D Ge Ge Dit 18 art ne : 
(3) Le mandat ei Loujours censé 

de substitation pou 





pouvoir 
sdmipistration des biens situés 





hors dû royaume, €. G. TiLe 45, art. 29, $ 5. 
(5) Ibid. ? 
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principe général, la clidarité ne se présume ja- 
mais. (1202.) 
1996. Le mandataire doit l'intérêt de som- 
mes qu'il a employées à son usage ,a dater 
de cet emploi; et de celles dont il est re- 
liquataire, à compter du jour qu'il est 
mis en demeure. (1) 
Qu'il a employées à son usage. Le mandataire 
ne doit pas délourner à son profit les sommes 
qu'il a reçues pour le mandant ÿ ce serait manquer 
& la fidélité qu'il doit gurder dans ses fonclions. 
S'il le fait, il est bien juste qu'il déive les inté- 
réa des sommes, du jour A il les a illégalement 
euployées à son avantage; de plus, il est salarié, 
ou pourrait lui appliquer l'article 4o8 du C. pên., 
et le panir d'une amende et d'un emprisonnement 
de deux mois au moins, et de deux ans au plus 
1997. Le mandataire qui a donné à la par- 
üe avec laquelle il contracte en cette qua- 
lité, une suffisante connaissance de ses 
pouvoirs, n'est éenu d'aucune garantie 
pour ce qui a été fait au-delà , sl ne s'y 
st personnellement soumis. (2) 
N'est tenu d'aucune intie. Le mandataire 
ayant exoédé ses pouvoirs, le mandant aura le 
drvit de ne pas ratitier ce qu'il aura fait ; les tiers 
alors ne pourront pas s’en preadre au mandataire, 
car celui-ci leur ayant fait connaître quelle, était 
l'étendue de ses pouvoirs, ils doivent se reprocher 
à eux-mêmes d'avoir consenti à ce qu'il les ex 
cédät. 




















CHAPITRE IL. 
Des obligations du Mandani, 

1998. Le mandant est tenu d'exécuter les 
‘engagements contractés par le mandataire 
conformément au pouvoir qui lui a été 
douné, — Il n’est tenu de ce qui a pu être 
fait au-delà, qu'autant qu'il l'a ratifié 
‘expressément où tacitement, (3) 

= Conformément au pouvoir. On peut dire que 

Em ar trn da bone 

a fait précisément la même 

aflaire dont à &té cliargé, aux conditions 

reteriles par le mandat, ou bien, à plus forte 
raison, à des meilleures couditions. Si, par exeme 
de, je vous ai chargé d'acheter telle maison pour 

20,000 fr. et que vous l'ayez eue pour ce prix u 

pour un pris inférieur, je ne pourrai me refuser 

Se ter L'achat re 
Ce qui à pu être fait à. Car lorque le 

mandétaire Pécarte des Barnes de ac pourutres 

sa gestion n'est plus la gestion du mandat, celle 
que le mandaut s'est ouligé de ratifier; co der= 





sou mandat lorsq 




















Go) © GTI à8, etre 
6) Ibid. art. 15, 
6) Did art 18e 


432 


nier peut dons se refaser à la reconnaître. Dans 

l'exemple précédent, si vous avez acheté la ma 

a FE 2hooe ‘ou si vous en avez acheté une 

autre que celle qui vous était désignée , je ne serai 

pas "obligé par cet achat. 

1999. Le mandant doit rembourser au man- 
dataire Les avances et frais que celui-ci a 
faits pour l'exécution du mandat, et lui 

yer ses salaires lorsqu'il en a été promis. 
=— S'il n'y a aucune faute imputable au 
mandataire, le mandant ne peut se dis- 
penser defaire ces remboursements et paie- 
ment, lors même que l'affaire n'aurait pas 
réussi, ni faire réduire le montant des 
frais et avances sous le prétexte qu'ils 
pouvaient étre moindres. a 

—= Les avances et frais. Si, par exemple, vous 

chargé d'acheter certains objets, et que 


















j'en ai avancé le prix. Si vous m'avez chargé de 
joursaivre pour vous un débiteur, el que j'e 
Fit de mes propres deniers ous les frais de pour- 


auité, vous devrez m'en indemniser, 
Qu'ils pouvaient étre moindres, Vuisqu'on ne 
peut reprocher aucune faute au maudataire, il 
Re faut pas qu'en faisant réduire Les frais qu' 
faits, sous prétexte qu'ils auraient pu être moin- 
dres, on puise lui faire éprouver un dommage 
dans Le service d'ami qu'il a voulu rendre. 
2000: Le mandant doit aussi indemniser le 
mandataire des pertes que celui-ci a es 
suyées à l'occasion de sa gestion , saus 
imprudence qui lui soit imputable. (2) 
—= A l'occasion de sa gestion. Comme si ayant 
acheté 
signé, il brise les cordes qi 
mon cheval: vous devrez m'indemniser; mais iL 
faut, pour cela, qu'il n’y ait aucune imprudence 
à me reprocher ; par exemple, pour avoir mis le 
taureau dans la mème élable que mon cheval, ou 
pour ne l'avoir pas suffisament attachés. 
2001. L'intérêt des avances faites par le man- 
dataire lui est dû par le mandant, à dater 
du jour des avances (3) constatées, 


2002. Lorsque le mandataire a été constitué 
par plusieurs personnes pour une affaire 
commune , chacune d'elles est enue soli- 
dairemené envers lui de tous les effets du 
mandat: (4) 


= Est tenue solidairement, Comme le manda- 




















à l'atlachent, et tue 











ir vous ua laureau que vous m'aviez dé-. 
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taire, en se chargeant de ces fonctions, remplit un 
office d'ami , on a voulu lui offrir dans la soli- 
daritéle plui de garanties possibles. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières dont le Mandat finit. 

2003, Le mandat finit, — Par La révoca- 
tion du mandataire, — Par la renoncia- 
tion de celui-ci au mandat, — Par la 
mort naturelle ou civile, l'interdiction (1) 
ou la déconfiture, soit du mandant, soit 

du mandataire, (2) 
= Par la révocation du mandataire, par la re- 
nonciation de celui-ci. Ainsi la seule volonté du 
mandaut, ou bien eclle du maudataire , suffit 
pour faire cesser Le contrat. Cela vient de ce qu'il 
'est qu'une suite de La confiance que le mandant 
accordeau mandataire : cette confiance peut cesser; 
il fallait donc permettre au mandant de révoquer 
les pouvoirs qu'il avait donnés. Le contrat est 

une suite aussi de l'amitié que le mandataire à 

pour le mandant : celte amilé peut s'éteindre, 

allait permettre au mandataire de se désister da 
service qu'il avait bien voalu se charger de reudre. 

Soit du mandant. Nous avons vu cepeuda 
que le mandataire doit cantinuer à gérer pour Les 
héritiers du maudant, dans Les cas où il ÿ aurait 
péril eu la demeure. (1991) 

2004. Le mandant peut révoquer sa procura- 
tion quand bon Jui semble, et contraindre, 
s'il ÿ a lieu, le mandataire à lui remettre, 

- soil l'écriture sous seing privé qui la con 
tient, soit l'original de la procuration, si 
elle à été délivrée en brevet , soit l’expé- 
dition,, s'il en a été gardé minute. (3) 

= L'écrit sous teing privé qui la contient, ete. 

AAlia que Le mandataire n'étant plus possesseur de 

la procuration qu'on lui avait donnée, ne puisse 

pas induire des liers en erreur et leur faire croire 

Gu'ila toujours les mêmes pouvoirs, 

2065. La révocation notifiée au seul manda 
taire ne peut être opposée aux tiers qui 
ont traité dans l'ignorance de cette révo- 
ation , sauf au mandant son recours con- 
tre le mandataire. (4) 

e peut étre opposée ux tiers. Car, ignotant 

Ïe révocation du mandat, ik ont pu trailer de 

Bonne foiavec lemandataireÿil n'est pas juste que 

es actes qu'ils ont passés suicnt déclarés nuls : le 

maudant doit donc bien avoi de notifier la 
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(6 Faites. € G. Tit, 15, arte 19. 


&) Le mandataire à le droit de retention jusqu’ 
æ 





soit payé de tout ce qui lui est dû par suite 
sut. Ge Ge TIL 19, art. 














TITRE XIV. DU CAUTIONNEMENT. 


mandataire pourrait traiter, sinon il se verrait 

contraint à ratifer ses actes, œuf à le poursuivre 

sn dommages intéréts pour avoir continué d'agir, 
quoiqu'on lui eât retiré ses pouvoirs. 

2006. La constitution d’un nouveau man- 
dataire pour la même affaire vaut révoca- 
tion du premier , À compter du jour où 
elle a été notifiée à celui-ci. (1) 


— D'un nouveau mandataire. Lorsqu'ane per. 
sonne ayant confié une affaire à un mandataire, 
confie la même affaire, à un autre, sans doute 
ilrévoque lcitement les pouvoirs du premier; 
mais si ayant donné à quelqu'un une procu- 
ration générale, il donne ensuite à un autre un 
mandat spécial, par exemple, celui de Jouer te 

maison et d'en toucher les loyers, il faut dire que 
Ie premier mandat n'est révoqué que pour l'affaire 


contenue dans le deuxième. 

2007. Le mandataire peut renoncer au man- 
dat en notifiant au mandant sa renoncin- 
tion. — Néanmoins , si cette renonciation 
préjudicie au mandant, il devra en être 
indemnisé par le mandataire, à moins que 
celui-ci ne soit dans l'impossibilité de con- 
tiner le mandat sans en éprouver lui- 
même un préjudice considérable. (2) 

== Peut renoncer au mandat. Le mandataire s'é- 

tant obligé à un fait, et l'obligation de faire se 

résolvant en dommages-intérèts, il pourra lou- 
jours renoncer au mandat, sauf'à dédommager 
le mandant, s'il lui cause’ quelque préjudice en 

Jaissant l'affaire sans la terminer. Cependant on 

10 dispense même des dommages-intérèts, lorsqu'il 

ne pourrait gérer les fonctions de mandataire sans 

éprouver lui-même un grand dommag 
exemple, sans négliger des affaires 
pour En effet, le service qu'il a voulu 
me doit 

suum d 





























rendre 
as lourner à son détriment : Nemini 
ium debet esse damnosum. 





2008, Si le mandataire ignore la mort du 
mandant, ou l’une des autres causes qui 


font cesser le mandat, ce qu’il a fait 
dans cette ignorance esé valide. (3) 
— Bit valide. C'est en faveur de la bonne foi 





du mandataire qui igorait la mort du mandant, 

et par conséquent la révocation de ses pouvoirs. 

009. Dans le cas ci-dessus, les engagements 
mandataire sont exécatés à légard des 
tiers qui sont de bonne foi. ({) 

== Qui sont de bonne foi. Si donc les tiers qui ont 

et avec le Po connaissaient 1e mort 








Qi) G. 6. Tit. 15 
12) TH arte 
5) Ibid. art a7. 
GIE Sa 


rte 38, 
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du mandant, comme ils ne seraient pas de bonne 

foi, les actes faits par eux pourraient être cons 

dérés comme nuls. + 

2010. En cas de mort du mandataire, ses 
héritiers doivent en donner avis au man- 
dant, (1) et pourvoir, en attendant, à ce 
que les circonstances exigent pour l'inté- 
rêt de celui-ci. (2) 

—= Poursoir, en attendant. Quoiqu'ils ne soient 

pas forcés de continuer Les fonctions du mand: 

faire, cependant l'équité naturelle exige qu'ils 

prévienuent le mandant et qu'ils veillent, en 

attendant, à ce qu'il ne lui arrive aucun pré 


judice. 














TITRE XIV. 
Du Cautionnement, 


= Le cautionnement est un contrat par lequel 
ana où plusieurs peronnas véoendens de La 
reté d'une dette, et s'obligent à acquitter si le 
débiteur n'y satisfait pas. — Ce contrat est nou 
solennel, unilatéral, ét à titre onéreux entre le 
créancier et la caution; il est en général à titre 
rtsit entre la caution te débiteur cependant 
la caution quelquefois stipule un intérêt pour 
donner sou éxaupanement” F 


CHAPITRE PREMIER. 
De la Nature et de l'Étendue du 
Cautionnement. 

2011. Celui qui se rend caution d’une obli 
gation se soumet.envers le créancier à sa 
tisfaire à cette obligation, si le débiteur 
ny satisfait pas lui-même. (3) 





2012. Le cautionnement ne peut exister que 
sur une obligation valable. — On peut 
néanmoins cautionner une obligation, en. 
core qu'elle pât être annullée par une 
exception purement personnelle à lo-« 
bligé; par exemple, dans le cas de mino- 
rité. (4 

= Sur une obligation valable. L'obligation de 

«celui qui eautionne est une obligation accessoire 

qui ne peut subsister sans une obligation prin 

Gipale. Ainsi, lorsque l'obligation principale est 

nulle; par exemple, pour cause de violence où 

d'erreur, pour vices de forme, elc., le cautionu= 
nement l'est aussi, 
Personnelle à Pobligé. Si un mineur, si une 








isance du mandat, C. G. 





is, 





€) Sous peine de dommages-intérèts s'y à leu. 1 
G) Le cautionnement est un contrat par lequel un 
5 se soumet envers le créancier, à satisfaire à lo 
ation du débitear, si celui-ei n'y satlfalt pas lue 








(6) Ibid. art. 
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femme mariée, qui n'était pas mutorisée, ont eon- 

Araelé un engagement, ils pourront, pour se dis 

penser de l'exécuter, appoñer leur état d'incapa- 

BE; mais si quelqu'un s'est porié leur caution, 

ee cautinnnement sera valable, car l'obligation 

principale existe, elle n'est rescindée que per- 

Fnchement en fureur da minear ou de La ferme 

mariée; — Mais peut-on valablement cautionuer 

un interdit ? La négative paraltrait dovor résul- 

Aer de celte circonslance.que l'engagement con- 

traeté par l'interdit est nul, par défaut absolu do 

eonseutement ; cependant "lous les auteurs sou 

tienuent l'affirmative par la raison : 1° que l'a 

ele 1125 suppose que l'exception de mullité est 

mnelle à l'interdit, puisque les personnes 
mtracté avec lui ne peuvent invoquer la 
nullité; 29 parcs dl jopne sciem= 
nent un interdit ne peut être supposé avoir voulu 
faire un acte nul, et doit conséquemment avoir 
entendu s'obliger principaliter. 

2013. Le cautionnement ne peut escéder ce 
qui est dû par le débiteur, ni être con- 
tracté sous des conditions plus onéreus 
— 1 peut être contracté pour une partie 
‘de la dette seulement, et sous des condi- 
tions moins onéreuses, — Le cautionne- 
ment qui excède la dette, ou qui est con- 
tracté sous des conditions plus onéreuses, 
n’est pointnul :il est seulement réductible 
à la mesure de l'obligation principale. (1) 

== Ne peut ‘exodder. L'obligation accessoire ne 

peut surpamer l'obliuton principale cle Le peut 
d'autant moins que le cautionnement , supérieur 

à ce qui est dà, serait pour l'excédant une obliga- 

spéce de donation 


or les donatious 




































fi 
a 
2014. On peut se rendre caution sans ordre 
decalui pour lequel on s’oblige, et même à 
son inau,— On pent aussi se rendre cau- 
tion nonseulement du débiteur princi- 
pal, mais encore de celui qui l'a cau- 
tionné, (2) 
= Méme à son insu. La raison en est qu'on ne 
#oblige pas envers lui, mais envers le créancier; 
AL est bien vrai que si Ja caution a payé ce der- 
nier, elle aura son recours contre le débiteur 
DR Re PE 
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principal dont elle a moquitté la dette; mais s'est 

Poias en vertu du contrat que comme ayant 

ER papaut, l'an ds lle sus ou 

Con du négotiorum gestor (1372), ou ceile qui 

Fe de Le aubrogaton Kéçale, (2029) 

Gant au le sation. On nome cent 

ur de caution celui qui répond ainsi de la 

Ptiom, LL eut à sou égard comme cette ex: 

st vis-à-vis du débiteur principal. 

2015, Le cautionnement ne se présumo 

point il doit trs exprès et on ne peut 
pas l'étendre au-delà des limites dans les- 
Quelles il a été contracté. (1) 

== Doit dire exprès. Ainsi, évrire à quelqu'un 

Te el homme est solvable, m'emporte un 

dbligation de le cautionuer, pourvu toutefois qu'il 

n'y eût pas fraude de la part de celui qui doune 

ee conseil + Consilit non fraudulenti nulls est 

obligatio. : 

2016. Le cautionnement indéfini d’une obli- 
ation principale s'étend à ous Les ac- 
Ésoires de la dette, même aux frais de 
Ta première demande, et à tous cœux pos- 
térteurs à la dénonciation qui en est faite 
à la caution. (2) 


























de la sommation , car 
de la dette. 


créancier qui dirige des 

Bileur en avertisse la caution pour empêcher qu 

ne ruiue une caution en frais qu'elle peut évite 

en payant lorsqu'elle est avertie. 

2017. Les engagements des cautions passent 
à Leurs héritiers, à exception de la cou 












trainte par corps, si l'engagement était 
Llque Le caution y fit obligée. (8) 





= Passent à leurs héritiers. Les héritiers sont 
saisis des biens, droits et actions du défunt, sows 
Tobligation d'acquitier toutes Les charges de 1x 


auce. 
Tel que la caution y fut obligée. Comme dans 
Ia caution judiciaire ; parce que celte obligation 
tant persounelle, ne peut passer aux héritiers. 
2018. Le débiteur obligé à fournir une eair- 
tion doit en présenter une qui ait La eu- 
pacité de contracter, qui ait un bien 











GIE Ge TU 16, are 5 
(0) Tbid. arte 6. 
15) L'esception re 
scprtimée en € GT 





re à La eontraiale par corps est 
16, amer. 





TITRE XIV. DU CAUTIONNEMENT, 


suffisant pour répondre de l'objet de lobli- 

gation, et dont le domicile soit dans Ze 
, ressort de la cour royale où elle doit être 

donnée. (1) 
== La capacité de contracter. Les interdits, les 
mineurs même émancipés, la femme mariée qui 
u'est pas marchande publique, ne peuvent cau- 
donner. 

Dans le ressort de la cour royale. Parce que si 
La cautionée était plus éloignée, 1! deviendrait trop 
difficile aux eréanciers, en eas d'inexécation de 
la part du débiteur, de la poursuivre pour la con- 
traindre à payer. s 
2019. La solvabilité d'une caution ne s’es- 

time qu'eu égard à ses propriétés fon- 

cières, excepté en malière de commerce, 

ou lorsque Îa dette est modique. Où n’a 

point url aux immeubles liligieux , où 

nt la discussion deviendrait trop diffi- 
cile par l'éloignement de leur situa- 
tion. (a) 
== Bu égard à ses propriétés foncières. Parce que 
les bieus meubles ment facilement, et n'ont 
de suite par hypothèque. (2119.) 

P'Esceplé en matiere de commerce. Parce que le 

commerce réclame plus de confiance, et qne d'ail- 

Leurs la fortune des marchands consiste le plus sou- 

vent en objets mob 

2020, Lorsque la caution reçue par le créan- 
cier, volontairement ou ‘en justice, est 
ensuite devenue msolvable, i? doit en être 
donné une autre, — Cette règle reçoit 
exception dans le cas seulement où Ia cau- 
tion n'aété donnée qu'en vertu d’une con- 
vention par laquelle le créancier a exigé 

une telle personne pour caution. (3) 

— H doit en être donné une autre, Parce que, 
sans la sûreté de celte caution, le Mt au 
rait pas contracté avec le débiteur principal. 

Une elle persénne. Alors le défeut de caution 
résulle de la volonté même du créancier. 

CHAPITRE I. 
De l'Effet du Cautionnement. 


senon maine, De l'effet du Cautionnement 
entre le Créancier et La Caution. 

2021. La caution n'est obligée envers le 

créancier à le payer qu'à défaut du débi- 

teur, qui doit être préalablement diseuté 




















« © 6. Ti. 
Ibid: art. 
(8) Celui qui par le loi ou par une condamaation , 
st obligé à fourair ane eautlon , et qui pe peut pas ea, 
trouver, est reçue à donner à 18 place un gage où une 
hypothèque. C. G. Ti. 16, art. 11. . 
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dans ses biens, à moins que la caution 
n'ait renoncé au bénéfice de discussion , 
ou à moins qu'elle ne se soit obligée s02 
Jidairement avec le débiteur; auquel cas 
l'effet de son engagement se règle par les 
principes qui ont été établis pour Les dettes 
solidaires. (1) 

== Qu'à défaut du débiteur, Car le cautionnement 

n'est que l'obligation d'acquitter la dette d’un liers, 

ai ce tiers ne l'acquitte pas lui-même. 

Préalablement discuté. Nous avons déjà expli- 
qué ces expressions, art. 930. 

Renoncé aù bénéfice de discussion. Le droit 
qu'a la caution d'exiger qu'avant de la poursuivre 
on discute les biens du débiteur principal est pu- 
rement facultatif, et il lui est libre d’y renoncer 
dans ce cas, elle doit payer dès que le débiteur a 
refusé d'acquitter sa delle. 

Pour les dettes solidaires. C'est-à-dire qu'alors 
La caution étant considérée comme un véritable 
débiteur solidaire, le créancier peut s'adresse: 
elle aussi-bien qu'au débiteur principal, sans 
gel paie la ppour le bénéle de division, 
(o3. 

2022. Le crc: n’est obligé de discuter 
le débiteur principal que lorsque la eau- 
tion le requiert sur Les premières pour- 
suites dirigées contre elle. (2) 

— Sur Les premières poursuites. Si la caution 

vie pour Le paiement de l'obli 

dt pas, avant tout, le bénéfice de la discus- 

ion, mais se défendail d’une autre manière, par 

exemple, en contestant la créance, elle us pour= 
rait plus’ revenir sue le bénéfice de discussion, 
serait censée y avuie tacitement re 



































2023, La caution qui requiert Ja discussion 
doit indiquer au créancier les biens du 
débiteur principal, et avancer Les deniers 
suffisants pour faire la discussion, — Elle 
ne doit indiquér ni des biens du débiteur 
priticipal situés hors de l'arrondissement 
de la cour royale du lieu où le paiement 
doit être fait, ni des biens litigieux, ni 
ceux hypothéqués à la dette qui ne sont 
plusen la possession du débiteur. (3) 

= Indiquer au créancier. Le principe général est 

que le créancier n'est pas obligé à une discussion 

qui serait trop difficile. 
 Avancer les deniers. Parce que la discussion des 











GS) IL art 15. 
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biens immeubles ne se peut faire sans de grands 

frais, et qu'il est naturel que toute discussion se 

fasse aux risques et périls de la caution qui a de- 
mandé qu'elle fût faite. 

Ni des biens ltigieux. Car 3l n'est pas obligé 
de soutenir des procès, ni d'en attendre l'évêue- 
ment pour être payé. 

2024. Toutes les fois que la caution a fait 
l'indication de biens autorisée par l’article 
précédent, et qu’elle a fourni les deniers 
suflisants pour la discussion, le créancier 
est jusqu’à concurrence des biens indi- 

ués, responsable, à l'égard de lacaution, 
le Pinsolvabilité du débiteur principal 

survenue par le défaut de poursuites, ( 
ar le défaut de poursuites. Une fois les biens 
indiqués par la caution et les frais de poursuite 
avancés, Je erdancier doit faire toutes ses dilie 
gences contre le débiteurs sil néglge de le pour. 
suivre, et que celui-ci se hâtant de faire dispa= 
ralireses tps, devicnne insovable Le créancier 
sera responsable de cette insolvabilité, puisqu'elle 

8 protient que dem Déggenses 

2025. Lorsque plusieurs nes se sont 
rendues caution d’un même débiteur pour 
une même dette, elles sont obligées cha- 
cune à toute la dette. (2) 

A toute la dette. M est de la nature du cau- 
tionnement de s'obliger à tout ce que duit le dé- 
biteur principal et parconséquent chacun de ceux 
qui le cautionnent est censé coutracter cet enge- 
gement, À moins de déclaration contraire. 

2026 Néanmoins chacune d’elles peut, à 
moins qu’elle n’ait renoncé au bénéfice de 
division, exiger (3) que le créancier divise 
prédblement son action, ct le réduise 

la parte portion de chaque caution. (f) 
orsque, dans le temps où une des 
cautions a fait prononcer sion, 

y en avait d'insolvables, cette caution est 

ienue proportionnellement de ces insol- 

vabilitésÿ mais elle ne peut plus être re- 
cherchée à raison des insolvabilités surve- 
nues depuis la division. 

lu bénéfice de division. Le bénéfice de divi- 

a une exception par laquelle une caution, 

assignée en paiement de toute la dette, peut de- 

mander que le créancier partage son action coutre 
tres cautions, chacune pour sa part et por 


























urvenues depuis la division. Lorsqu'une cau- 





(3) Sur les premières poursaites, ete. G. G. Tit. 16, 
aute 18 
44) Valablement obligées. 
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tion a fait diviser l'action du erdancier, elle n'est 
plus obligée que pour sa part et portion; elle de- 
vient entièrement étrangère au restant de La dette, 
en sorte que ai le débiteur on les autres cautions 
deviennent depais imsolrables, on ne peut avoir 
contre elle aucun recours, si ce m'est pour sa part 
et portion. 

2029. Si le créancier a divisé lui-même et 
volontairement son action , à? ne peut re- 
venir contre celle division, quoiqu'il 
eût, même antérieurement au temps où 
il l'a ainsi consentie, des cautions insol- 
vables, (1) 

= Il ne peut revenir contre cette division. Le 

créancier qui consent à la division doit être assi- 








miléà celui qui renonce à la solidarité, puisqu'en 
effet les cautions sunt solidaires et a Édition 
détruit La solidarité. 


s&cnox . De l'Effet du Cautionnement entre le 
débiteur et la Caution. 


2028, La caution qui a payé & 40m recours 
contre le débiteur principal, soit que le 
cautionnement ait été donné au su ou à 
Finsa du débiteur, — Ce recours à lieu 
tant pour le principal que pour Les intéréts 
LS Tris;méanmois L caution n'a de 
recours que pour Les frais par lle faits de 
puisqu'elle a dénoncé au débiteur princi- 

al les poursuites dirigées contre elle. — 
Île a aussi recours pour les dommages et 

intérêts, s’il y a lieu. (a) 

= À son recours contre Le débiteur princ 

Cette action en recours, que la caution exerce de 

es a Cr la shption en . que 

1° a caution, outre le prix principal, peut répé- 
ter les intérêts de ces pets réunies Fe ts 
faits par elle; 1° en ce que la subrogation ne peut 
avoir lieu utant que La caution a payé, tandis 
que l'action en indemnité peut avoir heu avant le 

paiement, dans le cas de l'art. 2032. 

Que pour les intéréts. Ces intérêts courent de 
ein droit : l'action de la caulion est semblable à 
‘action contraire du mandat : or, l'intérét des 

avances faites par le mandataire, court de plein 

droit du jour des avances constatées. (aoor.) 

2029. La caution qui a payé la dette est 
subrogée à tous Les droits qu'avait le créan- 
cier contre le débiteur, (3) 

= Est see à tous Les droits. D'après ce prin- 

cipe général des contrats, que la subrogation lé- 


gale a lieu au proût de celui qui paie une dette à 
Fquelle il st obligé pour un autre (1251) 























&) GG. Ti 
48) id art. 
(6) Lbid. ant 
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2030. Lorsqu'il ï, avait plusieurs débiteurs 
principaux solidaires d’une même dette, 
la caution qui les a tous cautionnés a, 
contre chacun d'eux, le recours pour la 
répétition du total de ce qu’elle « payé.(1) 
= Pour la répétition du total. Car chacun de ces 
débiteurs principaux étant débiteur du total de la 
dette envers le créancier (1200), la caution, en 
payant, a libéré chacun d'eux du total. 
2031. La cantion qui a payé une première 
» n'a point de recours contre le débi- 
teur principal qui a payé une seconde 
fois, lorsqu'elle ne l’a point averti du paie- 
ment par elle fait, sauf son action en ré- 
éttion contre le créancier, — Lorsque 
la caution aura payé sans être poursuivie 
et sans avoir averti le débiteur principal, 
elle n'aura poit de recours contre lui dans 
Je cas où, au moment du paiement, ce 
débiteur aurait eu des moyens pour faire 
déclarer la dette éteinte; sauf son action 
en répétition contre le créancier, 
= N'a point de recours. La caution est en faute 
de n'avoir pas averti le débiteur principal. 
2032, La caution , même avant d'avoir payé, 
t agir contre Je débiteur , pour être par 
ui indermanisée, (2) — 1° Lorsqu'elle est 
poursuivie en justice pour le paiement ; — 
2° Lorsque le débiteur (3) « fait faillite, 
ou est en déconfiture ; — 3 Lorsque le 
débiteur s'est obligé de lui rapporter sa 
décharge dans un. certain temps; — 
4 Lorsque la dette est devenue Le 
par l'échéance du terme sous lequel elle 
avait été nas 3 . 5° Au bout de dix 
années, lorsque l'obligation principale 
n'a point da terme Jise d'échéance, à 
moins que l'obligation principale, telle 
qu'une tutelle, ne soit pas de nature à 
pouvoir être éceinte avant un temps dé- 
terminé. 














= Poursuivie en justice. Elle peut alors assigner 
le débiteur principal, comme son garant, pour 
qu'il sit tenu de Ia Mibérer. 

À fait faillite. La caution peut smisir-arréter 
les biens du débiteur principal, afin qu'ils répon- 
dent da cautionnement qu'elle a avancé pour lui. 

N'a puint de terme fixe. Par exemple, celui qui 
2 eautionné une renté perpétuelle pourra, au bout 
de dix années, demander que le débiteur lui pro- 
care la décharge de son cautionnement, 
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Eteiate avant un temps déterminé. Celui, par 
exemple, qui se rend caution d'un tateur, doit 
savoir qu'il est de la pature de l'obligation qu'il 
cautiome, de ne s'éleindre qu'à la majo= 
rité du papille. Celui qui cautionne une rente 
viagère doit savoir qu'il est de sm nature de ne 
pouvoir être éteinte qu'à la mort de celui sur ln 
tête de qni elle est constitués. 

secriox 1. De l'Effet du Cautionnement entre 

Les Cofidéjusseurs. 

2033. Lorsque plusieurs pergpnnes ont cau- 
tionné un même débiteur pour une même 
dette, la caution qui a acquitté la dette 
a recours contre les autres cautions , cha 
came pour sa par et portion; {Mais 
ce recours n’a lieu que lorsque l caution a 
payé dans l'un des cas énoncés en Particle 
précédent, 

= À recours contre les autres cautions, La cau- 

ion, par le paiement qu'elle a fait, ayant libéré 

ses colidéjusseurs d’une dette qui leur était come 
rune l'équité exige qu'ils supportent leur part 
le ce paiement. 
“Enancht en Partie précédent. Parce que à, 
dans la plupart des cas, elle n'avait pas payé, les 
autres cautions y auraient 41 contraintes, 


CHAPITRE II. 
De l'Extinction du Cautionnement. 
2034. L'obligation qui résulte du caution“ 

nement s'éteint par Les mêmes causes que 
les autres obligations. (2) 
= Par Les mêmes causer. Telles que le paiement, 
la remise de la dette, la novation, ctc. (1234.) 


2035, La confusion qui s'opère dans la per- 
sonne du débiteur principal et de sa cau- 
tion, lorsqu'ils deviennent héritiers lun 
de l'autre, wétint point l'action du 
créincier contre celui qui s’est rendu cau- 
tion de la caution. (3) 


-N'éteint point Paction. Une personne doit 5,000 
fr., sou frère l'a cautionnée, et moi je me suis 
porté caution de celle caution : Le frère que 
cautiouné meurt, et le frère débitear de la dette 
de 000 fr. hérite de lui ; mon obligation n'est pas 
éteinte, je deviens la caution de ce frère, 

‘il a succédé à toutes les charges et à lous les 
Aioits êu défunt. Tout le changement qui sopére, 
s'est que le créancier de la dette perd une caution, 

misque la personne de cette caution s'est confon’ 
Aus avec la personne du débiteur principal. Îl en 






































cas énoncés aux deux premiers numéros 
t précédent. C. G. Tit 16, art. 25, Le reste de 
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est de même si c'est le frère débiteur qui déobde, 

et son frère caution qui hérite de lui. 

2036. La caution peut opposer au créancier 
toutes les exceptions qui appartiennent 
au débiteur principal, et qui sont iñihé- 
rentes à a dite; — Mai elle ne peut op 

r les exceptions qui sont purement 
Penérilies a déteur. D 

Qui appartiennent au débiteur principal Cet 

d'après Je principe que le cautionnement s'éteint 

parl'extinétion de la dette principale, que la cau- 
tion peut oppuser tüutes les exceptions réelles qui 

appartiennent au débiteur. Voir aussi l'at. 1208. 
“Purement personnelles. C'est la répétition du 

principe expliqué en l'art. ao12. 

2037. La caution est déchargée, lorsque la 
brogation aux droits, rates æ 

riviléges du créancier ne peut plus, par 
fait de ce créancier, s'opérer en faveur 
de la caution. (2) 

= Par le fait dé ce créancier. Si, par exemple, 
Al a laissé dr ‘ne hypothèque, ure de prendre 
inscription, iL ent le’erfancier ayant 
par sa négligence, qu'il 
avait coutre le débiteur, ne paisse pas furcer la 
caution à le payer, puisqu'il s'est enlevé La faculté 
de lui transmettre Les mêmes sûrelés. 

2038, L’acceptation volontaire que le créan- 

« cier a faite d’un immeuble ou d’un effet 
guelenque en paiement de la dette pri 
cipale, décharge la caution , encore que 
le créancier vienne à en être évincé. (3) 

= Décharge la caution. La caution, qui a dû se 

croire libérée, n'a pas pris les précautions qu'elle 
aurait pu prendre; c'est au créancier à s'imputer 
de d'avoie ps ei davantage à ss intérés Lio 
igation principale une fois éteinte ne peut plus 
revivre à l'égard de Le ation. 

2039. La simple prorogation de terme , ac- 
cordée par la créancier au débiteur prin- 
cipal, ne décharge point la caution, qui 
peut, en ce cas, poursuivre le débiteur 
pour le forcer au paiement. (4) 

== Ne décharge point La caution. Parce qu'ici il 

n'y. a pas extiuction de l'obligation principale, 
is seulement un délai accordé pour son exécu” 


don. 
CHAPITRE V. 

Dela Caution légale etde la Cautionjudiciaire(5). 

2040. Toutes les fois qu’une personne est 






































Q) € G. Ti. 
(a) Id arte og 
(53 Ibid. art. So. 
) Qu pour lui_ procurer ls décharge de son ce 
Vionnement. G. G. TIL. 16, art. 81. 

(51 Ge chapitre ne se trouve pas an G. G. 8es dispo- 
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obligée, par La loi ou par une condam- 

nation, à fournir une caution , la eaution 

offerte doit remplir les conditions pres- 
crites par les articles 2018 et 2019. — 

Lorsqu'il s'agit d’un cautionnement judi- 

ciaire, la caution doit, en outre, être 

susceptible de contraints par corps. 
—= Par la bi, Comme l'usufraitier. (Gor.) On dit 
alors que le cautionnement est légal. 

Par une condamnation. Par exemple, lorsqu'un 
tribunal ordonne qu'un individu touchera provi- 
soirement une somme d'argent en litige , sauf à 
luià donnereaution; dans ce cas Le cautionnement 
eat judiciaire. (138, C. pr.) 

Susceptible de contrainte par corps faut des 
liens plus forts pour assurer l'exécution des obl 
gatious qui se contractent par l'organe de la jus- 
ice : cependant La contrainte par corps n'est pas 
de droit; il faut que la caution s'y soit soumise 
{a060); le eréancier peut seulement la refuser , si 
elle ne consent pas à #’y soumelire. 


20$1. Celui qui ne peut pas trouver une 
caution , est reçu À donner à sa place un 
gage en nantissment sufisant. 








/ = Donner à sa place un gage. Cette disposition 


n'est pas appliquée à la caation conventionnelle 
Fee qu'an cautionnement est plus commode pont 

Fe eréancier, qu'un nantisement qu'il est abligé 

de cunserver, dont il répond, et qui peut lui être 

volé, L'on ne peut donc imposer cette obligation à 

celui qu n'a contracté que sur La foi du caution 

nement qu'on lui a promis. 

2042. La caution judiciaire ne peut point 

demander la discussion du débiteur prin- 

cipal. 

Mme raison que pour l'art. 2040, qui exige 

que la eaution soit susceptible de contrainte par 

corps. 

2043. Celui qui a simplement cautionné la 
caution judiciaire, ne peut demander la 
discussion du débiteur principal et de la 
caution, 

Ne peut demander la discussion. Parce que 
caution de la caution se soumet aux mêmes obli- 
gatians que la caution, dont elle garantit a solva 
Bilité, et ne peut avoir plus de droits qu'elle. 

TITRE XV. 
Des Transactions. 


2044. La transaction est un contrat par le- 
quel les parties (1) terminent unecontesta- 



































sont où élimioées comme loutlles ; ou ajoatée* 





soi, et 20: 
Qi} Moy 











TITRE XV. DES TRANSACTIONS. 


tion née , où prériennent une contesta- 
tion à naître, — Ce contrat doit être ré- 
digé par écrit. (1) 
== Terminent une contestation. C'est même de là 
que vieut le mot de transaction (de transigere, 
fransactum terminer.) Pour que le contrat soil 
une transaction , il faut nécessairement que l'objet 
soit a matière d'une coutesation née ou à nalire, 
Les parties, par exemple, voulant faire une vent 
et lui douner le caractère vocabilité qu'on 
es transactions (2052), lu passent dans l forme 
de ces contrats sans qu'il y eût entre elles des dif. 
ficultés réelles au sujet de la chose vendue, leur 
transset'ou simulée n'aurait que la force d'un acte 
de vente. Nous avons vu une application de ce 
rincipe dans le cas d'un partage fit sous forme 
transaction, art. 888. 























les procès ; il ne faut donc pas qu'elle puisse en 
faire naître; ce qui aurait lieu si une partie niant 
qu'il y ait eu transaction, lautte pouvait le prou- 
ver par témoins. Du reste, la transaction est un 
contrat non solennel, pour laquelle il ny a pas de 
formalités particulières. Elle est judiciaire ou ex- 
tra-judiciaire. Judiciaire, lorsque dans le cours 














‘lle n'aurait d'effet qu'autant que les deux parties 
Ja reconnaitraient, et qu'aucune d'elles ne la con- 








2045. Pour transiger il faut avoir la capa- 
cité de disposer des objets compris dans 
la transaction. — Le tuteur ne peut tran- 








siger pour le mineur ou l'interdit, que , 


conformément à l'article {67 , au titre de 
la Minorité, de la Tutelle et de l’Eman- 
cipation ; et il ne peut transiger avec le 
mineur devenu majeur, sur le compte de 
tutelle, que conformément à l'article fa 
au même titre, (2) — Les communes ‘et 
établissements publics ne peuvent tran- 
siger (3) qu'avec l'autorisation expresse 
du Roi. 

— De disposer des objets. Car, dans une transac- 

tion, les parties, dans le but de terminer leurs 








To Ce contrat a'eut valtble qu'autant quil Gt 1EMge 
par éerit, encore at ‘une chose, pour laquelle 
le pourrait être admis & G. 








Fi 47 sat de 
(5) Les toteurs et corsteurs ne peuvent tramsiger, 
qu'en se conformant aux règles établies aux titres 16 61 17 
du livre ler. du présent code. €. G. it. 17, art +. 
8) Qu'en oluervant. les formes prescrites par Les lois 
qui les conceraent. Lbid. 
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différends, se font des concessions matuelles, ct 








2046. On peut transiger sur l'intérét civil 
qui résulte d'un déhit. — La transaction 
n'empêche pas la poursuite du ministère 
publie. (1) 


= Sur Tintérét civil. On distingue bien le préju- 
dice causé par le délit, du délit lui-même. Le pré- 
judice est fait à des particuliers, Cest à eux à en 
demander la réparation. Le délit trouble l'ordre 
public et blesse La société, c'est à elle à en pour- 
suivre la vengeance. Ainsi rien u'empéche que 
les particuliers puissent transiger sur les domma- 
ges occasionnés par le déli 


207.-0n peut ajouter à une transaction 

La etipulation d'uns peine contre celui 

qui manquera de l'exécuter. (2) 

La stipulation d'une peine. Ce sersit alors un 
contrat avec clause pénale. Il faut recourir, pour 
voir les effets de cetie clause, à ce que nous avons 
dit, art. 1226 et suiv., en observant que si les 
parties ayant lerminé tous leurs différends par la 
transaction, ont ajoulé la clause pénale, afin qu’ 
cune d'elles ne pât soulever un nouveau procès 
cette matière, erlle qui élèverait de nouvelles di 
ficultés serait, par cela seul, passible de la peine. 




















2048. Les transactions se renferment dans 
leur objet : la renonciation qui est faite 

À tous droits, actions et prétentions, ne 

s'entend que de ce qui est relatif au dif 

férend qui y a donné lieu. (3) 

Ce qui est relatif au différend. Evidemment 
Red bel ar ee la ele 
néraux qu'elles renonçaieut à tous leurs droits, 
actions et prétentions, ont voulu parler de leurs 
droits relativement à l'objet sur lequel elles tran- 





2049. Lestransactions ne règlent queles dif- 
érends qui s’y trouvent compris, soit 
que les parties aient manifesté leur inten- 
tion par des expressions spéciales ou gé- 
nérales, soit que l'on reconnaisse cette 





9) GG. Hit 47, art 5. 
{e) Get article en éliminé comme dant de droit. 
GI Ge Te ap are à 
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intention par une suite nécessaire de ce 
qui est exprimé. (1) 
= Spéciales ou générales. Ainsi, pour qu'une 
haies utne cdre plusieurs différends à 
la fois, il faut que les parties les nient lous com- 
ris dans leur acte, soit en énançant spécialement 
Chacun de ses différends, soit en employant des 
termes généraux qui Les embrassaient, soi enfin 
ui résulte nécessairement des circonstances et 
des expressions, que l'intention des contractants 
a été de comprendre aussi tel différend dans leur 
transaction. 


2050. Si celui qui avait transigé sur un droit 
j'il avait de son chef, acquiert ensuite 
un droit semblable du chef d'une autre 
personne, il m'est point, quant au droit 
nouvellement acquis , lié par la transac- 
tion antérieure. (a) 
Un droit semblable. Si, par exemple, mon frère 
* moi, nous possédons eu comœun un doit lti- 
fieux sur une maison : je transige avec le posse 
Seur, et, moyennant une somme de 10,000 fr., je 
renonce à toute prétention sur la maison. Posté= 
rieurement, mon frère meurt; je suis son héritier 
tie recucille dans sa succession Les droits litigieux 
qu'il avait conservés sur la maison à laquelle j' 
vais renoncé pour ma part : je pourrai faire valoir 
Ses droit sans qu'on m'opposs ma ranstion, 
rce qu'elle n’a eu pour objet que les droits que 
à cette époque, et non ceux qu'avait mou 














j 
frère 
205r. La transaètion faite par l’un des inté- 
ressés ne lie point les autres intéressés , et 
ne peut être opposée par eux. (3) 
= Si plusieurs héritiers poursuivent ensemble un 
débiteur de la succession, que l'un d'eux transige 
avec ce débiteur, sa transaction ne vaudra que 
ur la part qu'il a dans la créance ; elle ne pourra 
tre opposée aux autres héritiers, car les oblig 
ions n'ont de force qu'entre ceux qui les ont con. 
tractées. Or, la transaction est, à l'égard des autres 
Héritiers, rés inter alios actas 
2052. Les transactions ont, entre les par- 
ties, l'autorité de La chose jugée en der- 
nier ressort. — Elles ne peuvent être atta- 
quées pour œause d'erreur de droit, ni 
pour cause de lésion. (4) 
— L'autorité de la chose jugée. Ainsi, par une 
transaction valable, la contestation est éteinte ir- 
et Les partica ne peuvent plus re- 
fon minorem auctoritatem transactionum 
quèm rerum judicatarum esse rectd ratione pla- 
cuit. 
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Pour cause de lésion. Parce qu'il est de la natare 

en que les ris nano ment des 

rétentions qui peuvent étre ets 

Sins à étre lées, dans intention d'éviier an 

procès. 

2053. Néanmoins une transaction peut être 
rescindée, lorsqu'il ÿ a erreur dans la 
personne ou: sur l'objet de la contestation. 
— Elle peut l'être dans tous les cas où 
il ÿ a dol ou violence, (1} 

== Erreur dans la personne. La considération de 
personne entre pour beancoup dans une tran- 

saction. Ce contrat est fait intuifu personæ ; car 
el qui transige parce qu'il ne veui pas soutenir 
un procès contre une personne n'aurait fait aucune 
creme, si le différend s'était élevé avec une 
autre. 

2054. 11 y a également lieu à l'action en 
rescision contre une transaction (2) , lors 
qu'elle a été faite en exécution d'un éitre 
nul , à moins que les parties n'aient ex- 
pressément traité sur la nullité. 


= D'un titre nul. Si , par exemple, une contes. 
tation s'élève entre un'héritier et un légataire, re- 
lativement à un legs dont ce dernier demande la 

er transige ; postérieurement, 
il découvre que le testament invoqué par le léga: 
taire est mul, et il en fait prononcer la nullité; il 
pourra aussi demander celle de sa transaction. Mais 
Si la contestation était élerée ur la validité du 
testament et que la transaction eût élé passée sur 
À cause de nullité exastaute (1338), elle ne pour. 
rait plus être anulée, quaud même on découvri. 
rait que le testament est réellement nal. 


2055. La transaction faite sur pièces qui de- 
puis ont été reconnues fausses est entière- 
ment nulle. (3) 

Entièrement nulle. Sans distinguer, comme 
loi romaine , les chefs de la transaction qui 
dépendent des pièces fausses, de ceux qui n'en 
dépendent pas spécialement : ces derniers élaient 
déclarés valables, et les autres étaient nuls; mais 
comme tout se lie dans une transaction, comme 
une partie ne fait des concessions sur un point 
que parce que l'autre partie en fait sur d'autres 
points, on ne doit pasanpuler une transaction pour 
une partie seulement, Il faut observer, romme 
dans l'article précédent, que si la transaction porte 
la fausseté des pièces, elle est valable, 


2056. La transaction sur un procès terminé 
un jugement passé en force de chose 
jugée, dont les parties ou l’une d'elles 
n'avaient point connaissance, est nulle, 





































QG. Ge Titay, art. 9e 
13) Lorsque par erreur de fait, el 

en exécution ete. C. G. TIL 17, art. 10. 
(5) Did. arte ne 
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TITRE XVI. CONTRAINTE PAR CORPS , etc. 


— Si le jugement ignoré des parties était 
ausceptibles (1) d'appel, la transaction 
sera valable, 


= Sur un procès terminé. I n'y avait plas 
cuntestation ni à prévenir, ni à terminer, puis 
qu'elle l'était par le jugement; et l'erreur des par- 
fies qui, ignorant ce jugement, croyaient leurs 
droits encore litigieux, doit annuler le contrat 
qu'elles ont passé. 

Ou l'une d'elles. Toujours par le même motif. 
La contestation étant terminée par le jugement, 
il ne pouvait pas y avoir de transaction. Il y a 
encore une raison de plus, lorsque c'est la partie 
condamnée qui cache à son adversaire l'issue du 
jugement et l'engage à transiger : il fallait Le pu- 
de sa fraude, en prononçant la nullité du con- 
trat. 

Susceptible d'appel. Dans ce cas, la contestation 
m'était Lt encore lermiuée trrévocablement, À! 
de une voie qui 
doute subsistait, 
ble. Lorsque 
jugement n'est pas susceptible d'appel, bieu qu' 
resta encore des voies extraordinaires pour le faire 
réformer, tels que le pourvoi en cassation, la re- 
quête civile, comme ces oies ne sont ouveries que 
fort rarement, comme d'ailleurs elles ne rendeut 
pas Le jugement incertain et ne suspendeut pas son 
exécution, la transaction faile par Les parties ne 
serait point valable, 


2087. Lorsque les parties ont transigé géné- 
































ralement sur toutes les affaires qu'elles” 


pouvaient avoir ensemble, les titres qui 
ur étaient alors inconnus, et qui au- 
raient été postérieurement découvert , ne 
sont point une cause de rescision, à moins 
qu'ils n'aient été retenus par le fait de 
une des parties ; — Mais la transaction 
serait nulle si elle n'avait qu’un objet sur 
lequel il serait constaté , par des titres 
nouvellement découverts, que l’une des 

parties n'avait aucun droit, (2) 
== Ne sont point une cause de rescision. Parce 

que les parties ayant transigé généralement et sans 
Sronelrton spéciale, sur toutes les affaires qu'elles 
avaient ensemble, ont voulu éteindre entre elles 
tout motif de contestation. Chaque partie n'a fit 
aucune concessioh générale que pour qu'on lui en 
fit une pareille, chacune d'elles a donc renoncé 
au droit de faire valoir les titres découverts par la 
suite, et relatifs aux affaires eur lesquelles on à 
généralement transigé. 

Retenus par le fait. Cest alors Le dol de l'a 
des parties qui a amené la transaction générale , 
elle doit être nulle. 

N'avait aucun droit. La transaction n'a porié 














(1) D'un pourvoi queleonque , ete. Tit. 17, art. 42. 
€) © G. Tite 17, art. 8. 
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que sur un seul objet ; certains titres étant in. 

couus aux parties, elles out cra que J'une d'elles 
avait des droits litigieux sur cet objet , elles ont 
trausigé. Si, par la suite, on découvre des piè- 
cvs qui prouvent que l'un des contraclants n'a. 
vait absolument aucun droit sur l'objet de la 
transaction , il est évident qu'il y a enerreur de 
la part des parties, qu'au moment du contrat il 
n'y avait pas même de droit douteux , et par cou- 
.séqueut pas de transaction valable, 


2058. L'erreur de calcul dans une transac- 
tion doit étre réparée. (1) 
Car cette erreur est évi- 
intention des deux parties, 
TITRE XVI. 
De la Contrainte par corps 
civile. (a) 
Ia contrainte par corps est un mode d'exé- 
cution qui donne au créancier le droit de faire 
mettre le débiteur sous la garde de la jüstice 
jusqu'à ce qu'il ait acquitté son obligation: (Vo 
Mr le me d'esdettion, es arte 2380 et cube 
C. de proc.) — La contrainte par corps, en 
matière civile, n'est admise que fort rarement , 
parce que la loi n'a pas dû permettre que k 
éitoyens sacrifiassent leur liberté pour des inté- 
rêts pécuniaires. Ainsi, hors les cas spécialement 
imés par La loi, lorsqu'ou contracte une obli- 
sation civile , ou n'y est pas engagé par corps. 
2059. La contrainte par corps a lieu, en 
matière civile, pour Le atellionat. —" | y 
a stellionat lorsqu'on vend ou qu’en hÿ= 
pothèque un immeuble dont on sait n’être 
pas propriétaire; — losqu'on prétents 
comme libres des biens hypothéqués, ou 
ue lon déclare des hypothèques moin- 
res que celles dont ces biens sont char- 
gés. 
= Pour Le stelliomat.Le stellionataire se rend cou- 
le de fraude. 11 a voulu tromper son créan- 
et la contrainte par corps, à laquelle il est 
soumis de plein droit, n'est que la punition de 
son dol sans préjudice "de peines plus graves ct 
de poursuites criminelles, si des “irconstences 
aggravantes changent sa fraude en vol ou en es- 
croquerie. 
Lorsqu'on présente comme libres. Mais il faut 
Le débiteur sache que ses biens sont frappés 
pothèques , et qu'il les présente comme lé- 
bres; autrement il n'y aurait pas mauvaise foi, 
ni conséquemment lieu à la contrainte. Dans le 
cas où les biens sont frappés d’ane hypothèque 
légale, il suffit même, pour qu'il y ait stellio- 








en matière 
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sont eonséquemment éliminés, 





Ho 


mt, que celui sur lequel pèse cette hypothèque 
on Dégare pus au onanalr ave Le con 
tracte. (2136) 


2060. La contrainte par corps a lieu pareil 
lement , — 1° Pour dépôt nécessaire ; 
— 1 En eus de réintégrande , pour le 
délaissement , ordonné par justice , d'un 
fonds dont le propriétaire a été dépouillé 

ar voies de fait ; pour la restitution des 
fruits qui en ont été perçus pendant l’in- 
due possession, et pour'le paiement des 
dommages et intérêts adjugés au proprié- 
taire; — 3° Pour répélition de deniers 
consignés entre les mains de personnes 
publiques établies à cet effet ; — 4° Pour 
la représentation des choses déposées aux 
séquestres, commissaires et autres 
diens — 5° Contre Les cautions judiciaires 
et contre es cautions des contraignables 
par corps lorsqu'elles se sont soumises à 
cette contrainte ; — 6° Contre tous offi- 
ciers publics, pour la représentation de 
leurs minutes , quand elle est ordonnée ; 
9° Contre les notaires, les avoués et 
les huissiers, pour la restitution des titres 

à eux confiés, et des deniers par eux 

reçus pour leurs clients, par suite de leurs 

fonctions. 


== Pour dépôt nécessaire, $ le dépôt est volon- 
faire, la lo! maccorde pas au dépont le droit 
de contrainte par corps pour la restitution du dé- 
pts parce qui devait bien choisir son déposi 

est À lui-même qu'il doitimpater la perte, 
Si en éprouve. Mais dans un dépôt nécessaire ; 
Le dépannt n'a pas eu le temps de choisir celut 
auquel il pourait se confier. Si done le dépos. 
aise abus de la situation où il s'est trouvé, pour 
refuser de rendre Le dépit, il sera soumis à la 
contrainte par corps. 

‘En cas de réintégrande. Cest l'action que l'on 
accorde à celui qués par voie de fait, à 816 dé 
Poillé d'un immeuble qu'il pasdtait, Celui qui 
Pen es emparé par violence à commis uns auto 
rés grave, et d'est pour servir de garantie à la 
puix publique qu'on l'a soumis À I contrainte 

ebrps pour la restitution de l'héritage dont 
F'éest emparé, et des fruits qu'il a perçus illé- 
galement. 

“Dont Le propriétaire. Ou même le simple 
a, eu dut répeté prapriblire. D'alletes 
Fa toujours voie de fait, et c'est surtout à cette 
éiconsance quon à volé alle Le continte 

eorps. Ainsi, Le propriélaire luiunéme qui, 
PEU prendre Lea voies-légales, dépouille” 
it par violence lo possesseur, serait passible de 
Àà contrainte par cor 

De personnes publiques. Ce n'est plus seule 
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ment par confiance que des objets sont déposés 
dans les mains dé ces personnes publiques, c'est 
par nécessité , parce qu'elles sont établies à cet 
effet : on est ‘done dans le cas d'un dépôt né- 
cessaire. 

(Les cautions judiciaires. Nous avons vu , art. 
a0fo, qu'elles dévaient toujours être susceptibles 
de contrainte par corps. 

Les cawtions des conti les par corps. 
Puisque l'obligation principale est susceptible de 
l'exécution par contrainte par corps, les motifs 
qui ont fait admettre ele mesure rigoureuse 

ur le principal devaient aussi l'autoriser pour 

l'accessoire. 

“Lorsqu'elles sa sont soumises. Ainsi ces cau- 
tions ne sont pas de plein droit contraignables 
par corps , mais seulement lorsqu'elles y ont cuu- 
scuti dans le contrat. Quelques auteurs avaient 
geule en déplaant a virgule qui se trouve dans 

le texte, après les mots contraignables par co 

A en a plaçant après ceux, contions juin 
res , soutenir que ces dernières étaient contrai 
guables sans y avoir consenti; mais il paraît 
aulter de l'art. 519 du Code de procédure , qui 
suppose que la caution judicisire n'est pas tou- 
jours contraignable par corps, que La virgule doit 
rester où elle est. 

Pour la représentation. Si des officiers publics 
refusent de représenter leurs minutes lorsque cela 
leur est ordonné, ils violent les devoirs de leurs 
fonetions , et doivent être contraints par corps. 

Par auîte de Leurs fonctions. On ne peut re- 
courir aa ministère de ces officiers publics sans 
leur confier les titres et les sommes nécessaires 

ur agir. S'ils refusent de rendre les choses qui 

euront étéainsi coufiées, ils manquent aux devoirs 
les plas importants de leur charge; ils doivent 
donc être soumis à la contrainte Mais 
le dépôt ne leur avait pas été confié à cause 
de leurs fonctions, les mêmes raisous n'existe- 
raient plus. 










































2061. Ceux qui, par un jugement rendu au 
pélitoire, et passé en force de chose ju- 
gée, ont été condamnnés à désemparer 
ün fonds, et qui refusent d'obéir, peu- 
sent, par un second jugement être con- 
traints par corps , quinzaine après la si- 
gnification du premier jugement à per- 
sonne ou domicile, — Si le fonds ou 
l'héritage est éloigné de‘plus de cinq 
myriamètres du domicile de la partie con- 
dimnée , il sera ajouté au délai de quin- 
zaîne un jour par cinq myriamètres. 

— Rendu au pétitoire. Loriqu'un jugement pro- 

nonce sur la propriété d’un immeuble et décide 

qu'un # se. propriétaire, il est rende au pé- 

re; lorsqu'il ne prononco que sur la posses= 
sion, il “at emdé PAS eme Dans le cas de 
notre article, un individu possédait un héritage 
le propriétaire le revendique, et obtient un ju- 



























TITRE XVI. CONTRAINTE PAR CORPS, ctc. 


ment qui condamne le possesseur à le lui ren- 
re celui-ci refuse d'exécuter le jugement , quoi- 
qu'il n'ait plus de voies ordinaires à prendre pour 
1e fire réformer; quinze j 











jugement peut prononcer la contrainte par corps. 

faut remarquer que celle contrainte par corps 
pa lieu nécessairement comme dans le cas 
inte 


m'a 


de r 


Lu 





2062. La contrainte par corps ne peut être 
ordonnée contre les fermiers pour le paie- 
ment des fermages des biens ruraux, si 
elle n'a ét stipulée formellement dans 
Pacte de bail. Néanmoins les fermiers et 
les colons partiaires peuvent être con- 
traints par corps, faute par eux de re- 

résenter à la fin du bail, le cheptel de 

étail , les semences et les instruments 
aratoires qui leur ont été confiés ; à moins 
qu'ils ne juaiient que Le déficit de ces 
objets ne procède point de leur fait. 

= Si elle n'a été stipulle. Ainsi la loi permet 

aux fermiers de 0 soumettre À Ja contrainte par 
ps pour le paiement du fermage , et cela dans 

Pindct de Pagricullure, of que lo fermier 

miss, en donnant cette garantie au propriétaire, 
engager à lui confier so héritage; d'an autre 
côté, le fermage représente les fraits au moyen 
desquels le propriétaire eût pu subvenir à ous 
ses besoins. Le fermier qui les recueille. et en 
profite sus payer le fermage commet une grande 
té, pour laquelle il devait être permis de 
stipuler une peine. Comme dans le loyer des 
maisons, le locataire a la garantie des meubles, 
et que d'ailleurs les raisons précédentes n'exis. 
tent plus, la contrainte par corps ne peut étre 
stipalée. — Un père pouvant contracter avec.son 
fils des actes pour lesquels la contrainte par er 
peut être prononcée, celui-ci pourraital la de 
mander? Non ; il lui doit honneur et respect 

(87) à ti lala a gardé à ent égard le silence; 
juges doivent puiser dans la morale publique 

les raisons de décider : Quod Legibus omissum 

















est ; non omittetur religione judicantum. 

2063. Hors les cas déterminés par les articles 
précédents, où qui pourraient l'être à 
l'avenir par une Loi formelle, il est dé- 
fendu à tous juges de prononcer la con 
traine par eorps; à tous les notaires et 
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greffers de recevoir des actes dans lesquels 
lle serait stipulée, et à tous Français de 
consentir de pareils actes , encore qu'ils 
eussent été passés en pays étrangers; le 
tout à peine de nullité, dépens, domma- 
geset intérêts. 

Par une loi formelle. Parce que ce qui inté- 
resse la liberté des personnes tient essentielle. 
ment au droit publie, et ne doit pas dépendre 
de la volonté des parties, nimême être laissé à 
l'arbitrage des juges. Cependant il est permis à 
ces.derniers de prononcer la contrainte par corps 
pour dommages et intérêts en matière civile au- 
dessus de 3oofr, pour reliquats de comptes de Lu- 
telle, curatelle, administration (126, C. proc.) pou 
la condamnation prononcée contre un individu q 
avait dénié «om écriture (a13, C. pr.) , et dans le 
cas des art, 264, Ggo, 744 du même Code. 
2064, Dans les cas même ci-dessus énoncés, 

la contrainte par corps ne peut être pro- 

noncée contre les mineurs. 

= Contre les minebrs. Car toutes les fois qu'an 

mineur est Iésé par des engagements qu'il a con- 

Arastés, il peut réclamer contre ces engagements; 

0e, quelle plus grande lésion peut-i éprouver 

que Ja perte de sa liberté? Mais il ext Gontrai- 
able par corps, dans certains cas, en mulière 

À commerce. (AR. 3, $ a, loi du 15 germimal 

avr) 

2065. Elle ne peut être prononcée pour une 
somme moindre de trois cents francs. 
— Moindre de trois cents Jranes. Comment 
pour un préjudice aussi léger, priver le débi” 
eur de sa liberté ? Si l'on ne peut, par les voies 
ordinaires obtenir de luile paiement d'une soma 
moindre de {rois cents francs, il est à présumer 
que son indigence seule en est cause, et le meil- 
eur moyen de le mettre en. état d'acquitler sn 

dette , cest de Le laisser en liberté. 

2266. Elle ne put te prononcée contes 
septuagénaires, les femmes et les filles 
que dans Les cas de stellionat. — À suffit 
que la soixante-dixième année soit com- 
mencée, pour jouir de la faveur accordée 
aux septuagénaires. — La contrainte par 
corps pour cause de stellionat pendant le 
mariage, n'a licu contre les femmes ma- 
riées, que lorsqu'elles sont séparées de 
bien, où lorsqu'elles ont des biens dont 
elles se sont réservé la libre administra- 
tion, et à raison des engagements qui 
conceunent ces biens. — Les lemmes qui , 
étant en communauté , se seraient obli- 

es conjointement ou solidairement avec 
fur mar, ne pourront être réputées sel. 

Jionataires à raison de ces contrats. 
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== Dans le cas de stellionat. Pour un vieillard de 
soixante-dix ans, la contrainte par corps est une 
peine bien forte , qui peut mettre sa vicen dan= 
ger. Pour une femme, pour unefille, elle estaussi 
trop rigoureuse; les bounesmæœurs sont d'ailleurs 
intéressées à ce qu'on ne Les mette pas sous une 
aussi grande dépendance de leurseréanciers. Aussi 
ces personnes ne sont-elles soumises à la cou- 
trainte par corps que dans le seul cas où elles 
ont employé une fraude aussi coupable que le 
stellionat. 

Sépardes de biens. Dans cocas, la femiac ayant 
1e libre administration de se Mens, sachant is 
sont libres ou grevés d'hypothèque , est coupable 
persoauellument & elle empluis la fraude de 
atellionat ; elle doit donc être punie personnelle 
ment, Elle ne pourrait pas chercher à rejeter La 
faute sur son mari , qui l'a autorisée , parce que 
celui-ci ne doit pas répondre de la mauvaise foi 
de sa Femme relativeent à des biens qui n'a 
mais administrés; et dont il ne doit retirer aucun 

l À 
Plant en communauté. Le mari étant le mat- 
tre de la communauté, le seul administrateur 
des biens qui la composent, connait toutes les 
charges dot ces bieus sont grevés. La femme 
qui intervient dans un contrat, même pour s'eu- 
gager solidairemepl avec lui, ne joue qu'un rôle 
secondaire : il peut facilement arriver que le mari, 
dans cet acte, se reude coupable de stellionat ; 
et que la femme l'ignore, puisqu'elle n'a pas l'ad= 
ministration de la communauté ; ainsi c'est lo 
mari seul qu'il faut punir, en le soumeuant à 

trainte par corps. — Il faut bien remarquer 
que l'article 2066 ne s'applique pas aux matières 
commerciales, à l'égard desquelles les femmes et 
les filles , pour engagements seulement de mar- 
chand à’ marchand , et les septuagémaires dans 
tous les cas, sont contraignables par corps. (Art. 
3, loi de germinal an 1) 
























































2067. La contrainte par corps, dans les cas 
mêmes où elle est autorisée par la loi, ne 
peut être appliquée qu'en verte d'un 
jugement, 

= Qu'en vertu d'un jugement. Afin quele débi- 


eur ait Ia garantie que son créancier ne pour 





même exécutoire, ne pourrait 

exeroer la contrainte par corps. 

exception à ce principe ; par exemple 

tâcle 519 du Cod. de proc. 

2068, L'appel ne suspend par la contrainte 
par corps prononcée par un jugement 





provisoirement exéeutoire en donnant ° 


caution, 
= Exécutoire en donnant caution. Parce que, 
dans ce cas, celui qui est emprisonné proviani 
rement a dans la caution uue garantie qui lui 


pond des dommager-intéréls, #il est jugé sur son 
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appel qu'il n'y avait pas lieu à exercer contre 

lui la contrainte par corps. 

2069. L'exercice de la contrainte par corps 
n'empêche ni ne suspend les poursuites 
et les exécutions sur Les biens. 


2070. Il n'est point dérogé aux lois particu- 
ères qui autorisent la contrainte par 
corps dans les matières de commerce 
aux lois de police correctionnelle, ni à 
celles qui concernent l'administration des 
deniers publics. 
== Les matières de commerce. Parce que le Code 
civil n'a dà traiter que de la contrainte par corps 
ga matière civil. = Eu matière commerciale, 
corps es admise , parce que Ia 
it aire plus de cas de l'aisauce publique , 
qui est intéressée à la prospérité du commerce ; 
que de la liberté d'un particulier, La loi qui 
fit la contrainte par corps en matière commer- 
Giale est celle du 15 germinal an vi. Indépen- 
damment des différences que nous avons déjà 
signalées, il en est une fort considérable, qui 
consiste en ce que le débiteur , incarcéré pour 
dette commerciale, obtient son élargissement pac 
le laps de cinq années consécutives de détention ; 
ce qui n'a pas lieu en matière civile, l'art. Boo du 
Code de proc. ne rappelant pas celte cause d'él 
gissement 























TITRE XVIL 
Du Nantissement, 


2071. Le nantissement est un contrat par 
lequel un débiteur remet une chose à son 
créancier pour sûreté de la dette. (1) 


—= Un débiteur. Et même quelquefois un tiers, 
dnns l'intérêt du débiteur. (2077) 

Remet une chose. Le nantissement ne peut se 
faire qe par la Wadition de La chose qui doit 
servir de sûreté au créancier. 2076) Ainsi ce 
cnntrat est réel; la chose qui eu fait l'objet se 
nomme aussi nantissement. 


2072. Le nantisement d'une chose mobi- 
ière s'appelle gage. — Celui d'une chose 
immobilière s'appelle antichrès 
= Antichrèse. On observe celte différence ina- 














U) Le G. G. n'ade 
cet artiele et Le sui 





que le grge 1 en conséquence 
sont supprimés. 








TITRE XVIL DU NANTISSEMENT. 


CHAPITRE PREMIER. 
Du Gage. 


2073. Le gage confère au créancier Le droit 
de se faire payer sur la chose qui en est 
Pobjet, par privilége et préférence aux 
autres créanciers. ti] 

—= Le droit de se faire payer. Mais la propriété 

de l'objet ne un Ps transférée amet 

que le dépositai insi il ne pourrait p: 

servir; mais il a le droit d'en disposer à défaut 

de paiement, conformément à l'art. 2078. 

2074. Ce privilége n'a lieu qu'autant qu'il 
a un acte public où sous seing privé, 
dément enregistré , contenant la déclara: 
tion de Ja somme due, ainsi que l'espèce 
et la mature des choses remises en gage, 
ou un état annexé de leurs qualité, poids 
et mesure. — La rédaction de l'acte par 
écrit et son enregistrement ne sont néan- 
moins prescrits qu'en matière excédant la 
valeur de cens cinquante francs. (2 














= Düment enregistré. en cet mie 

ment, parce que e contrat de gage peut être 

posé à des sy À faut dons pour cal qu'il at 
ne date certaine. 

“De cent cinquante francs. S'i s'agit de moins 
de 150 fr; on peut prouver par témoins que le 
contrat de’ gage a été passé depuis telle époque, 
et par conséquent l'opposer aux tiers. 

2075. Le privilége énoncé en l'article pré- 
cédent ne s'établit sur les meubles incor- 
porels, tel que les créances mobilières ; 
que par acte public ou sous seing privé, 
aussi enregistré ct signifié au débiteur de 
la créance donnée en. gage. (3) 

= Signifié au débiteur. Car il faut que ce débi- 

teur suit légalement averti da lége que son 


créançier a concédé sur la detle incorporelle qui 
existe entre eux. 

















2076. Dans tous les cas, le privilége ne 
subsiste sur legage qu'autant que ce gage 
a été mis et est resté en la possession du 





(1) Le gage est un deoit que le créancier 26 
une chose mobiliaire, qui lul est remise par le débiteur 
Ou par un antre en son no , pour sûreté de la 

‘et qui douoe au crésocier ls focalté de se faire pi 
de ceite chose par satre créanciers. 


lent sur 














(2) Le goge donvé pour une crée, dont la valeur 
excide 100 Gorins, n'esiste qu'antant qu'il y a un 
acte per écrit ayant date certaine, contenant le déclaration 
de la somme du mn des objets mis en 
gsge. © G. Liv. 

5) €. G: Lir.a Ut 
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créancier, où d'un tiers convenu entre 
les parties. (1) 
= Cejgage a été mis et est restden la possession 
du créancier. Ainsi le contrat de mautissement 
est réel il n'a d'elfet qu'autant que le gage à été 
réellement livré, et il ne conserve ses ellets qu' 
tant que labjet reste dans Les mains du créanêier. 
Si done la chose donnée en gage est incorpo- 
relle, il faut quon en ait fait La tradition par la re- 
mise du ütre, conformément à l'art. 1 
2077. Le gage peut être donné par un tiers 
pour le débiteur, (2) 
= Par un tiers. Un tiers pourrait se porter cau- 
tion du débiteur; il doit donc pouvoir aussi don 
ner un gage au créancier pour le débiteur. 
2078. Le. créancier ne peut , à défaut de 
paiement, disposer du gage ; saut à lui à 
faire ordonner en justice que ce gage lui 
demeurera en paiement et jusqu'à due 
concurrence, d'après une estimation fuite 








par experts; où qu'il sera vendu aux 
enchères, — Toute clause qui autoriserait 
le créancier à s'approprier le gage ou à en 
disposer sans les formalités ci-dessus , es2 


nulle. (3) 


Je contrat ne 
6. Bien souvent 
et dans l'espoir 
ire 












“Br rule Pres 


que £es créancas. 
2079. Jusqu'à l'expropriation du débiteur, 
S'il y a lu, il reste propriétaire du gage ; 
qui n'est, dans la main du créancier, 
qu'un dépôt assurant le privilége de ce- 
ui-ci. (4 
2080. Le créancier répond, selon Jes règles 
établies au titre des Contrats ou des Obli- 
jations conventionnelles en général, de 
perte où détérioration du gage qui se: 
rait survenue par sa négligence, — De son 
côté, le débiteur doit tenir compte au 











(1) GG Liv. », tt, 19, art. 4. 
(2) La disposition de cet article ne se trouve par 
sa CG. 
(83 GG Liv. », tit. 19, art.$. 
(0 Cet article ne se trouve par 








6.6. 
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créancier des dépenses utiles et nécessai- 

res que celui-ci a faites pour la conserva 

tion du gage. (1) 

Des obligations conventionnellee. Le créancier 

déteñteur du gage ent obligé de Le conserver, Cette 

obligation , aux termes de l'art. 1137, le soumet 

à y apporter tous les soins d'un bon père de fa= 

mille ; ainsi il répondra des détérioration survo- 

nues par son fait ou par s négligence ; mais aussi 

iL aura le droit de demander la restitution des 

ses nécessaires qu'il aura faites pour Ia con + 
servation de la chose , ct des dépenses utiles qui 
en auront augmenté Îà valeur. 

2081. S'il s’agit d’une créance donnée en 

ge, et que cette créance porte intéréts, 
ane anus de ibéeur œus 
qui peuvent lui être dus. — Si la dette 
ur sûreté de laquelle la créance a été 
lonnée en gage, ne porte point elle- 
même intérêt, utation se fait sur le 
capital de Le dette. la) 

—= Porte intérdts. Si la chose donnée en gage 

roduit des fruits, ils doivent appartenir au dé- 

Biteur, car n'a pas ces d'être propriétaire de 

Ja chose. Si donc il avait donné en gage une vs 

che qui vint à mettre bas les reaux lu appare 

ticndraient , mais le créancier pourrait Les rote 
ur gage. C'est parun principe semblable, que si 

Fe débiteur a donné, pour sûreté, une créance, 

1e créancier qui retire les intérêts de cette créance 

«st obligé d'en tenir compte au débiteur, en les 

imputant, ou sur les intérèts qu'on lui doit à L 
me , où sur Le capital. 

2082 Le débiteur ne peut , à moins que le 
détenteur du gage n’en abuse, en récla- 
mer la restitution qu’après avoir entière- 
ment payé, lat en principal qu'inté- 
rêts et frais, la dette pour sûreté de ke 
quelle le gage a été donné. (3) — S'il 
existait de la part du même débiteur, 
envers le même créancier , une autre dette 
contractée postérieurement à la mise en 
gage ; et devenue exigible avant le paic- 
ment de la première dette, le créancier 
ne pourra être tenu de se dessaisir du gage 
avant d’être entièrement payé de l'une et 
de l'autre dette, lors même qu'il ny 
aurait eu aucune stipulation pour affecter 
le gage au paiement de la seconde. 

= Payé de luna et de l'autre. En effet, le créan- 

ier ayant pris un gage pour une première delle , 

PA 
Gi €. Ge Live à, Ut 19, art 6 
{) Did art 7. ; 
(5) Ain que le dépemes faites pour La conservation 

du gage. G. GeLir. 4 Ut 19, art. 
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n'en a pas 0 r la seconde , parco que celle- 
Edo dose tibia lee de a 

et que par conséquent 11 a dû compter 
me gage , pour assurer les deux dettes. 

Mais c'est ane question de savoir, #i, à l'égard 

des tiers, le eréancier peut avoir un privilége 

négative par pl ne do Part 

d exige que le privilége soit constaté par 

ER CIELES m 

2083. Le gage essindivisible nonobstant la 
divisibilité de la detteentre les héritiers 
du débiteur où ceux, du créancier. — 
L'héritier du débiteur, qui a payé sa 
portion de la dette , ne peut demander la 
restitution de sa portion dans le gage 
tant que la dette n’est pas entièrement 
acquittée. — Réciproquement , l'héritier 
du créancier, qui a reçu sa portion de la 
dette , ne peut remettre le gage au préju- 
dicede ceux de ses cohéritiers qui ne sont 
pas payés. (1) 

= Est indivisible. Le Code lui-même explique 
les effets de cette indivisibilité, qui vient de ce 
que le créancier est dépositaire de l'objet donué 
en gage ; il l'a reçu en totalité, il doit le rendre 
tel, et non partiellement, Ainsi, il a Le droit de 
le garder en entier , lant que Îa dette n'a pas 
été” payée lotalement. 

2084. Les dispositions ci-dessus ne sont ap- 
plicables ni aux matières de commerce, 
ni aux maisons de prét sur gage autori 
sées , et à l'égard desquelles on suit les 
lois et règlements qui les concernent. (2) 

== Aux maisons de prét sur gage. On a, relative. 

ment à ces maisons, nommées Monts-de-} 
diverses lois ct réglements, entre autr 
du 16 pluviose an x, etles décrets du8 therwi- 
dor an zu. 

































CHAPITRE I. 

De l'Antichrèse. (3) 
j'antichrèse est un contrat par lequel un dé- 
iteur livre à son créancier un immeuble avec 
faculté d'en percevoir les fruits , à la charge de 
Les imputer annuellement sur les intérêts, eten- 

suite sur le capital de sa créance. 
2085. L'antichrèse ne s'établit que par écrit. 
— Le eriancier n’acquiert par ce contrat 
ue la faculté de percevoir les fraits de 
l'immeuble , à la charge de les imputer 
annuellement sur les intérêts, s'il lui en 














41) GG Live 

{) id. 

(5) Le G. 
rositions des 
soût en conséquence supprimées. 





dt 9, art. 9 






TITRE XVIIL PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 


est dû, et ensuite sur le capital de sa 

créance. 

Que la faculté, Par l' 

m'acquiert sur l'immeuble aucun dir réel: ni 

hypothèque, ni pritiléges l'immeuble nes roure 
engagé, et les autres créanciers peuvent pour- 

Anivre leur débiteur sur lnmeuble qu'il a donné 

en antichrèse. (2091.) 

2086, Le créancier est tenu , s'il n’en est au- 
trement convenu , de payer les contri- 
butions et les charges annuelles de l'im- 
meuble qu'il tient en antichrèse, — Il 
doit également , sous na de dommages 
et intérets, pourvoir à l'entretien et aux 
réparations utiles et nécessaires de l’im- 
meuble, sauf à prélever sur Les fruits 
toutes les dépenses relatives à ces divers 
objets. 

== Payer les contributions. Parce que c'est une 

chargé attachée à la jouissance de l'immeuble. 

Cest aussi pour cela qu'il doit faire les r 

tions nécessaires. Paisqu'il est en possession, i 

est mieux à même de juger de celles dont Le fonds 

9 best, at de le rail 

uf à prélever sur les fruits. Les dépenses 
que réa et AE d'avancer sont des 
ébarges qui pèsent sur les fruits: comme le créau- 
cier ue recueille pas ces fruits pour son compte, 
mais pour celui du débiteur, puisqu'il les impute 
sur la dette, il est juste qu'il prélève d'abord tous 

es les dépenses quil a faites. S 


2087. Le débiteur ne peut, avant l'entier 
acquittement de la dette, réclamer la 
jouissance de l'immeuble qu'il a remis en 
antichrèse. — Mais le erdancier qui veut 
se décharger des obligations exprimées 
en l'article précédent, peut toujours , à 
moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, con- 
traindré le débiteur à reprendre Ja jouis- 
sance de son immeuble, 

= Renoncé à ce droit. Il peut se faire que le 

créancier trouve trop incommode d'avancer les 

contributions et de faire faire les réparations né- 
ñ pourra alors abandonuer l'immeuble 

a ait reçu en antichrèse , et renoncer à celte 

garantie. Cependant il est permis au débiteur de 

ler dans Le contrat que le créancier ne pourra 
insi lui rendre l'immeuble, et qu'il sera forcé de 

Le garder jusqu’à l’eutier paiement de la dette. 

2088. Le créancier ne devient point pro- 
prictaire de l'immeuble par le seul défaut 
de paiement au terme convenu; toute 
clause contraire est nulle : en ce cas, il 

at poursuivre l'expropriation de son 
débiteur par les voies légales. 










tichrèse , le créancier 
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= Toute clause contraire est nulle. Le motif qui 
a diolé une disposition semblable pour le gage 
(2079) saprique. à plus forte rain à Limmaeue 
ble donué en antichrèse. Ainsi la seule voie don- 
née au créancier pour s0 faire payer our l'immeu- 
ble est celle de l'expropriation forcée. 


2089. Lorsque les parties ont stipulé que Les 
“fruits ne componseront avec Les intérêt, 
où totalement, où jusqu'à une certaine 
concurrence, cette convention s'exécute 
comme toute autre qui n’est point pro- 
hibée par les lois. x 
ue Les fruits se compenseront. Ainsi, je vous 
Due Dame de fn re ler taid dde 
celte somme calculés à cing pour cent, Je pui 
vous donner en antichrèse ma maison , et atipu= 
ler en bloc que Les fruits que vous en relirerez 82 
compenseront avec les intérêts de ma delle; où 
bieu encore qu'ils se compeuseront aveo la moitié 
de ces intérêts, ete., selon la valeur de la maison 
que je vous donne en jouisance. Autrefois on 
avaii voulu écarter une pareille atipulation comme 
pouvant donner lieu à des contrats usuraires, 
2090. Les dispositions des articles 2077 et 
2083 s'appliquent à l'antichrèse coume 
au gage. 
Ex Sappliquet à lantichrse, Ceth-dire que 
l'antichrèse peut être donnée par un tiers en Be 
veur du débiteur (207); et qu'elle est indi 
le. (2083) 
2091. Tout ce qui est statué au précédent 
chapitre ne préudicie point aux droits 
e des tiers pourraient avoir sur le fonds 
le l'immeuble remis à titre d'antichrèse. 
—Si le créancier, muni à ce titre, a d'ail- 
leurs, sur le fonds, des priviléges ou 
‘hypothèques lement établis et con- 
servés , il les exerce à son ordre ct comme 
tout autre créancier. 
= Ne préjudicie point aux droits. Nous avons 
ral de ere que Le eréncier n'quérait 
aucun droit réel sur l'immeuble donné en anti- 
chrèse, et que les autres créanciers pouvaient 
poursuivre le débiteur sur cet immeuble, comme 
& l'antichrese n'existait pas. k 
TITRE XVI. 
Des Privilges et Hypothèques. 
2 Ton ls biens de débiteur sont, ax Lermes 
es articles 20ga et 2093, le gage commun de 
2 ea ones Tone def our cu mu 
biens peuvent être fort différeuts, selon qu'ils 
sont eréanciers chirographaires, hypothécaires ou 
privilégiés. 
Tes créanciers chirographaires sont ous Les 
créanciers qui ont un Ultre sous seing privé ou 





























448 


notarié auquel a loi 
Les parties aucun droit 
débitear. On les lle 










moyen de leurs litres, 
ment leur débiteur, faire vendre à leur profit ses 

À qu'ils sont dans ses mains, mais s'il en 
it disposé, ils n'auraient sucuue aclion contre 
Tesacquéreurs : en outre, aprèsavoir Fait vendre 
Les biens restés dans les mains de leur débiteur, 
ils ne peuvent tous se faire payer sur le prix, ils 
viennent par contribution, c'est-à-dire propor- 
tiomnellement à a valeur de leur créance : si, par 
exemple, je dois 10,000 fr, à Paul et 20,000 fr. à 
Pierre, el que la vente de mes biens produise 15,000 
fr. Pierre recera À compte sur sa créance de 20,000 
fe., 10,000 fr., et Paul , sur la sienne 5,000 fr, Cet 
répartition se fera, sans égard d'ailleurs à la date de 
Jeurstitres, et à l'authenticité qu'ils leur ontou n 
donnée car le créancier postérieur est censé avoir 
iguoré l'existence d'actes antérieurs, qui, sous 
seing privé ou authentiques, n'avaient aucune 
publicité; et conséquemment les deux créanciers 
sont tout aussi favorables l'un que l'autre. 

Les créanciers hypothécaires sont ceux qui ont 
sur les immenbles de leur débiteur un droit réel, 
qui leur permet de les suivre en quelque main 

u'ils passent, et d’être payés sur le pris, de pré- 
Arence aux créanciers chirographaires IL ront 
à appelés d’un mot grec qui signifie gage, 
ce Qui ont dans l'immeuble byPothéqeé un 
l de leur créance. Nous venons d'obr 
eréancierschirographaires n'avaient 
aucun droit sur les biens de leur débiteur, alié- 
nés par lui, et que, n'étant pas plas favorables Les 
uns que les autres, ils ne jouissaient 
préférence entre eux : comme la condition de ces 
créanciers devait répugner au plus grand nombre, 
le crédit, si essentiel au commerce, se serait 
perdu. La loi, pour obvier à ces inconvénients, 
a permis aux débiteurs de consentir en faveur de 
leurs créanciers un droit réel sur leurs propriétés 
mobilières, au moyen duquel les créanciers qui 
vurient aipalé pourraient suivre leur gago dans 
la main des tiers, et se faire payer sur le prix de 
préférence aux créanciers chirographaires : c'est 
22 droit que l'on nomme hypothèque: el que la 
loi accorde elle-même de plein droit à certaines 
nes. 

Enfin, les créanciers privilégiés sont ceux dont 
Le crées ont tellement Evorables, ge La oi 

le privilége d'être sur les bieus 
eur, de préférence aux eréanciers même 
hypothécaires : telles sont les créances résalant 
des frais fanéraires, celles des domestiques, etc. 


CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 
2092. Quiconque s’est obligé personnelle 






















































LIVRE IL, MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


ment, est tenu de remplir son engage- 
ment sur tous ses biens mobiliers et im 
mobiliers , présents et à vexir. (1) 
y el us ge immobiliers. 
els et incorporels. (527, 526, 528, 5: 

Aa l'art 166 port braneier d'en) 
Sr lus les dents de les débiteurs, come fai 
aant partie de leurs biens; cependant les poursui 
es des eréanciers pouvent étre suspendubs, Lors 
que c'est un mineur qu'ils poursuivent, jusqu'à 
Îa discussion du mobilier (2206), où lormque le 
revenu net pendant un an des immeubles du dé- 
biteur suffit pour acquitier Le dette. (2212) 


2093. Les biens du débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers, et le prix s’en 
distribue entre eux par conéribution , à 
1moins qu’il n’y aitentre les créanciers des 
causes légitimes de préférence. (2) 

— Par contribution. Nous venons d'expliquer 
celle espèce de répartition de prix des biens du 
débiteur entre ses créanciers, Il faut voir sur la 
distribution par contribution Les art. 656 et suiv. 
du Code de proc.: elle se fait par un juge-com- 
missaire qui dresse l'état de distribution sur les 
pièces produites, et qui, sil n'y a pas de contes 
tion, arrête le distribution des deniers et or. 
donne” que le greffier en délivrers mandement 
aux créanciers, en afirmant par eux la sincérité 
de leurs créances. (663, 665 ; Cod. pr.) 

sf. Les causes légitimes de préférence sont 

es priviléges et hypothèques. (3) 

—= De préférence. Les priviléges et hypothèques 

ne sont . lent dur ne Les de 

préférence entre les créanciers, ils leur donnent 
encore le droit de snivre l'immeuble en quelques 
mains qu'il passe, et de se faire payer sur Le prix. 


(2166) 
CHAPITRE IT. 
Des Priviliges. 

2095. Le privilége est un droit que La qua- 
A de la créance donne à un créancier 
d’être préféré (4) aux autres créanciers 
même hypothécaires. 

= La qualité de la créance. Ainsi, c'est parce 
e certains frais ont In qualité de funéraires, 

certaines dettes la qualité de gages de domesti” 

ques (aror.),. d'autres Ia qualité de prix d'ane 

Shase vendue (103), que le privilège existe 

Quelque faveur que méritasent d'ailleurs les 

créanciers, ils n'auraient ,sans les divers attributs 

des créances dont il s'agit, aucun privilège. 





























Qi) © G. Liv. +, tit 28, art n 
(a) Ii art 





5) Ibid. art: 5° 
{A1 À tout autre erd 
CG. Liv. 


par d'hypothèque, 








TITRE XVIHL. PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 


2096. Entre les créanciers pi ; 
préférence se règle pur Les différentes quu- 
dités des priviléges. (1) 
Par les différentes qualités. C'est donc par 
Aie du da de vue qu once e de 
créance, d'après sa nature, qu'elle doit primer où 
non une autre créance. Ainsi la loi place les frai 
funéraires avant les gages des dumestiques, parce 
que la qualité de ces sortes de frais paraît en eflet 
plus favorable (a1or) : privilegia non tempore 
stimantur, sed ex cautd nous verronsqu'il en 
«st tout différemment pour les hypothéques. 























2097. Les créanciers privilégiés qui sont 
dans le même raug sont payés par con- 
currence. (2) 





Par coneurrence. Leurs priviléges existant en- 
semble se détrui, : legia= 
{us contra œque privilegiatum non utitur priv 











Legio. un médecm a donné ses sons au 
malade, et ug pharmacien lui à fourui Lons les 
nrédicatments nécessaires : il leur est du à chacun 


Boo fr. ; les frais de justice et faméraires payés, 
il ne reste que 500 fr. : le médecin me primera 
pas le pharunien, ni celui-ci le médecin ; ils 
viendront par concurrence, c'est-à-dire qu'il re- 
cevrout chacun 250 fr. 


2098. Le privilége, À raison des droits du 
frésor (3) royal, et l'ordre dans lequel 

il s'exerce, sont réglés par les lois qui Les 

concernent, — Le trésor ({) royal ne peut 

cependant obtenir de privilége au préju- 
dice des droits antérieurement acquis des 

tiers. (5) 

Qui les concernent. Ces lois sont, 19 à l'égard 
des comptables chargés de la recette'ou du paie- 
ment des deniers du trésor, celle du 5 septembre 
1807 : elle doune au trésor, sur Les meubles des 
comptables, un privilége qui s'exerce après les 
priviléges énoncls aux articles 2101, el 2102; 
sur leurs immeubles acquis par eux et leurs fem 
mes a titre onéreux postérieurement à leur nomi- 
nation, un privilége qui ne peut préjudicier à 
ceux des articles afor, 2103, 3104 et 3105 , ele.; 
et quant aux immenblesacqués par es comptables 
avant leur nonivation où depuis, mais à Uitro 
granit, cetle même loi ne donne au trésor qu'une 
hypothèque légale; 2° à l'éxard du rembourse- 
ment a malière ae correclion- 
nelle et de palice, une scconde loi du 3 seplem 
Bre 1807 + êlle duune aù tréee un rivilége sur 
es biens du con. 1mné, mais qui ne s'exerce qu 
près les autres priviléges, el même les Lypothè- 






































6 G sub arts. 
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48) Fable. C. © Live, tit. 18, ant. 7. 
46) Publie: Hd. 
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ques inscrites à l'époque du privilége ; 3e à l'égard 
des contributions directes, une loi du 13 noem= 
bre 188 : elle doune au irésor pour Îa contribue 
ton foncière 
raute, un privilége qui prime tous les autres sur 
les réal, Faits ete. 2£ pour des contrilatons 
mobi es, patcles, elc., 
va privilége éxalement pour l'année échue et l'an 
née courante sur tous les k 

ien que la loi déclare que ees priviléges priment 
dou es autres, parait juste cependant le Etre 
marcher avaul'eux ceux faits pour la vente du 
mobilier et de la récolte, puisque ces frais sont 
faits dans l'intérêt du trésor; c'est d'ailleurs ce 
qui parait aussi devoir résulter de l'art. 637 du 
Cod. de proc. 

“Des droits. De privilége et d'hypothèque. 
existait que de simples eréances , ni privilé- 
giées ui hypothécaires, Le trésor les primerait. 


2099. Les priviléges peuvent être sur Les 
meubles ou sur Les immeubles. (1) 


ur les meubles ou sur les immeubles. I ne 






























sion des priviléges 
‘st dous en privilége sur les meubles seulement, 
sur les immeubles seulement, et en priviléges 
sur les meubles et les immeubles. 


secrion pnemiène. Des Priviléges sur les meubles. 
2100. Les priviléges sont ou généraux, on 
particuliers sur certains meubles. (2) « 
Ge man 





Des priviléges généraux sur les meubles. 
2101. Les créances privilégiées sur la géné- 
ralité des meubles sont celles ciaprés ex 
primées, et s’exercent dans lontre sui- 
vant:— 1° Les frais de justice ;— 2° Le 
frais funéraires ; 3 Les frais quelcon- 
ques de la dernière maladie concurrem= 
ment entre ceux à qui ils sont dus; — 
4e Les salaires des gens de service, pour 
l'année échue , et ce qui est dû sur lan- 
née courante ;— 5° Les fournitures de 
subsistances fhites au débiteur et à sa fa 
mille; savoir : pendant Les six derniers 
mois ; par les marchands en détail, tels 
que boulingers, bouchers et autres, et 
pendant la dernière année, par les mai- 
tres de pensions et marchands en gros. (3) 








4 Les privileges peuvent être nur certañ 
bles où la péneratité des biens meubles et à 
Les premiers ont toujous ls 















450 

== Sur la généralité. Ainsi on appelle ces privi- 
léges généraux , parce qu'ils frappent sur la gé 
néralité des meubles. 


Dans l'ordre suivant. I faut donc suivre l'or- 
‘re des numéros, et les créances du ne 1er seront 
acquitiées avant celles du n° 2. 

_Les frais de justice. Ce sont ceux qui ont pour 
objet l'intérét commun des créanciers : tels que 
es frais de scellés, d'inventaire, de vente, de li- 
quidation, ete. Ce privilége passe avant tous les 
autres, parce que c’est seulement au moyen de ces 
frais que les autres créances peuvent être ac- 
quittées. Voir anse les art. 657, 716 et 759 du C. 
de pr., qui établissent des priviléges particuliers 
pour les frais faits afin de parvenir à la vente des 
meubles et des immeubles des débiteurs saisis, 
























Les frais funéraires. Cest un principe d'hu- 
rmanité qui a terminé ce privilége à l'égard de 
cette créance et des suivantes. 1 ne fallait pas 








se pour des sommes ordinairement modiques, 
Apt un choyen des derniers devoirs el des 
sceours offerts à ses infirmités ou à sa misère, eu 
étaut à ceux qui sont duns l'intention de Les dun- 
r l'espoir d'être payés sur Lés objet 4 
poutair du débiteur, et qu'ils oùt dl regarder 
Somme leur gage; les mêmes motif ont fait élen= 














que de privilége exil fout que ces frnis aient 
em proportion avec la naissance, Le rang, la for- 
tune du défunt : s'ils étaient excessifs, ils seraient 
restreints, bien qu'ils eusent 616 prescrits par 
Le défunt lui-même dans son testament; ainsi, 
il ne para pas qu'ils dusent rteudre à un cÉ 

















notaphe. Le deuil de la veuve fait partie de ces 
fra 

Lex frais quelconques. Les avahces des plar- 
ma tas ponte ds ns le 
ils doivent dans l'année ; 








autrement il y aurait prescription. (2271 , 2272. 

Des gens de services. C'est-à-dire des domes- 

= tiques Jonés à l'année, et non des ouvriers qui 

travaillent à la journée. 

ee —— 

carremment ser les biens meubles 

comtéquence cet article a été confond 
ù es ertances privilégiées sur 

subies sont cel 

‘ordre suirant + 










débiteur et à 
mois, par 
détail, boucher et 
Ia dernière année pour Les marchan 
«résnees des maitres de pension pour la deraière 
72 les eréancer des mineurs ou 
uteur ou carsteur et résultant de leur gestic: 
Liv. 3, it 18, eut 9. 
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Les ie demie maïs Les marchands en dé 
tail ont l'habitude de se faire payer à des épo- 
ques plus rapprochées que les mirbandi en “es 
leur privilége devait done durer moins long 
temps. Cependant leur action ne se prescrit que 
(a272), de telle sorte que pour les pre- 
ix mois, ils ne jouissent pas de privilége ; 
les marchands en gros ont, au contraire, tn prie 
vilége aussi élenda que leur action : du reste, il 
faut que les fournisseurs soieut marchands en 
gros où en détail, pour jouir du privilége. 
Sa: Des prielèges sur certains meubles. 
2102. Les créances privilégiées sur certains 
meubles sont, — v° (1) Les Loyer et far 
mages des immeubles, sur les fruits de La 
récolte de l'année, et sur le prix de tout 
ce qui garit a maso louée on Le ferme, 
et de tout ce qui sert à l'exploitation de 
Ia ferme; savoir, pour Lout ce qui est échu, 
et pour tout ce qui est à échoir, ai les 
baux sont authentiques, ou si, étaut sous 
signature privée, ils ont une date certaine , 
et, duvs ces deux cas, Les autres créan- 
ciers ont Le droit derelouer la maison où la 
fermepourlerestant du bail, et de faire leur 
profit des baux ou fermages, à la charge 
toutefois de payer au propriétaire tout ce 
qui lui serai encore dû; — Et, à defaut 
de baux authentiques , ou lorsqu'étant 
sous signature privée, ils n'ont pas une 
date certaine, pour une année d partir de 
l'expiration dé l'année courante ; — Le 
même privilége a lieu pour les réparations 
locatives et pour tout ce qui concerne l’exé- 
cution du bail ; — Néanmoins les sommes 
dues pour les semences ou pour Les frais 
de la récolte de l'année , sont payées sur le 














prix de la récolte, et celles dues pourue- 
tensiles, sur le prix de ces ustensiles par 
référence au propriétaire (2) dans l’un et 
l'autre cas; — 


propriétaire (3)peutsaisir 











el pour Lobt co qui 

conter mn du bail, d' 

portées aux articles ci-après, CG. Liv, +, Ut 
Le bailleur exerce por 








ua 
Les loyers et formages de 






















TITRE XVII. PRIVILÉGE ET HYPOTHÈQUES, 


les meubles qui garnissent sa maison ou sa 
ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son 
consentement ; et il conserve sur eux son 
privilège, pourvu qu'il ait fait a revendi 
cation ; savoir, lorsqu'il s'agit du mobilier 
qui garnit une ferme, dans le délai de 
quarante jours ; et dms celui de qui 
zaine s'il s'agit de meubles garnissant 
une maison; — 2° La créance sur Le ga, 
dont le ceéancier est saisi; (1) — 3° Les frais 
faits pour La conservation de La chose ; (2) 
— 4° Le prix d'effets mobiliers nou paré 
s’ils sont encore en La possession du débi- 
Leur, soit qu'il ait acheté à £erme où sans 
terme ; — Si li vente a êté faite sans 
terme, le vendeur peut même revendiquer 
ces effets , tant qu'ils sont en la possession 
de l'acheteur , et en empêcher la revente, 
pourvu que la revendication 
dans la huitaine de la livraison, et que 
Les effets soient dans le même état dans 
lequel celte livraison a été. faite; — Le 
ige du vendeur ne s'exerce toutefois 
qu'après celui du propriétaire de la mai- 
son ou de la ferme, à moins qu’il ne soit 
prouvé que le propriétaire avait connais- 
sance que Les meubles et autres objets gar- 
nissaut sa maison ou sa ferme n'apparte- 
nt pas au locataire; — 11 n’est rien 
innové aux lois et usages du commerce 
sur larevendication ;— 5e Les fournitures 
d’un aubergiste, sur Les effets du voya- 
ur qui ont été transportés dans son au 
rge; — 6° Les frais de voiture et les 
dépenses accessoires, sur la chose voitu- 
rée; — 7° Les créances résultant d'abus 
et prévarications commis par les fouction- 
maires publics dans l'exercice de leurs 
fonctions ;'sur le fonds de leur caution- 
ment, et sur Les intérêts qui en peuvent 
être dus. (3) 
= Les loyers et, fermage Ca pris 
aa propriétaire pour les 
srl de a récolte, repose aur le principe 
que ces fruits sont censés sa propre chose jus- 
qu'au paiement du prix pour lequel il à affermé 















































art. 9, 5 5. 





ordre par le 








placé en trobième ordre parle 
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sa propriété. Ce privilége s'étend sur ce qui gar- 
mit ferme, tel que le mobilier du Érmier. 
Lex objets destinés a l'exploitation, parce que cc 
objets, quels qu'ils soient, sont le gage naturel 
de sa créance, comme les meubles d'une œai- 
son sont le gage naturel du propriétaire qui la 
loue; mais ce privilége n'aurait pas lieu sur l'ar- 
gent ou des créances renfermés dans Les meubles 
de la ferme et de la maison, car cos objets ne 
garuissent ni Ja maison ni la ferme. 

De la récolte de l'année. Mais si les récoltes 
précédentes n'avaient pas encore té vendues ; 
priviléges'exercerait également sur elles , comme 
objets gamnissant la ferme. 

Bt pour tuut ce qui est à échoir. Ainsi, j'ai 
aflermé le ver j 820 ma ferme pour neuf 

à encore élé payé d'aucun 
























devrai être payé des quatre années échues et des 
ing À échoir. En ef, l'engagement de mon 
fermier s'étendait jusqu'à cette époque, et je ne 
puis, par sa fonte, perdre le Joÿes qui rée à 
courir, ou être exposé aux chances d'une reloca- 
tion. 

Si les baux sont authentiques, etc. Dans co 
cas où ne peut pas supposer que le propriétaire, 
par collusiou avec le fermier , a 
pour frauder les autres oréanci 
Payer sur ce qui garnit la ferme , 
nes, lorsqu'il 
où trois ans. : 

Les autres créanciers ont le droit de relouer. 
En elfüt, le propriétaire étant désintéressé en tout 
où en partie, c'est comme si le fermier avait 
payé, par anticipation, le fermage ‘des années 
suivantes, il a douc Le droit d'occuper ou de fai 
oceuper les lieux par d'autres; or, les créanciers 
doivent pouvoir exercer ses droits (1166); mais 
pourraient-ils relouer si Le bail interdisait post 
vement celte faculé au fermier? (1717.) L'affre 
mative paraît résulter, 1° de ce que Le propri 
faire recevant par anticipation es Rrmages à 

ir , change lui-mêaie et les cunditions du bail 
et celles des autres créanciers; 2° de ce que si 
J'article 2102 n'eût pas voulu faire exception 
l'article 1717, il eût &té inutile, puisque ce droit 
appartenait aux créanciers en vertu de l'art. 1166. 

A partir de l'expiration de l'année courante. 
Le privilège se restreint, dans ce cas, à une au. 
née, parce qu'on a craint une collusion facile eu + 
tre le fermier, dont le bail n'a pas de date cer 
laine, et le propriétaire; mais malgré les termes 
assez pusilfs de l'article, il parait que le privi- 
Jége devrait également s'exercer sur l'année cou. 
raule, car le propriétaire ; pour cette année, a uu 

suit de gags naturel que La loi n'avait pas Desoiu 
de lui accorder , droit qu'il ne pouvait au cou 
raire exercer pour l'anuée suvaute qu'au moyen 
d'une disposition spéciale. Mais dans le cas d'un, 
bail sous seing-privé, les créanciers auraieut-ile 
droit de sous-louer pour l’anuée courante et 
née suivante qui se trouvent payées ? L'art 
le dit pas; mais ce droit leur appartient sans dou 
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ea vertu de l'article 1166. — C'est une question 
fort grave que celle de savoir si les privilèges de 
l'article 2101 f'exercent avant où après celui du 
étaire? Pour l'affrmative, où observe que 

es de l'article 2102 sont tellement fa- 
la vendeur lui- 










rel du propriétaire, et qu'il a dù, en consenta 
le bail, compter sur ces objets ; que l'article 6Ga 
du Code de procédure ; et cet argument est in" 
cible, accorde au propriétaire le droit de se 
payer, même avant les frais de justice. 
Pour les frais de la récolle. Ainsi, les mois 
sonueurs soût préférés au propriétaire de la fermg 
sur Les grains recueillis. L'intérêt de l'agriculture 



























«sigeait cette exception ; quant à l'ouvrier qui a 
nu un usteusile, il en est supposé proprié. 
Al era done 


taire, tant qu'il n'a pas ÉLé payés 
Bec eus préféré: peut md empêcher la re- 
Éd mia es nomme see 

rie. Elle est réglée par les articles 819 et 
Faute du Code de procédure; on l'appelle atusi 
parce que les meubles formeut le gage du propr.é- 
taire. 

La revendication. Ain le propriétaire a même 
un droit de suite sur les meubles; mais il faut 
qu'il n'ait pas consenti expressément ou facite- 
ment à l'eulévement, et qu'il exerce son action 
daus la quinzaine, s'il s'agit dle meubles garni 

son, et dans les quarante jours 
meubles arnisent ne furmes Ja rabon 
euce provient de ce'que les meubles gar- 
misent une maison sont moins files à reconale 
Aro que ceux qui garnissent une ferme, et qu'en 
outre le propriétaire est plus à portée ordinaires 
ment de surveiller le déplacement des meubles 
d'ane maison que celu 
core observer que 
déplacement, et non du jour que le pro 
î car il pourrait devenir im- 
re les meubles et d'exercer 
mn. Enfin, elle n'a lieu que sur les 
meubles, et non les récoltes, rdinairement 
destinées, à être vendues. Mais s'il restait au fer- 
nier des meubles suffisants pour garantir le loyer, 
n'est pas présumable que le propriétaire pât re 

Vendiquer ceux qui auraient été déplacés. 

Sur Le gage. Ce privilé éja été accord 
au créancier par l'art. 2073. Il faut remarquer à 
que le privilége sur le gage ne résulte nullement 
de la qualité de la créance, mais de la convention 
des parties: en eflet, que ia créance dont le gage 
est Îa garantie soit causée pour prêt, pour reli- 
quat de compte, peu importe; le gage n'en ré- 
pond pas moins. 

Pour la conservation de la chose. IL est juste 
que celui par qui la chose existe soit préféré aux 
autres eréanriers; mais remarquez que les frais 
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d'embellissements, d'améliorations, ne jouissent 
pas du privilége. 





# meubles incorporels, tels que les créances 
(529), comme les meubles corporels. (528). 
© En la possession du débiteur. La veute est par- 
faite par Le consentement (1583); il ne reste dès 
lors au vendeur qu'un privilége sur le prix, mais 
lors seulement que lu chose vendue est encore en 
la possession de son débiteur; car s'il en a déjà 
disposé, il n'existe plus rien sur quoi le privilége 
puisse d'exercer. 
A terme ou sans terme. Parce que la vente 
uen est pas moins parfaite avec où sans lerme ; 
seulement si elle a êté faite sans terme, la vente 











est regardée comme ne leur ne 
ie pas le prix (1184, L couséquemment 
il a droit de revendiquer sa chose; mais à cause 





de la circulation rapide des ubjels mobiliers, il 
doit le faire dans un délai fort court, c'est-à-dire 





de la farine, ce m'est plus sa chose, il ne peut la 
revendiquer (60, €. de comm.) Enfin, # la 
vente a été faite avec ferme, il jouit bien de son 


, mis il ne peut reveudiquer la chose ; 
mputer d’avoir survi la foi de l'acquéreur 
en stipul terme: Quant à la revendication 
merciale, voir Les art, 577 et suiv. 






‘Sur les effets du voyageur, Ainsi, leschevanx, 
des de voyages ut etes sue 
le gage des aubergistes; mais il faut qu'ils en 
soient mantis, et ils n'ont le privilége que pour 
des dépenses fites Lors du séjour aol 

Sur la chose vditurée. Toujoursle même prin- 
cipe : la loi, dans lous ces,cas, suppose qu'il a 
été dausl'iuteution des parties que ces objets fus- 
sent le gage de la créace , et de celle présompe 
tion résulte un gage Légal qui doit avoir les mêmes 
effets que le gage couvent 
le privilége du” voit 
s'être déuanti des objets traus 

D'abus et prévarieations. C'est d’abord le gou- 
vernement qui jouit de ce privilége pour les in. 
demnit il peut avoir droit. par suite 
de ces abus : viennent ensuite Les personnes qi 
nt été victimes de ces abuset prévarieations. Les 
persounes qui ont fourni Les deniers jouissent aussi 
d'un privilége , après celui résultant des condam. 
nations, sur Les cautionnements; mais, pour qu'il 






























faut que les titulaires aient fait leur dé. 
daus le huitaîne du xersement. (Loi 
+, 22 déc. 1812.) 





au xut. Dé 
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secrion n, Des Privilèges sur les immeubles, 
2103. Les créanciers privilégiés sur les im 
meubles sont : — 1° Le vendeur, sur 
Pimmeuble sendu , pour Le paiement du 
pris ; — S'il ÿ a plusieurs ventes succes- 
sies dont le prix soit dû eu tout où en 
partie, le premier vendeur est pa 
second, le deuxième au troisième , et ai 
de suite; — 2° Ceux qui ont fourni les 
deniers pour l'acquisition d’un immeu 
ble, pourvu qu'il soit authentiquement 
constaté, par l'acte d'emprunt , que la 
somme était destinée à cet emploi, et par 
la quittance du vendeur, que ce paiement 
a été fait des deniers empruntés ; — 3° Les 
cohéritiers, sur les immeubles de la suc- 
cession , pour la garantie des parlages 
faits entre eux, et des soultes ou rctour de 
lots; — fe Les architectes, entrepreneurs, 
maçons et autres ouvriers employés pour 
édifier, reconstruire ou réparer des bâti 
ments, canaux ; où autres ouvrages quel: 
conques, pourvu néanmoins que, par un 
expert nommé d'office par le tribunal de 
remière instance dans le ressort duquel 
les bâtiments sont situés, il ait été dressé 
préalablement un procès-verbal, à l'effet 
de constater l'état des lieux relativement 
aux ouvrages que le propriétaire déclarera 
avoir dessein de faire, et que les ouvrages 
aient été, dans Jes six mois au plus de leur 
perfection , reçus par un expert également 
nommé d'ofice; — Mais le montant du 
privilège ne peut excéder les valeurs cons. 
tatées par le second procès-verbal, et il se 
réduit à la plus-value existante à lépo- 
que de l'aliénation de l'immeuble et 
sultant des travaux qui ont été faits; — 
5 Ceux qui ont prêté les deniers pour 
payer ou rembourser Les ouvriers, jouis- 
sent du même privilége, pourvu que cet 
emploi soit authentiquement constaté par 
J'acte d'emprunt, et par la quittance des 
ouvriers ainsi qu'il a été dit ci-dessus pour 
ceux qui ont prêté les deniers pour l'ac- 
quisition d’un immeuble, (1) 
== Le vendeur. Ce privilège repose sur le prin- 
Gipe que le vendeur W'a entendu. se dessaisir (lo 
8a chose qu'autant que le prix lui en serait payé, 
et qu'il est censé le retenir comme son gage jus 
qu'à la libération de Y'ac juéreur. 
Pour le paiement du prix. Le privilége 

























































Qi Voyeals note à lant #0 le surplus est sup 



















il aux intéréts? La cour de cassatic 
Firma, ma 
faut particlierement ur le principe que l'as 
9 suit toujours Le sort du principal : Seg 

tur principale accessorium. Une autre quest 
Den ue gave Elle ea le Vent 
qui aurait perdu, ou qu ue voulait pas exercer 
sou privilége, pourrait intenter l'action eu réso- 
lution de là veut, et reprendre son immeuble 
en quelques mains qu'il se trouvät. L'affirmative 
paraît aujourd'hui incoutestable :elle est com 
maudée, 1e par l'article 1184, qui porte que la 
audition oluiaire et loujairs ausrentondue 
dans les contrats syual pour le cas 
à l'une des deux paris ue sut oi à son 
engagement; a9 par l'art. 1183 , qui ditque l'ac= 
issement de celte “cudition remet des cho- 
£es au méme état que si l'obligation m'avait ja= 
mais existé. 11 faut encore ajouter à l'argument 
vielorieux que fouroiswnt eu articles œeux qui 
résultent des art, 1654 et 2125. Ainsi le vendeur 
choix, comme le lui donne l'art. 1184, où 
se tu art 

avuligeute, ctalors à jouit de sou privilége, où 
bien de demander la rélution du contrat et de 
eux, oui 
















































ap ‘elle solution 
de la question actuelle est de la plus gre 
porlauce pour lesacquéreurs d'immeubles, pui 
que la loi donnant ce droit à tout vendeur qui n'a 
ayé, la, déposession peut avoir encore 
ea apres plusieurs ventes successives; où pense 
communément que celle action eu ‘résolution 
dure trente ans. pra 
Ceux qui ont fourni les deniers. N s'opèrealors 
en Red de lus de End ane Pate 
subrogation au privilége du vendeur (1250) : et 
comme ce privilége est très avantageux , c'es un 
moyen de Placement très recherché. Quant à la 
formalité de la double déclaration prescrite par 
notre article, les motifs sont les mêmes que ceux 
expliqués article 1250. Tous les auteurs ont agité 
la question qui résulte de l'espèce suivante : d'a 
chelte une nuisou 20,000 fr, j'emprunte aujonr- 
est subrogé au pi 
x OA près, 








































ent subrogé : lequel de 
référé? Aucun ; tous deux viendront eu con 
currence : eur s'il est vrai que Paul a été subrogé 
avant Pierre, il ne fut pas oublier qu'eu matiere 
de privilége ; la date est indifférente , et que l'ou 
a uniquement égard à la cause du privilége : No 
ex lempore sed ex causa œsiunantur +ur , jet la 
cause est la même, c'est le droit du vendeur, 
qui appartient égalemeut aux deux bailleurs de 
fonds. 

Pour la garantie. Cette garantie, qui a licu 
en quelque forme que l'acte de pariage ait été 

L, authentique ou sous seiug priÿé, vst une 
suite nécessaire de l'égalité que nous avons vu 
être de l'snce des partagee 

À la plus-value. À ns, propriétaire d'une 























maison va is faire des ré 
parations ma maison 
Cependant u'est dans la réalité sugmentée de 


valeur que de rogmo fs les ouvriers 'aaront 
rivilége que pour celle somme , et si cette aug= 
Bento ne proncaait par de Lure avan, 
mais de quelque cause particulière ; par exemple, 
d'une rue nouvelle ouverte près de ma maison ; 
ils n'auraient aucun privilége, et viendraient 
comme simples créanciers chirographaires : la loi 
est formelle; elle n'a pas voulu que les autres 
créanciers privilégiés; avant les architectes ma= 
çons, ele. , perdissent leurs di des cons- 
tructions et des réparations auxquelles ils ue pou= 
vaient s'attendre. 

Ou rembourser Les ouvriers. L'art. 20 de la loi 
du 24 avril 1810 aceurde le même privilége à 
nt fourni Les fouds pour Les recherches 
d'une mine, ele. 
ascnox mu. Des Priviliges qui s'étendent sur les 

meubles et les immeubles. (1) 

2104. Les priviléges qui s'étendent sur les 
meubles et sur les immeubles sont ceux 
énoncés en Part. a101. 

Énoncés en l'art, a1ot. C'est-à-dire les frais 
tice , les frais funéraires, etc. Il faut y ajou- 

privilége du trésor public sur les meubles 

et les immeubles des comptables. (Art. 214, 

loi du 5 septembre 1807.) 

2105, Lorsqu’à défaut de mobilier , les pri- 
vilégiés énoncés en l'article précédent se 
présentent pour être payés sur le prix 
d'un immeuble, en concurrence avec 
les créanciers privilégiés sur l'immeuble, 
les paiements se font dans l’ordre qui sui 
— 1° Les frais de justice et autres énoncés 
en l'article a101 ; — 1° Les créances dési- 
gnées en l'article 2103. 

wcTiOx 1v. Comment se conservent les P 

È léges. (2) 

2106, Entre les créa 
































; ne 
produisent d'effet à l'égard des immeubles 
qu'autant qu'ils sont rendus publies par 
inscription sur les registres du conser- 
vateur des hypothèques, de la manière 
déterminée par la loi, e£ à compter de la 


les pri 






99 et son, Les di 






mé par let créances hypothécaires voyez la note 
2095. Cette dernière qualité n'est pas attribuée 
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date de cette inscription , sous les seules 

exceptions qui suivent. 
= Ne produisent d'effet. C'est-à di 
tent, du moins quaut aux priviléges sur Les êm- 

ubles, qu'autant qu'ils sont inscrits. Cette 
inscription, qui rend public le privilége , était 
commandée par le systeme actuel, dont le pu- 
blicité forme un des élements. 

Et à compter de la date de cette inscription. 
On se tromperait beaucoup si on concluait de là 
guils m'en rang que da, jour de celte inwripr 

faut entendre ces. mots en ce sens que 





qu'ils n'exis 


















la part échue à mou frère pour la soulle qu’ 
peut me devoir, pourva que je le fasse inscrire 
dans les soixante jours , à partir du partage : le 
lendemain du partage , mon frère consent une 








hypothèque sur les immeubles à lui échus, eu 
faveur de Paul , qui prend inscriplion le jour 
même : moi, je ue fais inscrire mou 


rivilége 
à dater du jour de Merise 








2107. Sont exceptées de la formalit 
l'inscription les créances énoncées en l’ar- 
ticle 2102. 

2108. Le vendeu privilégié conserve sou 
privilége par la transcription du titre qui 
Fans la propriété À l'acquéreur set 
qui constate que la totalité ou partie du 
pris lui est due ; à Veflet de quoi la trans- 
ription du contrat faite par l'acquéreur 
vaudra inscription pour le vendeur ct 
pour le prêteur qui lui aura fourni les de- 
niers payés , et qui sera subrogéaux droits 
du vendeur par le même contrat : sera 
néanmoins le conservateur des hypothè- 
ques tenu, sous peine de tous dommages 
et intérêts envers les tiers, de l'aire d'office 
Viascription, sur son registre, des créan- 
ces résultant de l'acte translatif de’ pro- 

riété tant en faveur du vendeur qu’en 
faveur des préteurs, qui pourront ausst 
faire faire, si elle ne l'a été, la transcrip- 
tion du contrat de vente, à l'effet d'acqué- 
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rie l'inscription de ce qui leur est dû sur 2109. Le cohéritier ou copartageant cou- 


le prix. . 

Par la transcription, L'art. 2181 obligeant 
l'acquéreur qui veut purger les priviléges et by- 
pullieques dont, pourraient être grevées Les im 
meubles par lui acquis, à fire tranderire on 

la loi a vu dans celte transcription une 
équivaut, au moins pour conserver 
à une inscription ,eten 
usé, dans ce cas, de 
Rire inscrire son privilège; mais ausi, comme 
cette transcription pourrait être ignorée des tiers 
qui, pourtraiteravecuu propriétaire consultentsur. 
tout le registre des inscriptions, l’article exige que 
le conservateur inscrive d'afice sur sou registre Les 
créances résultant del'acte translati ï 
en rewplisant à cet effet les for 
par l'art. 2148. Cette inscripliou doit être fai 
médiatement après la transeription ; autrement le 
but que s'est proposé la loi e d'avertir les 
tiers, serait manqué si le conservateur pouvait 
toujours faire cette inscription ; mais le vendeur 
n'en conserverait pas moins son privilége , quoi. 
we le conservateur eût omis de faire l'inscrip= 
on : elle est prescrite seulement en faveur des 
es. De ce que l'article a décidé que la trans- 
cription du titre suffisait pour conserver le_pri- 
vilége du vendeur ; ou a çonclu avec raison que 
les coutrats sous sing privé éluient également 
splibles d'être transit» bien que limsrip= 
es créances hypothécaires ne puisse être faite 
que surle vu d'une expé litionaatheutique. (2148.) 
Le vendeur peut lui-même faire faire la trascri 
Pacheteur ne remplit pas cette Rrmalité + 
remplacer par ane simple ins= 
si le conservateur est tenu d'of- 
fice, de faire l'inscripion , pour avertir les iers , 
pourquoi le vendeur ne pourrait-il pas la faire 
faire lui-même, et par là couserver son 
lége? — Notre arlicle ne fixant aucun délai au 
vendeur pour la trauscription afia de conserver 
on privilég, à sens À qu'il peut toujours Aire 
transcrire, à° moins pourtant que l'acheteur ne 
revendit Fimmeuble à une autre personne q 
ferait transenire ; car alors , aux termes de l'art. 
834 du Code de procédure , le premier veudeur 








L 
ma 


































































qui ne ferait pas transerire dans la quinzaine de 


Seite irnsriion, perdra sou pr» 
imarquez , aa reste } que quelle que soit l'époque 
ile la transcription elle conserve le privilége da 

de’la vente, de telle sorte qu'au- 
nt fixé pour ‘la transcription , on 


de ne pas être primé par ce privi- 





ge. Re- 











west jamais 
lége 

“Et qui constate 
i est due. 


artie du 
même 
cette 


que la totalité où 
est l'acte de vente 
est dà; 





pris 





une espèce” de contre-lettré , qui, aux Lermes 
article 1321, ne surait être opposée à des 
tiers 








serve son privilége sur les biens de chaque 
Jot ou sur le bien licité pour Les soultes et 
retour de lots, ou pour Le prix de la lici- 
tation, par V'inserintion faite à sa dili- 
once dans soixante jours à date de l'acte 
le partage ou de l’adjudication par licita- 
tion; durant lequel temps aucune hypo- 
thèque ne peut avoir lieu sur le bien 
chargé de soul ou adjagé pa tation; 
au préjudice du créancier de la soulte ou 
Du mot solvere, solutum , 


da prix. 
—= Pour les soultei 

payé. Parce qu'au moyen de La soulle on achève 
de payer ce qui revient à l'héritier dont le lot à 
été moins cousidérable : comme les cohéritiers 

















ont ésalement un priv des 
partages (a103, 30), ils nt aussi au 
moyeu de l'imeriplion prescrite par notre 





Frs Here la ee Si toutefois l'im— 
meuble a té adjugé à na des cnparta 
RS dan due À sent ere 
maire, et les cohériliers aus 
qd» qui se conserve par Là transcription 
Au préjudice du créèncier. Mais elle aurait tout 
sou ellét à l'égard des autres créanciers bypothé- 
caires. 
ar. Les architectes, entrepreneurs, ma- 
gone autres ouvriers employés pour éd 
ler, reconstruire ou réparer des bâti 
ments, canaux ou autres ouvrages, et 
ceux qui ont, pour les payer et remboar- 
ser, prêté les deniers dont l'emploi a été 
constaté, conservent, par La double ins- 
criplion faite, 1° du procès-verbal qui 
constate l'état des lieux, 2° du procès- 
verbal de réception, leur privilége à la 
date de l'inscription du premier procèt- 
verbal, 
Par la double inscription. Ainsi l'inscription 
d'un seul procésverbal ne conterverai 
je; mais l'article ne dit pas di 
li le premier procès-verbal doit être inscrit : 
c'est évidemment su commencement des tra- 
vaux; œar autrement des tiers pourraient. dire 
facilement trompés en contractant dans l'igno- 
race que le débiteur eût fait faire des réparations. 
a11r. Les créanciers légataires qui deman- 
dent la séparation du patrimoine du dé- 
fant, conformément à l’article 878, au 
titre des Successions, conservent, à l'é- 
gard des créanciers, des héritiers ou re- 
résentants du défunt, leur privilége sur 
les immeubles de la succession, par les 
inscriptions faites sur chacun de ses biens, 
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de la succession, — Avant l'expiration de 
ce déhi, aucune hypothèque ne peut être 
établie avec effet sur ces biens par les héri- 
tiers où représentants , au préjudice de 
ces créanciers ou légataires. 





ui demandent la séparation du patr 
D een De Vous et a Le de del 
je meurs, et ma snccesdion est dévolue à mon 
ooouo fr. de dettes et pas de biens ; 

3 demandent la séparation du 

pat heront la confusion de ma 
fuccesion avec les dettes de mou ls et seront 





















montié de leurs créances ; €'ext ce ju 
payés seuls sur Les biens composant 
sion, que l'article leur permet de conserver par 
nue inscription dans les six mois de ‘mou décès: 
Ja lui éxige cette inseriplion pour que des Uers, 
qui pourraient contracier avec mou héritier, ne 
À pas trompé eu pensant que wa succession 

1. L'article 880 dit que 

rs peut être exercée aur 
ils existent dans les mains 
faut entendre cette dispo 
Fr, et non pas rela- 





















Jui appartient réclleme 
la demande des eréanci 
Lesimmeubles, fant 9: 
de l'héritit 



















tivement aux fiers, à l'égard desquels, aux ler- 
mes de notre article 2111 ; le privilége résultant 
du droit de dlemander la sépars 





es, doit étre inuer 
‘là séparation des 
Sin d'être demandés lonque 
acecptée sous bénéfice d'inventaire, parce que 
dans ce cas, la séparation existe nécessairement à 
ou argumente encore en faveur de celle opinion ; 
de l'article 2146. L 
2112, Les cnssionnaires de ces diverses créan- 
ces privilégiées exercent tous les mêmes 
droits que les cédants en leur lieu et 
place. 


a113, Toutes ces créances privilégiées soumi- 
sesà la formalitéde l'inscription , à l'é 
desquelles les conditions a1-dessus preseri- 
tes pour conserver le privilége n'ont pas été 
accomplies, ne cessent pas néanmoins 
d'être hypothécaires ; mais l'hypothèque 
ne date, à l'égard des Lers, que de l'épo- 
ue des inseriptions qui auront dû être 
Pites ninoi Qu'il sera ef après expliqué 
= D'étre hypothécaires. À 
En véritables hypothèques 
Sun conservés par line 
eréances qui n'étaient dans le principe que chi 
sograplaires , (tellesque celles des créanciers du 


dans 





















à cet article change 
les les privilézes 
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ienuent hypothé- 







aires , non à l'égard des eréanci 
du défunt, mais à Pegard de ceux de l'héri 
Ne date. C'est en cela que ces privilé 
venus hypothèques I 
e l'inscription , et 
pr dus crétuces bye 
sous ce 
liquer la di 
e rang et l 





que 
privilége. (2106 ) 


CHAPITRE I. 
Des Hypothèques. 


*at14. L'hypothèque est un droit réel sur 
Les immeubles affectés à Tacquittement 
d'une obligation. — Elle est, de sa na- 
ture, indivisible , et subsiste en entier sur 
tous les immeubles affectés, sur chacun 
et sur chaque portion de ces immeubles. 
— Elle les suit dans quelques mains qu'ils 
passent. (1) 

— Droit réel. Jus in re ; ais , à la différence 

des servitudes ; il u'est pas un démembrement 

dela propriété, dont il ne restreint, pas la jouis- 
sance daus les mains du propriétaire. C'est un 
droit réel , en ce sens que le fouds est affecté 

à l'acquitlement de la eréauce qui Le suit, en 
iclques mains qu'il passe (2110), éomme ‘une 

chox qui lui est inhérente. 

Jadivisible. Cette partie de l'article est une 
traduction du principe : Bof fota in too et tota 

in qualibet parte. Ainsi je meurs laissant un im 

meuble affecté à ane hypothèque pour 100,000 fr.; 

un de mes héritiers paie sa part : l'immeuble reste 

alfècté en totalité, comme s'il n'avait rien 4 

payé. 

a115. L'hypothièque n'a lieu que dans les 
cas et suivant les formes autorisés par la 
loi. (2) 

= Et suivant Les formes. Ain l'hypothèque 

cunventonnelle ne peut tre conseutie que par 

acte authentique. (2127:) 

2116. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou 
conventionnelle. (3) 





























2113. L'hypothèque légale est celle qui ré- 
sde de loi “L Lhppotique judiéiire 
est celle qui résulte des jugements ou actes 
judiciaires, — V'hypothèque convention- 
nelle esl'celle qui depend des conventions 





U) 6. 6. Liv. 
Li Re se trouve pas au €. G. 

48 L'hypotbèque est exclusirement 
Nage les notes ou ant stat, 188 € 





entionnelle. 
mi 
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et de la forme extérieure des actes et des 
contrats. (1) 
Ou actes judiciaires, Pr exemple , les recon- 
maiances d'écrilures, faites en jugement ; l'or 
ae d'exécution des décisions arbitrales. 
orne extérieure des acte. Cen-dire qu'ils 
doivent être revêtus des formes qui constituent 
l'acte authentique ; en d'autres termes, passés de- 
vant notaires, (1327) 
a118. Sont seuls susceptibles d'hypothè= 
ques, — 1° Les biens immobiliers qui 
sont dans le commerce et leurs acces- 
soires réputés immeubles; — 2° L’usu- 
fruit des mêmes biens et accessoires pen 
dant le temps de sa durée. (2) 
== Dans le commerce. Ainsi les rues, les 
du moins tant qu'ils n'ont pas changé de mature ; 
me sont pas susceptibles d'hypothèques. (538; 
540, 541.) Les biens d'un majorat :tant égale 
mar robe bre du somaere roesont pu ur 
eeptibles d'hypothèque. (40, décr. rer mars 1808.) 
Bt Leurs accessoires. Parenemple, les auinaux 
atlachés à la culture , les ustensilesaratoires, ete. 
{G2f) ; mais ces objels ne peuvent être hypothé 
qués qu'avec l'immeuble auquel ils sont attachés; 
car c'est comme accessoires seulement qu'ils sont 
susceptibles d'hypothèques ; une fois détachés des 
fouds, le créancier hypothécaire ne pourrait les 
auivee dans les main des tiers y can il deviene 
nent meubles ; et les meubles n'ont pas de suite 
par hypothèque. (a119.) Quant aux fruits, ils 
sont compris dans l'alfectation, tant qu’ils sont 
sur picd; mais le débiteur, couservant la jouis- 
sance de sa chose , peut les récolter et les vendre ; 
il en est différemment des futaies, qui font par= 
tie de la propriété, et qui ue sout pas in fructu. 
Les servitudes, etant des biens immobiliers (520), 
on à demandé si elles étaient susceptibles d'hy: 
pothèque ? Oui, conjointement avec le fonds au- 
quel elles sont’ dues, mais non isolément, car 
elles n'ollrent plus alors aucune garantie ; d'ail- 
leurs l'article, en parlant spécialement de l'usu- 
fruit montre assez que c'est le seul de ces sortes 
‘d'immeubles , susceptible d'hypothèques. 
L'usufruit: Mais c’est le droit en lui-même qui 
‘est hypothéqué , et le créancier obtient par l'hy- 
thèque seulement la faculté de faire vendre 
FE droit d'uufruit, et non de misir les fruius, 
qui , détachés de là terre, sont meubles. 
2119. Les meubles n'onc pas de suite par 
hypothèque. (3) 





ts etc, 






































tn) Supprimé. 
(a) 3. Les droits de superficie et d' 

dant Îe tomps de leur durée. 

art. 5,55. La part 











pe: 
feetera que les Mieus, qui, en vertu du partage, ap 
partiendront au déhi à 

65) GG. 














= N'ont pas de suite. C'est-à-dire que les 
bles une fois sortis des mais du propriétai 
les créanciers ne peuvent les poursuivre ; mais 
i ‘ouclure de là qu'ils peuvent 
illeurs être hypothéqués dans les mains du 
car les immeubles sont seuls suscep! 
bles d'hypothèque , aux termes de l'article pré. 
cédent ; seulement'les meubles peuvent être don= 
nésen gage, etilenrésulle un privilége. (2103, 20.) 
2120. Il n’est rien innové par le présent 
Code aux dispositions des lois maritimes 
concernant les navires et bâtiments de 
mer. (1) 
== Les navires. Ajusi, quoique meubles (190, 
TE de cum.) 'iatért da commerce a vou Ye 
fussent susceptibles de l'hypothèque des créan- 
ciers du vendeur. (196, C. de com.) 
secriox rarèer. Des Hypothèques légales. 


atar, Les droits et créances auxquels ay- 
pothèque légale est attribuée, sont, — 
Ceux des femmes mariées, sur les biens 
de leur ‘mari, — Ceux des mineurs 
ct interdits, sur les biens de leur tu- 
teur; — Ceux de l'État, des commu- 
nes et des établissements publics, sur 
les biens des receveurs et des administra- 
teurs comptables. (a) 





































othèques qui pourraient être établies 

sur les Lies de leurs 
+ des communes et des tal 
bleue des receveurs ou sdmi 





lhypothäque des mineurs où 
2137: Lonqu' 





leur 
ateurs cu eurateurs le 
un privilège, en deraker ordre seulement. Voyez la 
note à Patte ot, 





res des prodigues (513) ; car lous ces iuditi 
n'administrent pas, ile survcilleut seulement 
à sou assistent les mineurs 
es dans les actes d'aliénation (513. 
Îes sabrogée-tuteurs administraient ; 
comme lorsque les mineurs ont cles intérêts op- 
éravee ceus de leur tuteurs, peut-être leurs 
à devenientilsêtre frappés de l'hypoth:que 16 
gate car La raison qui les eu dispensail.n'exisie- 
Fit plus. Quant aux enruteurs , remplissant ab- 
sohunent 1e que Les tuteurs , 
Àls contractent a: obligations ; c'est 
re qui semble résulter 
Huy à aucun doute mon plus 
Végale Frappe sur les biens du tu 
sanqu'aux termes de l'art, 365 , il exerce toutes 
Féhetions d'antateur, Enfin} Gt 
que l'hypothèque légale de 
dar dix as, puisque l'action à laquelle elle est 
Mitchie se prescrit par ee laps de tempse (475) 

“Htablissements publics. Tels que les établis- 
sements de charité. 

‘Comptables. On appelle inst celui qui manie 
des deiers publics où ceux du Moi : tels sont les 
es receveur, les percepleurs; ainsi 

seiler Lamiatire 











































égale. — 1 faut 
des celles de l'ar- 
ke sur tous les 
immeubles du défunt, aux mes de l'article 
2017 : ces deux pothèques doivent être inscrites. 
a132. Le créancier qui a une hypothèque 
légale peut exercer son droit sur tous les 
immeubles appartenant à son débiteur , 
€ sur ceux qui pourront lui appartenir 
dans la suite, sous les modifications qui 
seront ci-après exprimées (1) 
=="Appartenir dans la suite. Aiusi l'hypothèque 
nr nu à 
ectte disposition soolfie exception à l'éxard des 
femmes de négociants qui tombent en faillite, 
desquelles ne peuvent exercer leur hypothèque 
légale que sur les biens pr'sents de leur mari. 
(51,552, 553, C. com) , g 
secriox n. Des hypothèques judiciaires. 
2123. L'hypothèque judiviaire résulte des 
jugements, soit contradictoires, soit par 
défaut, définitifs ou provisoires, en fa- 
eur de celui qui les a obtenus. Elle ré- 
sulte aussi des reconraissances où véri 
fications faites en jugement , des signa- 
tures apposées à un acte obligatoi 
seing privé. — Elle peut s'exer 
: immeubles actuels du débiteur et sur ceux 
qu'il pourea acquérir, sauf aussi les mo- 
TC Vo de oie a Part précéent, 
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difications qui seront ci-après exprimées, 

— Les décisions arbitrales n’emportent 

hypothèque qu'autant qu'elles sont re- 

vêtues de l'ordennance judiciaire d'exé- 
cution, — L'hypothèque ne peut pareil 

Tement résulter des jugements rendus en 

pays étranger, qu'autant qu'ils ont été dé. 

Élarés exéeutoires parun tribunal français, 

sans préjudice des dispositions contraires 

qui peuvent être dans les lois politiques 

ou dans les traités. (1) 

L'hypothèque judiciaire. Elle a pour but d'as- 
Pate des jugements ls ordres de L 
justice ne doivent pas être hcilemet mécoun 
Lprois avis du conseil d'Etat, du #6 thermidur 
au XI, 29 octobre 1811 et 24 mars 1813, ont dé- 
€ dé que les arrêtés des préfets sont exfeutoires sur 
des bieus des comptables des communes et des éla- 
ments pabltes dont ls fixent les débats, sans 
tervention des tribunaux et que Les condam- 
les données par les admi- 
es et par là direction des douancs, 
a de leur compétence, emportent y= 

mêmes con- 












































Contradieto 
eo 
faut, lune des parties n'ayant pas 

mens (fo, G. pr fn, qu 

cuntestation provisoires, qui prou 

Srunation, Lufà le changer eu d 

Ce pr); par exemple, uu ju 

pumont d'une pension al 

plus tard si l'action est f 

ments préparatoires , ils w'emporteut pas ypo- 

Ahèque, parce qu'ils ne jugeut rien, el meiteut 

seulement les aflaires cu état d'être jugées, comme 

ceux qui ordonnent une enqué {Hi ) Mais peut 
où preudre inscription du jour des jugrments où 
eutement du jour de leur signification? D'abord 

gpothèque aux jureweuts sans 
exiger qu'ils soient signitiés; ensuite 

être nécessaire, d'a 

‘autant que l'inscription 

dony or, cest seulement un acte conservatoire et 

de prudence. (109, C. comm.) 

Des reconnaissances , etc. Ainsi, vous m'avez 
fait un billet de 1,000 fr.; je vous asigne pour que 
ous ayez à reenimaltre votre gnatire : le j 
ment qui interviendra emporterashypolhèque. 
Det onu en vénfalice à (és 
avant l'échéance de la dette, le jagemeut empor- 
eractil hypothèque à l'instant même? Oui : mais 
aux termes d'une loi du 3 septembre 1807, le 
créancier ne pourra prendre inseription qu'é dé 


SE —— 


res. Ceux rendus les deux parties + 

respectivement leurs raisons; par 
ses 

ent la 

necon 

mitive (451, 

qui ordoune le 

re, sauf à juger 

quant eux juge- 



























































Ligpothèque judiciaire set pas étahiie par le 

auront cbteuu des jugements ponrront 
seuiement en pounuirre l'exécution on prendre des 
res conservatoires d'après les formes qui seront 
éiablies an €. de Procédure 
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faut de paiement après l'échéance et l'exigibi- 
Er FR à slipulation contraire; et cum 
l'hypothèque judiciaire n'existe qu'autant qu'elle 
est inserite (213%), il sensuit que le débiteur n'é- 
prouve aucun préjudice par suite du jugement ; 
#'iL en était autrement, la loi aurait consacré une 
injustice, puisqu'une personne qui n'aurait pas 
voulu emnsentir une hypothèque ordinaire verrait 
ses biens frappés d'une hypothèque générale , par 
une simple assignation en reconnaissance d'écri- 
ture. 

De l'ordonnance judiciaire d'exécution. Cette 
ordonnance, qui doit émaner du présideut du tri- 
bunal on de celui de la cour (1020, C: proc.) est 
nécessaire, parce que les décisions arbitrales, ren 
dues par de simples particuliers, ne sont point par 
elles-mêmes exéeutoires. 

Rendusen pays étrangers. Ces jugementsn'em- 
portent pas hypothèque, parce que des juges étran- 
grranayetaucanejurilitionau-delàdarmynume 

ranger, ils ne peuvent donner autorité, hors de 
ce royaume, à leurs actes. Mais faut-il, pour qu'ils 
aient effet, que ces jugements soient rendus exé- 
eutoires pat une ordopnance d'exécution sans exn- 
men, ou faut-il en France un nouveau jugement 
rendu en parfaite connaissance de cause? Cette 
dernière opinion parait surlout avoir prévalu, 
1° Parce que les juges étrangers n'ont absolumer 
aucune autorité en France, et que leur décision 
st comme émanée nou de juges, mais de shnples 
rs, sans aucun caractere public: 2e parce 
Eun tribuwal ne doit jemaisqrendre une déc. 
sion sans délibération et sans examen de l'aflaire, 
lors même qu'il statue par défaut. (116 et 150, 
C. proc.) 
stcnox im. Des Hypôthèques conventionnelles, 



























































a124. Les hypothèques converftionnelles 

ne peuvent être conseuties que par ceux 

qui ont da capacité d'aliéner les immeu= 
les qu'ils y soumettent. (1) 

= La capacité d'aliéner. Comme l'hypothèque 

re Prneier le dot de are ere line 











os personnels, peut aussi les 
héquer du conentement de son mari (17, 





bypot 
2428.) Le mineur émancipé n'eynni pasla 





d'aliéner (484), ue peut hypothéque 
pothèque qu'il aurait consentie ne serait pas null 
de droit, il y aurait seulement lieu à rescision s 
y avait lésion. (1305:) 


2125. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un 
droit suspendu par une condition , ou 














menlie par une 
seubles que 








à 


résoluble dans ecrtains cas, ou sujet à res- 
ision ; ue peuvent consentir qu’une hy- 
pothèque soumise aux mêmes conditions 
ou à la même rescision. (1) 
= Ou résoluble, C'est l'application du principe : 
Nemo plus juris in alium transferre potest quam 
pe ‘habet. Ainsi n'ayant pas d'enfants, je fais un 
donation, le domstaire consent hypothèque sur les 
biens dounés; un enfant me survient, la douationt 
est résolue, et par suite l'hypotheque que le du- 


matire avait cousentie; car il sur limmeu- 

















2126. Les biens des mineurs, des interdits 
et œux des absents, tant que la posses- 
sion n'en est déférée que provisoirement , 
ne peuvent être hypothéqués que pour 
Les causes et dans les formes établies par 
Ia loi, où en vertu de jugements. (a) 
= Et dans les formes. C'est-à-dire avec l'autori. 
sation du conseil de famille, et pour 
évident où une nécessité 
des absents ne peuvent 















prescrites poor L rs; mais après l'envoi dé 

Hnitif, les envoyés pouvant aliéuer (132), ils ont 

droit; à plus forte raison, d'hypathéquer. 

Qu'en vertu de jugements. 1 faut bien 
le remarquer, Les bieus 

des absents sont suscep 1 

et judiciaires, s'il ne le sont pas à hy potl 

conventionnelles; car un mineur peut être marié, 

il peut être tuteur de ses enfants; un absent peut 

être teur el marié, et ils peuvent être as- 

signés en justice et subir des coudamualions em 
portant hypothèque. 

2127. L'hypothèque conventionnelle ne 
peut être consenlie que par un acte passé 
en forme authentique devant deux no- 
taires ou devant un notaire et deux té- 
moitts (3) 

—= En forme authentique. Tout acte authentique 

emporiait autrefois une hypothèque générale sur 

ous Les biens du débile ange qui avait intro 
duit l'acte authentique devait être mintenu par 
por plusieurs Golié : 
porte aticinte au crédit des 










































authentique. 

éersutie de 
par l'acte de sa noï où de La prestation de ser- 
ment, où par un acte postérieur ; sl mu moment de 
d'entrée en fonctions le tuteur ou eurateur n'avait pas 











d'immeubles sfisans. C, G. Liv. +, Ut.20, 











46o 
particuliers, et muit à la circulation des biens, ne 
pouvait être permise que par La puissance publique, 


el conséquemment son existence devait porter 
l'empreinte de cette puissance, au moyen du con- 
cours des officiers publics : 29 on devait rendre 
plus difficile, un acte dont Les effets sont plus dé- 
sastreux , et prévenir, par l'intervention des off 
Sie pulls, des surptses qui eusent d'autant 
jus faciles que les biens affectés à l'hypothèque 
Feslant deus les mains des débiteurs, ceusrei se 
flattent toujours d'éviter l'expropriation; 3° enfin 
les créanciers pouvant poursuivre la vente des 
s hypothéqués, au moyen du titre qui ren- 
ferme l'hypotheque, ce titre devait toujours être 
authentique, afin d'être exéeutoire. (2213.)— Les 
actes des juges de paix, quoique officiers publics, 
ne pourraient pas emporter hypolhèque , car ils 
n'ont que force d'écriture privée (54, C-'proc.); 
maîs si un acte sous seing privé était déposé chez 
un notaire, avec les formalités requises, Le con= 
ue qu'il renfermerait, se 

te serait devenu autheu- 



























2128, Les*contrats passés en pus étranger 
ne peuvent donner d'hypothèque sur Îes 
bieus (1) de France, siln°y a de dispo 
sitions contraires (2) À ce principe dans 
les lois politiques ou dans les traités. 

Ne peuvent donner d'hypothèque. Parce que 

Tautorité des officiers publ d'en pays étranger 

eut s'étendre sur un pays non soumis au prince 

qui leur a donné leur caractère d'hommes publics; 

mais les fraiés pourraient modilier ce principe 
il ne suffirait pag qu'un pays, par ses loi 

secordit aux. Français Le droit d'obienir bypo- 

biens composant son territoire, pour 

dant de ce peyseursent le même droit 

Il ne saurait être permisà un souverain, 

en accordant aux Français els ou tels droits, d'at- 

tribuer en France les mêmes droi 

cette réciprocité qu'un prince établirait ainsi à 

volonté pourrait être spuvent fort onéreuse pour 

l'an des pays. : 

2129. Il n°ÿ a d’hypothèque convention 
nelle valsble querelle rs ; soit dans le 
titre authentique constitutifde la créance, 
soit dans un acte authentique postérieur 
déclare spécialement la nature et la silua- 
tion de chacun des immeubles actuelle- 
ment apparteñants au débiteur , sur les 
quels pren l'hypothèque de la 
créance. Chacun de tous ses biens pré- 
sents peut être nominativement soumis 
à l'hypothèque. — Les biens à venir ne 
peuvent pas être hypothéqués. (3) 

FC Ge ire ns de 0 





















Qu) Situé dans le royaus 
an. 
(4) Dans Les traités. Ibid. 
(8) L'acte constitutif d'hypothèque doit contenir la 
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—= Spécialement. Ainsi que nous venons de le re- 
marquer, out acte authentique passé devant n0- 








devenait très dif 
cile de faire aucun acle d'aliénation , et que son 
crédit se trouvait en quelque sorte anéanti; c'est 
pour obvier à ous ces inconvénients, que La loi a 
poé comme lune des bars du ste ypolhé- 
aire actuel la spécialité, au moyen de laquelle 
fous Les bieus du débiteur qui ne sout pas nomi- 








ou une pièce 


Les biens à venir. Îs ne peuvent pas être hy- 
pothéqués, parce qu'ils ne sont pas susceptibles de 
spécialité; il est impossible de Uéclarer à l'avance 
leur nature et leur situation. 


2130, Néanmoins si les biens présents et 
libres du débiteur sont insuffisants pour 
Ja sûreté de la créance , il peut , en expri- 
mant cette insuffisance , consentir que 
chaçun des biens qu'il acquerra pe 
suite y demeure affecté à mesure des ac- 
quisitions. (1) 

= Sont insuffisants. Ainsi il faut qu'il ait des 

biens présents, pour pouvoir affecter chacun de 

ses biens à venir, mais la loi ne détermine pasen * 

quoi devra consister cette insuflisance : il faut re= 

er aussi que les biens à venir ne sont frap- 
pés d’hypothèque qu'à mesure de leur acquisition, 
sans stipulation nouvelle , et du jour seulement où 

Hein pris inscription sur chacun de ses 
En exprimant cette insuffisance. Ainsi la 

preuve de cette insuffisance résulte de sa seule 

don; il n'y a aucune vérification à 

La loi a voulu permettre d'étendre par là, autant 

que posible, le crédit de ceux qui ; ayant des es 

pérances, n'ont encore que peu de biens présents. 


2131. Pareillement en cas que l'immeuble 
ou les immeubles présents, assujettis à 
Phypothèque , eussent péri, ou éprouvé 





























désignation spéciale de l'immeuble. hypothéqué et de la 
commune de1à ditaetlon, €. G. Liv. à » Lt. 20 , art, Lee 
Les biens présents peuvent seals être hypothéqués y 
Vhypothèque eur les biens à venir est nulle, Ibid. 
art ss 

41) Ces disporitious s'empéchent par que celui qui est 














oblié à donner hypothique ne pale ue contraint à 
tire doom don par Le dégmtion de biens 
mia coq ajré Dépogee où en Ré l'ebliguios. 
SG ea, Me nos are 28,9 2 
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des dégradations , de manière qu’ils fus- 
sent devenus insuffisants pour la sûreté 
du eréancier, celui-ci pourra ou pour- 

suivre dès à présent son remboursement , 

ou obtenir un supplément d'hypothè- 

que. (1) 

Devenus insuffisants. Cet article paraît d'a- 
bord en contradiction avec l'art. 188, qui dit 
que le débiteur est privé du bénéfice da terme lors 
seulement que c'est par sun fait qu'il a diminué les 
sûretés; mais il faut entendre l’article actuel en 
ce sens , que si les sûretés se trouvent dimis 
sans le fait du débiteur, il ne sera privé du béné- 
fice du erme qu'autant qu'il n'ofira pas un sup= 
plément d'hypothèque, supplément que le eréan- 
Gier ne peut refuser pour exiger le paiement de sa 
éréance avant l'échéance, tandis qu'il le pourrait 
si c'était par le fait du débiteur que cette dimi- 
nation eût eu lieu. 


2132. L’hypothèque conventionnelle n'est 
valable qu'autant que la sommie pour la- 
elle elle est consentie es” cenaine et 
terminée par l'acte : si la créance résul- 
tant de Vobligation est conditionnelle 
pourson existence ,ou indéterminée dans 
sa valeur, (a) le créancier ne pourra re- 
quérir Vinseription dont il sera parlé ei- 
après, que jusqu'à concurrence d’une 
valeur éstimative" par lui déclarée ex- 
pressément , et que Le débiteur aura droit 
de faire réduire, s’il y. a lieu. 
ôt certaine et déterminée. Suite du syatèrio 
de spécialité et de publicité des hypothèques; ces 
ispositions euséént été illusoires si les Liers n'a 
vaient pu connaitre la quotité de In eréanc 
Conditionnelle pour son existence. Si, par 
exemple, l'obligation est subordonnée à la condi- 
tion que tel vaisseau arrivera des Indes. 
Arrdéterminde dans: sa valeur. Si l'hypothèque 


est cousentie pour dommages-intéréts non encore 
Liquid 


















































2133. L'hypothèque acquise s'étend à toutes 
Les améliorations survenues à l'immeuble 
hypothéqué. (3) 

= Améliorations. Parce que Les améliorations for- 

ment les accessoires de la chose principale. IL est 








1) Le crémneier ne pourra, dans aucun eas,.exige 
d'aipulation contraire. 


it, 20, arts 15. Voyez au surplus la note 








précédente. 
a) La constitation d'hypothèque ne sers valable que 





jusqu'à concurrence de Fa valeur eitimative, que les 
parties seront Lenues de déclarer dans l'acte, GG. Liv. 
UE. 20, arte 16. 

(5) Toute‘clanse qui autoriserait le créancier à s'ap= 
proprier le bien bypothéqué et nulle. 
Lt 00 , art 16. 
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même décidé que Vhypothèque s'étendrait aux 

aceroissements provenus par alluviou (556); mais 

non à un fonds nouveau ajouté au premier fonds 

par quelque événement extraordinaire, (559.) 

scriow iv. Du Rang que les hypothèques ont 

entre elle 

2134. Entre les créanciers, l’hypothèque, 
soit légale , soit judiciaire, soit conven- 
tionnelle, na de rang que du jour de 
l'inscription prise par le créancier sur les 
registres du conservateur. dans la forme 
et de la mauière prescrites par la loi, sauf 
les exceptions portées en l'article sui- 
vant. (1) 








Que du jour de l'inscription. C'est dans cetle 
inscription que consiste la publicité, qui forme un 
des principaux éléments du système hypothécaire 
actuel; c'est au moyen Ke É inscription qi à les 
fiers peuvent conmattre les charges qui péseut sue 
es biens des personnes avec desquelles veulent 
traiter. Du reste cette formalité est tellement es- 

sentielle à l'hypothèque, qu'elle n'existe qu'autant + 

quelle ea imite, à Teccption des deux y 

tèques légales qi sinsi Les erésneiers 

qui m'ont pas fait inscrire leurs hypothèques ne 
jouissent pas de droits plus étendus que les sim- 
bles créanciers chirographaires. 

2135, L'hypothèque existe indépendam- 
ment de toute inscription : — 1° Au profit 
des mineurs et interdits; sur les immeu- 
bles appartenant à leur tuteur, à raison 
de sa gestion , du jour de l'acceptation de 
la tutelle; — 2° au profit des femmes 
pour raison de leurs dot et conventions 
matrimoniales sur les immeubles de leur 
mari, et à compter du jour du mariage. 
— La femme n'a hypothèque pour Les 
sommes dotales qui proviennent de suc 
cession à elle échues, ou de donations à 
elle faites pendant Je mariage , qu'à comp- 


























ter de Pouverture des successions où du 
jour que les donations ont eu leur effet ; 












fa An On. sauf es exceptions 
Fetes dus les desc ailes suivants €. G. Liv 2. 
ant 19 Voyez 
a laypothimse tt 
aan où entr 3 
Parge en er 
ani de 











dieu, pour la 
té imerite dans Les vingt 








six mois, à dater de l'ouvertut 
demande en réparation des pat 


de ls sacceniou , une 
nes. Mid. ant 91. 








teinte Défense un nes 
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— Elle n'a hypothèque pour l'indem- 
ité des dettes qu'elle a contractées avec 
son mari, ct pour Le remploi de ses pro- 
pres aliénés ; qu'à compter du jour. de 
de l'obligation ou de Ia vente. — Dans 
aucun cas ; la disposition du présent ar- 
ticlene pourra préjudicier aux droits ac- 
quis à des tiers avant la publication du 
présent titre. (1) 
Indépendamment de toute inscription. Cette 
ur té necndée aux mineurs eaux mes 
mariées, parce qu'élant, les uns sous la déju 
dance de leurs tuteurs, les autres sous celle de 
Leur mar, il a pu leur être impossible de prendre 


dy a que ces deux sortes d'hy= 
ex qui sue ensées de Th 






























prend encore tous les moyens possibles 
inserire les hypothèques légales 

des mineurs et des femmes mariées (2136), mais 
bstant ces dispositions, elles’ n'ont 
produisent pas moins 








dire pour tout 
à raison de 





nt exigibles qu 
près l'expiration de la Lutelle, elles ne seraient pas 
garauties par l'hypothèque légale ; car sa qualité 









de tuteur ne doit pas changer sa position ; toute- 
fois, si l'hypothèque avait 416 conseutie avec le 
père du papi te authentique, il devrait 


rendre iuseri même. On a demandé si 
le pupille ayant atteint sa majorité ou l'interdit 
ayantobtena mair-levée de son interdiction, l'hy- 
pothèque légale continuerait d'exister sans ins 
ion? Oui, car elle est parfaite, dès le priu- 
FL ion, el Lut ce qui peut arriver 
ms la suite ne peut porter atteinte aux droits 
acquis aux mineurs et aux interdits poudant Jeur 
minorité et leur interdiction. 

De leurs dot et conventions matrimoniales. On 
entend par dot tout ce que la femme apporte à 
son mari pour supporter les charges da mariage, 
quelle suit mariée sous le régime de la commu 
mauté ou sous Le régime dotal (1540) ; on nomme 
conventions matrimoniales toutes celles qui ont 
pour objet de procurer quelque avaulage aux 





























(1) Le €. G. preserit d'ane mat 
Un pour que l'hypolhèque 
aueleonque. Voyes La note à l 
usques et 3 compris l'art. 2145 
sarprimés. Voyez d'ailleurs La 


re slnolue l'inserip- 
produire un effet 
s146.- Les, art. 2155 
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époux : par exemple, les domations faites par 
contrat de mariage, Les gains de survie, le récie 
put, ete. Ainsi, ln femme a sur les biens do son 
mari une hypothèque légale du jour de la célé- 
ration du mariage pour toutes ces sortes de con. 
ventions, comme pour sa Hot, bien que ces conver 
dons'n’aieut souvent leur effet qu'a la dissolution 
; mais ces conventions peuvent avoie 
derminë la femme à contracter mariage et le 
législateur n'a pas voulu qu'elle pt perdre, parla 
dsipation de con mari, des roi aur Leaqu ells 

à compté. 1 y a cependant exception à ce principe, 

ad dt femmes des fillis. (549, C. com.) 
jommes dotales. Si la succession renfer- 
mmeubles, c'est seulement du jour de 
fpothéquelégale commencera, 

sl alinéa + Ja raison qui fit 
donner hypothèque aux femmes du jour de la 

succession pour les sommes que le mari peut di 

siper, ne s'aprlique plus aux im 
“Le rempli de ses propres aliénés. Ainsi, bien 

que des Immeubles apportés pour soutenir Les 

ges du mariage fissent partie de a dlot, ce ue 
que du jour de la vente et non du jour du 
mariage, que l'hypothèque commenceratt, cat 
est de de jour seuleinent qu'elle se trouve expo 
sée à perdre son bic, fante pur som mari de faire 

Je remploi. (1433.) — On à souvent-agité la ques- 

tion de savoir si La femme pouvait céder son h 

pothèque légale + ct lex auteurs paraissent au 

d'hui d'accurd pour dire qu'elle ne Le peut pas, si 
les époux sont mariés sous le régime dotal , parce 

que cette renouciati ation di 

reste de sa dot 

qu'elle peut faire cette renonciation si les époux. 

sout mariés sous le régime cn communauté 

que ; sous ce, régime, poutant aliéner ses i 

bles (1428); et contracter toutes sortes d' 

tons du consentement de son mari, ou ne voit par 

pourquoi elle ne pourrait pas renoncer à son Ly- 

pothèque. (Arguu, 1434) 

2136, Sont toutefois les maris et les tuteurs 
tenus de rendre publiques les hypothi- 
ques dont leur biens sont grevés, et, à 
cet effet, de requérir eux-mêmes , sans 
aucun délai, isscription aux bureaux à ce 
établis, sur les immeubles à eux apparte- 
mants, et sur ceux qui pourront leur ap- 
partenir par la suite, — Les maris et les 
tuteurs qui; ayant manqué de requéri 
et de faire faire les inscriptions ordonnées 
par le présent article, aura 
ou aisé prendre des priviléges ou des 
hypothèques sur leurs immeubles , sans 
déclarer expressément que lesdits immeu- 
bles étaient affectés à l'hypothèque légale 
des femmes et des mineurs, seront reputés 
stellionataires, et comme tels contraigna- 
bles par corps: 














































































2137. Les subrogés-tuteurs seront tenus, 
sous leur responsabilité personnelle , ct 
sous peine de tous domm 
de veiller à ce que les in 
prises sans délai sur 
pou mison de a gs 
lesdites inscriptions. 
Responsabilité personnelle. En général, c'est 
dans L'ntérèt des ma sua és tte 
ont astres 
1 Set dans Pintérét des tiers, qui : 
subsidiaire contre le subrogf-tuteur, per= 
































sounellement respousable à leur éeard du défaut 
d'iusc: dont ils seraient victimes. 





2138, À défaut par les maris Luteurs, su- 
brogés tuteurs, de faire faire les inserip= 
tions ordonnées par les articles prérédents 
elles seront requises par Le proeureur du 
Roi près letribunal de première instance 
du domicile des maris et tuteurs , ou du 
lieu de la situation des biens. 








Par le procureur du Roi. Parce que la publi- 
cité des y putbéques est eu quelque dorte “d'ordre 
public; mais les cousrvateurs n'ont aucune 
Aualité pour Faire cette inscription d'ufice. (Cir= 
<ulaire du ministre de la justice, 15 septembre 
2808.) 
2139. Pourront /es parents, soit du mari, 
suit de la femme, et les parents du mi- 
neur, ou, à défaut de parents, ses amis, 
requérir lesdites inscriptions elles pour- 
ront aussi être requises par la femme et 
par les mineurs. 

Les parents, e 

















s parents, ele. Comme ce est pas une 
“ob ation que I loi leur impore, was un service 
Suche Leur demande, et ame apuetté quelle leu 
donne, aneune sanction péuale m'uccompague celle 
disposition. 
$es amis. Du mineur, et nou de la femme, qui 
it pas avoir d'amis particuliers qui puissent 
s'immmiscer dans La eunduite de ses af 
Par la femme et par les mineurs. Saus auto- 
risation, éar ee n'est qu'une simple mesure de 
précaution qui n'exige aucune capacité active. 
2140. Lorsque, dans Le contrat de mariage, 
les parties majeures sont convenues qu'il 
ne sera pris d'in: a que sur uni où 
certains immeubles du mari , les immeu- 
bles qui ne seraient pas indiqués pour 
L'inseription , resteront libres ét affran- 
chis de l'hypothèque pour la dot de la 
femme et pour ses reprises et conventions 
matrimontales. 11 ne pourra pas être eon- 
venu qu'il ne sera pris aurane inscrip- 
tion. 


























4 









Le contrat de mariage. Ainsi celte con- 
mn hors du contrat de mariage serait nulle, 
Apres le mariage il faudrait suivre l'art. 2144 : 
cette disposition a pour objet de restreindre le 
moins pussible Je crédit du mari 

Majeures. Î faut conclure de cette expression 
que les époux rs ne pourraient pas faire cette 
couvention, bien que l'art. 1393 leur donne le 
pouvoir de faire, avee l'assistance de leurs parents, 
toutes les conveutions qui seraient permises à des 
majeurs. 

Aucune inscription. C'est dire qu'on ne pourra 
pas convenir qu'aucuné by pothèque légale ne frap= 
pera les bieus du mari; ce serait une véritable re. 

lors du mariage, à l’hypotircque légale, 
que la loi considère comme d'ordre publie, et qui 
des lors est proscrite. (6.) * 


21ft.Ilen sera de même pour les immeu- 
bles du tuteur, lorsque les parents, en 
conseil de famille ; auront été d'avis qu’il 
ne soit pris d'inscription que sur certains 
immeubles. 







































gusaucune terreau conseil de 

hypothéque générale existe à là 

ne peuvent doue la faire restreindre qu'en sui- 

vant les formes prescrites par l'art. 2143. 

2142. Dans Je eas des deux articles précé- 
dents, le mari, le tuteur et le subrogé 
tuteur, ne seront tenus de requérir ins 
eription que sur les immeubles indiqués. 





2143. Lorsque l'hypothèque n'aura pas été 
restreinte par l'acte de nomination du 
tuteur, celui-ci pourra, dans le cas où 
l'hypothèque générale sur ses immeubles 
excderait notoirement les sûretés sufb- 
santes pour sa gestion, demander que 
cette hypothèque soit restreinte aux im- 
meubles suffisants pour opérer une pleine 
garantie en faveur du mineur, — La de- 
mande sera formée contre le subrogé-tu. 
teur, et elle devra être précédée d'un avis 
de famille, 

N'aura pas été restreinte. Lorsqu'elle l'a été, 
on doit présumer que la restriction a été juste 
wieut opérée, et dès lors il n'y a plus 
triction nouvelle : l'action est dirigée con 
aubrogé-tuteur, parce qu'il est Le contradicteur 
naturel du tuteur. 

D'un avis. Comme le conseil de famille ne 
doune qu'un aris , vil était évidemment contraire 
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à l'intérêt du pupille, il parait incontestable que 
la iribunal né serait pas lé. 
2144. Pourra pareillement le mari , du con- 
sentement de sa femme, et après avdir 
pris l'avis des quatres plus proches parents 
d'icelle, réunis en assemblée de famille, 
demander que l’hypothèque générale sur 
tous es immeubles, pour raison de la 
dot, des reprises et conventions matrimo- 
niales , soit restreinte aux immeubles 
suffisants pour la conservation entière des 
droits de La femme. 
Pareillement. C'està-dire si la réduction n'a 
pas été opérée dans le contrat de mariage. 
Des quatre plus proches parents. 
pas un conseil de famille ordi 
Poserait de sept personnes. ({07.) 
2145. Les jugements sur les demandes des 
maris et des tuteurs ne seront rendus 
qu'après avoir entendus le procureur dut 
Roi, et contradictoirement avct 1 
Dans le cas où le tribunal prononcera la 
réduction de l'hypothèque à certains im 
meubles, les inscriptions prises sur tous 
les autres seront raÿées. 
= Le procureur du Roi. Ainsi le mari n'a qu'un 
Smtradicteur, tandis que le tuteur a en outre Le 
Sabrogé tuteur. Mais devant quel tribunal l'action 
Sera-trelle porté 
tribunal du mari ou du tuteur; car autreme 
faudrait autant de jugements qu'il y aurait 
meubles situés en diflérents ressorts. 
CHAPITRE IV. 
Du mode de l'inscription des privilèges et 
piques ve P 
2146. Les inscriptions se font au bureau de 
conservation des hypothèques dans l'ar- 
rondissement duquel sont situés les biens 
soumis au prisilége ou à l'hypothèque. 
Elles ne produisent aucun eflét, si elles 
sont prises dans Le délai pendant lequel 
les actes fnits avant l'ouverture des failli 
tes sont déclarés nuls.—W en est de méme 
entre les créanciers d’une succession , si 
l'inscription u’a été faite par l'un d'eux 
que depuis l'ouverture, et dans Je cas où 
a sucoession n'est acceptée que par bé- 
néfice d'inventaire, (1) 


























à L'hypothèque sera inserite dans Les registres publics 
destinés à ls trameription des actes transtatifs de pro- 
Fpriété des Miens immeubles et autres droits 1 
défaut de cette imeription, l'uypol 

et mène à l'égard des erdanci 

















IL parolt que c'est devant Le ju 
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== Les inscriptions. C'est, nous ue pouvons t 
ie tr er qi donne are l'hype 
dièque; mais quand n'est-il plus possible de la 
airs? Avant l'art. 834 du Cote de procédure, 1 
w’élait plus permis de prendre inscription a 
que les biens n'appartenaient plus au dél 
A6} résultat de 

moyen d' 
nagement, n'avait pas pris iuscription, le gage de 

“réance. Lort. 84 du Code de proceére à 
eutiérement changé cetle législation; il permet 

ers de prendre eucore inscripti 
ion des immeubles hypoil 
tend ce droit, même jusqu'à l'expiration de quin- 
saine à partir de la transcription de la vente, 
transcription qui, dounant de la publicité à la 
lit bien pour avertir Les créanciers de 
l'aliénation opérée. Il est bien essentiel de se pé- 
le ce changement important apporté à ls 
hypothécaire par cet art BH. 

‘Au bureau. I y a un bureau de couservation 
des hypothèques dans chaque arrondissement du 
tribunal de première instauce. 

Mans le délai. Cestadire pendant les dix 
jours qui précèdent la faillite (445. C. com.) La 
raison en est que par la faillite du débiteur, la 
masse de ses biens se trouvant fixée, et les druits 
s définitivement arrêtés , 

is à un créancier plus 



















foi enlevait au créancier qui, par mé- 























ne devait 













observer que l'article ne s° 
jociauts en faillite, el qu'il ue 





à si clé est prise dans un temp 
que ne pourrait plas être consentie se 
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as permis de l’étendre aux créanciers dé particu- 

fers nou négociants tombés en déconfiture. 

Il en est de méme. C'est-à-dire que l'inserip= 
tion est également nulle : mais il n'y a plus, dans 
délai pendant lequel ectte insctip- 

L'Aù être prise. JL suit, pour qu'il y ait 

nullité de l'inscription, qu'elle ait été faite depuis 

l'ouverture de la succession , el que celte succes- 
sion ait été acceptée sous bénéfice d'inventaire; la 
raison en est qu'une succession acceptée de cette 
manière est présumée grevée de charges qui excè- 
dent son actif, et dés lors la loi l'assimile à une 
personne eu faillite. Cependant les mineurs étant 

Aoujours obligés d'accepter, par leurs tuteurs, de 

< lle manière, que la succession soit bunne ou 

smuvaise (461), 11 semble que la régle ne devrait 
pas ionjours re applicable daus ce cas; mais La 

ii ne distingue pas. Il est de jurisprudence que 

lastiele doit s'étendre aux successions vacantes, 

qu'on doit également considérer comme en état 
de faillite. 

2147. Tous les créanciers inserits le même 
jour exercent en_coneurrence une hy- 
pothèque de la même date , sans distinc- 
tion (1) entre l'inscription du matin et 
celles du soir, quand cette différence 
serait marquée par le conservateur, 

= Entre l'inscription du matin et celle du soir. 

Parc qu'il eût été trop facile au conservateur de 

donner l'antériorité à sou gré, et qu'il fallait dès 

kr prévenir toute collusion entre lui et les 

2148. Pour opérer l'inscription, le créan- 
cier repréente, soit par lui-même soit 
parun tiers ; au conservateur des hypo- 

Chèques, Zoriginal en brevet où une ex- 

édition authentique du jugement ou de 
acte qui donne naissance au privilége 
ou à l’hypothèque.— Il y joint deux bor- 
dereaux écrits sur papier timbré, dont 
l'un peut être porté sur l'expédition du 
titre : ils contiennent : — 1° Les nom, 
prénom , domicile du créancier , sa fro- 

Jession Pl en a une, et l'élection Pam 

domicile pour lui dans un lieu quelcon- 

que de l'arrondissement du bureau ; — 
2° Les nom , prénom , domicile du débi- 
teur, sa profession s'ilen a une connue, 
ou une désignation individuelle et spé 
ciale, telle, "que le conservateur puisse 
reconnaître et distinguer dans tous Îes cas 
l'individu grevé d'hypothèques ; — 3° La 
date et la nature du titre ÿ — (2 Le mon- 
tant du capital des créances exprimées 





















































1) De l'heure à laquelle 
GG. Live #4 Ut. 80, arte 19. 





seription à été prie. 
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= dans letitre, ou évaluées par l'inscrivant, 
pour les rentes et prestations, ou pour les 

+ droits éventuels, conditionnels, où in- 
déterminés, dans le cas où ectte évalua- 
tion est ordonnée; comme aussi le mon- 
tant des accessoires de ces capitaux , et 
l'époque de l'exigibilité ; — L’indication 
‘de l'espèce et de Îa situation des biens sur 
lesquels il entend conserver son privilé 
où son hypothèque, — Cette dernière 
disposition n’est pas nécessaire dans le 
cas des hypothèques Légales où judic 
res :à défaut de convention , une seule 
inscription ; pour ces hypothèques , 
frappe tous les immeubles compris dans 
Parrondissement du bureau. (1 

















interdits, les femmes mariées, ont capacité auf 
saute pour reguérir inscription, même saus auto= 
rite (ar) 


L'original en brevet. Nous avons déjà observé 
{93:) qu'on enteudait par acte eu brevet celui qui 
st passé devant notaîres, mais dout la loi ou les 
parties n'exigent pas qu'il soit gardé minute, par 
exemple, un acte notarié par lequel je reconnais 
devoir tel 
r papier timbré. S'ilne l'était pas, il n'y au- 
it pus Dallté de l'inecriptiony eur lébsense de 
mbre doune seulement lieu à une amende. (Loi 
du 13 messidor an ve.) 

10 Les nom, ete. La publicité de l' 
exigeait que le créancier qui prend tion 
fût parfitement connu. Les tiers, Le débiteur lui 
même ont intérêt à bien connaître le eréancier, 
afin de savoir si les droits qu'il prétend conserver 
existent réellement, et aussi pour pouvoir diriger 
contre lui toute action en nullité de son inscri 

ntre les formalités prescrites qur La 
doi pour indiquer La créancier, il But distinguer 
celles qui sont substantielles ek celles qui ne sont 






























peut être 
porté sur l'expédition da titre. Ces bordereaux co8. 
Tiengent : 1 la désiguation iudividuelle du debiteur et 





Aimpie désation du défent. à” Le 
Se le Se Le monts 
de droit, 4 
semer et l'éroru 
die matre et de des biens sosalr à 
pote. Ge Ge Liv. a Ut 20, ae 3e 
seiion ae peut été alé pour amision der 
Preis que dons Le cas où alle 
re amarament Je bee grers et 
des cages arte 6e ‘ 
59 


te et 1x mature. 
de la créance on l'évaluation 
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qu'accidentelles à Vacte. L'omission des premiè- 









certitude 
“Domicile. L'indication da domicile réel du 

jee est considérée comme une formalité 
snbstantielle, parce qu'elle est indispensable pour 
parvenir à l'exécution des jugements oblenus cou- 
re lui; car cette indieation n’est nullement sup= 
pléée par celle du domicile d'élection, qu'exige 
Aussi motre article, puisque la sigaification des 
jugements portant condamuation doit nécessaire 
ment être faile au domicile réel. (147, 548, 














“L'élection d'un domieile. L'énonciation de ce 
domicile constitue une. formalité. essentielle, 
ee que c'est à ce domicile que les tiers et le 
biteur doivent faire tous les actes de procédure 
pour arriver à la radiation de l'hypothèque, à 
Vordre, ele. Quelques auteurs cependant consi- 
dèrent’eetie énonciation comme une formalité 
simplement accidentelle, 
° Les nom , ete. Il importe au tiers que le dé- 
biteur soit parfaitement désigné, afin d'être assu- 
rés que la personne qui traile avec eux est bien 
“elle dont Les bieus sont déjà grevés de telles où 
elles hypothèques. La distinction que nous avons 
Re ee Morales achatantilles et accidentelles 
s'applique encore ici, quant aux nom, prénom 
ÉPosions et ce qui prouve même que celle 
dernière formalité né saurait être sabutanti 
à qu'elle peut être suppléée par une désigr 
SE EP nan se, 
cree que le créancier, qui conuait Loujours sa 
Pt Drofesiouy peut ignorer celle du débitenr; 
du domicile du débiteur est- 
substantielle? Non, car à la 








le, 



















coni 
de l'inécriplion qu'on n'a pu se méprendre, la 
nullité ne saurait être prononcée. 
= Du débiteur. Propriéaire d'un immeuble 
ant 100.000 francs, l'emprunte ue somme égale, 
x Laquelle je consens hypothèque sur cet im= 
Pbles je Le vends ensuite; mon eréancier prend 
Enseription avant l'expiration de la quinzaine de 
a transcription (834, C. pr.) : est-ce contre moi, 
débiteur personnel el originaire qu'il devra pren= 
dre inscription , ou contre mon acquéreur , débi- 
teur hypothécaire? Cest coutre moi, parce qu'il 
pourrait arriver qu'il fil impossible À mon créan- 
Gier de bien connaitre le ticrs détenteur actuel. 
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L'économie de l'article prouve d'ailleurs que tel 
est Le sens qu'il faut lui donner, 

3° La dates Elle est nécesmiro pour que les 
tiers puissent s'assurer si la dette n'a pas été con- 
sentie postérieurement à l'hypothèque; car dans 
ce cas elle serait nulle, l'accessoire ne pouvant 
exister avant Le principal. 

Nature du titre. C'est-à-dire qu'il faut énoncer 
si c'est un prêt, un jugement, etc. Il est égale- 
ment important pour les tiers de connaître l’es- 
pèce de litre pour lequel l'hypothèque a £té con- 
sentie, car la validité de l'hypothèque dépend de 
celle d'a titre ; aussi les énonciations de la date et 
de la nature du litre sont-elles regardées comme 
des formalités substantielles, Du reste, Le 
urrait être sous seing privé, s'il ne renfermai: 
Pas tipulation d'hypothèque ar c'est seulement 
pour celte stipulation , qui peut être faite pag 
un acte séparé, que l'authenticité ent exigée. | 

Le montant du capital, ete. Toutes ces indica- 
tions sont également substantielles, parce qu'au 
tement les tiers ne connaltraient qu'imparfaite- 
ment La position des personnes avec lesquelles ils 

rent VoloirMaier, 

Ou évalué par l'inscrivant. Si, par exemple, 
à Sagit d'and rente viagère de oo fe, lans 
gérant devra appronimalirement ser le éapial 
à 12 ou 15,000 fr. 

De l'exigibilité. Cette formalité est substan- 
tielle, parce qu'il importe beaucoup aux tiers de 
couaftre sf une dette doit encore grever les biens 
du débiteur. 

3v L'indication de l'espèce, ete. Cette indica- 
ion est encore substantielle, car les ticrs aux 
quels une personne préseute ün immeuble com 
gage de la créance qu'elle veut contracter, doi- 

pouvoir s'assurer si cet immeuble est où non 
rer d'hypolhèques Si ou disait qu'on pread 
ption sur tous Les biens situés dans telle 
commune, l'inscriplion serait nulle, car on n'in- 
diquerait pas l'espèce des biens, si ce sont des 
Lälimens, des vignes, des terres Labourables. La 
situation est indiquée parle nom de la commune, 
de l'arrondissement, et même du département; 
mais il n'est pas à'présumer que lomission de 
l'une de ces désignations entrainât l'annulation 
de l'inscription. 

Légales ou judiciaires. Parce que ces hypothè- 
ques frappant généralement tous Les biens, 4 n'est 
plus besoin d'aucune indication particulière. 
a149. Les inscriptions à faire sur les biens 

d'une personne décédée pourront être 

faites sous la simple désignation du dé- 
fine, ainsi qu’il est dit au n° 2 de l’ar- 

ticle précédent, (1) 
= Du défunt. On a pensé que les personnes ayant 
droit de prendre imeriplion pourraient ne pas 
connaître tous Les héritiers de leur débiteur. 






































La. Voyez le no 1 
précédente. 





l'art #5, rapporté en La note 





TITRE XVII. PRIVILÉGES ET HYPOTHEQUES. 


2150. Le conservateur fait fnention sur son 
registre, du epntenu aux bordereau, ct 
remet au requérant, tant le titre ou d'ex- 
pédition du titre, que l'un des bordereau, 
À pied duquel 4 certifie avoir fait Pins 

eiption. (1) 
ue lun des eo Le rélrité 7] 
reaux pourrait-elle su] + à l'irrégularite 
Ps? Non ar hypothè Sora de 





Bo 
des inscription 
Tang que par l'serpiion pride sur Les registres 








du conservateur (2134); mais une fois l'inserip= 
Sion régalièrement prise, lirréçularité des border 
reaux deviendrait indifférente. I faut remarquer 
ue le conservateur serait responsable de l'omis- 
sion d’une formalité substantielle, si des borde- 
reaux réguliers lui avaient été présentés, car une 
telle omission équivaut à celle de l'inscription elle- 
même. (2197.) 
2151. Le créancier inscrit pour un capital 
produisant intérêts ou arrérages, a droit 
d'être colloqué pour deux années seule- 
ment,et pour l’année courante, au même 
rang d'hypathèque que pour son capital, 
sans préjudice des inscriptions queue 
lières à prendre, portant hypothèque à 
compter de leur date ; pour les arrérages 
autres que ceux conservés par la première 

ï in. (2) 
— A droit d'étre colloque. C'est-à-dire placé dans 
l'ordre, à son rang. En principe, les intérêts, for. 
mant un accessoire de la dette principale, de- 
vraient être conservés également par l'inscription, 
et il en était en effet ainsi dans l'ancien droit ; 
mais le système de publicité eût &té blessé si une 
seule inscription eût pu couserver une masse d'in 
térêts qui aurait peutêtre dépassé le capital 
énoncé seul dans l'inscription. On a done décidé 
que cette inscription ne profterait au créan 
que pour le priucipal et trois aunées d'intérêts : an 
Fes, le créancier est colloqué pour ces trois ane 
nées de plein droit, el bien quil n’en ait fait au- 
eune mention dans l'inscription. Ma 
cier eût déjà touché les trois années 
nt suivi l'inscription, aurait-il encore droit d'être 
golloqué pour trois années échües depuis? Oui , 
ar La loi ne dit pas sur quelle année Ia collocation 
doit frapper ; et, dans tous les cas, les tiers ne 
peuvent être (ompés, puisque sachant que Le 
éréancier inscrit a droit d'être colloqué pour trois 
années d'intérêts, il leur importe peu ensuite que 
es intérêts s'imputentaur les premières où sur Les 



































) Le conservateur retient l'un des bordereanx pour 
l'isseriplion dans son registre » la date de La 








ma 
(1 G G Jv.s, dt. 20, art, 22 


467 
dernières années. Ce qu’il faut, an reste, bien ob 
server, est que l'article qui ou occupe ne re 
çoit application qu'entre les créanciers appelés 
dans un ordre, Quand à l'acruéreur qu Buarait 
pas pure il devrait payer aux eréanciers qui le 

srsuivraient le capital et tous les inféréts , ou 

Hélaisser immeubles (2168.) 

2152. Il est loisible à celui qui a requis une 
inscription, ainsi qu’à ses représentants 
ou cessionnaires par acte authentique, de 
changer sur le registre des Lypoihe ues 
le domicile par lui élu, à la charge d'en 
choisir et indiquer un'autre (1) dans le 
même arrondissement. 

— Par acte authentique. Pour que les conserva 

teurs ne puissent être facilement trompés au 

moyen de cession sous seing-privé, 

2153, Les droits d'hypothèque purement 
légale de l'Etat, des communes et des 

établissements publics sur les biens des 
comptables, ceux des mineurs ou inter- 
dits sur les tuteurs, des femmes mariées 
sur leurs époux, seront inscrits sur la 
représentation de deux bordereaux , con 
tenant seulement : — 1° Les nom , pré- 
mom, profession et domicile réel du 
créancier , et le domicile qua sera par lui, 
ou pour lui, élu dans l'arrondissement ; 
= 2° Les nom , prénom , profession , do= 
micile , ou désignation précise du débi- 
teur; — 3° La nature des droits à con 
server, et le montant de Jeur valeur quant 
aux objets déterminés , sans être tenu de 
le fixer quant à ceux qui sont condition- 
nels, éventuels, ou déterminés. (2) 
= Purement légale. 1 n'y a plus, dans ces di- 
vers cas, de titres à énoneer, car l'hypothèque a 
pour objet la garantie de droits déterminés par La 
loi elle-même. (2135.) 11 n’est pas non plus néces- 
rire indique pb ct lntion des biens, 
uisque l'hypothèque s'étend sur ralité des 
pe lp 

2154, Lesinseriptions conservent l'hypothè- 
que et le privilége pendant dix années , 
À compter du jour de leur date ; Leur effet 
cesse, si ces inscriptions n’ont été renou- 
velées avant l'expiration de ce délai, (3) 

— Pendant dix années. Le renouvellement de 

Viuscription a été exigé, parce que si elle eût duré 
































5 Dansla mème circonseription. C. G. Là 
35. 
Supprimé , le G. G. n'admettant pas d'hypothèque 


a, so, 
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{autant que l'action, qui, interrompue par des mi- 
norités ct des citations en justice, edt pu se pro 
longer indéfiniment, il ft devenu impossible au 
conservateur de se retrouver dans cetle foule de 
tes qu'il lui aurait fallu conserver toutes Les 
qu'on lui aurait demandé un certificat d'ins- 
cription. 

“Leur effet cesse. Ainsi je 
ans. L'effet de l'inscription, qui était de donner la 
vie à l'hypothèque, a cessé; mais comme l'hype- 
thèque n'est pas éteinte, sun an après, par exem- 
ple, je renouvelle l'inscription; mon Rypathique 
revivra, mais elle n'aura plus rang que de ce jour 
là, de telle sorte que si, dans l'intervalle, ur 
veau créancier avait pris inscription, il me 
rait. — Il est évident que notre article ue s' 
que pas aux hypothèques légales des fem 
mariées et des mineurs; puisque ces hypothèques 
existent sans inscription, elles existent aussi ns 
renouvellement, L Les tuteurs qui 
ne feraient pas renouveler, et qui néanmoins co 
sentiraient d'autres hypothèques, seraient cons 
dérés comme stllinataires (136) Au contraire, 
l'article s'applique aux hypothèques légales de 
PE, des communes et de Gabissements pu 
















expirer les dix 


































blies, ainsi qu'aux hypothèques juil 
qu'elles ont besoin d'êtr 3 

Au reste, l'inscription prise le rer janvier 181 
pourrait Être renouvelée, sans que son effet cût 


cessé, le à janvier 1825, d'après le principe dies 
termini non computatur in termine. 





2155. Les frais des inscriptions sont à la 
charge du débiteur, s'il n'y a stipulation 
contraire ; l'avance en est faite par l’ins- 
erivant, si ce n’est quant aux hypothè- 
ques légales , pour l'inscription desquelles 

+ Le conservateur & son recours contre le 
débiteur, Les frais de la transcription, qui 
p“ être requise par le vendeur , sont à 

la charge de l'acquéreur. (1) 

Du débiteur. Ces inseripti 
reté sans lesquels le créancier n° 
S'il devait Les payer, le capital, qui doit lui être 
rendu intégralement, serait diminué d'autant ; 
mais le créancier a-t-il hypothèque également 
pour les frais? L'affirmative parait résulter de ce 
que ces frais forment un accessoire de la dette 
principale, accessoire suflisamment indiqué dans 
Pinsenption, puisque Le conservateur fait mention 
sur sou registre de la somme qu'il a reçue pour cet 
objet. 

De Facquéreur. Comme l'acquéreur pour con- 
solider la propriété dans ses ruaius au moyen de la 
purge, doit faire transeri 1}, on a dû consi- 
dérer ces frais comme faits principalement dans 
son intérêt ; ct on Les a mis à sa charge ; c'est d'ail 
Jeurs une conséquence de l 

TG) Get aride et à disponition principale; 
tonte ls partie de ut faite 
es rapprimée. C. 
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2156. Les actions auxquelles les inscriptions 
peuvent donner lieu contre les créanciers 
seront intentées devant le sribunal com 
pétent, par exploits faits à leur personne 
Pa au’ dernier des domiciles élus sur le 
registre ; et ce, nonobstant le décès, soit 
des créanciers, soit de ceux chez lesquels 
ils auront fait élection de doinicile. (1) 

= Tribunal compétent. C'est-à-dire, aux termes 

feu positifs de l'art. 2159, le tribuual dans le 
ressort duquel les inscriptions ont été faites : ces 
actions, en effet, sont purement réelles, comme 
hypothèque qui ÿ doune lieu: elles doivent dés 
lors étre portées devant le tribunal du lieu où les 
immeubles frappés d'hypothèques sout situés. 

Go, C. pr) 









CHAPITRE V: 

De la Radiation et Réduction des Inscriptions. 

2157. Les inscriptions sont rayées du con- 

sentement des parties intéressées e£ ayant 

capacité à cet ellet , ou en verta d’un ju- 

gement en dernier resort on pau en 
forme de chose jugée. (a) 

Et y ayant capacité, Comme l'hypoihèque 

Feat de cree ct ane ent 

m de l'inseri 













ne le pourraient pas ; un tuteur à capaci 
faute ea AL peut Seul rgcevoir le capital des 
créances dues au pupil 

‘En dernier ressort, ele. C'est le jugement rendu 
dans aue affaire qui n'était susceplible que d’an 
dégré de juridiction , où qui a parcouru les deux 
dégrés: le jugement passé en force de chose jugée 
st celui qui était susceptible d'êtr é 
Ja voie de l'opposition ou de l'appel ; 
gard duquel on a laissé expirer les 
lesquels ces voies devaient être prises. La raison 
pour laquelle la loi exige que le 
ces caractères, c'est que si la radiati 
cription était opérée, et que dons l'intervalle da 
jugement de première instance, au jugement sur 
T'appel, le débiteur aliénät l'immeuble, il devrait 
passer libre de toute charge das la main de l'ac- 
quéreur ; mais si le jugement élit réformé ensuite 
sur l'appel, l'hypothèque comme l'inscription de- 
vant reprendre tout leur effet, puisque le pre- 
jugement serait censé n'avoir jamuis € 
il eu résulterait une véritable contradiction de 
principes, qui prévient l'article. Toutefois, l'arti- 
le 548 du Code de procédure parait modifier et 
méme abroger l'art. 2157, en disposaut que les ju- 
gements qui prononcerout une main-levée , une 
radiation d'inscription, me seront exécutoires à 
l'égard des tiers, méme après le délai de l'oppo- 














































4 €. 6 Liv seu 
&) id. art, 20, 
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sition ou de l'appel, que sur un certificat ,cte, De” 


ce mot méme an conclut que ces jugements sont 
exécutoires même avant l'expiration des délais de 
l'opposition uu de l'appel, au moyen du certiicat 
exigé; eudant difficile de faire résulter 
l'abrogation d’un article du Code civil, que récla- 
aient d'ailleurs les prineipes, d'un rafsonnement 

à contrario, puisé dans le Code de procédure. 

2158, Dans l'un et l'autre cas, ceux qui 
requièrent la radiation, déposent au bu- 
reau du conservateur l'expédition de l'acte 
authentique portant consentement | où 
celle du jugement, (1) 

— Authentique. Pour empêcher de surprendre 

trop filement une radiation au conservateur; il 

faut même lui déposer une expédition de l'acte ; 

pour quil justifier qu'il n'a pas fait la ra 

“liation de son propre mouvement, On pense gé 

méralement que st l'acte renfermait des choses 

étrangères à la radiation , il suffirait d'un extrait 
parfaitement en règle sur ce qui concerne la ra- 
diation. 

2159. La radiation non eonsentie est de- 
mandée au tribunal dans le ressort duquel 
l'inscription aété faite , (2) sie n'est lors- 

uecette inscription a eu lieu pour sûreté 
lune condamnation éventuslle ou indé: 
terminée, sur l'exécution ou liquidation de 
laquelle le débiteur ct lecréncier prétendu 
sont en instance ou doivent être jugés 
dans un autre tribunal ; auquel cas là de- 
mande en radiation doit ÿ être portée ou 
renvoyée, — Cependant la convention 
faite par le créancier et le débiteur, de 
porter, en cas de contestation, la 4 
mande à un tribunal qu’ils auraient dés 
gné, recevra son exécution entre eux, 
nscription a été faite. Cette action élant 

à un immeuble, est réelle : or l’art. 

le de procédure veut que les actions réelles 

uation de 
















































nt en instance, Dans ce cas, la demande en 
radiatiou élaut connexe à la demande principale 
por dent un entr lfbuoat, 1 De Eli a 
disjoindre les deux affaires. C'est aussi le vœu de 
Part. 171, Code de procédure. 


2169, La radiation doit être ordonnée par les 
tribunaux , lorsque l'inscription a été 
faite sans être fondée m sur la loi, ni sur 














(3) G. G. Liv. , Ut, no, at 
G) A moins que cette demande ne soit subordonné 
tation pendante di 












469 


un titre, ou lorsqu'elle l'a été en vertu 
d'un titre soit irrégulier, soit éteint où 
soldé, ou lorsque les droits de privilége ou 
d'hypothèque sont effacés par Les voies 
légales. (1) 





taire était incapable (1318), l'acte est irrégulier, et 

conséquemment linseriplion doit être ratée. 
“Éteint. Si la dette est prescrite. (Art. 2180.) 
Les voies Ugales. Par exemple, celles preseri- 

tes pour Ia purge. (2181.) 

2161. Toutes les fois que les inscriptions 
prises par un créancier qui, d'après la 
Loi aurait droit d'en prendre sur les biens 

résents ou sur les biens à venir d’un dé- 

iteur, sans limitation convenue , &ront 
portées sur plus de domaines différents 
quil n'est nécessaire à la sûreté des créan- 
es, l'action en réduction des inscriptions, 
ou en radiation d’une partie, en ce qui 
excède la proportion convenable, est ou- 
verte au débiteur, On y suit les règles de 

compétence établies dans l'article 2159. 

LE disposition du présent article ne 
s'applique pas aux hypothèques conven- 
tionnelles, 

— D'après la lo. Nous avans va que les hypothè= 

ques Légales et judicisires aux 

ésenté et à venir; pour Faciliter La circulation des 
ñens, on a permis au débiteur de former l'action 
en réduction 
De domaines différen 
sarrait être demandée si lhypothèque légale où 

Judiciaire frappait sur un seul domaine Lrmaut 

toute a fortune du débiteur, bien que ce domaine 

excédät de beaucoup a val 
Conventionnelles, Le créancier ayant posiive- 
ment exigé les adrelés qui pourraient, même dauy 

e cas, excéder la valeur des créances, la cunven- 

Aion doit faire La loi des parties. (1134) 

2162. Sont réputées excessives les inserip- 
tions qui frappent sur plusieurs domaines, 
lorsque la valeur d’un seul ou de quelques: 
uns d'entre eux excède de plus dun tiers 




















































en fonds libres, le montant des créances 
en capital et accessoires légaux. 





refuse de reconn: 
d'en comeutir par 
ont compétents pour juger lune et ordonner 








at que l'ippothèque conven 
+ l'action en rédaction ne doit pas exister sdu 
108 empire à Les at. a161 et suivants uses ct compris 
165 sont inst supprimés. 











2163. Peuvent aussi être réduites, comme 
excessives, les inscriptions prises d'après 
l'évaluation faite par: le créancier, des 
créances qui, en ce qui concerne l’hypo= 
thèqueà établir pour leur sûreté, n’ont pas 
été réglées par Ja convention , et qui, par 








& 
Jeur nature, sont conditionnelles, éven- 
telles on indéterminées. 


164. L'excès, dans ce cas, est arbitré par 
les juges, d'après les circonstances , Les 
probabilités des chances el. les présomp- 
Uons de fait, de manière à concilier les 
droits vraisemblables du créancier "avec 
l'intérêt du crédit raisonnable à conserver 
au débiteur, sans préjudice des nouvelles 
inscriptions à prendre avec hypothèque 
du jour de leur date, lorsque l'événement 
aura porté les créances indéterminées à 
une somme plus forte, 











2165. La valeur des immeubles dont la com- 
paraison est à faire avec celle des créances 
t le tiers en sus, est déterminée par quinze 
fois la valeur du revenu déclaré par la 
matrice du rôle de la contribution fon- 
cière, ou indiqué par la cote de contri- 
bution sur le rôle, selon la proportion qui 
existe dans les communes de la situation 
entre cette matrice ou vette cote et le 
resenu, pour les immeubles non sujets à 
dépérissement , et dix fois celle valeur 
pour ceux qui y sont sujcts. Pourront 
néanmoins les juges s’aider, en outre, 
des éclaircissements qui peuvent résul- 
ter des baux non suspects, des procès- 
verbaux d'estimation qui ‘ont pu être 
dressés précédemment à des époques rap- 
prochées, et autres actes semblables, et 
évaluer Je revenu au taux moyen entre 
les résultats de'ces divers renscignements. 





= Déclaré par la matrice du rôle. La matrice 
du rôle est le registre où sont inscrits lous les im- 
posts, ave l'évaluntion de leurs propriétés : c'est 
au moyen des matrices que sont dressés les rôles 
porlant la cote des contributions de chaque con: 
ribuable : si, par exemple, le revenu est décl 
être de 10,000 fr., l'immeuble sera supposé val 
150,000 fr.; on aura aux égard à la proportion 
qui existe entre la contribution et le revenu daus 
Les communes de la situation : si donc la contri- 
bution était de 2,900 fr. et que les biens de 
même nature dans la commune fussent imposés à 
un cinquième du revenu, on évalueraît le revenu 
à 1,000 fr., et le capital à 150000 fr.: si les im- 
meubles sont sujets à dépérisement, par exent- 
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ple, s'ils sont voisins d'uné rivière, ils ne sont 
plus estimés qu'à dix fois la valeur’du revenu, 
C'est-à-dire, dans l'espèce précédente, à 100,000 fr. 
CHAPITRE VL 
De l'Effet des Privilèges et Hy ques con- 
y: tre les Tien dr 
2166. Les créanciers ayant privilége ou hÿ- 
pothèque inscrite sur un immeuble, Le 
suivent en quelques mains qu'ils pase, 
pour être colloqués et payés suivant l'or- 
dre de leurs créances ou inscriptions. (1) 





= Le suivent, C'est ce droit de suite qui forme 
uu des caractères principaux de l'hypothèque ; 
c'est lui surtout qui offre aux créanciers la plus 
grande garantie: mais pour que ce droit existe, 
il faut que l'hypothèque soit inserife au moins 
dans la quinzaine de la transcription de l'acte 
d'aliéuation, aux termes de l'article 834 du Code 
de procédure. Voir à cet égard nos observations 
sur l'article 2146. 
2167: Si le tiers détenteur ne remplit 
les formalités qui seront ci-après tables 
ur purger sa propriété, il demeure, par 
l'effet seul des inscriptions, obligé, comme 
détenteur, à toutes les dettes hypothé- 
caires, et jouit des termes at délais ac- 
cordés au débiteur originaire. (2) 
Des termes et dél 
cas, ne peuvent se pl 
parer 















car, comme il doit 
toutes les dettes hypothécaires, leur posi- 
loin d'être pire, est devenue au contraire 
ilfeure, puisqu'ils ont dans le détenteur un dé- 
biteur de În totalité des dettes , indépendamment 
du débiteur originaire, qui coutinue d'être obligé 
personnellement. Il est donc juste que le tiers dix 
eateur jouisse des termes et délais. 


2168, Le tiers détenteur est tenu , dans le 
même cas ou de payer tous les intérêts ct 
capitaux exigibles, à duelque somme 
qu'ils puisent monter, ou de déaiser 














immeuble hypothéqué sans aucune r6- 
serve, (3) 


= Et capitaux exigibles. Le tlers détenteur est 
à la place du débiteur, loco. debitoris; il doit 









à toutes le 
termes et délais ac 
préjodice de Le faculté 
du présent titre. CG. 
54. Voyes La note à l to. 
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donc jouir comme lui des termes et des délais sti- 
palés, mais il peut loujours s’aranchir de ces 
ubligations en remplissant les formalités prescri- 
Les pour la purge, ou en délaissant. 


2169. Faute par le tiers détenteur de satis- 
fare pleinement à l’une de ces obligations, 
chaque créancier hypothécaire a droit de 
faire vendre sur lui l'immeuble hypothé- 

, trente jours uprès commandement 

au débiteur originaire , et sommation 

faite au tiers détenteur de payer la dette 
exigible ou de délaisser l'héritage. (1) 

= De faire vendre. Ainsi, c'est aù moyen de 

l'expropriation de l'immeuble , que les créanciers 

obtiennent le paiement de leurs créauces. Cette 
disposition abroge l'ancienne formalité de l'asi- 
gnationen déclaration d'hypothèque, par laquelle 

‘s créanciers coucluaient à ce que l'immeuble fût 

déclaré hypothéqué à leurs créances, et qu'en cou- 

séquence Le tiers détenteur fût coudamné à payer 
ou à délaisser l'héritage : cette action m'est plus 
utile, comme nous le verrons bientôt, que pour 
interrompre la prescription de l'hypotlièque. 

Trente, four, après eommandenbnt. *ourquoi 
ces trente jour-? afin de laisser au débiteur ori* 

naire Le temps de trouver de l'argent, et au tiers 

tenteur, celui de se décider à payer la dette 
ou à délaisser l'immeuble. 

2170. Néanmoins le tiers détenteur qui n’est 
pas personnellement obligé à la dette , peut 
opposer à la sente de l'héritage hypo- 

théqué qui Jui a été transmis, sil est de- 
meuré dlautres immeubles kypolhéqués à 
la même dette dans la possession du prin- 
cipal ou des principaux obligés, et en 
requérir la discussion préalable, selon La 
forme réglée au titre du Cautionnement ; 
pendant cette discussion , il est sursis à la 

- vente de l'héritage hypothéqué. (2) 

== Personnellement obligé. Par exemple, # 

était héritier du Ces oi, 3 DA : 
“D'autres immeubles hypothéqués. On ne pou- 

vait obliger les créant potes es A 

euter des-biens non hypothéqués restés dans les 

mains de leur débiteur, puisque sur le prix de ces 

biens, ils ne seraient venus que par contribulion 
avec les créanciers chirographaires. 

La discussion. Ce lé ice de discussion est 

r, parce qu'il importe 

peu aux créanciers d'obtenir leur paiement sur 

tels ou tels biens, lundis qu’il importe b 

au tiers détenteur de conservêr son acqui 













































serites au Code de Procëd. elvile pour les 
ans foreées. C. G. ir. + rte 56. 
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Selon la forme réglée. Voyez les articles 2021, 
et sui 











1. L'exception de discussion ne. peut 
être opposée au créancier privilégié ou 
ayant bypothèque spéciale sur l'im- 
meuble. 


= Spéciale. Parce que l'immeuble grevé d'une 





que 
1 








telle bypotl age direct et exclusif du 
créancier ;aiusi le bénéfice de discussion ne peut 
être opposé qu'aux créanciers ayant une hypoihè- 


que légale ou judiciaire. 


2172. Quant au délaissement par hypothè- 
que, il peut être fait par tous les tiers dé- 
tenteurs qui ne sont pas personnellement 
obligés à la dette, et qui ont la capacité 
d'aliéner. (1) : 
Personnellement obligés. En effet, l'obligation 
ssonnelle pesant sur le débiteur luimême, ot 
non pas seulement sur ses biens, il ne peut 5e 
dégager dé Le dette qu'en l'acquittant. 

“La capacité d'aliëner. M faut cette capacité 
car l'acquéreur lers détenteur à l'égard des créa 
êiers hypothécaires , est réellement propriétaire 
de l'immeuble, et le délaissement n'est pas un 

mple acte d'ami si un mineur ne 
urrait immeuble que par le moyen 
He con tuteur, l'autorisation du comeil de fee 
mille (457, 458.) ; la femme mariée , avec l'au- 
torisation de son mari. (215), ete. 


2173. Il peut l'être même après que le tiers 
détenteur a reconnu l'obligation ou subi 
condamnation ex cette qualité seulement: 
le délaissement n'empêche pas que, jus- 
qu'à l’adjudication , Le tiers détenteur ne 
puisse Ne ares l'immeuble en payant 
toute la detie et les frais. (a) 

in cette qualité seulement. C'est-à-dire en 

qualité de liers détenteur; en effet, la condamna- 

ion prononcée contre lui eu celte qualité ne 

nge pas la nature de son obligation; mais si 
c'était en qualité de débiteur peronnel, comme 
héritier du débiteur originaire, où comme ayant 
solidairement contracté la dette avec lui, qu'il 
eût &té condamné , il ne pourrait plus s'affranchir 
des poursuites en délaisant. Après les trente 
jours qui suivent le commandement et Les som- 
mations, si la saisie » déjà été commgucéc contre 

Je rs détenteur, poutre encore déaiser? 

négative parait résolter de l'article 2169 por- 
tant que le dréaueer aurs droit de faire Ve 
aur le débiteur l'immeuble hypothéqué : au reste, 
de élissement Hégalement electué Best pas con 
sidéré cummé une mutation ; car l'article 68 do 





















































(1) Gette disposition me se trouve pas en termes au 
G. G., mals elle résulte de l'art. 35 té en note 
arte 6168. Le surplus est de droit. 

12) Même oherration qu'à l'article précédent. 
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la loi du 22 frimaire an var ne l'assujettit qu'un 
droit fixe de 5 fr. * 
. Le déluissement par hypothèque se 
au greffe du tribunal de la situation 
des biens, et il en est donné acte par ce 
tribunal, — Sur la pétition du plus dili- 
mt des intéressés, il est erééà l'immeuble 
dssé an curateur sur lequel la vente de 
T'immeuble est poursuivie dans les formes 
prescrites pour les expropriations. (1) 

















nonobstant le délaissement , car il u'abdique que 
ae dt tes ut pas mes cer 
un urateur à l'imme: your la régularité des 
actes de procédure, puisqu'au moyen du délais- 
a de Don EE ds pate 
suivie contre l'acquéreur. 
2175. Les détériorations qui procèdent du 
‘Te ou de la négligence du tiers déten- 
teur, au préjudice des créanciers (2) Bÿ- 
pothécaires ou privi , donnent lieu 
contre lui à une action en indemnité; 
mais il ne peut répéter ses mpenses ct 
améliorations que jusqu'à concurrence de 
La plus-value résultant de l'amélioration. 
Du fait ou de la négligence du tiers détenteur. 
ré nau es de drone qu pr 
mdraient d'un cas fortuit mais il est juste qu'il 
soit tenu de celles qui résultent de son fait, car il 
connait les tons ï les créanciers hypolhécai- 
De la plus-value. On n'a pas voulu que par des 
aipouer on idérables sur ie “osé à tre 
fée le gage des créanciers, il püt rendre leurs 
ES 
2196. Les fruits de l'immeuble hypothéqué 
ne sont dus par les tiers-détenteurs qu'à 
compter du jour de la sommation de payer 
ou de délaisser, et, si les poursuites com- 
mencées ont été abandonnées pendant 
trois ans, à compter de la nouvelle som- 
mation qui sera faite, (3) 
= Pendant trois ans. Il y a péremption dans ce 
€as, et contrairement à l’article 399 du Code de 
procédure, elle s'opère de plein droit. 
poisdere, ll 'opèc de pla dr 







































laquelle sera pours 
art. 58, cite em note à l'art. 69. C. G. Li 





dan les formes prescrites par 








spothée 

délentear qui à Bit le délaissement. Inid. art, 39. 
Insert + les mots à Aypodlécaires où privilésiés 

sont supprumés, GG, Liv. 9, Ut 40 , art. do. 
CRE 
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ar Les servitudes et droits réels (1) que 
lé tiers détenteur avait sur l'immeuble 
avant sa possession renaissen£ après Le dé- 
laissement ou après l'adjudication faite 

sur lui, — Ses créanciers personnels , 

après tous ceux qui sont inscrits sur les 

p lents propriétaires, exercent leur 

ypothèque à leur rang, sur le bien dé- 

laissé ou adjugé. 

= Renaissent. Une fois l'adjudication faite sur 
ui, l'immeuble cesse de lui appartenir. La con- 
fusion qui s'éuit opérée n'a plus lieu , car il n'est 
supposé avoir consenti à celle confusion qu’ 
taut qu'il demeurerait propriétaire. La condition 
ne s'étant pas accomplie, les droits qu’il avait sur 
l'immeuble doivent renaître. 

“Après tous ceux. Le vendeur n'ayant pu trans- 
férer la chose qu'avec les hypothèques qui la gre- 
vaient déjà, il est évident que les créanciers per- 
sutnels de l'acquéreur ne peuvent venir qu'après 
les créanciers des précédents propriétaires. 


2178. Le tiers détenteur qui a payé Ja dette 
fiypothécaire, ou délaissé l'immeuble hy- 
pathéqué, ou subi l'expropriation de cet 
Fmeuble, a le recours ch garantie, 4 
que de droit, contre le débiteur princi- 
pal. (2) 
Tel que de droit. C'est-à-dire conformément 
aux articles 1630 et 1681 du Code. Nous avons 
vu, au titre des Donations, que le donateur u'é- 
tait pas, en géuéral, obligé de garautir la cbose 
donuée; mais le priuci il au cas où le 
donataire a délaissé, ou, pour éviter le délaisse- 
ment, psyé la dette hypothéquée vur l'immeu- 
ble Non, le centre réal de Le 874, 
qui décide que Le égatire parliculier qui à payé 
FA dette à quelle son immeuble éai allectéyde- 
ineure subrogé aux droits du eréancier contre 
les héritiers. Le donateur-est absolument daus là 
ë . D'ailleurs l'article 1251 déclare 















































2179. Le tiers détenteur qui veut purger sa 





jroprété en payant le prix, herve le 
formalités qui sont établies dans le cbapi- 
Are vi du présent titre. (3) 
CHAPITRE VIL 
De l'Extinction des Priviléges et Hypothèques. 
2180. Les privilèges (f) et hypothèques sé 








2 Tout à charge qu'au profit de l'immeuble délai, 
renaisseut après ete, GG Liva 4 LL 20, art 4 
Ge) 1h 
(6) Get article ne se trouve pas au C. G. 
Gi Ge mot est supprimé. Le C. G. ne s'occupe des 
ce ire que des bypothèques, CG. Liv. 2, tit 10e 
at 4 
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teignent, — 1° Par extinction de l'obli- 
gation principale; — 2° Par la renon- 
ciation du créancier à l'hypothèque ; 
— 3e (1) Par l'accomplissement des for- 
malités et conditions prescrites aux tiers 
détenteurs pour purger les biens par eux 
acquis; — de Par la prescription. — La 
prescription est acquiseau débiteur, quant 
aux biens qui sont dans ses mains, par le 
temps fixé pour la prescription des actions 
qui donnent l'hypothèqueou le privilége. 
— Quant aux biens qui sont dans la main 
d'un tiers détenteur, elle lui est acquise 
que Letemps réglé pour a precipion de 
a propriété à son profit : dans Le cas où la 
présenption suppose un titre, elle ne 
eommence à courir que du jour où il a été 
ranserit sur les registres du conservateur. 
— Les iseiptions prises par Le créancier 
n'interrompent pas le cours de la prescri 
tion établie par la loi en faveur du débi- 
teur ou du tiers détenteur. 


== 10 Par l'extinction. L'extinction de l'obliga- 
ion principale éteint nécessairement l'hypothé- 
que, qui en est l'accessoire : ainsi l'hypolhèque 
rc par Le paiement, la confusion y ü 
ion, la remise de la dette, etc. (1234); mais il 
faut que l'extinetion soit totale, car si, par exem 
pe ou ne payait qu'une partie de a deite,L'hy= 
pothèque cantinuerait d'alfecter lous les meubles 
‘ou tous Les immeubles, par suite de son ind 
té. (a1 14.) La perte de la chose entraineraît aussi 
celle de l'hypothèque, ctelle ne se conserverait pas 
sur les matériaux, parce que ce sont des meubl 
(502), et que les meubles n'ont pas de suite par hy= 
poiheque. Il en serait différemment à l'égard de 
Seux des priviléges qui s'étendent sur les meu- 
bles et les immeubl 
“Par la renonciation. Elle est expresse ou 
tacite : expresse lorsqu'elle à lieu par un acte 
dans lequel le créancier renonce formellement 
à sou hypothèque : facite , quand on peut induire 
ete renonciation de certains faits; par exemple. 
si un créancier consent à la vente et à la donation 
de l'immeuble qui lui est hypothéqué, car autre- 
ment on ne voit pas pourquoi il aurait paru à l'a- 
Tiénation que le propriétaire faisait de son immeu- 
ble; mais si la vente ou La donation étaient nulles, 
le consentement donné par le créancier n'ayant 
plus d'objet, l'hypothèque revivrai 
3e Par l'accomplissement  elc. 
sont expliquées daus le chapitre 



















































suivant. Id. 
polhèque ne 
Fobligation 
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o Par la preseription. Car c'est un moyen de 
se libérer d’ane action quelconque. (2219) 

Dans ses mains. Ainsi je dois 100,000 fr. pour 
Jesquels j'ai consenti hypothèque sur un immeu- 
le qui est toujours resté dans mes mains. Si mon 
créancier, après avoir gardé le silence pendant 
trente ans, réclame celle somme , je pourrai lui 

prescription (226), et son hypothèque 
a par le même laps de temps ; de même , 
tuteur, l'action de mon pupille se pres. 
erivant par dix ans, sou hypothèque légale sur 
mes biens se prescrira égalemeut par dix an 

D'un tiers détenteur. Ainsi l'usurpateur d’un 
fonds ne prescrit la propriété même de l'immeu- 
ble que par trente ans. (2262.) Si le véritable pro- 
priétaire avait bypothéqué ce fonds à un créan- 
cier, ce dernier pourra également intenter son 
action hypothécaire pendant trente ans, pourvu 
toutefois quil ait fat Les renouvellement pres 
crits par Ia loi et conservé sa créance conire le 
débiteur principal, car l'hypothèque , qui u'est 
qu'un accessoire de l'obligation , ne saurait exister 
sans elle. 

Suppose un titre, Dans ce ut aux termes de 
l'article 2265, la prescription de la propriété s'o- 
pre en faveie du ler détenteur de boue Li, 
per ngt ans , selon que le véritable pro 

Mia a eu du non’ son domicile dans Le retort 

e la Cour royale dans l'étendue de laquelle l'im- 
meuble est situé. C'est donc par ce laps de temps 
que l'hypothèque se prescrit également ; mas est- 
ce la présence du véritable propriétaire où celle 
du créancier dans le ressort, qui prolongera le dé- 
lai de dix ans? Ainsi, par exemple, mon fermier 












































vend à Paul uu immeuble que j'avais hypothéqué 
à Pierre; je demeure à cent lieues de là, ct 
Pierre, mon créancier hypothécaire, habite au 


contraire dans l'endroit de la situation de l'im- 
meuble vendu ; l'acquéreur ne pourra-t-il pres 
rire l'hypothèque de Pierre que par vingt ans à 
cause de mon absence , ou bien par dix aus à cause 
de la présence de Pierre? 11 semble que dix aus 
sufiront, car Pierre, présent sur les lieux , pou- 
vaut interrompre la prescription, l'absence du vé- 
ritable propriétaire ne peut pas plus lui servir que 

sa présence ne pourrait lai préjudicier , si c'élai 
lui, Pierre, qui ft absent. Toutefois Ja question 
est’contraversée, car l'hypnihèque n'étant que 
accessoire de I propriété, la prescription de 
l'une devrait toujours entraîuer celle de l'autre. 
Du reste, il est clair qu'il faut appliquer à l'hypo= 
thèque les principes sur la suspeusion de la pres- 
riplion (2252): Contra non valentem agere non 
currit prescriptio. Ainsi la prescription de l 
pothèque no courrait pas contre un mineur, un 
ferdit, etc. 

Transcrit. Car le créancier ne peut perdre 
droits tant que rien ne l'a prévenu que l'immeu- 
ble affecté à sa créance avait été transmis à d' 
tres. C'est seulement la transcription qui est 
supposée l'avoir légalement averti. 

'interrompent pas. Car pour interrompre la 
» Lau des actes its directement 
0 
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contre le ‘posresseur. (2244.) Or, l'inscription, 

Rte souvent à l'insu du bers détenteur, sur le 

registre des hypothèques, ne saurait être cons 

dérée comme un avertissenrent lég: ÿ 

détenteur. Le moyen qne parait avoir Le cr 

d'interrompre la prescription de l'hypothe- 
que eat l'animation eu déclaration d'hypolhèque 
dont nous avons parlé, article 2169, et qui exis- 

Aerait eucore à cet eff 

CHAPITRE VIE. 

Du Mode de purger les propriétés des Priviléges 

ét Hypotheques. 

2181. Les contrats translatif de la propriété 
d'immeubles où droits réels immobiliers, 
que les tiers voudront purger 
de privilégeset hypothèques, seren£ trans 
écrits en entier_par le conservateur des 
hypothèques dans l'arrondissement du- 
quel les biens sont situés. — Celle trans- 
eription se fera sur un registre à ec des- 
tiné, et le conservateur sera tenu d'en 
donner reconnaissance au requérant. (1) 























antérieures à l'ahéuatio 
faserire, puisqu'aux termes ie l'art, 834 du Code 
de procédure, artiele qu'il fant lier au système hy= 
pothécaire er£é par le Code, l'inscription de ces 
hypothèques duit être faite au plus lrd dans la 
imsaine de la transcription, pour que le droit 
Le suivre l'immeuble daus les mains de l'ac 
reur existe au profit des créanciers. Ce qu'il fant 
Seulement bien remarquer; c'est que ce droit de 
prendre inscription, e article 834, 
Aa heu que pour les hypothèques consenties an= 
térieurement aax aliénatous, de telle sorte que 
les hypothèques postérieures sont absolument sans 
elle, le ve 












leur ue pouvent, après l'aliénation ; 













an eut demander que 
Soit dégrevé des charges hypothécaires qui exc 
prix de la vente, en ohnervant les régles prescrites par 
Les articles snirants, G. G. Liv. 2, UC. 30, art. 46. 
as le cas d'ane vente volontaire, la demande en 
dégrévement ne pont 
été faite publiquement ; 
ant un officer publie; 
€ on la majeare partie 
ra inscrite en auront 616 































“demicile par e0x éla du 
meriptiuns. Ibid a. 47. 

La formalité de la transeription exigée par 
pour commencer la purge des hypothèques , n'est plus , 
d'après le €. G., une formalité spécialement exigée pour 
ce ta, attend quil ordonne ect té, dons tous 
des eut, pour que le vente soit par 
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faites en jus 
duguent entre les aliéuations forcées; c'est-à-dire 
e immobilière, et les autresaliéaations en 
justice, qui n'ont pas cependant le caractère de 
ventes forcés. Pour les premieres, ils pensent que 
la transcription n'est pas exigée à 1° parce que 
Fartile 834 du Code de procure, qui rend s 
tout la transcription nécessaire, ne donne le droit 
aux créanciers de faire insorire leurs hypothèques 
, que lorsqu'il s'agit d'alié- 


























saisie immobilière, de 
pu Le ire porter à sa junte va 
raisons ne s'appliquent pas aux antres vente 
tesren ju-ice, tes que les citations, ll 
tion des biens des mineurs, ele. ; pares'que 
y remplit quelques-unes des fororalités de la sai 
Sie, celles qui auraient surtout pu avertir les 
créauciers n'y sont pas observées. 
a182. La simple trancription des titres 
translatifs de propriété sur le registre du 
conservateur ne purge pas les hypothè- 
ques et priviléges établis sur l'immeuble. 
— Le vendeur ne éransmet à l'acquéreur 
que la propriété et leurs droits qu'il avait 
lui-même sur la chose vendue : il les 
transmet sous l'affectation des mêmes 
priviléges et hypothèques dont il était 
chargé. (1) 
= La simple: transcription. Pour la transctip- 
tion, on copie sur le registre l'acte entier; pour 
l'inscription , on l'y nsère par extrai 
Ne purge pas. 1 faut eucore remplir les forcna- 
lités qui suivent, el surtont celles de l'ärL. 2183. 
Ne transmet à l'acquéreur. C'est encore une 
pplicatiou du principe qu'on ne peut transférer 
las de droits qu'on n'en a soi-même. Sous Ja loi 
de brumaire an vit, la transcription 
pensable pour rendre l'acheteur pro] 
Légard des tiers qui, depuis la vente, auraient pa 
contracter avec le vendeur. Cette formalité n'est 
plus nécesaire sous l'empire du Code. 
qui résulte des articles 1138 et 1583, qui décla- 
ent que l'acquéreur devient propriétaire par le 
seul consentement des parties, et aussi de l'article 
actuel, car puisque Le vendeur ne peut transmel- 
Are que les droits qu'il a sur la close, il n'en peut 
plus translérer aucuns dés qu'il se-1'iépoaillé de 
a propriété. Mais ces principes ne par. issent pas 
s'appliquer ainsi que nous l'avons vu, au aliéu- 
D Vopes de dernire partie de note presente, 


r. Toutes ces 
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tions à titre gratuit, pour lesquelles la transcrip- 

ion est encore nécessaire à l'égard des tiers. ()39.) 

2183, Si le nouveau propriétaire veut se 
garantir de lellet des poursuites autori- 
Sécs dans le chapitre vi du présent titre, 
ilest tenu, soit avant les poursuites , soit 
dans le mois ; au plus tard , à compter 
de la première sommation qui lui est fuite, 
de notifier aux créanciers aux domiciles 
par eux élus dans leurs inscriptions; — 
19 Extrait de son titre contenant seule. 
ment la date.ct la qualité de l'acte, le 
nom et la désignation précise du vendeur 
où du donateur, la nature et la situation 
de Ja chose vendue où donnée; et, #'il 
s’agit d'un corps de biens, la dénomi- 
mation générale seulement ‘du domaine 
et des arrondissements dans lesquels à 
est situé, le prix et Les charges faisant 
partie du prix de la vente, où l'évalua- 
tion de la chose, si elle a été donnée; 
— 2° Extrait de la transcription de l'acte 
de vente; — 3° Un tableau sur trois co- 
donnes ; dont la première contiendra la 
date des hypothèques et celle des ins- 
criptions ; la seconde , Le nom des créan- 
ciers; la troisième , le montant des créan- 
ces inscrites. (1) 


























à l'art. aBo) est Len, de 
de provoquer l'ordre” 
bation du prix de la vente, conformément aux régles 
établies au code de procédure civile. G. G. Lâv.», lt. 80, 
at. 

Le jugement d'ordre ordongers la radiation des Int 
eriplions qui me viennent pas en ordre utile. - Celles 
qui ue viennent en ordre uMle que. por 
seront maintenues pour cette partie seulement, jusa'su 
paiement, que le pourra exiger sar-le-champ , 
sans distinct créance est ou non exigtble.= À 
égard des eréances dont le montant latégral vient en 
‘ordre utile, fes lureripi J 
quéreur sera tenu des mêmes obligations et 1 jouirs 
des mêmes termes et delai que le débiteur originaire. 
ant. 49. ‘ 

l'exécution de 














































rente ou pension viagère 
fois In rente, Ibid, ant 













intenues , 
par l'acquéreur ne porteront 
inscriptions. - SIL existe des 
aux mineurs où 
Les inseriplions de ceux-ci seront rayées, on 
totalité où jusqu'à due concurrence, Ibid. art. 86. 











== Soit dans le mois. Ainsi, lunt que les créan- 
iers inscrits u'ont pas fait sommation au nouveau 

aire, il v'est pas foreë de purger, et il Le 
loujonrs; mais cette sommation faite , si, 
dans le mois, il ne remplit pas les formalités 
prscrite pour La purge st aligé ou de payer 
la totalité des créances en capitaux, intérêts et 

: (aU8.) 














frais, où de délaisser l'in 
Nbr, Pa Le aise d'un bise cor 

à ceteflet par Le président du tribuual de premiere 

instance. (932, Le pr) 

19 Extrait le son titre. Cette notification met 
Les créanciers à porlée de savoir si eat bien l'inr- 
meuble aflecté à leurs créances qui a été vendu, 
etle véritable pris de La vente : mais Le nouvent 
propriétaire n'est pas tenu de faire celle not 
lion aux créanciers qui n'ont ie 
dans la quintainé de La transe 

2e Extrait de La transcription 
créanciers puissent en prendre énnuaissauce, et 
s'assurer par eux -mé ses ct conditions 
du contrat translatif de propriété. 

3e Un tableau sur trois colonnes. Pour que les 
créanciers schent parfaitement quelles sout les 
hypothèques qui pesent sur l'immeuble, et l'in 
térét qu'ils peuvent avoir à surenchérir. 

2184. L'acquéreur ou le donataire déclarera, 
par Je même acte, qu'il est prêt à ac- 
quitter sur-Le-champ les dettes et charges 
hypothécaires, jusqu'à concurrence seu- 
lement du prix, sans distinction des 
dettes exigibles ou non exigibles. (1) 

= Qu'il est prét. C'est aus créanciers, d’après 

celle déclaration , à voir s'ils veulent consentir à 

recevoir sur.le-champ le motant de leurs eréan- 

ces, on bien à surenchérir, 

xigibles ou non exigibles. N en était diffé- 
remment sous la loi du 14 brumaire au vit : mai 
iLen résultait des abus dans lex liquiclations ÿ L 
créanciers dont les eréahces n éluent pas exigi- 
bles, s'opposaient à ce que les créauces pustérieu- 
res à eux en hypothèques, mais exigibles, fus- 
sent payées, en prétendant que leur gage ne 
leur présentait plus une sûreté sufisunte. 



























































3185. Lorsque le nouveau propriétaire a 
fait eette notification dans le délai fixe 
tout créancier dont Le titre est inscrit, 
peut requérir La mise de l'immeuble aux 
enchères et adjudications publiques, à Ja 











le prix de chaque 
Ps ‘du pris toial 
exprimé dans le titre, au profit des eréanciers inserits 
sur chaeuu de ces immeubles. Id, art. 

{3 Les ‘de cet article, comm 
précédent et des ratrants juiques ei y compris 319 
tout remplacées par les articles rapportés à le voi 
précédente. 
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charge. — 1° Que cette réquisition sera 
signifiée au nouveau propriétaire dans 
quarante jours ; au plus tard , de la noti- 
fication faite à la requête de ce dernier, 
en ÿ ajoutant deux jours par cinq myri 
mètres de distance entre le domicile élu 
et le domicile réel de chaque créancier 
uérant; — 2° Qu’elle contiendra sou 
mission du requérant de porter où de 
fre porter le prix à un dixième en aus 
de celui qui aura été stipulé dans le con 
rat, ou déclaré par le nouveau proprié- 
taire; — 3v-Que la même signification 
sera faite , dans le même délai, au précé- 
dent propriétaire , débiteur principal ;— 
Que l'original et les, copies de ces ex- 
ploits seront signés par Le créancier requé- 
Pant, où par son fondé de procuration 
expresse, lequel, en ce cas, est tenu de 
donner copie de sa procuration ;—5° Qu'il 
offrira de donner caution jusqu’à concur- 
rence du prix et des charges. — Le tout 
à peine de nullité. 


4 inserit. Nous avons va que 
scrite qu'est astaché le droit 
ent que ce droit appartient 
également aux créanciers privilégiés et Lypothé- 
feaires dont les droits existent sans inscription, 
els que les mineurs, les femmes mariées. 
5 mie de lin le aus enchère. Toutes 
68 formalités prescrites à l'acquéreur pour purger 
non pas d'autre objet que d'apprendre aux érés- 
Giers s'ils doivent faire mettre l'immeuble aux 
enchères, dans le as où ils reconnaltraient que; 
pour es fruster, il a été vendu à vil pris. Ainsi, 
ropriétaire d'un immeuble valant 100,000 fr, et 
Effecté à deux créances de 50,000 fr. chacune, je 
Tai vendu moyennant 60,000. Le premier cré 
cier inscrit n'a aucun intérêt à surenchérir, car 
À est sûr d'être payé de tout ce qui lui est dû 
mais le second, qui n'abtiendrait que 10,000 fr. 
au contraire, Le plus grand intérét à faire mettre, 
sans égard à la vente, l'immeuble aux enchères. 
“Au nouveau propriétaire, dans quarante jours. 
Ainsi, lorsque, dans Les quarante jours qui suivent 
la nolification que l'article précédent oblige les 
acquéreurs ct donataires de faire aux créanciers, 
éeux-ci n'ont pas fait leur réquisition de mise atux 
‘enchères, les nouveaux propriétaires deviennent 
propriétaires incommatables pour le prix lxé 
Fu contrat. On ne pouvait donner aux créanciers 
un délai plus long sans nuire à La propriété, qu'on 
aurait laissé flottante et'incertainc. 
“A un dixième en sus. Ainsi, dans l'exemple 
qui précède, le créancier devrait s'obliger à faire 
rer l'immeuble à 66,000 fr. eu supposant toute 
Bis que Les Goyooo fr. formassent la totalité du 
mixe y compris les frais de la vente, car il est 








= Dont Le titre 
est à la eréance 
de suite maisil es & 
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jugé que le dixième doit porter sur 
Sur le prix principal ensemble. Le 
exigé cette soumission du dixième afin 
créancier, sous “. prétexte ne et au 
Su caprice, ne pit pas dépouiller un pro 
Rae Re el ocdsioaper des Fat int 

Au précédent propridtaire. Pour qu'en dési 
ressant les créanciers, il fasse cesser les poursuites 
aontre un acquéreur qu'il est obligé 1le garantir. 

“Par le créancier requérant. Cet acle est trop 
important pour que le créancier m'atiese pas, 
par «a signature, qu'il l'a en effet exigé. 

De donner caution. Ou n'a pas voulu qu'un 
créancier, d'ailleurs insalvable, pôt exiger une 
surenchère dont il n'aurait pu craindre les saites. 
2186, À défaut, par les créanciers , d’avoir 

requis la mise aux enchères dans le délai 

et les formes prescrites, la valeur de l'im- 

meuble demeure définitivement fixée au 

prix stipulé dans le contrat, ou déclaré 
par le nouveau propriétaire , lequel est, 
€n conséquence , IHbéré de tout privilége 
et hypothèque, en payaneledit prix aux 
réanciers qui seront en ordre de recevoir, 
ou en le consignant. 

Ou déclaré. Si est un donataire qui a Yoalu 

purger l'immeuble donné. 

“En payant. Si done le nouveau propri 

ie pas, ou ne cousigue pas son prix, il n’est 

Dé, ct reste obli FE hypothécatreient: ne 
2187. En cas de revente surenchères, elle 

aura lieu suivant les formes établies 

Les expropriations foreées , à la diligence 
soit du créancier qui l'aura requis, soit 
du nouveau propriétaire. — Le poursui- 
vaut énoncera , dans les afiches, le prix 
stipulé dans le contrat, ou déclaré, et la 
somme en susde laquelle le créancier s'est 
obligé de la porter ou faire porter. 

—= Pour les expropriations forcées. C'est-à-dire 

avec les formalités prescrites par les articles 836 

et suivants du Code de procédure. 

Soit du créancier. Mais qu'arriveraitil si le 
créancier qui a requis la surenchère et le nouveau 
propriétaire ne faisaient aucune diligence? Les 
autres créanciers pourraient demander la subro= 
gation, el poursaivre à leur place. (za, C. pr.) 
2188. L’adjudicataire est tenu ; au-delà dus 

pris de son adjudication , de restituer à 

T'acquéreur ou au donataite dépossédé les 

frais et loyaux-coûts de son contrat , ceux 

de transcription sur les registres du con- 

servateur , ceux de notification, et ceux 

faits par lui pour parvenir à la revente. 
= Au-delà du prix. Si le nouvel acquéreur n'avait 
pas été obligé de rembourser tous ces frais que ne 
peut perdre le premier acquéreur, Les créanciers 
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n'auraient plus joui du bénéfice de la surenchère 

ixième qui aurail pu être absorbé. Ainsi, in 

dépendamment du dixième, le créancier qui su- 

renchérit s'expose en outre à payer tous les f 

s'il ne se présente pas d'autre enchérisseur. 

2189. L'acquéreur ou le donataire qui con- 
serve l'immeuble mis aux enchères, en 

se rendant dernier enchérisseur, n'est 

pas tenu de faire transcrire le jugement 
d'adjudication. 

N'est pas tenu de faire transcrire. Car, ayant 

déjà fait franscrire sou premier contrat, il'a, par 

celte première transcription, arrêté lefet des 
inscriptions, et conséquemment il n'est pas besoin 
qu'il Base transerire une seconde fois. 

2190. Le désistement du créancier requé- 
rant la mise aux enchères, ne peut, 
même quand le créancier paicrait le mon 
tant de la soumission , empêcher l'adju- 
dication publique, si ce n’est du consen- 
tement exprès de’ tous les autres créan- 
ciers hypothécaires. 

= Le désistement, Eu requérant la surenchère , 

Je créai gi dans l'intérêt de tous les autres ; 

il leur a acquis un droit qu'ils ne peuvent plus per- 

dre que de leur consentement exprès , el non par 

le désistement de leur cocréancier. 

2191. L'acquéreur qui se sera rendu adjudi- 
£ataire aura son recours tel que de droit 
contre le vendeur, pour le rembourse- 
ment decc qui excède le prix stipulé par 
son titre, et pour l'intérêt de cet excé- 
dant, à compter du jour de chaque paie= 
ment, 























recours. 
2192. Dans le cas où le titre du nouveau 
propriétaire comprendrait des immeubles 
et des meubles , ou plusieurs immeubles, 
Les uns hypothéqués, les autres non hy- 
pothéqués , situés dans le même ou dans 
divers arrondissements de bureaux , a 
nés pour un seul et même prix, ou pour 
des prix distincts et séparés, soumis où 
non à la même exploitation , le prix de 
chaque immeuble frappé d'inscriptions 
pus et séparées sera déclaré dans 
La notification du nouveau propriétaire, 
par ventilation, sil y a leu, du prix 
total exprimé dans le titre. Le créancier 
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surenchérisseur ne pourra, en aucun cas, 
être contraint d'étendre sa soumission ni 
surle mébilier, ni sur d'autres immeubles 
que ceux qui sont hypothéqués à sa 
créance et situés dans le même arrondis- 
sement; sauf le recours du nouveau pro 
iétaire contre ses auteurs, pour l'in- 
+ demnité du dommage qu'il éprouverait , 
soit de la division des objets de son ac- 
quisition , soit de celle des exploitations. 
Par ventilation. Voir l’article 1601. C'est-à- 
dire que le nouveau propriétaire déclarera la 
somme pour laquelle il évalue que les immeubles 
hypothéqués sont entrés dans Le prix lotal; si, par 
exemple, trois domaines ont été vendus pour 
360,000 fr. et qu'il évalue l'immeuble hypothé= 
qué 100,000 francs. 
Contre ses auteurs. Tel qu'un vendeur ou un 
douateur. 











CHAPITRE IX. 

Du Mode de purger les Hypothèques ; quand il 
merite pos dinerplios ur les biens des 
maris et des tuteurs. (1) 

2193. Pourront les acquéreurs d'immeubles 
appartenant à des maris ou à des tuteurs , 
Lorsqu'il n'existera pus d'inscription sut 
lesdits immeubles A raison de la gestion du 
tuteur, ou des dot , reprises et conven- 
tions matrimoniale; dela femme, purger 
les hypothèques qui existeraient sur Îes 
biens par eux acquis. 

— À des maris ou à des tuteurs. Ainsi, les hypo- 

tèques légales, quel que soit le degré de faveur. 

que le législateur y » attaché, peuyent aussi être 
purgées; mais avec les distinctions importantes 

que nous ferons remarquer snus l'art. 2195. 
Lorsqu'il n'existera pas d'inseription. Ces ex 

pressions siguifient-elles que, lorsqu'il existera, 

des inscriptions, les tiers acquéreurs ne pourront 
pas purger? Non; mais bien qu'ils ne seront pas 
obligés de suivre les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 2194, lesquelles ont précisément 
mener à faire preudre une inseri 
ste pas. Si l'inscription existe déjà, i 
que alors qu uivre es ormalitésordinaires lus 
ut indiquées. = : 

2194. A cet effet, ils déposeront copie dù- 
ment collationnée du contrat translatil 
de propriété au greffe du tribunal civil du 
Jieu de Ja situation des biens, et ils certi- 
fieront , par acte signifié, tant à la femme 
ou au subrogé-tuteur, qu'au procureur 
du Roi ps de tribunal , Le dépôt qu’ils 


5) Les dispositions de ce chapitre deviennent sans 
objet, atteada que Le C. G. a'edmet pas d'hypothèque 
asus seription. 
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auront fait. Extrait de ce contrat conte- 
nant sa date, les noms, prénoms, pro 
fessions et domiciles des contractants, la 
désignation de la natureet de la situation 
des biens, le prix et les autres charges de 
la sente , sera et restera afliché pendant 
deux mois dans l'auditoire du tribunal ; 
pendant lequel temps, les femmes, les 
maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, mi- 
neurs, interdits, parents où amis ; et le 
procäreur du Roi seront reçus à requérir, 
S'il ya lieu, et à faire faire au bureau du 
conservateur des hypothèques, des ins- 
criptions sur l'immeuble aliéné , qui au- 
ront le même effet que si elles avaient été 
pis Le jour du contrat de mariage , où 
le jour de l'entrée en gestion du tuteur, 
sans préjudice des poursuites qui pour 
raient avoir lieu contre les maris et les 
tuteurs , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
pour hypothèques par eux consénties au 
rofit de tierces personnes, sans leur avoir 
léclaré que les immeubles étaient déjà 
grevés d’hypothèques, en raison du m 
tige ou de la tutelle, 
ls déposeront copie. Devront-ils d'abord avoir 
fuit trauserire leur titre? La loi indiquant ici les 
formalités spéciales aux liers acquéreurs qui veu- 
lent purger les hypothèques légales, et n'ayant 
pas parlé de la transcription, on en a conclu avec 
raison qu'elle n'était pas nécessaire. 

Le depôt. Lors de la remise au grcilier de la co- 
pie cilessus énoncée, le greffier doit dremer un 
acte de dépôt, et c'est’cet acte qu'on signifie à la 
femme, où au sabrogé-tuteur et au procureur du 
Roi; si la femme où ce subrogé-tuteur n'étaient 

us, l'acquéreur devrait l'énoncer dans la 

au procureur du Roi, et s'obliger à 

ire daus un journal la publication pri 

rite par l'art, 683 du Code de procédure. (Avis 
du conseil d’État.) 

Pendant deux mois À P'espirti 
le greflier pour sa décharge, doit rédiger un nou 
vel'acte attestant que le contrat est resté aîiché 
pendant cet espace de temps. (Décision mini 
24 veud, et 1f niv. an zu.) 

“Le jour du contrat de mariage. C'est-à-dire le 
jour du consentement donné devant l'officier de 

état civil, et non le jour du contrat devant no= 

taire : car ce contrat n'a d'effet que du jour de la 

célébration du mariage. 

2195. Si dans le cours des deux mois de 
l'exposition du contrat , il n'a pas été fait 

d'inscription du chef des femmes, mi- 

ueurs ou interdits, sur.les immeubles 

vendus, ils passent à l'acquéreur sans 
aueune”charge, à raison des dot, reprises 
















































de ce délai, 
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et conventions matrimoniales de la femme, 
ou de la gestion du tuteur , et sauf le re- 
cours Si Ya lie, contre Le mari ct le 
tuteur, — S'il a été pris des inseripti 
du chef desdites femmes , mineurs où in- 
terdits, et s’il existe des erémciers anté- 
rieurs ; qui absorbent le prix en totalité 
où en partie, l'acquéreur est libéré du 
prix où de la portion du prix par lui 
payée aux créanciers placés en ordre 
utile, et les inscriptions du chef des fem- 
mes, mineurs ou interdits , seront rayées, 
où en totalité, ou jusqu'à due coneur- 
rence, — Si les inscriptions du chef des 
femmes , mineurs où interdits, sont les 
lus anciennes, l'acquéreur. ne pourra 
faire aucun paiement du prix au préju- 
dice desdites inscriptions, qui auront 
toujours, ainsi qu'il a été dit c1-dessus, la 
date du contrat de mariage, ou de l'entrée 
en gestion du tuteur; et, dans ce eus, les 
inseriptions des autres créanciers qui ne 
viennent pasen ordre utile, seroné rayées. 

















= Ils passent à l'acquéreur. Ainsi, quant à li, 
RP 
légale; mais s'il n'a pas encore payé s0n prix aux 
créanciers, Les femmes et les wjueurs peuventle 
intervenir dans l'ordre, et se faire calloquer ut 
lement? Sans mal doute : leur hypotheque caiste 
sans ioseription, à l'égard des autres eréauciers, 
et ceux-ci ne peuvent exciper du défaut d'inscrip” 
tion dans Les deux mois, puisque celle inscription 
est uniquement requise dans l'intérêt de l'acque 
reur. IE faut bien remarquer d'ailleurs qu'il e 
dans l'hypothèque deux droits entièrement dis. 
tinets, savoir le droit de suite qui s'applique à 
limmenble, et le droit de préférence qui s'exerce 
sur Le prix ,/et règle Le rang dans lequel chaque 
à e premier, relatif à l'acqué. 

















pas exigibles, les acquéreurs qui n'auraieut pas 
encore payé leur prix aux autres créanciers le par: 
deraient dans leurs mains, comme nous le verrons 
tout-à-l'heure, 
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à absorbent le prix. Je vends 100,000 fr. un 
neue qu en Vent à Sas ef qui est alecté 
à une créance de 100,000 fr. comsentie avant 
on mariage; l'aequéreur sera-t-il affrariehi de 
late hypothèque lézale, en payant les 160,000 fr. 
dus au créancier antérieur, où bien ma femme 
era-t-elle surenchérir pour faire porter l'im= 
Meuble da véritable valeur? L'afiraltive paraît 
incontestable; car autrement Les droits des femmes 
et des mineurs 























devra payer l'intérêt; car il ne peut jouir tout à 
la fois de la chose et du prix. 

Seront rayées. Plusieurs auteurs pensent que 
nonobstant les termes de l'article, cette radiation 












hypothèques peuvent devenir utiles 

par la suite, et la radiation de leurs inscriptions 

Aerait ainsi fort injuste. 

à CHAPITRE X. 

De la Publicité des Registres; et de la respon= 
sabilité des conservateurs. * 





2196. Les conservateurs des hypothèques 
sont Lenus de délivrer à fous ceux qui le 
requiérent , (1) copie des actes transerits 
sur leurs registres et celle des inscriptions 
subsistantes, ou certificatqu’iln’en existe 
aucune. 

== À tous ceux qui le requièrent. Cette disposi- 
den et Le complément deture du quème de 
publicité. Mais le conservateur pourrait-il délie 
vrer des certificats d'inscriptions qui existeraient 
sur ses propres biens! Non ; personne ne peut être 
juge dans sa propre cause: Nemo polest este auce 
or in rem suam. 

2197. Is sont responsables du préjudice 
résultant : 1° De l'omission, sur leurs 
registres , (2) des inscriptions d'actes de 
mutations , ct des inscriptions requises 
en leurs bureaux; — 2° Du défaut de 
mention dans leurs certificats ; d’une ou 
de plusieurs des inseriptions existantes, 
à moins, dans ce dernier cas, que l'er- 
reur ne provint de désignations insufli- 











3 Imspection de leurs reghtres, et de leur délivrer 
copie, ele. 6. G. Liv. 2, UE. +0, art. 95. 
a) Des transerintions exactes €L des inscriptions 
es en leur hareng, Hd art, 83,5 1e 
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santes qui ne pourraient leur être impu- 
tées. 

De l'omission. Et aus des erreurs ess 
vicieraient l'acte de transeription ou l'inseri 

Gr l'omiatun d'une formalité esenticlle 
éjuivant à l'omission de l'eete même, 

Des inscriptions existantes. Après dix aus les 
ineriptions non reuonvelés n'erislent plus. 
(eu5é:) Conséquemment Les conservateurs né out 
La responsabilité des conser- 

à partir de la cessation de 
ar cette responsabilité est corré- 
tive à la durée de leur cautionnement, qui est 
de dix aus, à partir de l'expiration de leurs fonc= 
tions. (8, loi du 27 vent. au vr.) 




























2198. L'inimeuble à l'égard duquel le con- 
servateur aurait omis dans ses certificats 
une on plusieurs des charges inscrites , en 
demeure, sauf la responsabilité du con- 
servateur, affranchi dans les mains du 
nouveau possesseur ; pourvu qu'il ait re- 
quis le certificat depuis la transcription 
de son titre, sans préjudice néanmoins 
da droit des créanciers de se faire collo- 
quer suivant l'ordre qui leur appartient , 
tant que le prix n'a pas été payé par 
l'acquéreur, on tant que l'ordre fait entre 
Les créanciers na pas été homologuc. (1) 


2199. Dans auenn ens, les conservateurs ne 
peuvent refuser ni retarder la transerip- 
tion des actes de mutation , l'inscription 
des droits hypothécaires , (a) ni la déli- 
vrance des certificats requis, sous peine 
des dommages ét intérêts des parties; à 
l'effet de quoi, procès-verbaux des refus 
ou retardements seront, à la diligence 
des requérants, dressés (3) sur-le-champ , 
soit par un juge de paix, soit par un 
huissier audiencier du tribunal, soit par 
un autre huissier où un notaire assisté de 
deux témoins. 






































= L'inscription. Lors mi 
scraient nuls, 1ls ne pourrs 
faire l 


e que les bordereaux 
sut pas se dispenser de 
nseription ; car La loi ne distingue pas: les 























1) L'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait 
omis dau son certificat une où plusieurs der charges 
inscrites, en est pas afanchi, sauf Là response 

du cons 


lequel l'omision a eu leu, et 

serrateur contre les créancier 

Liv.» , Ut 10, art 25. 
ection de leurs registres, ui: 
at, 55 





induemeut payés G. Ge 
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conservateurs ne sont pas juges des actes qui leur 
saut présentésy mais A9 doivent se dispenser de 
faire Les actes de leur ministère les jours de 
manches et les jours de fêtes légales, à peine de 
nullité de leurs actes. 





2200. Néanmoins les conservateurs seront 
tenus d’avoir un registre sur lequel ils 
inscriront, jour par jour et par ordre nu- 
mérique , les remises qui leur seront 
tes d'actes de mutation pour être trans 
erits, ou de bordereaux pour être ins- 
crits; ils donneront au requérant une 
recornslssance sur paiier Uimbré; qui 
rappellera le numéro du registre sui 
quel la remise aura été inscrite, et ils ne 
pourront transerire les actes de mutation 
ni inscrire les bordercaux sur les registres 
à ce destinés, qu'à la date et dans l'ordre 
des remises qui leur en auront été fai- 
tes. (1) 

a2o1. ‘Tous les registres des conservateurs 
sont en papier timbré, cotés et paraphés 
à chaque page , par première et dernière, 
par lun des juges du tribunal dans le 
ressort duquel le bureau est éubli. Les 
registres seront arrêtés chaque jour , 
comme ceux d'enregistrement des actes. 

2202. Les conservateurs sont tenus de se 
conformer, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, à toutes les dispositions du présent 
chapitre, à peine d'ane amende de deux 
cents à mille francs pour la première 
contravention ; et de destitution pour la 
seconde ; sans préjudice des dommages 
et intérêts des parties, lesquels seront 
payés avant l'amende. 

2203. Les mentions de dépôts , les inserip- 
tions et transcriptions ; sont faites sur les 
registres, de suite, sans aucun blanc ni 
interligne , à peine, contre le conserva- 
teur, de mille à deux mille francs d'a- 
mende, ct des dommages et intérêts des 

ties , payables aussi par préférence à 
mende, 
TITRE XIX. (2) 

De Pexpropriation forcée et des ordres 

entre Les ‘eréanciers 

-*propriation forcée est une voie d'exécu- 


EE — —— 
(4) Get article et les suivants Jusqu'à 
trouvent as au C. G. Voyez d'airrs Ia note à l'art. 


Le matière de ce tite est renvoyée par le 
su G. de Procédure civile, 
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tion par laquelle le créancier fait saisir et ven- 
dre siens immabiliers de son débiteur pour 
Se faire payer sur le pris. Elle est la conséquence 
Te Le éheur en tene de rom ple 
Ses engagements sur tous ses biens. (2292.) L'acte 
r lequel le créancier poursuit la vente des meu- 
es s'appelle saisie-esécution. (588, C. proc-) 
CHAPITRE PREMIER. 
De l'Expropriation forcs 
anof. Lé erfancier peut poursuivre l'ex 
propriation, 1° des biens immobiliers et 
cle leurs accessoires réputés immeubles 
appartenant eu propriété à son débiteur ; 
29 de l'usufrait appartenant au débiteur 
sur es biens de mbme nature, 
— Le créancier. Hypothécaire ou chirographaire ; 
Ga loi ne distingue js; car elle ne, occupe plus 
iei des droits” de préférence entre les créan- 


















Des biens immobiliers. Les actions immobi- 


sulter quelles sont aust susceptibles d'expro. 

priation. 

2205. Néanmoins Ja part indivise d’un co- 
héritier dans les immeubles d’une succes- 
sion ne peut être mise en vente par ses 
créanciers personnels, avant le partage où 
la licitation qu’ils peuvent provoquer, 
s'ils le jugent convenable, ou dans les- 
quels ils ont le droit d'intervenir, con- 
formément à l’article 882, au titre des 
Successions. 


— Par ses créanciers personnels. Car si ce sont 
des créanciers de la succession qui ont demandé 
la séparation des patrimoines, ils n'ont pas besoin 
de provoquer le partage; mais cette wbligation est 
imposée aux créanciers personnels, parce qu'avant 
le partage ils ne sauraient connaître la part appar- 
lenant à leur débiteur, qui même, par l'eflet da 
parlage, pourrait n'avoir aucun droit dans le 
immeubles. 11 ne parait pas que l'article dût #° 
pliquer à un copropriétaire non héritier ; ea 
st toujours certain qu'il a droit à une partie de 
l'immeuble. 

















2206. Les immeubles d'un mineur, mên- 
émancipé, où d'un interdit, ne peuvent 
être mis en vente avant la discussion de 
mobilier, 

cant la discussion. L' 

au mineur et à l'interdit sol 
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les immeubles des mineurs formant la partie es- 
sentielle de leur fortune , ils ne doivent en être 
dépouillés par l'expropriation, qu'autant que le 
produit de la vente des meubles est insul 





2207. La discussion du mobilier n'est pas 
réquise avant l’expropriation des immeu- 
bles possédé par indivis entre un majeur 
et un mineur ou interdit si la dette leur 
est commune ; ni dans le cas où les pour- 
suites ont été commencées contre un ma- 
jeur où avant l'interdiction. 

= Par indivis. Les droits du mineur et du ma- 

jeur se trouvant dans ce cas confondus; le ertan- 

cier ne saurait être obligé de diviser les droits 
qu'il a contre eux. Il en est de même si la dette 
deur est commune. 

Contre un majeur. Par exemple, contre le père 
du mineur: dans ce cas, le créancier ne peut étre 
obligé d'interrompre des rsuites commencées 
Tégalement pour discuter le mobilier. 

2208. L'expropriation des immeubles qui 
font parti de la communauté se poursuit 
contre le mari débiteur, seul, quoique la 
femme soit obligée à la dette. — Celle des 
immeubles de la femme qui ne sont point - 
entrés en communauté, se poursuit con- 
tre le mari et la femme, laquelle, au 
refus du mari de procéder avec elle, où 
si le mari est mineur , peut être autorisée 
en justice. — En cas de minorité du 
mari êt de la femme, ou do minorité de 
Ja femme seule , si son mari majeur refuse 
de procéder avec elle, il est nommé par 
le tribunal un tuteur à la femme contre 
lequel la poursuite est exercée, 

= Contre le mari débiteur, seul. Car, ainsi que 

nous l'avons vu au titre de la communauté, le 

mari est, pendant le mariage, considéré comme 
seul propriétaire des biens de a communauté. 

Contre 
de ses biens personnels, aucun acte important ne 
peut avoir lieu sans L'assistance du.mari. (a17.) 

Un tuteur. Ou plutôt un curateur; car il ne 
s'agit ici que d’un acte concernant les biens de la 
femme, 

2209. Le créancier ne peut poursuivre la 
vente des immeubles qui ne lui sont pas 
hypothéqués, que dans le cas d'insu 
sance des biens qui lui sont hypothé- 
qués. 

—= Que dans le cas 





























insuffisance. Ces biens for- 
mant son gage spécial, il est juste qu'il épuise 
d'abord tous ses droits sur ce gage avant de pou- 
voir exercer des poursuites contre Les autres im- 
meubles. 






le mari et la femme. Parce qu'à l'égard . 
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2210. La vente foroée des biens situés dans 
différents arrondissements ne peut être 
provoquée que successivement, À moins 
qu'ils ne fassent partie d’une seule et 
même exploitation. — Elle est suivie 
dans le tribunal dans le ressort duquel se 
trouve le chef-lieu de l'exploitation, ou 
à défaut de chef-lieu , la partie des biens 
qui présente le plus grand revenu, d'a- 
près la matrice du rôle. 

= Successivement. Comme la procédure em ex- 

ion doit être portée devant ies tribunaux 
tation des biens, il en résulte qu'il doit 
autant de saisies que de tués dans 
divers arrondissements. Or, si la loi avait permis 
de faire loutes cessisies ensemble , c'eût été per- 
mettre de ruiner le débiteur en frais, lors peut- 
être que la vente d'un seul de ses immeubles suffit 
pour acquitter la dette. 
Exploitation. Dans ce cas, il n'y a plus lieu qu'à 
une seule saisie; le motif de la disposition précé- 
dente n'existe donc plus. 





















aarr.Si lesbiens hypothéqués au créancier, 
et les biens non hypothéqués, ou les 
biens situés dans divers arrondissements, 
font partie d’une seule et même exploi- 
tation , la vente des uns et des autres est 
poursuivie ensemble, si le débiteur le 
requiert ; et ventilation se fait du prix de 
Vadjudication, s’il y a lieu. 
= Ensemble si le débiteur le requiert. Parec que 
si les biens étaient dans ce cas divisés, ils pour- 
raient étre-vendus à un prix très inférieur à la 
valeur réelle qu'ils ont lorsqu'ils font partis d'une 
même exploitation. 
“Et veñtilation. Voir l'article 1601. 
at2, Si le débiteur justifie, par baux au- 
thentiques , qne le revenu net et libre de 
ses immeubles pendant une année, suffit 
ur le paiement de la dette en capital, 
Intérêts et frais , et s'il en offre la déléga= 
tion au créancier, la poursuite peut être 
suspendue par les juges, sauf à être re- 
prise s’il survient quelque opposition où 
obstacle au paiement. 
Ou obstacle au paiement. Si, par exemple, un 
os prétendant droit un droit de propriété sur 
Pawmeuble, le revendiquait, Le erdancier, trou 
DIS dans la jouissance de l'immeuble , ne’ pour- 
rait plus parvenir au paiement de sa créance , 
et la faveur accordée au débiteur devrait cesser. 
2213. La vente forcée desimmeubles ne peut 
être poursuivie qu'en vertu d'un titre 
authentique et exécutoire; pour nue dette 
certaine ct liquide, Si la dene est en es- 
2e 
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èces non liquidées , la poursuite est va- 
le ; mais l’adjudication ne pourra être 
faite qu'après la liquidation, 
= Authentique. Parce qu'un acte aussi impor. 
tant ne peut avoie lieu en vertu d'un tte ans 
certain qu'un acte sous seing privé. 
PHsécuoirs. Cestd-dire revêtu de a formule 
d'exécution portant mandement aux officiers pu- 
Blicad'exéeuter. La saisie , en effet, ne peut avoir 
Lieu que par le ministère d'officiers publics qui 
ne doivent obéir qu'à l'autorité suprême. 

Certaine. Si, par exemple, une person: 
clarait devoir un compte, La dette ne serait pas 
certaine , car, par le résultat du compte, il pour- 
rait arriver qu'elle ne dût rien. 

Liquide. Dent Je montant est fixé. 

La poursuite est valable, Parce qu'il n'y a 
que l'adjudication qui consomme l'expropriation. 
2214. Le crssionnaire d’un titre exécutoire 

ne peut poursuivre l'expropriation qu’a= 

près que la signification du transport à 

été faite au débiteur. 
== Qu'après que la signification du transport. Le 
débiteur , en ellet, u'a pa payer au cessionuaire 
tant qu'il a ignoré'sa qualité; c'est donc seule- 
ment après la sigoification qu'il peut être sai 


2215. La poursuite peut avoir lieu en vertu 
d’un jugement provisoire ou définitif, 
- exéeutoire par provisian ; nonobstant 
appel; mais l'adjudication ne peut se 
faire qu'après un jugement définitif en 
dernier ressort, où passé en force de chose 
jugée. — La poursuite ne peut s'exercer 
€n vertu de jugements rendus par défaut 
durant Le délai de l'opposition. 
= ÆExécutoire rovision Comme le jugement 
= Rica par pren Come le juecment 
la poursuite, mais non l’adjudication. 
Le délai de Fopposition. Varce que le jugement 
at être réformé sur l'opposition. Maisil semble 
qu'il y a contradiction entre notre article et lar- 
cle 159 du Code de procédure, qui porte que 
quand Ïa partie n'a pas d'avoué, l'opposition ne 
peut plus avoir lieu quand le jugement a été 
xécuté, et qu'il est censé l'avoir té lorsq 
meubles ont dre sälais d’où l'on conclut qu'on 
avant 










































parie 
lise le 


2216. La poursuite ne peut être annnlée 
sous prétexte que le créancier l'aurait 
commencée pour une somme plus forte 
que celle qui lui est due, 
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a17. Toute poursuite en_expropriation 
immeubles doit être précédés d'un com 
mandement de payer, fait à la diligence 
et requête du créancier, à la personne 
du débiteur ou à son domicile, par le 
ministère d’un huissier. — Les formes du 
commandement et celles de la poursuite 
sur Pexpropriation sont réglées par les 
lois eur la procédure, 
D'un commandement. C'est seulement trente 


jours après que les poursuites peuvent commen- 


4. C. proc.) 
Sur la procédure. Ces formes sont celles de la 

saisie immobilière. (673 ; C. pr.) et suiv. 

CHAPITRE IL. 
De l'Ordre et de la Distribution du Prix entre 
Les Créanciers. 

= L'ordre est la procédure par laquelle un tri- 

banal règle le rang daus lequel le prix d'un im 

meuble saisi et vendu sera distribué entre les 

créanciers : l'ordre a lieu à l'égard des créanciers 
hypothécaires et privilégiés (749 et suive, C. de 

pr); etre les crlanciers ehirographares il y a 

lieu à distribution par contribution. (656 et suiv., 

€. de proc.) 

2218, L'ordre et la distribution.du prix des 
immeubles, et la manière d'ÿ procéder, 
sont réglés par les lois sur là procédure. 

TITRE XX. 
De la Prescription. 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions géndrales. 

= La pretcription, qui peut quelquefois offrir 
Dh aéerahe fa a Doyes de pal 
pendant, de toutes les institutions sociales 
nécessaire à l'ordre 
aux actions et consid la propriété; d'est à ca 
des services qu'elle rend sous ces rapports à la 
société, que d'anciens auteurs l'ont appelée La 
patrone du genre humain. IL ÿ a deux espèces de 
prescriptions, lune afin d'acquérir, l’autre afin 
de se libérer, La prescription afin d'acquérir , du 
moins celle de trente aus, est fondée sur la pré- 
somption d'une convention primitive dont le tire, 
qui d'est que le preuve du contrat, ses perdu 
celle afén de se libérer repose sur la présomption 
que le créancier qui est resté si long-temps sans 
poursuivre a reçu son paiement, mais que le 
femps en a efcé Jes traces, La première sert À 
acquérir , parce qu'elle supplée par la possession 
à Fabvence du Hire où de La bonne fer (a262)+ 
eu bien s'il ÿ a titre, elle couvre 1e vice résul. 
tant de ce que Le titre n'est pas émané du vérie 
tuble propriétaire (2265); la scceude sert à se 
libérer, parce qu'elle supplée à l'abseuce des quit- 
tauces, 


cer. ( 










































TITRE XX. DE LA PRESCRIPTION. 


2219. La prescription est um moyen d'ac- 
jubrir où de se libérer par un certain 
aps de temps, et sous les conditions dé- 
terminées par la loi. (1) 
2 Un moyen d'acquérir où de 
il y a deux espèces de prescri] 
in d'acquérir, F 
Souvent L 
eux; mais d' 
essentiellement différentes. 
2220. On ne peut , d'avance , renoncer à Ia 
prescription : on peut renoncer à la pres- 
Éription acquise. (2) 
On ne peut, d'avance. La prescription est 
établie dans l’intérét général; elle est conséquem- 
ment de droit public”, et l'on ne peut d's 
y renoncer (art. 6): cette renonciation serait de- 
venue de style dans les contrats, parce que le 
créancier eût toujours intérêt qu'ell fût 
insérée, ct dès lora le but d'utilité que la loi se 
proposait eût &lé manqué ; mais lorsque la pres 
Gription est acquise, c'est un droit privé auquel 
on est toujours maitre de renoncer. 
aaa1. La renonciation à la prescription est 
expresse ou tacile : la renonciation tacite 
résulte d’un fait qui supposel'abañdon du 
droit acquis. (3) 
= Express, C'est-à-dire consentie formelle- 


ment dans un ac! 
Résulte d'un fait. Si, par exemple, après la 
ur demande terme 


prescription aequise, le Ab 


libérer, Ainsi , 
ion bien distinc- 
are afin de se 
mêmes règles les régissent 

res fois aussi elles sont 









































et délai pour payer ; si le possesseur d’un héri- 
praarit Le predait à loyer de l'ancien pro- 
priéuaire. 


aaa2, Celui qui ne peut aliéner ne peut re- 
moncer à la prescription acquise, (4) 

== Ne peut alidner. Celte renonciation est ane 

véritable abdication d'an droit, el conséquem 

ment il fant être capable d'aliéier pour la faire 
nsi ; un mineur, un interdit ne le pourraient 
pas. 

2223. Les juges ne peuvent pas suppléer 
d'office le moyen résultant de la pres- 
cription. (5) 

= Suppléer d'office, De ce qu'on pent expressé- 

ment ou lcitewent renoncer à la prescription , 

il uit que Le juge ne ot pas d'lice en sup! 

r le moyen celui qui ne l'oppose pas peut 

Blre dominé parle or de aa coselence. eh de 

jurisprudence, au contraire, qu'elle doit être sup- 

pléé par les tribunaux en matière criminelle 

















GG. Liv. 4, Lit 7, are 








+ 2224. La prescription 
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t être op en 
tout état de cause, (1) même devant la 
cour royale, à moins que la partie qui 
n'aurait” pas opposé le moyen de la pres- 

:_cription ne doive, par les circonstances , 
être présumée ÿ avoir renoncé, 

En out état de cause. Le dlence à cet dard 

laut une partie du procès a pa être déter- 

miné par la pensée que les antres moyens safli 
raient pour repousser l'action , et le droit acquis 
par la prescription n'en conserve pas moins toute 

1 force, jusqu'à ee que l'autorité de la chose 

jugée ail ixé le sort des parties. 

2225. Les créanciers ou toute autre per- 
sonne ayant intérêt à ce que la prescrip- 
tion soit acquise, peuvent l'opposer , en- 
eore que le débiteur ou le propriétaire y 
renonce. (2) 

Les créanciers. M exercent tous les droits de 

leur débiteur. (1166) 

Ou toute autre personne. Un usufraitier, par 
exemple. 

2226, On ne peut prescrire le domaine des 
choses qui ne sont point dans Le com- 

merce. (3) 

Dans le commerce. Telles que les chemins, 

rues, routes à la charge de l'Etat, ete. (538) 

2227. L'Etat, les établissements publics et 
les communes son£ soumis aux mêmes 
prescriptions que les particuliers , et peu- 
vent également les opposer. ({) 

— Sont soumis aux mêmes prescriptions. Pourvu 

toutefois qu'il agise de biens susceptibles de 

propriété privée, tels que les biens vacants et 
sans maître, de l'art. 539; mais non, comme 

nous venons de le voir, les biens de l'art, 538. 

CHAPITRE I. 
De la Possession. 

















La possession est le fondement de Ia pres- 
criptiou afin d'acquérir; car , comme nousl2 ver- 





rons, la prescription afin de'se libérer n'a besoin 
que du laps de temps. 
2228, La possession est La détention ou la 
“jouissance d'une chose ou d'un droit que 
nous tenons où que nous exercons par 
nous-même, où par un autre qui la tient 
ou qui l'exerce en notre nom. (5) 








a iostante d'appel 





supprimé, mais LL est de droit 
plus faire wsège d'un moyen auquel ons renoncé. C. G. 
Live 4, Ut, 74 art, 6. 





484 . 


2 La détention ou La jousrance Ain, par 
exemple , un dépositaire a la détention , un fer- 
rmier à La jouissance, 

2229. Pour pouvoir prescrire, (1) il faut 
une possession continue et non interrom= 
pue paisible , publique ; non équivoque, 
et à titre de propriétaire. 

= Continue. C'est-à-dire qu'on use de la chose 

par une série d'actes cerlains de possessior 

ssion peut étre discontinue quoique 
interrompue , s'il y a pendant Long-temps omis- 
sion de toute possession naturelle, de tout acte 
qui l'atteste ; si, par exemple, une servitude qui 

















s'acquiert par là prescription (688, 6go), com: 
un droit de vue / et Ulcontfauée a Uioyen de 
Ja suppression de Îa fenêtre qui attestait ce droit 





mais c'est aux juges à décider #'il y à eu uno 
discontinuité suffisante pour empêcher la pres- 
cription. | 

Et non interrompue, Une citation en justice , 

r exemple, inferrompt la prescription: (2244.) 

, bien que je ne cesse pas pour cela de faire 
des actes de possession , el que, sous ce rapport, 

‘la on soit continue, comme elle est trou 
véc interrompue, la prescriplion ue peut pas avoir 
lieu. - 

Paisible. C'est-à-dire acquise sans violence ; 
un violence est un obstacle à la prescription. 

233.) 

Publique. Afn qu'elle 
celui contre qui on prescrit 
posé avoirrecounu la juste détention du passesset 

Non équivoque. La possession équivoque est 
celle qui laisse douter si Le détenteur d'une chose 
en jouit pour lui-même ou pour autrui. 

Se d titre de propriétaire. Parce que ceux qui 
possèdent pour autrui ne peuvent prescrire. (2236.) 
2230. On est toujours présumé posséder 

pour soi, et à titre de propriétaire, s'i4 

nest prouvé qu’on a commencé à posséder 

pour un autre, (2) 
= S'il n'est prouvé. Tant qu'on n'apporte pas la 
preuve que je ne suis pas propriétaire, ce titre 
est supposé m'appartenir; car La possession est un 
fait qui accompagne ordinairement la propriété : 
la présomption est donc en ma faveur. 

2231. Quand on a commencé à posséder 
pour autrui, on est toujours présumé 
éder au même titre, il n°y a preuve 

lu contraire, 
= Toujours présumé, La possession ne peut être 











t pu être connue de 
5 pour qu'il soit suy 











(G. G. l'objet d'un titre particulier , rapporté ci-dessus, 





page 14, vote 
(1) Aégaérie a propriété d'une chose par le moyen 
de Îe prescription, fout une poseion contique, ele. 








4, UE 7, et. 10, 
€) Get article et le suivant font partie du titre de 
a poséusion. Voyez Ia note à l'art. 3169. 





LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


à la fois pour soi et pour antrai. Celui qui tient 
pour autrui perpétue 2 renouvelle à chaque ine- 
tant la posession de celui pour lequel il tient. 
La présomption est donc contre lui. 


2232. Les actes de pure faculté et_ceux de 
simple tolérance ne peuvent fonder ni 
possession ni prescription. (1) 

= De pure faculté. Pendant trente ans je n' 

Ati fe terrain, si je veux Piste m 

voisin ne pourra pas m'en empécheren prétendant 

qu'il a prescrit le droit de prospect; car bâtir 
où ne pas bâtir sur mon terrain sont des actes 
de pure faculté. Je lise paltre pendant qua- 

nle ans les bestiaux de mon voisin sur une 
terre en friche , c'est un acte de tolérance qui 
ne peut fonder ‘une prescription : si une servi- 
tude qui peut s'acquérir par la prescription #' 
nonçait par des ouvrages extérieurs, on ne pour- 
rait plus, dans ce cas supposer une simple tolé 
rance ; ces ouvrages attesteraient un arrangement 
primitif qui permettrait de prescrire. 

2233. Les actes de violence ne peuvent 
fonder non plus une possession capable 
d'opérer la prescription. — La possession 

utile ne commence que lorsque la vio 

lence a cessé, (2) 

mi actes . violence. as celui qui 
juil r violence n’enten: se dessai 

DA ee. Mais comme il y à ours Learn) 

oi, il ne pourra invoquer que la prescription dans 

laquelle Le meurabe Di de peut due opposte: 

c'est-à-dire celle de trente ans. (2262.) 

2234. Le possesseur actuel gui prouve avoir 

lé anciennement est présumé avoir 
possédé dans le temps intermédiaire, sauf 
La preuve contraire. (3) 

= Qui prouve. Il pourra prouver le fait de sa 

pese ancieune par des baux consenlis par 

ui, par l'acquittement des contributions, etc. , 

et même par la preuve testimoni 


























le. 
il faudra prou- 
% la chose à 
F uné autre personne ‘ou qu'on à 
audonué réellement la possession ; car l'inten- 
tiou suffit pour retenir la possession, solo animo 
retinetur , bien qu'il faille le fait et l'intention 
pour l'acquérir , corpore et ani) 
2235, Pour compléter la prescription, on 
peut joindre à sa possession celle de som 
auteur, de quelque manière qu'on lui 
ait succédé, soit à titre universel ou par- 
ticulier, soit à titre lucratif ou oné- 


reux. (4) 


G) € G. Liv.4, Hé een 
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= Celle de son auteur, Maïs aveo quelques dis- 
tinctions : si le litre de l'auteur était précaire , 
le successeur universel ne pourrait pas prescrire ; 

ce qu'il n'a pas plus de droit que s0n auteur. 

ar exemple, l'héritier d’un fermier ne pourrait 
pas davantage prescrire que lui ne l'a pn. (237) 
Au contraire ; le successeur particulier à une cause 
de possession qui.lui est propre ; il pourra donc 
prescrire. (2239.) 

CHAPITRE Il. 
Des Causes qui empéchent la Prescription. 


2236, Ceux qui possèdent pour autrui ne 
prescrivent jamais , par quelque laps de 
temps que ce soit. — Ainsi le fermier, 
le dépositaire, lasufruitier, et tous au 

tres qui détiennent précairement la chose 
du propriétaire, ne peuvent la pres 

ecrire. (1) 
= Possèdent pour autrui. Îs ne cessent jemais 
de représenter la personne pour laquelle ils pos- 
sèdent , et peuvent même fui acquérir la propriété 
par leur. possession. 

Précairement. Par exemple, l'empranteur.Dans 
notre droit on eutend par possession précaire toute 
possession qui m'est pas à titre de propriétaire. 
2237. Les héritiers de ceux qui tenaient la 

chose à quelqu'un des titres désignés par 

l'article précédent, ne peuvent non plus 

prescrire, (a) 

— Les héritiers. Nous avons déjà eu occasion 

d'observer qu'ils n’avaient que les droits de leurs 

auteurs, 

2238, Néanmoins les personnes énoncées 
dans les articles 2236 et 2237 peuvent 
prescrire, si le titre de leur possession 
Se trouve interverti, soit par une cause 
venant d'un tiers, soit par la contra- 
diction qu’elles ont opposée au droit du 
propriétaire. (3) 

= Se trouve interverti. C'est-à-dire si celui qui 

possédait d'abord à tire de fermier, do déposi= 

taire, elc., vientà posséder à titre de propriétaire. 

1] commence alors une possession nouvelle telle 

que l'exige l'art. 2229, qui peut lui servir à pres- 

ésire. 

Par une cause venant d'un tiers. Exemple : 
“Vous m'avez loué une maison; je la détiens ainsi 
à titre de locataire. Mais une personne se pré- 
sente, elle se dit propriétaire de cette maison et 
me la vend. De ce moment jo cesse de vous en 
payer les loyers; je L possède à titre de proprié- 
aire : de ce moment je commence À prescrire. 
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Par la contradiction. Je possède à litre de fer- 
mier une terre qui vous appartieut ; vous m'as 
signez en paiement des fermages; et je vous signi= 
fie que je ne vous doisaucun fermage, parce que 
la terre que je possède m'appartieut; si vous ne 
faites contre moi aucune poursuite , et que je 
cesse de vous payer les fermages, je pourrai pres 
crire depuis la signification que je vous ai faite, 





parce que depuis ce moment j'ai possélé comme 

Propriélaire. 

2239. Ceux à qui les fermiers , dépositaires 
€Ë autres détenteurs précaires ont trans- 
mis la chose par un titre translatif de 
propriété peuvent La prescrire. (1) 





titre singolier , que ce dernier ne tient point son 
droit du litre primitif de son prédécesseur , mai 
du titre qu li a 41 peramaelement consent 

ion prise en conséquence de ce litre est. 
un Bit abvoloment titférent de le posesion au 
nom d'autrui, et qui, conséquemment , peut ser- 
vir de base à la prescription. 








2240. On ne peut pas prescrire contre son 
titre,en ce sens que l’on ne peut point 
se changer à soi-même la cause et le 
principe de sa possession. (2) 

= Se changer à soi-même. Ainsi, le fermier ne 

pourra pas prétendre qu'il ne s'est pas regardé 

Comme fermier, mis bien, comme propriétaire, 

ue c'est dans éct esprit qu'il a possédé, animo 

ini, et qu'ainsi il doit avoir prescrit. Quand 
même il resterait longtemps sans payer, il no 
prescrirait ainsi que les fermages , tuon la pro- 
rit, puce qu'il ne détient ls che qu'au nom 
Lu propriétaire et à litre de possesseur ; à moins 
toutefois qu'il n'eût interverti son titre par uno 

contradiction formelle. (2238.) 


2241, On peut prescrire contre son titre ,en 
ce sens que l'on prescrit la libération de 
Pobligation que l'on a contractée. 














= Contre son titre. Je me suis obligé, par écrit, 
à vous payer une somme de 1,000 Îr. ; vous né” 
gligez de m'en demander le paiement, et jé 
chape à mon obligation pendant trente ans : je 
suis libéré, j'ai prescrit contre mou titre, Ainsi, 
où ne peut pas prescrire contre son titre afin d'ac 
quérir; mais on le peut, afin de se libérer. 











(0) ©. Ge Liv.4 , tite 7, arte a 
6) Ibid. 
C7 Ibid. et 28! 


{€ 44 tte g, arte 
(1 Get artiele et le suivant ne 
sont de principe, 





trouvent pas C. G.. 
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CHAPITRE IV. 


Des Causes qui interrompent ou qui suspendent 
Le ours de la Prescription. 
terrompent où qui suspendent, I y a 
cettédiflérence entre l'interruption et la 
sion, que l'interruplion efface 
térieure, qui est considérée comme 
3 tandis que la suspension 
ntla prescription de courir pen- 
temps. Mais on peut joindre la 
possession antérieure à la possession qui a suivi. 
sxcriox ramène, Des Causes qui interrompent 
la Prescription. 


2242. La prescription peut être interrompue 
où naturellement ou civilement. (1) 
2243. 11 ÿ a interruption naturelle, (à) lors- 
ue posesseur est privé, pendant plus 
'un an, de la jouissance de la chose, 
soit par l'ancien propriétaire, soit même 
par un tiers, 
= Pendant plus d'un an. Si le sesseur privé 
de la chose fui pouédait s'en Cat remis ou a 
réclamé avaut l'expiration d'une année, on ne 
considère sa privation momentanée que’ comme 
un trouble qu'on a apporté à sa jouissance, mais 
n'a pu détruire sa possession ; car, comme il 
un an pour acquérir uue posse-sion qui donne 
droit d'intenter l’action possessoire (23, C. pr.), 
il faut ce temps pour perdre la possession acquise. 
Par un tiers. Si le possesseur avait seulement 
cessé de jouir de la chose sans qu'un tiers s" 

























3 s'en (Gt 
emparé, il n'y aurait point interruption, car la 
possession se ‘conserve par la seule intention 
animo tantum ; mais apres un laps de temps cor 
sidérable , les juges pourront déclarer quel pos 
session n'a pas été continue, (2229. 

2244. Une citation en justice, un comman- 
dement où une saisie, signifiés à celui 
qu’on veut empêcher de prescrire, for- 
ment l'interruption civile. (3) 

= Une citation en justice, Le possesseur appelé 
veuir se défeudre devant la justice ne peut pas 

s'en dispenser saus être de mauvaise foi, et sa 

posession , de ce moment , est interrompue cie 
vilement. 














Un commandement. C'est un acte par lequel * 


on erdonne à quelqu 





in d'exécuter un jagemeut 


où un titre exécutoire : cet acte donne au posscs- 
seur connaissance suffisante des droits de celui 
qui réclame, et le constitue en mauvaise foi, 









at interrompue , lorsque le por 
C. G. Liv. 4, dt 7, art. 
(5) Elle et interrompue par une selle où un come 
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Una saisie. C'est un mode d'exécution par le 
quel un créancier met les biens de son débiteur 
sous la main de la justice, afin de les faire ven- 
dre pour être payé sur le prix : un tel acte ne 
permet pas au débiteur 0x esseur d'invo 









sommation 
auquel où 


2245. La citation em conciliation devant 
Je bureau de paix interrompt la prescrip- 
tion du jour de sa date lorsqu'elle est 
suivie: d'une assignation en. justice don- 
née dans les délais de droit. (1) 


= La citation en conciliation. C'est un acte por 


lequel , avant de poursuivre une personne devant 
les tribunaux ,on l'appelle devant Le juge de paix 
pour essayer de s'y coucilier. Il est des demandes 
qui doivent nécessairement être précédées de ce 
préliminaire, (48, C. pr.) 

“Dans les délais de droit. Ce li est d'un mois 
à dater dlu jour que la partie assignée aurait dû 
comparaître devant le juge de paix , où si elle 
compara , da jout qu'on u'a pu se concilier. (57, 
C. pr.) Sil n'y a pas eu assigaation, la ci 
m'est plus un acte assez important pour à 
force d'interrompre, 














2246. La citation en justice, donnée même 
devant un juge incompétent, interrompt 
la prescription. (2) 

Devant un juge ineompdtent. Dans ce css, 
le demandeur, il est vrai, s'est mépris sur le 
tribunal,” mais il n’y en a pas woius assignation 
. justice, et cette assiguation , valable dans la 
forme , ayant averti le possesseur qu'il était sans 
droit , PE consttud cn mauvais Bi. 





2247. Si l'assignation est nulle par défaut 
dé forme, — Si le demandeur se désiste 
de‘sa demande, — Si laisse périmer 
l'instance, — Ou si sa demande est re- 





sent à considérer comme nulle et nou avenue à 
demande et les procédures qui ont été faites. 


La) Cet art. ne se trouve pas an CG. 
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Alors les choses sont remises de plein droit au 
même élat qu'elles étaient avant la demande. 
(03, C. pr.) 

Périmer Pinstance. C'est-à-dire s’il discontinue 
ses poursuites pendant trois ans (397. C. pr.) 
toutes les procédures sont alors considérées comi 
non avenues, et le demandeur ne peut 
valoir d'aucupe manière. (foi , C: pr) 
2248, La prescription est interrompue par 

la reconnaissance que le débiteur où le 

posesseur fit du droit de celui coutre 
lequel il prescrivait, (1) 
== Par la reconnaissance. Du moment où le pos- 
sesseur a reconnu qu'un autre que lui avait les 
droits de propriété, il a cessé de prescrire , parce 
qu'ilu' plus ponidé animo dombnt, el cchben 
que sa reconnaissance ne soit que facite, c'est= 
ä-dire résultant de certains faits : il suflit qu’elle 
soit_ prouvée suffisamment. 
2249. L'interpellation Rite , conformément 
aux articlesci-dessus, à l'un desdébiteurs, 
solidaires ; ou sa reconnaissance , inter- 
rompt la prescription contre tous Les au- 
res, même contre leurs héritiers. — L'in- 
terpellation faite à L'un des héritiers d'un 
débiteur solidaire , ou la reconnaissance 
de cet héritier, n’interrompt pas la pres- 
cription à l'égard des autres cohéritiers, 
quand même la créance serait hypothé 
caire, si l'obligation n’est indivisible, — 

Cette interpellation ou cette reconnais 

sance n'interrompt la prescription à l'é- 

gard des autres codébiteurs , que pour da 

part dont cet héritier est tenu. — Pour 

interrompre la prescription pour le tout , 

à l'égard des autres codébiteurs , il faut 

l'interpellation faite à tous les héritiers 

du débiteur décédé , ou la reconnaissance 

de tous ces héritiers. (a) 
= Contre tous les autres. Nous en avons donné 
Je molif, art. 1206. 

A l'un des héritiers d'un débiteur solidaire. 
Nous avons vu, art. 1219, que la solidarité ne 
donuait pas à une obligation Le caractère de l'in- 
divisibilité, Ainsi, une personne doit solidaire- 
ment ave une autre Goou fr.; lle meurt et laisse 
deux héritiers. Chacun d'eux ne doit pas en tota- 
lité les 6,000 fr., mais seulement la moitié; aussi 
Lt faite à l'un br Le iers RE 
rompt pas la prescription à l'égard des autres 

“Fous La pari dant cet héritier est tenu À si, 
dans l'exemple précédent, la prescription ne sera 
interrompue à l'égard des hériticrs du codébiteur 
solidaire qui devait les 6,000 fr. en totalité, que 
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pour la part dont l'héritier assigné était tenu, 

C'est-à-dire pour 3,000 fr. 

2250. V'interpellation faite au - débiteur 
principal, ou sa reconnaissance, inter- 
rompt la ‘prescription contre La cau- 
tion, (1) 

— Contre la caution. Parce que l'accessoire suit 

toujours le sort du princi 


sucriox . Des Causes qui suspendent Le Cours 

de la Prescription. 

2251. La prescription court contre toutes 
personnés , à moins qu’elles ne soient 
dans quelque exception établie par une 
loi. (2) 

2252. La prescription ne court pas contre 
Les mineurs et les interdits, sauf ce qui est 
dit à l’article 2278, et à l'exception des 
autres cas déterminés par la Joi. (3) 











= Les mineurs et les interdits. Cette exception 
st fondée sur La faveur due à ces personnes, et en 
même tewpssur la nature des prescriptions :ainal 
la prescription afin d'acquérir est fondée sur la 
présomption que celui qui laisse prescrire à con= 
sentià l'aliéuation : Alienare viderur qui patitur 
usucapi. Or, les mineurs et les iuterdits sout dé 





2253, Elle ne court point entre époux. ({) 


== Parce que la prescription eût été un 
de trouble entre les époux, et que d' 
femme soumise à l'autorité maritale est daus l'im 
puissance légale d'agir. 











€ 


(3) Le cours de la prescription 
mi continuer contre Les mineurs et le 
dans les cas déterminés par la loi. 
ait 39e 

di & 6. 








DATE" 
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2254. La prescription court contre la femme 
mariée, encore qu’elle ne soit point sépa- 
rée par contrat de mariage ou en justice , 
à l'égard des biens dont Le mari a l'admi- 
nistration ; sauf son recours’ contre le 
mari. (1) 

= Dont le mari à l'administration. Ainsi, un 

tiers s'est mis en possession d’un fonds apps 

nant à la femme : comme son mari, qui exerce ses 
droits, peut interrompre la prescription, il n°ÿ 
avait pas de raison pour la suspendre daus ce cas, 
en comtervaut toutefois à la femme sou recours 
contre son mari, après la dissolution du mariage. 

Mais il en serait différemment si lui-même avait 

vendu le bien de sa femme, ainsi que nous allons 

le voir, article 2256, no 2. Il résulte des termes 





























elle-même el interrompre la prescription : c'est 

d'ailleurs la à n formelle de l'article 1561, 

même à l'égard'des biens dotaux. 

2255. Néanmoins elle ne court point, pen- 
dant Je mariage , à l'égard de l'aliénation 
d’un fonds constitué selon le régime do- 
tal, conformément à l'article 1561, au 
titre du Contrat de Mariage et des droits 
respectifs des époux. (2) 

2256. La prescription est pareillement sus- 
pee pendant Je mariage , — 1° Dans 

le cas où l'action de la femme né pourrait 
être exercée qu’après une option à faire 
sur l'acceptation où la renonciation à la 
communauté; — 2° Dans le cas où le 
mari, ayant vendu le bien propre de la 
femme sans son consentement, est garant 
de la vente, et dans tous les autres cas 
où l’action de la femme réfléchirait contre 
Le mari, (3) 

u'après une option. En effet, lant qu'elle n'a 

mi en de ronde deal de nuits 

exercer l'action, il est juste que la prescription ne 

uisse courir contre elle. On donne pourexemple 

F cas où nc femme aurait stipulé 'ameubliss 

ment d'un de ses immeubles (1505), sous la con- 














dition qu'elle pourra reprendre son apport, si elle 
renonce à la communauté? Jusqu'à ce qu'elle ait 
accepté ou renoncé, lesdétenteur de l'immeuble 








ns pourra prescrire, et conségnemment le cours 
de À prescription sera suspendu jusqu'à l'option 
de la femme. Cest indirectement l'application de 





ion de cet article pe se trouve pas an 





6) La dispos 
ec. Le est de droit. 

1 et article est supprimé, attendu que le C. G. 
n'a pas établi Le régime dotal. 

6) €. G. Lir.4, Ut 17, art, 41. 
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Tactile 2257, aux droits des femmes marids en 
communauté 
Réfléchirait contre le mari. On a dà suspendre 
daus ce casa prescription, 1° parce que Ia femme 
soumise à la puissance maritale est présumée n'a- 
voir pu agir; 2° parce que si on avait autorisé La 
prescription, la femme, en revendiquant son bien, 
aurait fait maitre contre son mari une action en 
arantie qui aurait troublé l'harmonie entre les 
eux époux ; au reste, notre article ne distingue 
pas entre la femme commune et la femme séparée 
de biens car la raison est La même dans les deux 


2257. La prescription ne court point, À 
l'égard d'une créance qui dépend d’une 
condition, jusqu'à ce que la condition 
arrive; — À l'égard d'une action en ga 
rantie, jusqu’à ce que l'éviction ait lieu; 
— A l'égard d'une. créance à jour fixe, 
jusqu'à ce que ce jour soit arrivé, (1) 

æ motif de ces dispositions est sensible : le 
er ne peut agir laut qu'il est incertain si 


ion subsistera, ou tant qu'elle u'a pas com- 
meucé à être exigible. 























court contre une succession vacante, 
quoique non pourvue de curateur. (2) 

—= Contre l'héritier bénéficiaire. La raison en est 

qu'élant saisi de tous Les biens de la succession, 

lui est inutile d'exercer aucune poursuite pour 
conserver contre elle les actions qui pourraient lai 
appartenir en particulier : cependant le contraire 
semblerait résulter de l'article 996 du Code de 
procédure, qui lui prescrit d’intenter ses actions 
contre un curateur au bénéfice d'inventaire. 

Contre une succession vacante. La succession 
représente la personne da défunt : Hæreditas sus- 
tinet personam defuncti, et Les héritiers doivent 
s'imputer leur négligence, qui ne peut nuire aux 
tiers. 

2259. Elle court encore pendant (] es trois 
mois pour faire inventaire, et les qua- 
rante jours pour délibérer. 

en n’empéchant l'héritier pendant ces délais 

d'interrompre la prescription (779), elle ne devait 

pas être suspendue. 
CHAPITRE V. 

Du Temps requis pour prescrire. 
secniox rarsèee. Dispositions générales. 
2260. La prescription se compte par jours et 

non par heures. (4) 


un € G. 
€) thid. 
Ci) Que l'héritier délibère. CG. Liv. 
G) G. G.Liv.4, ut. a7, arte 























4e Ua, ete de 3 








vut.7, art. 








TITRE XX. DE LA PRESCRIPTION. 


2261. Elle est acquise lorsque le dernier 
jour du terme est accompli. (1) 
= Ainsi, j'ai acheté le 1er novembre 1824, à 
midi, an ‘fonds d'une personne qui n'en est pas 
ropriétaire, je ne l'aurai prescrit par dix ans que 
le 1°1 novembre 1834, à minuit. Mais donne-t-on 
au mois la durée uniforme de trente jours (40, 
€: pén.), où celle fixée par le calendrier grégo- 
ea? Go'ealeudrier a fre de loi, aux termes de 
rt, 132 du Code de commerce : conséquemment 
il faut donner au mois la durée qu'il indique. 
serion n. De la Prescription trentenaire. 
2262. Toutes les actions tant réelles 
personnelles, sont . presc 
ans, sans que celui qui allègue cette 
prescription soit obligé d'en rapporter un 
titre, où qu'on puisse lui opposer l'ex 
ception détruite de la mauvaise foi. (2) 
= Tant réelles que personnelles. Je prétend re- 
veudiquer contre Pierre un immeuble qui depuis 
trente ans est dans ses mains; c'est une nctiou 
réelle coutre laquelle il pourra m'opposer la pres- 


















cription : J'ai prêté à Paul 100,000 fr., pendant 
trente ans, je n'en réclame pas le paiement ; l'ac- 
tion est personnelle, elle frappe non sur el bien, 








s sur la personne , Paul pourra me répondre 








les trente ans, que la dette est preserile + 
c'est en vain que dans l'an et l'autre cas j'invo 
queraï mon titre et la mauvaise foi de l'usurpa- 








feur, où de mon débiteur : ils poñrront bien con= 

tinuvr d'être obligés dans Le for intérieur ; mais ils 

ne le seront plus aux yeux de la loï civile: l'ordre 
wblic exigeait qu'on mit un terme aux actions. 
les sont trop aneienneselles devicunent 

les à juger, multiplient les procès, et 
peuvent être aussi favorables à La mx Rai, 
par leur trop longue durée, que par la disposition 

Au les lite ? dalleure, Le propriétaire et le 

créancier doivent s’imputer à eux-mêmes un pré 

judice qui ne résulte que de leur négligence + 

Damnum quod quis sua culpa senti, non intel 

Tigitur entire. 

Déduite de la mauvaise foi. Ainsi, bien que le 
possesseur ne puisse produire de titre, il devient 
propriétaire, par cela seul qu'un laps de trente 
ans s'est écoulé depuis qu'il a commencé de pos- 
séder; de même , s'il a un titre, on ne pourra pas 
ui opposer qu'il était de mauvaise foi, lorsque ce 
titre a été passé : par exemple, qu'il savait que son 
vendeur n'était pas légitime propriétaire de la 
chose vemlue. 

2263. Après vingt-huit ans de la date du 
dernier titre, le débiteur d’une rente 
peut être contraint à fournir à ses frais 
un titre nouvel à son créancier ou à son 
ayant-cause. (3) 





























€ &. E 
La) Ibid art. 29° 
Gi Cet article ne 4e trouve pas a GC. 
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tuelle 
Jere 


Un titre nouvel, Je fais une rente per 
1,000 fr. par an au capital de 20,000 fr. 
vis aunuellement les quitiances de mon c: 












l'ayant 





2264. Les règles de la prescription sur d'au- 
tres objets que ceux mentionnées dans le 
présent titre, sont expliquées dans les 
Litres qui leur sont propres. (1) 

ui leur sont propres, Voir les art. 181, 475, 

690, 130$, 1676, etc. # 





srenoxm. Dela Prescription pardixetvingtans. 


2265. Celui qui acquiert de bonne foi et par 
juste litre nn immeuble (2), en prescrit 
la propriété par dix ans, si le véritable 
propriétaire habite dans le ressort de la 
cour royale dans l'étendue de laquelle 
l'immeuble est situé; et par vingt ans, 
S'il est domicilié hors dudit ressort, (3) 


ar dix ans. L'acquéreur de benne foi ct en 
tu d'un juste titre était évidemment plus favo- 
rable qu'un usurpateur : sil est acquéreur, il a 
à un autre qu'au propriétairé , se 
ix de la chose ; mais enfin il esl' devenu moins 
he d'autant d'un autre côté, ia dà e livrer, 
ec une confiance que ne peut avoir le possesseur 
de mauvaise Pi, à Loue le netes utiles à la pro 
priété : il a dù bâtir, plonter, s'engager dans des 
frais de défrichement'ou de desséehement l'ordre 
public et l'agriculture exigeaient done que ses 
droits restassent moins longtemps incertains. Il 
spas se méprendre sur le sens de ces mots, 
un juste titre ; ils ne signifient pas un titre émané 
du véritable propriétaire, car il suffirait seul pour 
assurer la propriété sans qu'il fàt besoin de Ja 
prescription; mais ils siguifient un titre rédigé 
dans Les formes voulues par la loi, et qui transfe= 
rerait la propriété s'il émanait du véritable pro- 
priétaire. 
VHlabite. Sufrñt-il qu'il résidit dans le ressort, 
bien qu'il eût sou domicile ailleurs, pour que la 
prescription s'accorplit par dix aus? Laffirmative 
parait préférable , car «a résidence daus le ressort 
le met suffisamment à portée de counaitre que son 
meuble est possédé par un autre que celui dans 
Les mains duquel il devrait se trouver. 
























































€) ème oberration, 

{a) Une rente ou toute aatre créance non payable au 
porteur; en preerit la propriété par une poueusion 
de vingt a Livré 

GG Lire 4, Ut 
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domicile en différents temps dans le res- 
sort, ct hors du ressort à] faut, pour 
compléter la prescription , ajouter à ce 
qui manque aux dix ans de présence, 
“un nombre d'années d'absence double de 
celui qui manque pour compléter les dix 
ans de présence. (1) 
— Double. Ainsi, j'ai habité buit a: 
surt, et quatre hors du ressort ; ces q} 
années Lormeront Les eux années qui man 
pour que la prescription par dix aus fi 
2267. Le titre nul par défaut de forme ne 
eut servir de base la prescription (2) de 
Fa et vingt ans. 


ns le res- 
deruières 

ent 
iquise. 














ér ne peut, aux lermes de l’ar- 
cle, servir à la prescription; maisil ne l'empêche 
pasÿ eur, élant nul, il est conime s'il n'existait pas, 
À conséquemment le possesseur pourra prescrire 
par trente ans ; le titre vicieux, au contraire, est 
Éclui qui s'oppose toajours à la prescription, tel 
qu'un bail, un acte de dépôt (2236); csten ce 
sens qu'on dit qu'il vaut mieux ne pas avoir do 
Aitre que d'en avoir un vicieux. 
2268. La bonne foi est toujours présumée , 

et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi 

à Ja prouver, (3) 

Toujours présumée. Le dol ; en eff, ne se pré 
sume pas. : 


2269. 11 suffit que la bonne foi ait existé 
au tnoment de l'acquisition. 


= Au moment de l'acquisition. On a admis, can- 
Arairement ce qui existait avant Le Coile le prin 
cipe du giroit romain : Mala fides superveniens 
non interrumpit usucapionen; on en donne pour 
raison que la prescription par dix et vingt ans est, 
comme celle de trente, mise au nombre des lon- 
fgucs prescriptions que Îa prospérité des états et la 
Paix publique rendent également nécessaires. Dés 
que la bonne foi dans le principe et Le juste titre 
ont existé, il n'y a plus de dillérence entre les deux 
prescriptions. 
2270. Après dix ans l’architecte et les en- 
frepreneurs sont déchargés de la garantie 
des_gros ouvrages qu'ils ont faits ou di- 


ris () 
































LIVRE III. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPR. 


scriox iv. De quelques Prescriptions parti- 
culières. 
= Le Code range en quatre classes ces prescrip= 
tivos, et, selon l'imporjauce el la nature des choses 
sur lesquelles elles s'éxercent, il les termine à six 
mois, un an, deux ans et cinq ans. Elles sont fon- 
dées sur la présomption de paiement qui résulte 
du besoin que les divers créanciers de ces sortes 
de dettes ont d’être promptement payés, et de 
l'habitude dans laquelle on est d'acquitier ces 
dettes sans relard, et souvent sans exiger de quit- 
lances : Sunt introductæ in favorem debitoruns 
ui sine instrumento est tesbus , ut fit, s0lve- 
Tant, et præcipué hæredum eorum. 
aa. L'action des males ct intitateurs 
“des sciences ctarts, pour les leçons qu'ils 
donnent au mois ; — Celle des hôtelliers 
ét traiteurs, à raison du logement et de 
la nournture qu'ils fournissent ; — Celle 
des ouvriers et gens de travail, pour le 
paiement de leurs journées , fournitures 
tsalaires , se prescrivent (1) par six mois, 
2272. L'action des médecins, chirurgiens 
ét apothicaires, pour leurs visites ; opé- 
rations et médicaments; — Celledes huis 
siers, pour le salaire des actes qu’ils signi- 
fient,, et des commissions qu'ils exéeu- 
tent ÿ — Gelles des marchands, pour les 
marchandises qu’ils vendent aux partieu- 
Biers non marchands; (2) — Celle des 
maîtres de pension pour le prix de la pen- 
sion de leurs élèves; et des autres maîtres, 
pour Le prix de l'apprentissage; — Celle 
des domestiques qui se louent à l'année, 
pour le paiement de leur salaire, se pres 
crivent par un an. 
= Aux particuliers non marchands. Entre mar- 
chands, en effet, on suit les règles du commerce, 
qui donnent aux juges une grande latitude pour 
arriver à la preuve. (109, C. com.) Ils doivent 
d’ailleurs avoir des livres. 

















2273. L'action (3) des avoués , pour le paie- 
ment de Idurs frais et salaires , se prescrit 
par deux ans, à compter du jugement 
des procès , ou de la conciliation des par- 
parties, où depuis la révocation desdits 
avoués, (4) A l'égard des affaires non ter- 











(a) Où à d' 

s G. Liv. 4 , Ut. 7» ant. 2. 
(8) Des avoeats pour le paiement de leurs ho 
et celle der procureurs pour le p° 
et salaires se prescrivent par deux 








te 74 art 25. 
K6) Procureurs, id. 





TITRE XX. DE LA PRESCRIPTION. 





ées ils ne peuvent former de deman- 


des pour leurs frais ct salaires qui remon- 
teraient à plus de einq (1) ans, 


2274. La prescription dans les: ens ci-des- 
sus, a lieu, quoiqu'il ÿ ait eu continua 
tion de fournitures , Vvraisons , services 
et travaux, — Elle ne cesse de courir que 


Jorsqu'il ÿ a eu compte arrété, cédule 
ou obligation, ou citation en justice non 
périmée, (2) 
= Continuation de fournitures. Ainsi chaque li 
“vraison ouchaque fourniture est consitlérée comni 
une créance distincte soumise à une prescription 
particulière, 

Compte arrété, ete. L'arrêté de compte est la 
reconnaissance de la dette au bas du, mémoire 
cédule, c'est une obligation sous seing pri 
obligalion, ici ce mot , opposé à cédnle, signifie 
ua acte notarié, Dans (ous ces cas, la présomption 
de paiement w'exislant plus, la prescription ne 
pourra plus s'acquérir que pour trente ans. 

















2275. Néanmoins ceux auxquels ces pres- 
ériptons seront opposées peuvent défôrer 
Le sermentà ceux qui les opposent, sur 
a question de savoir si la chose a été réel- 
lement payée. — Le serment pourra être 
déféré aux veuves et héritiers, où au 
tuteurs de ces derniers, #ils sont mi 
neurs, pour qu'ils aient à déclarer s'ils 
ne savent pas que Ja chose soit due. (3) 

= Peuvent déférer le serment, Comme la pres 
cription, dans tous ces eas, ne repose que sur une 
présomplion de paiement qui pourrait être fausse ; 
la loi, comme resource dernière, permét de 
déférer le serment. 

2276, Les juges ct avoués (4) sont dé 
gés des pièces cinq ans après le jugement 
des procès, — Les huissiers; après deux 
ans, depuis l'exécution de la commiss 
où ha signification des actes dont ils était 
chargés en sont pareillement déchargés. 
































2277. Les arrérages de rentes perpéthelles 
et viagères ; — Ceux des pensions alimen- 
taires; — Les loyers des maisons, ct le 

rix de ferme des biens ruraux ; — Les 
intérêts des sommes prêtées, ct générale- 
ment tout ce qui est payable par année, 














(4) Dix sos. GG. Liv. 4, Ut 7 





e 28. 


L'action des notaires pont le paiement de leurs frais 
et salaires se preserit par deux ans, à compter du jour 
etes notariés Ont &té passés, Ibid. 
ACTE 





6 Lir4, 














4: 


ou à des termes périodiques plus courts, 
— Se pretcrient par cinq ans. 


2278. Les presritions dont A1 agit dans 
les'articles de la présente section, cou- 
reht contre les mineurs et les interdits , 
sauf leur recours contre leurs tuteurs. (1) 


Contre les mineurs. Ta qualité des personnes 
n'empêche pas la présomption de paiement d'exis- 
ter. Si, par exemple, un mineur 
fession'du genre de celles qui précé 

pposer qu'il a été payé tout anssi bien’ que sil 
eût été majeur, Quant aux prescriptions pour 
d’autres objets, on a également maintenu le pr 
somption en donnant au miueur sou recours €on- 
Are son tuteur. 


2279. En fait de meubles , (2) la posses- 
sion vaut Ltre, — Néanmoins celui qui & 
perdu ou auquel il a été volé une chose 
puit la revendiquer pendant trois ans, 

compter du jour de la perte où du 
vol, contre celui dans les mains duquel 

il Ja trouve; sauf à celui-ci son recours 

contre celui duquel il la tient. 

En fait de meubles. C'està-dire qu'à l'excep= 
tion dés deux cas qui vout suivre, le possesseur 
est réputé tellement propriétaire que celui qui 
unditre, ou qui pourrait prouver sa propriété , 
n'aurait toujours pas d'action en.revendicathon: 
Nous avons eu plusieurs fois occasion d'appliquer 
ce principe ; iutrodnit à eaûs£ de l'impossibilité 
de constater toujours l'identité des meubles et de 
lessuivre dans leur cireulation rapide de main en 
main. 1 fallait d'ailleurs éviter des proc idures qui 
seraient sans nombre, et qui, le plus souveut ; 
excéderaient la valeur des objets de La contesta = 
tion. Mais on pourrait prouver que le posseateur. 
l'est devenu de mauvaise fo, (1141) — Les rentes 

à qui on 

des arrérages pourait il, ant a 

tendre propriétaire de la rente? D 

là une chose purement mobilière 

article 1161: 

Celui qui a perdu ou auquel ila été volt. Dans 
cs as, Ceux qui ont trouvé ou acheté dun voleur 
une chose, ne peuvent voir dans leur possession 
un titre sufliaut pour repouser le propriétair 
L'exceplion , qui d'ailleurs se restreint encore 






































étant meubles (529) , celui 


rail payé 
titre, se pré- 
on, Ce N'est pas 
aus le sens de 




























un laps de temps Lrès court, était donc dictée par 
Îa nature des choses; mais’ nu dépositaire, an 
emprunteur vous a donné où vendu la chose dé 





jen. remarquer que quu 
même, il ne pent invoquer li prescription de 
rois ans: son crime et l'action civile qui ÿ est 











{) Où euratean 
(3) Autres que 
porteur. €. G. 
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attachée ne se prescrivent que par dix ans, (67, 

G. d'instr. erim.) 

2280. Si le possesseur actuel de la chose 
volée ou perdue l'a achetée dans une foire 
où dans un marché, ou dans une vente 
publique, ou d'an marchand vendant 
des choses pareilles, le proprictaire oti- 
ginaire ne peut se Ja faire rendre qu’en 
remboursant au possesseur Le prix qu'elle 
ui a coûté, (1) 


= Vendant des choses pareilles. Dans ce cai 
l'acheteur a été de bonue foi; il a dû per 





teinte funeste. 


a28r. Les reseriptions commencées à l'épo- 
que de la publication du présent titre 
seront réglées conformément aux lois an- 
ciennes.— Néanmoins les prescriptions 
alors commencée, et pour lesquelles il 
faudrait encore, suivant les anciennes 
lois, plus de trente ans à compter de la 





QD GG. Liv. 2, Lt. 5, art. & 
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même époque , seront accomplies par ce 
laps de trente ans. (1) 


fommencées à l'époque de la publication du 
présent titre. Ou aurait pu penser que les pres 
eriptions déjà commencées lors de la pui 
da Code detaient tre régies pr a nouvelle oi 
Ia prescription , tant qu’elle n'est pas accom 
étant qu'ané simple espérance lout entière 
la loi nouvelle pouvait la changer et 
la modifier sans rétroactivité, puisqu'il n'y a pas 
encore de droit acquis ; l'art” Gp et la dernière 
disposition de Particle actuel ; semblent même 
confirmer cette opinion : cependant la Cour de 
cassation a consacré l'opinion contraire en jugeant 
que les fermages qui se prescrivaient autrefois, 
dans certaines provinces, par trente ans, devaient 
mème depuis le Code qui a introduit, quaut à 
ces fermages, la preseniption quinquennale, se 
prescrire par trente ans, lorsque la prescription 
desdits fermages avait commencé avant le Code + 
Ja cour supème, dont la jurisprudence paraît au- 
jourd'ui constante sur ce point , s'est fondée sur 
es termes bien explicites de lart. 2281 , qui veut 
que les prescriptions commencées à l'époque de 
sa publication , soient réglées conformément aux 
lois anciennes: 
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C. français qu'it 
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